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AVTS. 


La  coHection  des  circulaires  et  instructions  du  ministère  de 
l'intérieur,  dont  la  réimpression  a  été  commencée  en  1821,  ne 
comprend  pas  seulement  les  actes  émanés  de  ce  département  :  on 
a  du  y  faire  entrer  aussi  ceux  des  ministères  et  administrations 
spéciales  qui  s'y  trouvaient  réunis  à  l'époque  où  la  nouvelle  pu- 
blication a  été  entreprise.  Les  actes  de  i' ancien  ministère  des  cultes 
y  occupent  un  grand  espace  depuis  l'an  X  (1802),  date  de  la  réor- 
ganisation ecclésiastique  de  la  France,  jusqu'au  26  août  18  24, 
date  de  l'ordonnance  qui  a  séparé  de  nouveau  les  affaires  du  culte 
catholique  des  attributions  du  département  de  l'intérieur  pour  en 
former  un  ministère  spécial  sous  la  direction  de  févéque  d'Herrao- 
polis. 

A  partir  de  ce  moment  jusqu'à  la  révolution  de  1830  on  ne 
trouve  plus  dans  la  collection  de  l'intérieur  que  les  instructions 
relatives  aux  cultes  non  catholiques  ;  depuis  cette  dernière  époque 
elles  ont  cessé  pareillement  d'y  être  insérées,  par  suite  de  la  réunion 
des  affaires  concernant  ces  cultes  à  celles  du  culte  cathoiicpie. 

Il  existe  donc  une  grande  lacune  dans  la  publication  des  circu- 
laires et  instructions  relatives  à  ces  affaires.  Les  avantages  que  l'ad- 
ministration a  retirés  de  la  réimpression  faite  par  le  ministère  de 
^'intérieur  ne  permett^ent  pas  de  laisser  subsister  cette  lacune;  la 
nécessité  de  la  rempKi;  fut  reconnue  en  1833  par  M.  le  comte 
d'Argout,  sous  le  ministère  duqueî  les  attributions  de  l'intérieur  et 
des  cultes  furent  de  nouveau  momentanément  réunies;  mais  alors 
la  publication  de  ia  collection  de  l'intérieur  était  trop  avancée 
pour  qu'on  pût  y  fg^re  entrer  les  pièces  relatives  aux  affaires  des 
cultes  pendant  les  neuf  dernières  années  écoulées.  De  là  ïa  néces- 
sité de  faire  un  recueil  spécial. 

a 


Alors  aussi  un  autre  inconvénient  se  présentait  :  si  on  se  bor- 
nait à  faire  remonter  ce  recueil  à  la  création  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  en  1 8  24  ,  on  mettait  les  personnes  obligées 
de  le  consulter  dans  la  nécessité  de  recourir  sans  cesse  à  la  collection 
de  l'intérieur;  il  fallait  ainsi  avoir  toujours  simultanément  ies 
deux  ouvrages  sous  les  yeux ,  et  si  l'on  se  trouvait  privé  de  l'un 
par  ,une  cause  quelconque,  i'autre  n'était  pius  que  d'une  faible 
utilité. 

D'un  autre  côté  ,  la  réimpression  textuelle  des  pièces  déjà  im- 
primées dans  la  collection  de  l'intérieur  formait  évidemment  un 
double  emploi  et  occasionnait  une  double  dépense. 

On  a  pensé  que  pour  compléter,  autant  que  le  besoin  pourrait 
l'exiger,  ie  nouveau  recueil,  tout  en  évitant  de  jeter  l'administration 
dans  des  frais  superflus ,  il  suffirait  de  ie  faire  précéder  d'une  table 
chronologique  et  analytique  des  pièces  insérées  dans  ïa  collection 
de  l'intérieur,  en  étendant  i' analyse  assez  pour  donner  une  idée 
juste  des  points  traités ,  de  ieur  solution  ou  des  observations  du 
ministre.  Au  moyen  de  ce  soin ,  ou  n'éprouvera  que  rarement  ïa 
nécessité  de  recourir  au  texte  même. 

On  a  profité  de  cette  circonstance  pour  rétablir  quelques  pièces 
importantes  demeurées  inconnues  à  la  commission  chargée  dans  le 
temps  de  faire  le  triage  de  celles  à  réimprimer,  ou  qu'eîle  avait  cru 
devoir  écarter  par  suite  de  certaines  préoccupations  du  moment. 
H  a  paru  que,  comme  simples  documents  historiques,  ces  pièces 
offraient  toujours  un  intérêt  assez  grand  pour  faire  désirer  qu'elles 
ne  vinssent  pas  à  disparaître  complètement,  et  que,  comme  docu- 
ments administratifs,  elles  pouvaient  avoir  pour  effet,  d'une  part, 
de  constater  les  efforts  qui  ont  eu  lieu  ,  soit  pour  régulariser  d'une 
manière  satisfaisante  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques, 
soit  pour  la  faire  plier  aux  divers  systèmes  qui  se  sont  succédé  ; 
de  l'autre  part,  d'empêcher  l'introduction,  comme  amélioration  à 
tenter,  de  choses  dont  l'expérience  a  depuis  longtemps  fait  justice. 
Ces  pièces  se  trouvent  analysées  ou  insérées  à  ieur  date. 

Pour  faciliter,  et  surtout  pour  accélérer  ies  recherches  par  tous 
ies  moyens  possibles,  on  a  mis  en  tête  du  volume  une  table  chro- 
nologique de  toutes  ies  lois ,  décrets,  ordonnances  et  autres  actes 
du  gouvernement  cités  dans  les  instructions  ou  circulaires  qui  en 
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traitent,  avec  l'indication  du  Bulletin  où  ils  sont  insérés  ou  de  la 
page  du  volume  où  ils  se  trouvent  lorsqu'ils  sont  inédits.  Les  actes 
qui  n'ont  été  imprimés  ni  dans  le  Bulletin,  ni  dans  la  collection, 
sont  reproduits  textuellement  dans  des  notes. 

Une  autre  précaution  a  été  prise ,  autant  que  la  forme  obligée 
du  travail  a  pu  le  permettre  :  toutes  les  fois  qu'un  principe,  ou  une 
régie,  posé  ou  rappelé  dans  une  des  pièces  du  recueil  a  été  modifié 
ultérieurement,  une  courte  annotation  en  prévient  le  lecteur. 

H  est  une  circonstance  que  la  table  analytique  fera  ressortir,  c'est 
que  la  plupart  des  instructions  ou  communications  dont  la  date 
remonte  au  consulat  ou  à  l'empire,  touchant  les  affaires  des  cultes, 
émanent  du  ministère  de  l'intérieur. 

Les  attributions  administratives  de  celui  des  cultes  étaient  sans 
doute  beaucoup  moins  multipliées  alors  qu'aujourd'hui  ;  cependant 
il  y  aurait  erreur  à  croire  que  ce  ministre  abandonnait  la  direction 
des  affaires  dont  il  était  chargé  aux  soins  de  son  collègue. 

Mais  il  y  avait  un  si  grand  nombre  de  points  de  contact  entre 
les  deux  départements ,  surtout  par  suite  de  fimputalion  de  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  des  cultes  sur  les  fonds  communaux  et 
départementaux,  que  presque  toujours  les  deux  ministres  étaient 
obligés  de  correspondre  simultanément ,  l'un  avec  les  évêques , 
l'autre  avec  les  préfets,  sur  le  même  objet.  Ces  deux  correspondances 
concertées  n'étaient  assez  généralement  que  la  répétition  fune  de 
l'autre.  On  comprend  que  les  choix  pour  la  réimpression  en  1821 
ayant  eu  lieu  lorsque  l'administration  des  cultes  faisait  partie  inté- 
grante du  ministère  de  l'intérieur,  ce  sont  les  lettres  émanées  anté- 
rieurement de  ce  dernier  ministère  qui  ont  dû  être  reproduites  par 
préférence.  Ainsi  communément  une  instruction  adressée  aux 
préfets  par  le  ministre  de  l'intérieur  en'suppose  une  semblable  ou 
équivalente  adressée  par  celui  des  cultes  aux  évéques  •  ce  sont  ces 
dernières  qui  devraient  figurer  dans  le  présent  recueil,  si  les  raisons 
déjà  exposées  n'avaient  obligé  de  le  réduire,  pour  tout  ce  qui  est 
antérieur  à  1824,  à  une  simple  analyse  dont  il  importe  que  Ton 
puisse  au  besoin  retrouver  le  texte  original. 

A  ces  lettres  du  ministre  de  l'intérieur  on  a  ajouté  toutes  celles 
qui  ont  été  écrites  par  le  même  ministre  relativement  aux  objets 
compris  exclusivement  dans  ses  attributions,  mais  qui  ont  de  la 
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connexité  ou  de  l'analogie  avec  les  affaires  des  cultes ,  par  exemple 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  remise  faite  avant  l'an  XI,  aux  hospices, 
des  biens  d'anciennes  fabriques  demeurés  inconnus  au  domaine , 
et  à  l'obligation  imposée  auxdits  hospices  de  faire  acquitter  les  ser- 
vices religieux  dont  les  biens  pouvaient  être  grevés,  toutes  les 
questions  relatives  à  l'administration  des  biens  communaux,  les 
règles  et  les  formes  ayant  été  déclarées  applicables  à  l'administra- 
tion des  biens  des  fabriques  ,  etc. ,  etc. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 

DES 

LOIS,  DÉCRETS,  ORDONNANCES,  AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 
ET  AUTRES  ACTES 

CITÉS   DANS   LES   CIRCULAIRES, 


t(i82.  —  Décîaration  du  clergé  de  France.  (  Bull.  269 ,  n"  5221 ,  série  IF.  ) 

W82.  —  Edit  de  Louis  XIV,  enregistre  le  -2  3  mars  sur  ladite  déclaration.  (  Ibid.) 

19  février  1790.  —  Loi  qui  supprime  !es  ordres  religieux.  (  Collect.  des  lois, 
édit.  in-4o  du  Louvre,  1. 1 ,  p.  505  ;  édit.  Baudouin ,  in-12,  t.  II ,  p.  H6.  ) 

29  septembre  1791.  —  Loi  relative  aux  bois  et  forets.  {Recueil  des  lois  de  Ban 
douin,  t.  XVIII ,  p.  160;  Coller  t.  du  Louvre,  t.  V,p.  139  L  ) 

7  frimaire  an  v.  —  Loi  qui  autorise  la  continuation  pendant  six  mois  de  la  per- 
ception du  prélèvement  pour  les  pauvres,  sur  les  droits  d'entrée  dans  cer- 
tains lieux  publics  de  réunion.  (  Bull.  237 ,  n"  890 ,  Série  II.  ) 

13  brumaire  an  ru.  —  Loi  sur  ie  timbre.  (  Bull.  237,  no  2136,  Série  II.  ) 

22  frimaire  an  y  ii.  —  Loi  relative  à  l'ertregistrement  cT  au  timbre.  (  Bull.  2-i8 , 

n«  1224.  Série  II.) 

28  pluviôse  an  riii.  —  Loi  concernant  la  division  du  territoire  de  la  répnbliqm 
et  l'administration.  {Bull.  17,  n»  115,  Série  III.) 

4  ventôse  an  ix.  —  Loi  relative  à  l'administration  des  hospices,  et  qui  leur  attribue 
les  anciens  biens  et  rentes  appartenant  aux  fabriques  dont  le  domaine  n'au- 
rait pas  fait  la  découverte.  (  Bull.  73,  n°  550 ,  Série  III.  ) 

7  germinal  an  ix.  —  Arrêté  concernant  les  formes  à  suivre  pour  les  baux,  loca- 
tions et  échanges  des  biens  «ippartenant  aux  communes  et  hospices.  Bull.  77, 
«»  607;  Série  III.  ) 

19  ventôse  an  x.  —  Arrêté  concernant  la  coupe  et  la  vente  des  bois  appartenant 
aux  établissements  publics.  (  Bull.  170,  n"  1315,  Série  III.  ) 

18  germinal  an  x.  —  Loi  organique  concernant  le  rétablissement  du  culte  catho- 
lique en  France  ,  et  l'exercice  des  cultes  protestants.  (  Bull.  172 ,  ««  1344 , 
Série  III.  ) 

39  germinal  an  x,  —  Induit  du  cardinal  légat,  concernant  les  fêtes  supprimées. 
(  Bull.  248,  no  1997,  Série  III.  ) 

23  fructidor  an  x.  —  Décision  portant  que  les  ecclésiastiques  ne  feront  plus  parti»' 

des  jurys  de  jugement.  (  Non  insérée.  ) 


(    VI    ) 
24  vendémiaire  an  xi,  —  Arrête  du  Gouvernement  i)ui  autorise  le  rétablissement 
des  sœurs  de  la  Charité'  (l).  (  Non  insère'.  ) 

27  brumaire  an  xi.  —  Arrête'  qui  détermine  les  cures  de  première  classe;  qui 
autorise  ïa  promotion  annuelle  à  la  première  classe  des  cure's  delà  deuxième 
qui  se  sont  distingues  par  leurs  vertus;  —  qui  exempte  ies  cures  septuagé- 
naires de  la  déduction  de  la  pension  eccle'siastique  sur  leur  traitement.  (Non 
insère'.  —  Moniteur  du  29  bmmaire  an  xi ,  et  ci-après,  p.  209.  ) 

■tS  nivôse  an  xi.  —  Arrêté  portant  que  les  traitements  eccle'siastiques  sont  insai- 
sissables. (  Bull.  241,  no  2247,  Série  III.  ) 

7  ventôse  an  xi,  —  Arrête'  du  Gouvernement  qui  autorise  les  conseils  municipaux 
à  s'assembler  et  à  délibérer  sur  les  moyens  de  procurer  aux  communes  une 
e'glise  et  un  presbytère  ou  de  les  réparer.  (  Rec.  des  circul.  du  ministère  de 
l'intérieur,  1. 1 ,  p.  255.  ) 

il  germinal  an  xi. —  Loi  concernant  les  israélites.  (  Bull.  207,  n"  2614,  Sé- 
rie III.  ) 

18  germinal  an  xi.  —  Arrêté  qui  autorise  les  conseils  généraux  et  les  conseils  mu- 
nicipaux à  voter  différentes  dépenses  pour  les  frais  du  culte ,  le  traitement 
de  ses  ministres,  et  qui  détermine  sur  quels  fonds  ces  dépenses  doivent  être 
imputées.  (  Bull.  9,68,  n°  2624,  Série  III.  ) 

9  floréal  an  xi.  —  Décision  du  Gouvernement  qui  autorise  les  tvéqucs  à  faire  des 
règlements  provisoires  pour  leurs  fabriques.  (Non  inséré.  ) 

5  prairial  an  XJ.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  relatif  à  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  concernant  les  quêtes  à  faire  par  les 
administrateurs  des  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  églises  et 
temples.  (  Circul.  du  ministre  de  l'intérieur,  t.  I,p.  280.  ) 

7  thermidor  an  xi.  —  Arrêté  du  Gouvernement  qui  rend  à  leur  destination 
les  anciens  biens  et  rentes  non  aliénés  des  fabriques,  et  qui  règle  le  mode 
d'administration  desdits  biens.  (  B^ll.  SOS,  n»  3036 ,  Série  III.  ) 

i  i  fructidor  an  xi.  —  Arrêté  du  Gouvernement  relatif  à  la  fixation  des  frais  de 
culte  dans  les  hospices.  (  Bull.  3i0 ,  n"  3131 ,  Série  II  f.  ) 

23  fructidor  an  xi.  —  Décision  des  consuls  portant  que  les  ecclésiastiques  ne  se- 
ront plus  compris  dans  les  listes  qui  devront  former  les  jurys.  (  Inédit.  ) 

21  frimair£  an  xii.  —  Arrêté  du  Gouvernemont  concernant  les  transactions  entre 
les  communes  et  Iqs  particuliers.  (  Bull.  ^31 ,  n°  3449,  Série  III.  ) 

(1)  Les  consuls  de  la  république',  sur  le  rapport  du  conseiller  d'état  chargé  de  toutes  les  afl'aires 
concernant  les  cultes,  ,  ^ 

Arrêtent  ce  quisuiti^^ 
Art.  1".  Les  sœur^-tlMw  rfe  la  Churité  sont  autorises,  comme  par  le  passé  ,  à  se  consacrer  au 
bcrvice  des  malades  dans  les  hospices  et  dans  les  paroisses,  et  à  l'instruction  des  pauvres  Clles. 

2.  Elles  pourront  porter  leur  ioatumc  accoutumé. 

3.  Elles  seront  dans  l'ordre  religieux  sous  la  juridiction  des  évoques;  elles  ne  correspondront 
avec  aucun  supérieur  étranger. 

4.  Dans  le  service  des  malades  elles  seront  soumises  aux  administrateurs  des  hospices,  et  tenues 
de  se  conformer  aus  règlements  de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront. 

5.  Elles  ne  pourront  recevoir  des  élevés  que  dans  leur  maison  de  Paris. 

0.  A  cet  effet ,  la  maison  nationale  dite est  mise  à  leur  disposition. 

"é.  Elles  n'ouvriront  leurs  écoles  qu'avec  l'autorisation  et  sous  la  surveillance  de  l'administration 
tucale. 

8.  Les  sœurs  inlirmes  ou  hors  de  service  par  leur  âge  seront  entretenues  aux  dépens  de  l'hospice 
dans  lequel  elles  seront  tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  auront  vieilli. 

9.  Les  ministres  de  l'iulcricur  et  des  liiianccs  sont  chargés,  etc. 


(    VII    ) 
23  frimaire  ati  x/l.  —  Décision  qui  étend  l'application  de  l'aiTctc  du  7  thermidor 
an  XI,  aux  biens  et  rentes  chargés  de  messes  anniversaires,  etc.  (l).  (Non 
insérée. ) 

4  pluviôse  an  xii.  —  Arrêté  concernant  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  et 

l>ureaux  de  bienfaisance.  (  Bull.  338 ,  n<^3340,  Série  III.  ) 

i5  germinal  an  xii. —  Arrêté  qui  fixe  le  traitement  des  pasteurs  protestants  (2). 
(  Non  inséré.  ) 

1i  prairial  an  xii. —  Décret  qui  ordonne  la  formation  d'une  nouvelle  circons- 
cription des  succursales,  et  qui  affecte  ii  vingt-quatre  mille  desservants  un 
traitement  de  500  francs  sur  le  trésor  public.  (  Bull.  4 ,  n"  9,  Série  IV.  ) 

If)  prairial  an  xit.  —  Décret  qui  autorise  les  pasteurs  protestants  à  porter  un 
costume  (3).  (  Non  inséré.  ) 

23  prairial  an  xii.  —  Di-cret  concernant  la  police  des  funérailles  et  des  inhuma- 

tions et  celle  des  lieux  de  sépulture.  (  Bull.  5,  n»  25,  Série  IV.  ) 

3  messidor  an  xii.  —  Décret  qui  ordonne  ia  dissolution  de  plusieurs  associations 
religieuses,  à  l'exception  des  sœurs  de  la  Charité,  Hospitalières,  Saint-Charles 
et  Vatelottes.  (  Bull.  6 ,  n"  8 ,  Série  IV.  ) 

24  messidor  an  xii.  —  Décret  sur  les  honneurs  et  préséances.  (  Bull.  10 ,  n"  110 , 

Série  IV.  ) 

5  nicôse  an  xi/i.  —  Décret  qui  approuve  les  nouveaux  états  de  la  circonscription 

des  succursales ,  et  accorde  le  traitement  de  500  francs  à  vingt-quatre  mille 
desservants.  (  Bull.  25,  n»  448,  Série  IV.  ) 

/J  nivôse  an  xiii.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  concernant  la  vente  ou  l'échange  des 
terrains  qui  ont  servi  aux  inhumations.  (  Inédit.  ) 

6  pluviôse  an  xiii.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  portant  que  les  églises  et  presbytères 

doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales  (4). 

(1)  J'ai  riioniieur  de  vous  proposer,  citoyen  premier  consul,  de  décider,  t"  que  les  difFérents 
biens,  rentes  et  fondations  charges  de  messes  anniversaires  et  services  religieux  faisant  partie  des 
revenus  des  églises,  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi;  2°  qu'en 
cette  qualité  ils  seront  rendus  à  leur  première  destination,  aux  termes  de  î'arrèté  précité. 

Signé  PORTAWS. 
Approuvé  :  A  Paris ,  \c  21  frira;.ire  an  xii. 

Signé  :  BONAPARTE. 

(2)  Art.  V.  IjC  trailement  des  pasteurs  des  églises  protestantes  est  réglé  d'après  la  population 
des  communes  dans  lesquelles  ils  exerceront  leur  ministère. 

2.  Les  pasteurs  protestants  des  églises  des  communes  dont  la  population  est  au-dessus  de 
30,000  âmes  sont  pasteurs  de  première  classe;  ceux  des  communes  dont  la  population  s'élève  de- 
puis 5,000  âmes  inclusivement  jusqu'à  30,000  sont  pasteurs  de  seconde  classe,  et  ceux  des  com- 
munes dont  la  population  est  exclusivement  au-dessous  de  5,000  âmes  sont  pasteurs  de  troisième 
classe. 

3.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  première  classe  est  de  2,000  francs;  celui  des  pasteurs  de  ia 
seconde  clause  est  de  1,500  Irancs;  celui  des  pasteurs  de  la  dernière  classe  est  de  1,000  francs.         i 

4.  Le  traitement  des  pasteurs  court  du  Jotlr  où  le  premier  consul  a  confirme  leur  nomination.     . 

5.  Le  traitement  des  pasteurs  sera  payé  par  trimestre. 

6.  Le  traitement  des  pasteurs  est  insaisissable. 

{  Les  deux  autres  articles  sont  relatifs  atix  formes  de  la  comptabilité.  ) 

(3)  NAPOLÉON,  etc. 

Art.  1".  Les  pasteurs  de  la  communion  protestante  de  la  confession  d'Augsbourg  et  de  la  com- 
munion réformée  sont  autorisés  à  porter  en  public,  dans  les  territoires  assignés  à  l'exercice  de 
leurs  fonctions ,  l'habit  noir  'a  la  française ,  le  rabat  et  le  manteau  court. 

(4)  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  S.  M.  l'Empereur,  a  entendu  les  rapports  de 
la  section  des  finances  et  de  l'intérieur  sur  ceux  des  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  tendant 


(    VIII    ) 
2  ventôse  an  xiii,  —  Lois  des  finances.  —  Votes  des  conseils  ge'neraiix  de  dépar- 
tements pour  ies  frais  du  culte  diocésain.  (  Jiull.  34,  n"  570,  Série  IV.  ) 

45  ventôse  an  xiii.  —  Décret  qui  applique  ies  dispositions  de  l'arrêté  du  "  ther- 
midor an  XI  aux  fabriques  des  métropoles  et  cathédrales  et  à  celle  des  cha- 
pitres et  qui  y  comprend  les  biens  des  anciennes  collégiales  (l).  (  Non  inséré.  ) 

4  messidor  an  XJII. — -Décret  relatif  à  la  vérification  des  registres  et  autres 
pièces  des  établissements  publics  par  les  préposés  de  l'enregistrement. 
(  Bull.  49,  n"  826,  Série  IV.  ) 

9  messidor  an  xili.  —  Avis  du  conseil  d'Etat  concernant  l'emploi  du  produit  de 
la  vente  des  églises  et  presbytères  non  conservés  (2).  (  Non  inséré.  ) 

38  messidor  an  xiii.  —  Décret  qui  étend  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  aux  rentes  provenant  des  anciennes  confréries (3).  (  Non  inséré.  ) 

4  thermidor  an  xiii.  —  Décret  concernant  le  transport  et  l'inhumation  des  corps. 
—  Obligations  des  maires  et  des  curés. (  Bull.  52,  n"  865 ,  Série  IV.) 

43  thermidor  an  xiii.  —  Décret  qui  autorise  le  prélèvement  du  sixième  du  pro- 
duit des  chaises  dans  les  églises,  en  faveur  des  prêtres  vieux  ou  infirmes. 
(  Bull.  53,  no  879,  Série  IV.  ) 


à  faire  décider  par  S.  M.  1.  la  question  de  savoir  si  ces  communes  sont  devenues  propriétaires  des 
églises  et  presbytères  qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  est 
d'avis  que  iesdites  églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme  propriétés  communales. 

(1)  NAPOLÉON ,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  etc. 

Art.  1".  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  les  bien»  et  rentes  non  aliénés  prove- 
nant des  fabriques  des  métropoles  et  des  cathédrales  des  anciens  diocèses,  ceux  provenant  des  fa- 
briques des  ci-devant  chapitres  métropolitains  et  cathédraux,  appartiendront  aux  fabriques  des 
tnétropoles  et  cathédrales,  et  à  celles  des  chapitres  des  diocèses  actuels,  dans  l'étendue  desquels  ils 
sont  situés  quant  aux  biens,  et  payables  quant  aux  rentes. 

2.  Les  biens  et  rentes  non  aliénés,  provenant  des  fabriques  des  collégiales  appartiendront  aux 
fahriques  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  sont  situés  les  biens  et 
payables  les  rentes. 

3.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

4.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  cultes  ,  etc.  ' 

(2)  Le  conseil  d'Etat  qui,  d'après  le  renvoi  fait  par  le  Gouvernement  a  entendu  le  rapport  de  la 
section  des  finances  sur  celui  du  ministre  de  ce  département  relatif  à  la  proposition  faite  par  le 
ministre  des  cultes  d'abandonner  aux  communes  les  églises  et  presbytères  supprimés,  pour  en  af- 
fecter les  produits  à  la  réparation  des  églises  et  presbytères  conservés; 

Considérant  que  cette  mesure ,  ainsi  généralisée ,  pourrait  devenir  un  principe  de  discorde  pour 
les  habitants  des  campagnes  qui  ont  conservé  un  respect  religieux  pour  leurs  temples,  et  les  ver- 
raient démolir  avec  regret  pour  en  appliquer  le  produit  à  d'autres  communes; 

Considérant  d'ailleurs  qu'elle  ùterait  au  Gouvernement  la  facilité  d'établir  de  nouvelles  succur- 
sales ou  de  changer  la  situation  de  celles  existantes,  si  l'utilité  en  était  reconnue  dans  quelques 
cantons , 

Est  d'avis  qu'il  vaut  mieux  se  bornera  des  opérations  partielles,  et  n'accorder  les  concessions 
sollicitées  que  sur  la  demande  des  préfets  et  évêques  qui  en  démontreraient  la  nécessité,  et  cons- 
tateraient que  ?e3  communes  auxquelles  elles  seraient  accordées  n'ont  point  d'autres  moyens  de 
pourvoir  à  la  réparation  des  églises  et  presbytères  conservés. 
24  prairial  an  xiii. 

Approuvé  :  A  Plaisance,  le  9  messidor  an  xni. 
Signé  NAPOLÉON. 

(3)  NAPOLÉON,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  etc. 

Art.  1".  En  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi ,  les  biens  non  aliénés  et  les  rentes  non 
transférées,  provenant  de  confréries  établies  précédemment  dans  les  églises  paroissiales  appar- 
tiendront aux  fabriques. 

2.  Les  biens  et  rentes  de  cette  espèce  qui  proviendraient  de  confréries  établies  dans  les  église; 


(    IX    )  ^ 

•iâ fructidor  an  xiii.  —  Décret  concernant  l'administration  des  biens  et  revenus 
rendus  aux  fabriques  (l).  (  Non  inse'ré.  ) 

iO  brumaire  an  xiv.  —  De'cret  concernant  l'exécution  des  travaux  publics.  — 
{ Bull.  63,  no  îlOt,  Série  IV.  ) 

10  brumaire  an  xiv. —  Décret  concernant  les  oratoires  protestants(2).  (Non  inséré.) 

10  brumaire  an  xiv.  —  Décret  concernant  les  changements  et  démissions  des 
pasteurs  protestants  (3).  (  Non  inséré.) 

tO  février  iSOG.  —  Décret  portant  que  les  articles  2  2  et  2  4  du  décret  du  2  3  prai- 
rial an  XII  ne  sont  pas  applicables  aux  Juifs.  {Bull.  74,  n»  ^3M,  Série  IV.) 

5  mai  /80G.  —  Décret  concernant  les  obligations  des  communes,  relativement 

au  logement  des  pasteurs  protestants.  (  Bull.  90,  n°  1528 ,  Série  IV.  ) 

W  mai  1806.  —  Loi  relative  à  la  création  de  l'Université.  (  Bull.  91 ,  n°  1541 , 
Série  1 V.  ) 

18  mai  1806.  —  Décret  relatif  aux  perceptions  dans  les  églises ,  aux  services  pour 

les  morts  et  au  transport  des  corps.  (  Bull.  91 ,  n"  1550 ,  Série  IV.) 

V<?  mai  1806.  —  Décret  qui  attribue  aux  fabriques  des  églises  conservées  la  pro- 
priété des  églises  et  presbytères  qui  seront  supprimés (4).  (Non  inséré.) 

19  juin  1806. —  Décret  relatif  à  l'acquit  des  services  religieux  dont  sont  chargés 

les  biens  et  rentes  possédés  par  les  hospices.  (  Bull.  101 ,  71"  1667,  Série  IV.) 

6  juillet  1806.  —  Interprétation  donnée  par  le  cardinal    légat  à  son  induit  du 

2  9  germinal  an  x,  concernant  la  célébration  des  fêtes  supprimées  (5). 

JctneHeiuent  supprimées)  seront  réunis  à  ceux  des  églises  conservées,  dans  l'arrondissement  des- 
«(uelles  ils  se  trouvent. 
.3.  Les  ministres  des  cultes,  des  Cninces  et  de  l'intérieur,  etc. 

(1)  NAPOLÉON,  etc. 

Sur  le  rapport^  du  ministre  de  l'intérieur, 

Le  conseil  d'Etat  entendu  : 

Art.  i".  Les  biens  et  revenus  rendus  aux  fabriques  par  les  décret  et  décision  du  7  thermidor 
in  XI ,  et  25  frimaire  an  xii ,  qu'ils  soient  ou  non  chargés  de  fondations  pour  messes ,  obits  ou  autres 
ser\ices  religieux,  seront  administrés  et  perçus  par  les  administrateurs  desdites  fabriques,  nom- 
mées, conformément  à  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi;  ils  payeront  aux  curés,  desservants  ou  vi- 
caires, selon  le  règlement  des  diocèses,  les  messes,  obits  ou  autres  services  auxquels  lesdites  fon- 
dations donnent  lieu,  conformément  au  titre. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  cultes,  etc. 

(2)  NAPOLÉON ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  etc.  , 

Art.  V.  Les  oratoires  protestants  autorisés  dans  l'étendue  de  l'Etat,  sont  annexes  à  l'église 
consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux. 

2.  Les  pasteurs  des  oratoires  sont  attachés  à  l'église  consistoriale  à  laquelle  l'oratoire  est  annexé. 

3.  Notre  ministre  des  cultes,  etc. 

(3)  NAPOLÉON ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes,  etc. 

Art.  I".  Les  pasteurs  des  églises  protestantes  de  la  communion  d'Augsbouig  et  de  la  commu- 
nion réformée  ne  pourront  quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur  ministère  dans  une  autre,  ni 
donner  leur  démission  sans  en  avoir  pre'venu  leur  consistoire  six  mois  d'avance ,  dans  l'une  de  ses 
assemblées  ordinaires. 

2.  Les  consistoires  feront  parvenir  sans  délais,  au  ministre  des  cultes,  une  expédition  de  lu 
délibération  qui  sera  prise  à  ce  sujet. 

3.  Lorsqu'un  pasteur  aura  donné  sa  démission  au  consistoire,  soit  qu'il  ait  le  projet  ou  non  de 
passer  dans  une  autre  église,  le  consistoire  sera  tenu  d'envoyer  incontinent  une  expédition  au 
ministre  des  cultes,  avec  son  acceptation  ou  ies  motifs  de  son  refus. 

4.  Le  ministre  des  cultes,  etc. 

(4)  Voir  ci-après,  page  31. 

là)   ....  Puisqu'on  s'est  aperçu  que  les  annonces  de  fêtes  sup))rimées  occasionnaient  des  équi- 


(X) 

Jf  juillet  1806.  —  Décret  concernant  l'attribution  des  tiens  et  rentes  des  églises 
supprimées,  aux  fabriques  des  églises  conservées  ( l ).( /?uZ/.  HI,  n"  Ï8I9 , 
Série  IV.  ) 

20  noçcmbre  4806.  —  Avis  du  conseil  d'état  qui  dispense  de  la  tutelle  tout  ecclé- 
siastique exerçant  un  emploi  qui  exige  la  résidence.  {Bull.  126 ,  n»  2047, 
Série  IV.  ) 

7  janvier  480'}.  —  Décision  du  Gouvernement  qui  reconnaît  le  droit  qu'ont  les 
évèques  de  visiter  les  établissoncuts  consacrés  à  l'instruction  publique  (2). 
(  Inédite.  ) 

25  janvier  4807. —  Avis  du  conseil  d'état  concernant  les  cimetières  mis  en  vente 
et  la  portion  à  réserver  (3).  (  Non  inséré.  ) 

25  janvier  4807.  —  Avis  du  conseil  d'état  concernant  les  biens  possédés  par  les 
fabriques  et  par  les  curés  et  ceux  qui  leur  sont  attribués  (4).  (  Non  inséré.  ) 

voques  dont  il  pourrait  résulter  des  abus ,  il  paraît  expédient  que  les  curés  et  autres  ecclésiastiques 
s'abstiennent  d'en  faire  les  annonces,  de  les  indiquer  la  veille  parle  bruit  des  cloches  et  d'en  célé- 
brer l'office  avec  la  pompe  et  l'appareil  extérieurs  qu'on  doit  employer  aux  fi'tcs  conservées.  H-; 
peuvent  se  borner  à  annoncer  les  fêtes  conservtics ,  et  ;i  en  recommander  aux  fidcles  l'observance 
la  plus  exacte. 

(1)  Voir  ci-après ,  page  32. 

(2)  D'après  ces   considérations,    si   V.   M.  l'agre'e,    j'aurai   l'honneur   d'écrire   à   M.    l'év^qu. 

de qu'il  peut  visiter  les  chapelles  des  écoles  et  s'enquérir  de  l'enseignement  religicus  qui 

l'on  donne  dans  ces  écoles,  sauf  à  dénoncer  à  V.  M.  les  abus  qu'il  pourrait  apercevoir,  relative- 
ment à  l'enseignement  de  la  religion  et  à  l'exercice  dn  cuite. 

Signé  PORTALIS. 
Approuvé  :  A  Varsovie,  le  7  janvier  1807. 
Signé  NAPOLÉON. 

(3)  Le  conseil  d'état  quî,  d'après  le  renvoi  ordonne'  par  S.  M.,  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de  ce  département,  tendant  à  faire  adopter,  conformément 

,  à  l'avis  du  ministre  des  cultes ,  un  décret  pour  ordonner  qu'à  l'avenir,  dans  les  communes  rurales , 
il  sera  réservé,  devant  et  autour  des  églises,  sur  le  terrain  des  anciens  cimetières  qui  seraient 
aft'ermés  ou  aliénés,  une  place  et  un  chemin  de  ronde  dont  les  dimensions  sont  prescrites  dans  ce 
projet  de  décret. 

Considérant  que  les  dispositions  de  ce  décret  ne  pourraient  être  applicables  à  toutes  les. diffé- 
rentes localités,  les  églises  étant  isolées  dans  une  commune,  et  bordées  ou  entourées  de  bâtiments 
dans  d'autres , 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  rendre  sur  cette  matière  un  décret  général,  et  qu'il  suffit  que  le 
ministre  ordonne  aux  maires  de  ne  vendre  aucun  ancien  cimetière  sans  lui  soumettre  le  projet 
d'aliénation,  afin  qu'il  décide  quelles  sont  les  parties  de  ces  anciens  cimetières  qui  pourront  être 
aliénées,  et  celles  qu'on  devra  réserver  pour  laisser  aux  églbes  l'air,  le  jour  nécessaire,  une  libre 
circulation  et  de  faciles  communications. 

Ponr  extrait  conforme  : 
Signé  LocRÉ. 
CertiGé  conforme  :  Au  camp  impérial  de  Varsovie,  le  25  janvier  1607, 

Signé  H.-B.  MARET. 

(4)  Le  conseil  d'état,  etc. 

Considérant  : 

1°  Que  les  arrêtés  du  Gouvernement  n'ont  restitué  aux  fabriques  que  leurs  biens  et  revenus  non 
aliénés  ; 

2°  Que  ce  n'est  que  par  exception  que  les  curés  et  desservants  de  certains  lieux  ont  été  autorisés 
k  se  mettre  en  possession  des  objets  qui,  anciennement  faisaient  partie  de  la  dotation  des  cures  un 
autres  bénéfices; 

3"  Que  la  proposition  du  ministre  des  finances,  qui  a  pour  objet  d'obliger  les  marguiliicrs,  les 
curés  et  desservants ,  à  fournir  des  états  détaillés  des  biens  dont  ils  jouissent,  tend  îi  la  conscrya- 
tion  ,  uoii-seuieraeiit  des  intérêts  du  trésor  public,  mais  même  de  ceux  desdites  fabriques,  cures  et 
desservants  ; 

4°  Qu'il  est  également  nécessaire  de  s'occuper  du  mode  à  suivre  pour  les  envois  en  possession 
qui  pourront  avoir  lieu  à  l'avenir; 

5°  Que  les  moyens  ordinaires  d'administration  seront  suffisants  pour  remplir  les  vues  du  ministre, 

Est  d'avis  : 

1°  Que  les  préfets  doivent  être  chargés  de  transmettre  au  ministre  des  finance»,  des  états  détail- 


(  XI  ) 

25  mars  1801 .  —  Décret  qui  fixe  l'âge  auquel  on  peut  être  nommé  pasteur. 
(  Bull.  440,  n"  227/,  Série  IV.  ) 

l'f  juin  1807.  —  Avis  du  conseil  d'état  concernant  fa  purge  des  hypothèques 
légales.  (  Bull.  M7 ,  n»  2451,  Série  IV.  ) 

12  août  1807 .  —  Décret  qui  applique  aux  fabriques ,  aux  établissements  d'ins- 
truction publique  et  aux  communes,  les  dispositions  de  l'arrêt*  du  /j  pluviôse 
an  XII,  concerniint  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices,  etc.  (  Bull.  155 , 
n«2G58 ,  Série  IV.) 

15  septembre  1807.  —  Loi  sur  le  budget  de  l'Etat.  —  Prélèvement  de  lo  p.  o/o 
sur  les  revenus  fonciers  des  communes,  pour  les  besoins  du  culte.  (  Bull.  i6i , 
n"  2790,  Série  IV.  ) 

t30  septembre  1807.  — Décret  qui  ordonne  une  nouvelle  circonscription  de  trente 
mille  succursales  à  la  charge  du  trésor,  et  qui  autorise  l'établissement  do 
chapelles  et  d'annexés.  (  Bull.  165 ,  n»  2810 ,  Série  IV.  ) 

30  septevibre  1807.  —  Décret  portant  création  de  bourses  aux  frais  du  trésor 
dans  les  séminaires.  (  Bull.  165 ,  n"  2811 ,  Série  IV.) 

30  septembre  1807.  —  Décret  portant  convocation  d'un  chapitre  général  des  soeurs 
de  la  Charité (l).  (  Non  inséré.) 

2  février  1808.  —  Décret  relatif  au  payement  du  traitement  des  desservants  alloué 
au  budget  communal  (2).  (Non  inséré.  ) 


les  des  biens  et  revenus  dont  les  fabriques  ainsi  que  les  curés  cl  desservants  jouissent,  h  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  d'y  joindre  leurs  observations; 

2°  Que,  soit  les  fabriques,  soit  les  cures  et  desservants  qui,  par  exception  sont  autorisés  à  possé- 
der des  immeubles,  ne  doivent  se  mettre  en  possession  à  l'avenir  d'aucun  objet,  qu'en  vertu  d'ar- 
rêtés spéciaux  des  préfets,  rendus  par  eux  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des  domaines  et  après 
qu'ils  auront  éto  revêtus  de  l'approbation  du  ministre  des  finances; 

3"  Qu'un  double  desdits  états  tt  arrêtés  doit  être  envoyé  par  les  préfet»  au  ministre  des  cultes. 
Approuvé  :  Au  camp  impérial  de  Varsovie,  le  25  janvier  1807. 
Signé  NAPOLÉON. 

(1)  NAPOLÉON,  etc. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  des  avantages  qui  résultent  pour  nos  peuples  de  l'institution 
des  sœurs  de  la  Charité  et  autres  établissements  consacrés  au  service  des  malades  et  des  pauvres. 

Reconnaissant  avec  satisfaction  que  ces  utiles  et  pieuses  associations  ont  répondu  à  notre  attente 
et  aux  encouragements  que  nous  leur  avons  accordés  jusqu'à  ce  jour,  et  désirant  en  étendre  le  bien- 
fait à  toutes  les  parties  de  notre  empire  et  nous  assurer  des  moyens  les  plus  propres  à  parvenir  à 
ce  but. 

Nous    .iVONS    DÉCRÉTÉ,   etc.: 

Art.  1".  Il  sera  tenu  un  chapitre  général  des  établissements  de  sœurs  de  la  Charité  et  autres, 
consacrés  au  service  des  pauvres. 

2.  Ce  chapitre  se  tiendra  à  Paris,  dans  le  palais  de  Madame,  qui  présidera  ledit  chapitre  ,  assistée 
de  notre  grand  aumônier.  L'abbé  de  Boulogne ,  notre  aumônier,  fera  les  fonctions  de  secrétaire. 

3.  Chaque  établissement  enverra  à  ce  chapitre  un  député  ayant  une  connaissance  particulière 
de  la  situation,  des  besoins  et  du  nombre  de  chaque  maison. 

/(.  Ce  chapitre  sera  invité  à  faire  connaître  ses  vues  sur  les  moyens  les  plus  propres  k  étendre  ces 
institutions,  de  manière  qu'elles  fournissent  à  la  totalité  des  établissements  consacrés  aux  malades 
et  aux  pauvres. 

5.  Nos  ministres,  etc. 

(2)  NAPOLÉON,  etc. 

Le  conseil  d'état  entendu  ,  etc. 

Art.  1".  Les  sommes  allouées  dans  les  budgets  des  communes,  soit  par  des  décrets,  soit  par 
des  décisions  des  préfets,  pour  traitement  des  desservants  des  succursales,  cesseront  d'être  payées 
pi.r  les  communes,  malgré  l'allocation  auxdits  budgets,  aussitôt  que  la  désignation  des  succursales 
qui  doivent  être  maintenues  ou  établies,  étant  faite  déiiuitivement ,  le  traitement  des  desservants 
sera  acquitté  par  le  trésor  public. 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  Gnanoes  et  Ju  trésor  public,  eto. 


(    XII    ) 
s  février  1808.  —  i?ecours  aHoues  et  concessions  d'ininieubies  faites  k  diverses 
conimiinautés  religieuses  (i).  (Non  inse'ré.  ) 

4^  mars  1808.  —  De'cret  contenant  organisation  de  l'Université.  {Bull.  185, 
no  3179,  Série  IV.) 

17  mars  1808.  —  De'cret  relatif  aux  dépenses  du  culte  israélite  et  aux  moyens  d'v 

pourvoir.  (  Bull.  187,  n"  3238,  Série  IV.  ) 

20  juillet  1808.  —  Décret  qui  impose  aux  Juifs  l'obligation  d'adopter  un  nom  de 

famille  et  des  prénoms  fixes.  (  Bull.  198 ,  n°  3589,  Série  IV.  ) 

3  août  1808.  —  Décret  concernant  la  jouissance  des  bourses  créées  dans  les  sé- 
minaires par  le  décret  du  30  septembre  1807  (2).  (  Non  inséré. ) 

28  août  1808,  —  Décret  approbatif  des  nouveaux  états  de  circonscription  des 
succursales,  dressés  en  exécution  du  décret  du  30  sej)tembre  I807  (3). 
(  Non  inséré.  ) 

11  septembre  1808.  — Décret  concernant  règlement  pour  l'Université.  (  Bull.  QOG, 
n»  371 5,  Série  IV.) 

21  décembre  1808. —  Avis  du  conseil  d'état  concernant  le  remboursement  des 

rentes  dues  aux  fabriques  et  autres  établissements.  (5m//.  55/,  n°  4034, 
Série  IV.  ) 

18  février  1809.  —  Décret  relatif  aux  congrégations  ou  maisons  hospitalières  de 

femmes.  (  Bull.  223,  n°  4121,  Série  IV.  ) 

17  mars  1809.  —  Décret  qui  attribue  aux  fabriques  les  églises  et  presbytères 
aliénés  rentrés  dans  les  mains  du  domaine  pour  cause  de  déchéance,  \e% 


(1)  NAPOLEON,  etc. 

Art.  1".  H  est  accordé  sur  le  budget  des  dc'penses  du  ministère  des  cultes,  pour  la  présente 
année  1808,  une  somme  extraordinaire  de  182,500  francs  aux  différentes  maisons  de  sœurs  de  la 
Charité,  pour  trais  de  premiers  établissements,  laquelle  somme  sera  employée  conformément  à 
l'état  ci-joint.  (  Moniteur  du  7   février  1808.  ) 

2.  Une  somme  de  130,000  francs  sera  portée  tous  les  ans  sur  le  budget  du  même  ministère,  pour 
les  dépenses  annuelles  de  ces  maisons. 

3.  Toutes  les  maisons  que  les  différentes  associations  des  sœurs  de  îa  Charité  ont  demandées  pour 
le  service  de  leurs  établissements  leur  sont  accordées.  La  répartition  et  l'emplacement  des  maisons 
seront  conformes  à  l'état  ci-joint.    [Moniteur  du  7  février  1808. 1 

A.  Notre  ministre  des  cultes  nous  fera  un  rapport  général  sur  ces  différents  établissements,  et 
nous  proposera,  dans  le  plus  court  délai,  le  détail  de  leurs  institutions,  selon  l'esprit  général  de 
ces  établissements. 

(2)  NAPOLÉON,  etc. 

Art.  1".  Les  bourses  et  demi-bourses  accordées,  dans  le  cas  de  remplacement  d'un  élève, 
seront  acquittées  à.  compter  du  jour  de  la  présentation  par  l'évi'que  de  l'élève  qui  doit  en  jouir, 
s'il  est  déjà  au  séminaire  à  cette  époque;  autrement  ce  ne  sera  qu'à  compter  de  l'entrée  de  l'élève 
au  séminaire. 

2.  Nos  ministres,  etc. 

(3)  NAPOLÉON ,  etc. 

Art.  1".  En  exécution  du  décret  du  30  septembre  dernier,  qui  porte  à  trente  mille  le  nombre 
des  succursales  à  la  charge  du  trésor  public  ,  et  qui  ordonne  que  la  répartiiiim  eu  soit  faite,  et  que 
ce  nombre  de  trente  mille  succursalej  comprenne  la  totalité  dos  communes  des  départements, ladite 
répartition  en  est  et  demeure  fixée,  conformément  aux  étals  dressés  h  la  diligence  des  évcques,dc 
concert  avec  les  préfets,  lesquels  états,  annexés  au  présent  décret,  resteront  déposés  aux  archives 
de  l'Etat. 

2.  Les  desservants  des  succursales  nouvellement  dotées  sur  le  trésor  public  seront  payés  i  dater 
du  1"  juillet  1808. 

3.  Les  dispositions  du  décret  du  30  septembre  dernier  seront  au  surplus  eîécutées. 

4.  Les  ministres  de:;  mîtes,  du  trésor  public  et  de  l'intérieur,  etc. 


(     XIII    ) 
chapeHcs  des  congrégations  et  les  églises  des  anciens  monastères  (l).  (Non 
inséré.  ) 

{)  avril  1809.  —  Décret  concernant  les  séminaires  et  les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques et  leurs  rapports  avec  l'Université.  (  Bull.  233,  n"  4304,  Sé- 
rie IV.  ) 

23  juin  1809.  — Délibération  du  conseil  de  l'Université,  relative  aux  diplômes  k 
prendre  par  les  élèves  des  séminaires  (2). 

30  décembrei809. —  Décret  concernant  l'administration  des  fabriques.  (^«//..ÎOJ, 
n"  5777,  Série  IV.  ) 

14  février  1810.  —  Loi  relative  aux  revenus  et  dépenses  des  fabriques  et  aux 
obligations  des  communes   (  Bull.  267,  n°  5184 ,  Série  IV.  ) 

25  février  1810.  —  Décret  qui  déclare  loi  générale  de  l'Etat  l'édit  de  16  82  ,  sur 
la  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  même  année.  (  Bull.  269,  n"  5221 , 
Série  IV.) 

■23  avril  1810.  —  Décret  qui  concède  aux  villes,  en  toute  propriété,  les  bâtiments 
domaniaux  affectés  au  casernement.  (  Bull.  389 ,  n°  7202,  Série  IV.  ) 

16  juillet  1810.  —  Décret  qui  ordonne  le  placement  des  capitaux  remboursés  aux 
fabriques  et  autres  établissements  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat. 
(  Bull.  302,  n»  5733,  Série  IV.  ) 

8  novembre  4810.  —  Décret  portant  application  des  dispositions  des  décrets  des 
30  mai  180C  et  17  mars  1809.  aux  anciennes  maisons  vicariales(3).  (Non 
inséré.  ) 


(1)  NAPOLEON,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes, 

Vu  les  articles  72  et  75  de  la  ioi  du  18  germinal  an  x ,  ainsi  conçus  : 

Art.  72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non  aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux 
desservants  des  succursales. 

7.'i.  Les  e'dilices  anciennement  destinés  au  culte  catholicpie,  actuellement  dans  les  mains  de  ia 
nation ,  à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  succursale ,  seront  mis  à  ia  disposition  des  évêqnes 
par  arrêtés  des  préfets. 

Vu  l'article  l"  de  notre  décret  générol  du  30  mai  1806  ,  ainsi  conçu  : 

Art.  l"'.  Les  églises  et  presbytères  qui ,  par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique  seront  sup- 
primés, font  partie  des  biensrestitués  aux  fabriques,  et  sont  réunis  ù  celles  des  cures  et  succur- 
sales dans  l'arrondissement  desquelles  ils  sont  situés  :  ils  pourront  êti'e  échangés,  loués  ou  aliénés 
nu  profit  des  églises  et  des  presbytères  des  chefs-lieux. 

Notre  conseil  d'Etat  entendu. 

Nous    AVONS    DÉCRÉTÉ    Ct    DÉCRÉTONS    ce    qui    sult  : 

Art.  V,  Les  dispositions  des  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  sont  applicables 
dux  églises  et  aux  presbytères  qui ,  ayant  été'  aliénés,  sont  rentrés  dans  la  main  du  domaine  pour 
cause  de  déchéance. 

2.  Néanmoins,  dans  le  cas  de  cédulcs  souscrites  par  les  acquéreurs  déchus ,  à  raison  du  prix  de 
leur  adjudication,  le  remboursement  du  montant  de  ces  cédulcs  sera  à  la  charge  de  la  paroisse  h 
laquelle  l'église  et  le  presbytère  seront  rendus. 

Comme  aussi  dans  le  cas  où  les  acquéreurs  déchus  auraient  commis  des  dégradations  par  l'enlè- 
vement de  matériaux,  ils  seront  tenus  de  verser  la  valeur  de  ces  dégradations  dans  la  caisse  ds  la 
commune,  qtii,  à  cet  cdét,  est  mise  aux  lieu  et  place  du  domaine. 

.3.  Les  dispositions  du  décret  du  30  mai  1806  ])ourront  être  appliquées  aux  chapelles  des  con- 
grégations ct  aux  églises  des  monastères  non  alii-nos,  ni  concédés  pour  un  service  public,  ct 
actuellement  disponibles,  sur  le  rapport  qui  sera  fait  pour  chaque  commune,  par  notre  ministre 
des  cultes  ,  sur  l'avis  de  nos  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur. 

4.  Nos  ministres  des  cultes,  des  finances  ct  de  l'intérieur,  etc. 


(2)  Voir  ci-après,  page  31. 

(3)  NAPOLÉON,  etc. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  elr. 


(    XIV    ) 

i4  décembre  1810.  —  Avis  du  conseil  d'état  qui  exempte  les  communes  ërige'es  en 
chapelles  de  concourir  aux  dépenses  de  l'église  paroissiale,  et  reconnaît  que 
cette  charge  subsiste  toujours  à  l'égard  des  annexes.  (  Bull.  S31 ,  n"  6256. 
Série  IV.) 

9  avril  18H.  —  Décret  qui  concède  aux  départements  et  villes,  en  toute  pro- 
priété, les  bâtiments  domaniaux  occupés  par  l'administration,  par  les  tribu- 
naux et  par  l'instruction  publique.  (  fiwW..?^.?,  n°  6657,  Série  IV.) 

17  novembre  4811.  —  Décret  qui  règle  le  sort  des  curés  et  desservants  éloignés  de 

leurs  paroisses,  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ou  de  maladie,  ou  dont  les 
infirmités  exigent  le  secours  d'un  vicaire.  (  Bull.  403 ,  n"  1456 ,  Série  IV.  ) 

18  juin  1812.  —  Arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  qui  interdit  aux  architectes  d'o- 

pérer aucune  modification  à  des  projets  approuvés ,  si  elles  ne  sont  autorisées 
par  le  ministre  (l). 

12  décembre  1812.  —  Décret  concernant  rétablissement  des  oratoires  ou  chapelles 
domestiques.  (  Bull.  456,  n"  8401 ,  Série  IV.  ) 

32  février  1813. —  Avis  du  conseil  d'état  portant  que  tous  les  règlements  pro- 
visoires approuvés  par  les  fabriques,  en  vertu  de  l'arrêté  du  9  floréal  an  xi, 
ont  été  supprimés  par  le  décret  général  réglementaire  du  30  décembre 
1 809  ,  et  que  les  fabriques  ne  sont  tenues  à  aucune  redevance  pour  indemnité 
des  dépenses  concernant  l'administration  diocésaine.  {Bull.  483,  n"  8901 , 
Série  IV.) 

6  novembre  1813.  —  Avis  du  conseil  d'état  concernant  les  demandes  d'érection 
de  chapelles.  (  Bull.  533,  n"  9835,  Série  IV.) 

6  novembre  1813.  —  Décret  concernant  l'administration  de  la  conservation  des 
biens  des  évéchés ,  des  cures,  des  chapitres  et  des  séminaires  (2).  {Bull.  536, 
71"  9860,  Série  IV.  ) 

26  décembre  1813.  —  Décret  relatif  au  partage  do  la  cire  offerte  aux  enterrements. 
(  Bull.  550,  n"  10015,  Série  IV.  ) 

10  juin  1814.  —  Ordonnance  relative  aux  fondations,  dtins  et  legs  faits  aux  fa- 
briques et  autres  établissements.  (  Bull.  20 ,  n"  158 ,  Série  V.  ) 

22  juin  1814. —  Ordonnance  relative  à  l'Université.  (Bull.  21 ,  «"  176,  Série  V.) 

24  septembre  1814.  —  Ordonnance  qui  confère  au  grand  aumônier  la  présenta- 
tion k  l'agrément  du  Roi  des  nominations  aux  titres  ecclésiastiques  et  aux 
bourses  des  séminaires.  (  Inédite.  ) 

5  octobre  1814,  —  Ordonnance  relative  à  l'établissement  et  au  régime  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  (3).  (  Non  insérée.  ) 


Vu  ia  loi  du  18  germinal  an  x  ; 

Vu  ics  décrets  des  30  mai  I8OG,  et  17  mars  1809; 

Le  conseil  d'état  entendu,  etc. 

Art.  1".  Les  dispositions  des  décrets  des  30  mai  180C,  et  17  mars  1809  sont  applicables  aux 
maisons  vicariales  non  aliénées ,  ni  concédées  pour  un  service  public ,  et  actuellement  disponibles. 
Ces  maisons  feront  partie  des  biens  restitués  aux  fabriques,  et  seront  réunies  à  celles  des  cures  et 
succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  elles  sont  situées;  elles  pourront  être  échangées, 
louées  ou  aliénées  au  proCt  des  églises  et  presbytères  des  chefs-lieux,  en  se  conformant  aux  dispo- 
sitions prescrites  par  le  décret  du  30  mai  1806. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur,  etc. 

(1)  Voir  ci-après,  page  57. 

(2)  Et  seulement  eu  ce  qui  concerne  les  séminaires,  ci-après,  page  176. 
3)  \o\T  Moniteur  Au  11  novembre  181'i,  et  ci-après,  page  89. 


(  .^v  ) 
0  novembre  iS  14.  —  Ordonnance  qui  aHoue  une  indeniiutc  de   200  francs  aux 
prêtres  charge's  du  service  de  deux  paroisses  (1).  (  iSon  inscre'e.  ) 

'28  janvier  1815.  —  Ordonnance  qui  supprime  le  prélèvement  du  dixième  des  re- 
venus fonciers  communaux  crée  par  la  loi  du  15  septembre  1807,  pour  les 
besoins  du  culte.  (  Bull.  85 ,  11"  T26 ,  Série  V.  ) 

/7  février  i815.  —  Ordonnance  relative  à  l'instruction  publique.  (  Bull.  80 , 
no  697,  Série  V.  ) 

15  août  i8i5.  —  Ordonnance  concernant  l'université'  et  l'instruction  publique. 
(  Bull.  15,  n"  68,  Série  VII.  ) 

28  septembre  1815.  —  Arrête'  de  la  commission  d'instruction  publique  qui  de'ter- 

mine  la  distinction  à  faire  entre  l'e'tat  de  pensionnaires  et  celui  d'externes 
dans  une  maison  d'éducation  (2). 

17  octobre  1815.  —  Arrête'  de  la  commission  de  l'instruction  publique  concernant 
les  collèges  forme's  par  la  re'union  d'un  collège  communal  et  d'une  e'cole 
eccle'siastique  (3). 

9  janvier  1816.  —  Ordonnance  concernant  le  traitement  des  vicaires  ge'ne'raux  et 
chanoines.  (  Bull.  152,  n"  4111 ,  2''  Part.,  l'-o  Sect.  ) 

24  janvier  1816.  —  Ordonnance  concernant  les  retenues  à  ope'rer  sur  traitements, 
préalablement  au  vote  de  la  loi  des  finances  de  l'exercice.  (  Bull.  62,  n"  389, 
Série  VII.  ) 

29  février  1816.  —  Ordonnance  relative  à  l'enseignement  et  aux  écoles  primaires. 

{Bull.  73,  no  495,  Série  VII.) 

13  avril  1816,  — Ordonnance  portant  qu'à  dater  du  1"  mai  l'administration  ge'ne'- 
rale  des  affaires  ecclésiastiques,  instituée  par  l'ordonnance  du  13  août  1814, 
sera,  pour  tout  ce  qui  Cjncerue  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, réunie  aux  attributions  déjà  confiées  par  l'ordonnance  du  24  sep- 
tembre 1814,  au  grand  aumônier  de  France;  que  le  grand  aumônier  conti- 
nuera de  travailler  directement  avec  le  Roi,  sous  la  réserve  du  contre-seing 
ministériel,  conformément  à  l'ordonnance  du  2  4  septembre  1814,  que  les 
dépenses  formeront  un  chapitre  séparé,  qui  sera  rédigé  et  présente  par 
l'administration  générale  des  affaires  ecclésiastiques;  mais  que  les  ordon- 
nances sur  le  trésor  royal  seront  expédiées  et  signées  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, 

28  avril  1816. —  Loi  sur  les  finances,  pour  l'exercice  181G,  dépenses,  modifica- 

tions, apportées  dans  le  système  et  la  classification  des  dépenses  départemen- 
tales. —  Cumul  des  traitements  et  pensions.  —  Retenues.  —  Création  d'un« 
caisse  de  dépôts  volontaires ,  etc.  (  Bull.  81 ,  no  623 ,  Série  VII.  ) 

10  mai  1816.  —  Ordonnance  qui  réunit  aux  attributions  du  grand  aumônier  l'ad- 
ministration  générale  des  cultes  (  non  insérée.  ) 

29  mai  1816.  —  Ordonnance  concernant  l'administration  générale  des  cultes.  — 

Confirmation  de  l'ordonnance  du  2  4  septembre  1814,  en  ce  qui  concerne 
l'attribution  de  la  partie  des  nominations  an  grand  aumônier,  et  réunion  du 
surplus  de  l'administration  au  ministère  de  l'intérieur.  {Bull.  89,  n"  762, 
Série  VII.  ) 


(1)  Voir  MojîiVcar  du  15  novembre  1814,  et  ci-aprca,  page  37. 

(2)  Voir  ci-aprcs,  page  93. 
f3)  Voir  ci-aprcs,  page  95. 


(    XVI    ) 

;   ,S  juin  i8i6.  —  Ordonnance  relative  à  diverses  améliorations  pe'cuniaires  accor- 
¥  •  dées  au  clergé.  (  Bull.  9/,  n»  783,  Série  VIL  ) 

3  juillet  iSiô, —  Ordonnance  relative  h  l'institution  de  la  caisse  des  dépôts  vo- 

lontaires, en  exécution  de  la  loi  du  2  8  avril  précédent.  (  Bull.  78 ,  n°  876 , 
Série  VIL  ) 

4  septembre  4816.  —  Décision  royale  qui  ajoute   aux   attributions  confiées  au 

grand  aumônier  par  l'ordonnance  du  2  4  septembre  1814  i"  ia  distribution 
des  fonds  destinés  à  secourir  les  prêtres  âgés  et  infirmes;  2°  Ja  distribution 
des  fonds  affectés  aux  congrégations;  3°  la  présentation  à  l'approbation  rovale 
des  statuts  des  congrégations  religieuses  non  autorisées.  (  Inédite.  ) 

2  janvier  18i7.  —  Loi  relative  aux  dons ,  legs  et  acquisitions  pour  les  étabiis.se- 
ments  ecclésiastiques.  {Bull.  128 ,  n°  i454 ,  Série  VII.) 

7  mars  4817 .  —  Ordonnance  relative  aux  coupes  extraordinaires  qui  peuvent  être 
accordées  aux  établissements  dans  les  quarts  de  réserve  des  bois  qui  leur 
appartiennent.  (  Bull.  446 ,  n"  4885,  Série  VIL  ) 

35  mars  4847.  —  Loi  sur  les  finances ,  pour  l'exercice  1 8 1 7.  (  Bull.  445 ,  n"  4879, 
Série  VIL  ) 

2  avril  4817,  —  Ordonnance  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  2  janvier,  sur  les 
dons,  legs  et  acquisitions  pour  les  établissements  ecclésiastiques  et  autres. 
{Bull.  451,  no  4995,  Série  VIL) 

9  avril  4817.  —  Ordonnance  concernant  la  répartition  de  l'indemnité  attribuée 
aux  vicaires.  (  Bull.  454 ,  n"  4999 ,  Série  VIL  ) 

6  août  4817.  —  Ordonnance  concernant  les  droits  de  franchise  et  de  contre-seing 

en  matière  de  correspondance.  (  Bull.  467,  n°  2543 ,  Série  VIL  ) 

40  mars  4848. —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  (  Bull.  200,  n"  3695 ,  Sé- 
rie VIL  ) 

'^"  45  mai 4848.  —  Loi  sur  les  finances,  pour  l'exercice  1818.  (  Bull.  214 ,  n°  4401 . 
'  Série  VIL) 

2  juin  4818.  —  Avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état  concernant  les  im- 
positions extraordinaires,  pour  dépenses  du  culte  paroissial  (i). 

20 janvier  4819. —  Ordonnance  relative  aux  franchises  et  contre-seing  en  matière 
de  correspondance. 

7  avril  4819.  —  Ordonnance  relative  à  l'ameublement  des  archevêchés  et  évc 

chés  (2).  (  Bull.  274,  n»  6266,  Série  VIL  ) 

14  avril  4819. —  Loi  qui  autorise  l'ouverture  dans  chaque  département  d'un  livre 
auxiliaire  du  grand-livre  de  la  dette  publique.  (  Bull.  273,  n"  6249, 
Série  VIL  ) 

Il  avril  4849.  —  Ordonnance  concernant  l'exécution  de  la  loi  du  14  avril,  sur 
l'établissement  de  livres  auxiliaires  du  grand-livre  de  la  dette  publique. 
{Bull.  274,  no  6269,  Série  VIL) 

44  avril  4849.  —  Loi  sur  les  finances ,  pour  l'exercice  1819.  {Bull.  295,  n"  7003, 
Série  VIL  ) 


(1)  Voir  ci-aprè»,  page  79. 
(5)  Voir  ci-aprc3,  page  147. 


(    XVH    ) 

25  août  1819.  —  Ordonnance  qui  crée  cinq  cents  nouvelTes  snccursaTes ,  et  qui 
contient  diverses  .autres  améliorations  en  faveur  du  culte.  (  Bull.  309 , 
no  7480,  Série  VII.) 

29  septembre  1819.  — Décision  royale  qui  restreint  les  promotions  des  curés  de 
îa  deuxième  classe  à  la  première,  par  faveur  personnelle,  en  exécution  de 
l'arrêté  du  2  7  brumaire  an  xi ,  au  dixième  des  cures  de  seconde  classe.  (  Non 
inse'rée.  ) 

16  décembre  1819.  —  Décision  royale  qui  admet  qu'il  pourra  être  accordé  des  dis- 
penses d'âge  pour  la  consécration  des  jeunes  ministres  protestants  (t). 

28  mars  180.0.  —  Décision  royale  concernant  le  service  du  binage  fait  dans  les 
paroisses  vacantes,  par  des  curés  ou  leurs  vicaires  (2)  (  Non  insérée.) 

3  avril  1820.  —  Ordonnance  qui  applique  aux  écoles  de  filles  les  dispositions 

de  celle  du  29  février  1816.  {Bull.  363,  n"  8641 ,  Série  Vil.) 

12  août  1820.  —  Instruction  sur  les  appels  des  jeunes  gens  destinés  au  service 
militaire,  (  Bull.  233,  w»  4822,  Série  VII.  ) 

4  septembre  1820.  —  Ordonnance  portant  que  dorénavant  le  traitement  des  ar- 

chevêques et  évêques  ne  courra  qu'à  partir  de  leur  prise  de  possession.  — 
Règlement  de  leurs  frais  de  premier  établissement.  (  Bull.  153 ,  n°  4112, 
Série  IX,  2^  Part.,  P"  Sec  t.) 

27  f écrier  1821.  —  Ordonnance  concernant  l'instruction  primaire.  (Bull.  442, 
no  10, 3 5 5,  Série  VIL) 

4  juillet  1821. —  Loi  relative  à  l'augmentation  des  sièges  épiscopaux  et  du  bud- 
get des  cultes.  (  Bull.  462 ,  no  10,887,  Série  VH.  ) 

31  juillet  1821. —  Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des  bourses  fondées  dans 
les  séminaires  protestants  (3).  (Non  insérée.  ) 

(1)  Voir  ci-après,  page  203. 

(2)  D'après  les  considérations  que  je  viens  d'avoir  l'faonnenr  de  soumettre  à  V.  M.,  je  n'hésite 
jias,  Sire,  3  vous  projioscr  de  m'autoriser,  par  forme  d'inter]>rétation  de  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1814,  ù  faire  compter,  à  dater  du  1'^'  janvier  1820,  l'indemnité  ou  supplément  de  traite- 
ment de  200  francs  à  ceui  des  curés  ou  de  leurs  vicaires  qui  seront  chargés  par  leur  évêque  du 
service  d'une  succursale  vacante,  en  mî'rae  temps  que  de  leur  cure,  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
le  service  de  la  cure  n'en  soutfrc  pas,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'assurer  e  service  dans  la 
succursale  vacante. 

Signé  SiMÉON. 
Approuvé  :  Au  château  des  Tuileries,  le  28  mars  1820. 
Signé  LOUIS. 

(3)  LOUIS,  etc. 

Art.  l"'.  Le  nomhre  des  bourses  aflfectccs  aux  séminaires  prolestants  est  porté  à  trente  ,  et  celui 
des  demi-bourses  h  soixante. 

2.  Les  bourses  et  demi-bourses  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

SÉMINAIRE    DE    MONTAUBAN. 

\l\  bourses  et  28  demi-bourses. 

SÉMINAIRE    DE    STRASBOURG. 
(  Culte  lulhcrien.  ) 
12  bourses  cl  24  demi-bourses. 

(  Culte  reforme.  ) 
4  bourses  et  8  demi-bourses. 

3.  La  nomination  aux  bourses  et  demi-bourses  continuera  d'avoir  lieu  en  con'"ormité  des  disposi- 
•.ions  établies. 


(    XVIII    ) 

31  juillet  1821.  — Loi  sur  les  finances  de  l'exercice  i82i.  (  Bull.  465 ,  noi0,966, 
Série  VIL  ) 

Si  juillet  4821.  —  Ordonnance  qui  élève  le  traitement  des  vicaires  de  deux  cent 
cinquante  à  trois  cents  francs,  et  qui  augmente  d'un  dixième  !e  fonds  de 
quatre  cent  cinquante  mille  francs  alloue'  au  budget  de  I82i ,  pour  secourir 
ies  anciennes  religieuses,  et  celui  de  deux  cent  soixante  mille  francs,  pour 
les  cures  et  desservants  en  retraite.  (  Bull.  4T2 ,  n"  H,t23 ,  Série  VII.) 

8  aoûti82l.  —  Ordonnance  relative  à  l'administration  des  biens  des  communes, 
et  aux  réparations  et  autres  travaux  à  faire  aux  bâtiments  appartenant  aux 
communes,  hôpitaux  et  fabriques.  (  Bull.  471 ,  n"  H,1I5,  Série  VII.  ) 

24  août  i821.  —  Décret  concernant  les  bourses  des  élèves  protestants. 

5  septembre  1821.  —  Ordonnance  concernant  les  coupes  extraordinaires  dans  les 
bois  appartenant  aux  établissements  publics.  (  Bull.  477,  n"  il, 264,  Sé- 
rie VIL  ) 

Si  octobre  4821.  —  Ordonnance  concernant  l'administration  des  hospices  et  bu- 
reaux de  charité.  {Bull.  488,  n«  H, 6 23,  Série  VIL) 

/'•'•  mai  4822.  —  Loi  sur  le  budget  de  l'exercice.  [Bull.  524,  n"  42,637 ,  Sé- 
rie VIL  ) 

22  mai 4822.  —  Ordonnance  relative  à  l'adjudication  des  réparations,  construc- 

tions et  reconstructions  à  la  charge  des  départements.  {BuJ,l.  535,  n"  42,954, 
Série   VIL  ) 

44  août  4822.  —  Décision  royale  qui  permet  au  ministre  des  cuîtes  d'accorder, 
au  nom  du  Roi,  des  dispenses  d'âge  pour  la  consécration  des  jeunes  ministres 
du  culte  protestant  (i).  (  Non  insérée.  ) 

44  septembre  4822.  —  Ordonnance  concernant  la  comptabilité  des  dépenses  pu- 
bliques. (  Bull.  555 ,  710  43,379,  Série  VIL  ) 

.2  octobre  4822.  —  Ordonnance  concernant  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du 
!*•■  mai  1822,  relatif  aux  suppressions  d'emploi  pour  cause  d'économie,  et 
aux  indemnités  à  accorder  aux  employés.  (  Bull.  558,  n"  43,448,  Série  VIL) 

23  avril  4823.  —  Ordonnance  relative  à  la  comptabilité  communale.  (  Bull.  603, 

no  44,593,  Série  VIL) 

40  décembre  4823.  —  Ordonnance  qui  institue  une  commission  nommée  chaque 
année  par  le  Roi,  chargée  de  constater  la  concordance  des  comptes  des  mi- 
nistres avec  les  écritures  centrales  des  finances.  (  Bull.  644,  n°  46,012, 
Série  VIL  ) 

46  juin  4824.  —  Loi  relative  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  (  Bull.  673, 
no  47,179,  Série  VIL) 


(1]  ....Mais,  à  raison  du  la  multiplicité  Je  >cuiblal)lcs  cli-iiiaiidcs,  j'ai  l'hcMiiicur  de  proposer  à  V. 
M.,  sans  rcvo(iucr  exprpssi'iiiciit  on  ce  point  le  décret  du  25  mars  1807,  de  -.n'autoriser  à  donucr,  cii 
son  nom,  la  dispense  d'âge  toutes  Irs  fois  «[uc  l'impétrant  aura  rempli  les  autres  conditions  c|ui  le 
rendent  propre  au  service  et  «lue  l'intérêt  des  églises  l'exigeia.  Selon  celle  mesure,  la  prescription 
du  décret  du  25  mars  continuera  d'être  un  frein  utile,  et  l'cxiiçencc  d'en  être  allégé  continuera 
(  d'être  appréciée)  suivant  les  cas  particuliers,  sans  ([uc  V.  M.  soit  occupée  de  demandes  aussi 
fréquentes  ijuc  peu  importantes  dans  leur  objet. 

Signé  Corbière. 
Approuve  :  Au  rliâlcan  de»  Tuileries,  le  liî  août  18??. 
Signé  LOUIS. 


(    XIX    ) 
26  août  1824.  —  Ordonnance  qui  crée  un  ministère  des  affaires  eccli'siasiiques 
et  de  l'instruction  publique.  (  Bull.  694 ,  n°  17,6i7,  Série  FIL  ) 

/er  septembre  1824. —  Ordonnance  qui  nomme  deux  directeurs  au  ministère  des 
aflFaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique.  (  L'abbé  de  La  Chapelle 
pour  les  affaires  ecelésiastiques,  et  M.  Petitot,  membre  du  conseil  royal, 
pour  l'instruction  publique.  )  (  Bull.  691 ,  n"  il ,129 ,  Série  Vil.  ) 

42  janvier  i825.  —  Ordonnance  qui  modifie  plusieurs  dispositions  du  décret  du 
30  décembre  1 809 ,  concernant  l'administration  des  fabriques  (l).  (  Bull.  25, 
no  590,  Série  VI II.  ) 

3  mars  1825.  —  Ordonnance  concernant  la  jouissance  des  presbytères  (2). 
(  Bull.  55,  71"  1595,  Série  Vlll.  ) 

24  mai  1825.  —  Loi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale  des  commu- 
nautés religieuses  de  femmes  (3).  (  Bull.  54 ,  n"  1592,  Série  Vlll.  ) 

31  août  1825.  —  Ordonnance  qui  modifie  l'article  90  de  celle  du  \u  septembre 
1822,  sur  la  comptabilité  des  dépenses  publiques,  en  ce  qui  concerne  la 
clôture  des  exercices  qui  demeure  fixée  au  30  novembre  de  la  seconde  année 
pour  les  payements (/().  (  Bull.  57,  n°  1118,  Série  Vlll.  ) 

22  mars  1821.  —  Ordonnance  qui  élève  à  douze  cents  francs  le  traitement  des 
pasteurs  protestants  de  la  troisième  classe.  (  Bull.  155 ,  n°  5582,  Série  Vlll.) 

24  juin  1821.  —  Loi  sur  le  budget  de  l'État.  ( /?«//.  lit  ,no  6462,  Série  Vil.) 

1^^  septembre  1821.  —  Ordonnance  relative  à  la  division  au  budget  de  l'Etat,  des 
dépenses  de  chaque  ministère  par  sections  spéciales.  {Bull.  184,  n°  1011, 
Série  Vlll.  ) 

2/  novembre  1821.  —  Ordonnance  qui  élève  le  traitement  des  curés  de  deuxième 
classe  à  douze  cents  francs  (5j.  (  Bull.  198 ,  n"  1568 ,  Série  Vlll.  ) 

20  janvier  1828.  —  Décision  royale  qui  autorise  la  formation  d'une  commission 
chargée  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  l'exécution  des  lois  du  royaume 
dans  toutes  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  (6).  (  Non  insérée.  ) 

16  juin  1828. —  Ordonnance  contre-signée  par  le  garde  des  sceaux  (  C**  Portalis  ), 
qui  supprime  huit  écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  exige  une  déclaration 
de  toutes  personnes  chargées  de  l'enseignement  dans  les  établissements  dé- 
pendants de  l'Université,  ou  dans  les  petits  séminaires  (7).  (  Bull.  236 , 
no 8603,  Série  Vlll.) 

16  juin  1828. —  Ordonnance  contre-signée  par  îe  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques (M.  Feutrier,  évéque  de  Beauvais),  concernant  le  régime  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  et  la  création  de  huit  mille  demi-bourses  dans  les 
écoles  (8).  (  Bull.  236,  n"  8604,  Série  Vlll.  ) 

6  juillet  1828. —  Ordonnance  concernant  les  franchise  et  contre-seing  accordés 


(l)~Voir  ci-aprcs,  page  28. 

(2)  Voir  ci-après,  page  30. 

(3)  Voir  ci-après,  page  40.  Instruction  à  la  suite, 

(4)  Voir  ci-après,  page  48. 

(5)  Voir  oi-après,  page  84. 

(6)  Voir  ci-après,  page  88. 

(7)  Voir  ci-après,  page  102. 

(8)  Voir  ci-après,  page  105. 


(   XX   ) 
au  ministre  de  l'instrnctîon  publique,  (archevêques,  évéques  ,  vîcaires-capi- 
tulaires.)  (  Bull.  240,  n°  8720,  Série  FIJI.) 

6  juillet  1828.  —  Ordonnance  concernant  les  franchise  et  contre-seing  accorde's 
aux  ministres  des  affaires  eccle'siasliques  et  de  l'inte'rieur.  Un  e'tat  pour  chaque 
ministère.  (  Bull.  240, 71°  8121 ,  Série  VHI.  ) 

'17  août  4828.  —  Loi  sur  les  finances,  pour  l'exercice  182  9.  (  Bull.  247,  m"  8868 , 
Série  Vni.  ) 

20  août  4828.  —  Loi  qui  ouvre  un  cre'dit  de  un  million  deux  cent  mille  francs 
pour  ia  création  de  Iiiiit  mille  demi-bourses,  dans  les  écoles  secondaires  ec- 
clésiastiques. (  Bull.  248,  n"  8903,  Série  VIII.  ) 

2G  novembre  4828.  —  Ordonnance  qui  fixe  la  répartition  entre  soixante  et  dix 
diocèses ,  de  seize  mille  huit  cent  soixante  et  un  élèves  sur  les  vingt  mille  au- 
torisés par  l'ordonnance  du  1 6  juin  ,  pour  les  écoles  secondaires  ecclésias- 
tiques du  royaume.  (  Bull.  265,  w  40,069,  Série  II  II.) 

48  janvier  4829.  —  Ordonnance  qui  règle  le  mode  pour  la  nomination  aux  demi- 
bourses,  créées  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  par  l'ordonnance 
du  16  juin  182  8.  (  Bull.  276,  n»  10,633,  Série  FUI.) 

27  jayivier  4829.  —  Ordonnance  qui  fixe  une  nouvelle  répartition  entre  seize 
diocèses,  des  demi-bourses  créées  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
par  l'ordonnance  du  16  juin  1828,  {Bull.  276 ,  n"  40,635,  Série  FUI.) 

3  juin  4829.  —  Loi  relative  à  l'établissement  d'un  service  de  poste  dans  toutes  les 
communes  du  royaume.  {Bull.  294 ,  n"  44,235 ,  Série  FUI.  ) 

30  juillet  4829.  —  Ordonnance  autorisant  la  publication  de  la  lettre  apostolique 
qui  accorde  une  indulgence  ad  formam  jubilœi.  [Bull.  342,  n"  41,878, 
Série  FUI.  ) 

2  août  4829. —  Loi  sur  les  finances,  pour  l'exercice  1 830.  (  Bull.  306,  n"  14,702, 

Série  FUI.  ) 

S  août  4829.  —  Ordonnance  portant  nomination  d'un  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  et  disposant  que  les  présentations  aux 
titres  ecclésiastiques  seront  faites  au  Roi,  par  un  évcquc  qui  sera  désigné 
à  cet  effet  (2).  Bull.  3W,  n"  41,843,  Série  FUI.  ) 

26  août  4829.  —  Ordonnance  qui  charge  l'évêque  d'Hermopolis  de  faire  au  Roi 
les  présentations  aux  titres  ecclésiastiques.  {Bull.  313,  n"  41,907 ,  Série  t  III.) 

23  décembre  4829.  —  Ordonnance  concernant  la  comjitabilité  des  dépenses  pu- 
bliques. —  Bull.  334,  no  43,206,  Série  FUI.) 

a  janvier  1830. —  Ordonnance  qui  accroît  le  traitement  des  desservants,  l'indem- 
nité allouée  aux  A'icaires,  et  le  fonds  de  secours  destiné  aux  anciennes  reli- 
gieuses (3).  (  Bull.  .338,  n"  43,368,  Série  FUI.  ) 

3  février  4830.  —  Ordonnance  relative  ii  l'exécution  de  l'article   8  de  la  loi  du 

26  juillet  182  9.  (  Conservation  des  ameublements  affectés  aux  établissements 
publics.  )  (/i)  (  Bull.  340,  n"  13,422 ,  Série  flU.) 


[i]  Voir  ci-aprcs,  jjagc  S'i. 

(2)  Voir  ci-après,  page  120. 

(3)  Voir  ci-après,  pagn  12'!. 

(4)  An.  8,  ri-après,  page  155. 
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/3  août  1830.  —  Ordonnance  qui  supprime  la  qualification  Je  Monseigneur 
donnée  aux  ministres.  (  Bull.  2,  n°  J7,  Série  IX ,  P^  Sect.  ) 

7  septembre  i830.  —  Ordonnance  qui  réunit  les  affaires  des  cultes  non  catho- 
liques aux  attributions  du  ministère  de  l'iostructioD  publique  et  des  cultes. 
(  Bull.  10,  W  14o ,  Série  IX,  2"  Part.  ) 

30  septembre  1830.  —  Ordonnance  qui  supprime  les  huit  raille  demi-bourses 
créées  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  par  l'ordonnance  du 
IG  juin  1 828  (i).  (  Bull.  29,  no  511 ,  Série  IX,  2^  Part.,  P'=  Sect.  ) 

13  octobre  1830.  —  Ordonnance  qui  supprime  rallocation  affectée  par  celfe  du 

25  août  1819   à  l'établissement  des  prêtres  auxiliaires.  {Bull. 18,  n»  320, 
Série  IX,  2'=  Part.  ) 

20  octobre  1830.  —  Compte  rendu  au  Roi  par  le  ministre  de  l'insti-uction  pu- 

blique et  des  cultes ,  et  approuvé  par  S.  M. ,  concernant  l'exécution  des  or- 
donnances du  16  juin  1828,  relatives  aux  petits  séminaires  (2). 

95  décembre  1830.  —  Ordonnance  qui  règle  les  conditions  d'admission  aux  titres 
ecclésiastiques  (3).  (  Non  insérée.  ) 

14  janvier  1831.  —  Ordonnance  relative    aux  acquisitions  d'immeubles  ou  de 

rentes  par  les  établissements  ecclésiastiques ,  et  aux  legs  ou  donations  faits  k 
ces  mêmes  établissements.  (  Bull.  39 ,  n"  971,  Série  IX,  2<^  Part.,  1^<^  Sect.) 

i9  janvier  1831. —  Loi  concernant  le  règlement  définitif  du  budget  de  182  8.  — 
Déchéance  des  créances  sur  l'Etat,  non  liquidées  dans  l'espace  de  cinq 
années.  —  Versement,  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  des  créances 
à  la  charge  du  trésor  public ,  qui  sont  frappées  d'opposition.  (  Bull.  19 ,  n°  84, 
Série  IX.  ) 

S  fèvncr  1831.  —  Loi  qui  met  k  la  charge  du  trésor  public  le  traitement  des  mi- 
nistres du  culte  israélitc.  {Bull.  20 ,  n"  35 ,  Série  IX ,  /'«  Part.) 

21  mars  1831.  —  Loi  sur  l'organisation  municipare.  (  Bull.  25 ,  n°  91 ,  Série  IX, 

Ire  partie. 
18  avril  1831.  —  Loi  sur  le  budget  de   1831.  {Bull.  38,  n»  106,  Série  IX, 
Ire  Part.  ) 

10  mai  1831.  —  Ordonnance  qui  règle  les  retenues  k  exercer  sur  les  traitements, 
en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  avril  précédent.  {Bull.  11 , 
no  1802,  Série  IX,  2"  Part.,  P"  Sect.  ) 

S  juillet  1831. —  Ordonnance  portant  que  le  nombre  des  bourses  e'tablies  dans 
les  séminaires  diocésains  sera  réduit  de  cinq  cents.  (  Inédite.  ) 

16  novembre  1831.  —  Ordonnance  concernant  rexécution  de  l'article  9  de  la  foi 
du  29  janvier  précédent,  qui  prescrit  le  versement,  k  fa  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  des  créances  k  la  charge  du  trésor  frappées  d'oppositions  (1), 
(  Bull.  120 ,  no  3353 ,  Série IX,  2«  Part.,  /'^  Sect.  ) 

il  décembre  1831.  — Ordonnance  qui  approuve  le  travaif  de  réduction  des  cinq 


(1)  Voir  ci-après,  page   131. 

(2)  Voir  ci-après,  page  132. 

(3)  Voir  ci-après,  page  272, 
'•'i)  Voir  ci-aprè"!,  page  187. 
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cents  bourses,  supprimées  dans  les  grands  séminaires ,  par  l'ordonnance  pre- 
ce'dente,  du  6  juillet  (i). 

4  janvier  1832.  —  Ordonnance  qui  modifie  celle  du  7  avril  1 8 1 9  ,  en  ce  qui  con- 
cerne ic  re'colemcnt  annuel  du  mobilier  des  archevêche's  et  e'vécbe's  (2). 
(  Bull.  135,  n"  40iS,  Série  IX;  Ordonn.,  2^  Part.,  Ire  Sect.  ) 

13  mars  1833.  —  Ordonnance  qui  règle  que  le  traitement  des  vicaires  ge'néraux, 
chanoines,  cures,  desservants  et  vicaires,  ne  partira  plus  qu'à  dater  du  jour 
de  la  prise  de  possession  ou  de  l'installation,  et  qui  statue  sur  les  absences 
avec  ou  sans  congé  (3)  (  Bull.  152,  n°  41i0 ,  Série  IX,  5«  Part.,  1>~<^  Sect.  ) 

21  mars  1832.  —  Loi  sur  le  recrutement  de  l'arme'e  (à).  (  Bull.  68 ,  n"  149 , 
Série  IX,  y«  Part.  ) 

6  avril  1832.  —  Ordonnance  qui  n'attribue  le  titre  de  cure  de  première  classe 
qu'aux  communes  d'une  population  de  cinq  mille  âmes,  et  aux  chefs-lieux 
de  pre'fecture  (5).  (Non  inse're'e.  )  f 

21  avril1832.  —  Loi  sur  les  finances,  pour  l'exercice  1832.  (  Bull.  76,  n"  168, 
Série  IX,  l^e  Part.) 

25  mai  1832.  —  Ordonnance  qui  re'duit  le  traitement  des  archevêques  à  quinze 
mille  francs,  et  celui  des  ëvéques  à  dix  mille  francs.  {Bull.  162,  n"  4213, 
Série  IX,  2«  Part.,  I'^  Sect.  ) 

H  octobre  1832.  —  Ordonnance  qui  charge  le  ministre  de  la  justice  de  l'adminis- 
tration des  cultes,  (  Bull.  187,  n»  4411 ,  Série  IX.  Ordonn.,  /'•«  Sect.) 

17  octobre  1832.  —  Ordonnance  qui  se'pare  les  crc'diîs  affecte's  aux  de'penses  des 
cultes  du  budget  de  l'instruction  publique,  et  porte  que  ces  de'penses  conti- 
nueront de  former  une  comptabilité  distincte  et  séparée.  (  Bull.  1933 , 
n°  4516 ,  Série  IX;  Ordonn.,  /'^  Sect.) 

15  décembre  1832.  —  Loi  qui  ouvre  des  crédits  provisoires  pour  les  dépenses  de 
l'exercice  1833.  (  Bull.  8i ,  n»  188,  Série  IX.  ) 

31  décembre  1832.  —  Ordonnance  qui  nomme  un  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes.  —  Bidl.  205,  n"  4614,  Série  IX;  Ordonn.,  pe  Sect.  ) 

13  janvier  1833. —  Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  des  cultes  les  crédits  accordés  pour  les  dépenses  des  cultes,  etc., 
pendant  le  premier  trimestre  1833.  {Bull.  207,  n"  4639,  Série  IX.) 

31  janvier  1833.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  1829. 
— -  Formation  d'un  état  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à 
l'Etat  qui  sont  affectées  à  un  service  public  quelconque.  —  Production  an- 
nuelle d'un  état  sommaire  de  tous  les  marchés  montant  à  cinquante  mille 
francs  et  au-dessus,  passés  au  nom  du  Gouvernement.  [Bull.  83 ,71"  190 , 
Série  IX.  ) 

23  avril  1833. —  Loi  sur  les  finances  de  l'exercice  1 833.  (  Dépenses.  )  (  Bull.  93, 
n»  213,  Série  IX.  ) 


(1)  Voir  ci-après,  page  183. 

(2)  Voir  ci-après,  page  189. 

(3)  Voir  ci-après,  page  192. 

(■'i)  Article  14,  ci-après,  page  197 
(5)  Voir  ci-après,  page  211). 
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28 juin  1833.  —  Loi  sur  les  finances  de  i'oxereice  iSS'i.  (Dépenses.)  {Bull.  106, 
no  239,  Série  IX.  ) 

H  juillet  1833.  —  Ordonnance  qui  modifie  l'article  20  de  celle  du  14  septembre 
182  2  ,  relative  à  la  comptabilité'  des  dépenses  publiq\ics,  en  ce  qui  concerne 
l'e'poque  de  la  clôture  des  exercices  de'sormais  fixc'e ,  pour  les  payements ,  au 
31  octobre  de  la  seconde  année.  (  Bull.  239 ,  n"  4891,  Série  IX,  2'^  Part., 
y^e  Sect.  ) 

6  octobre  1833.  —  Ordonnance  qui  prescrit ,  en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi 
du  31  janvier  précédent,  la  formation  d'un  tableau  de  toutes  les  propriétés 
immobilières  appartenant  à  l'Etat,  et  affectées  à  des  services  publics. 
(  Bull.  260,  n«  5018,  Série  IX;  Ordonn.,  1'"  Sect.  ) 

12  octobre  1833.  —  Ordonnance  portant  qu'à  l'avenir  les  dépenses  des  exercices 
clos  seront  classées  dans  les  budgets  et  dans  les  comptes,  à  un  chapitre  spé- 
cial. (  Bull.  261 ,  n»  5022,  Série  IX;  Ordonn.,  1'^  Sect.  ) 

4  avril  1834.  —  Ordonnance  qui  tiomme  un  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 
(  Bull.  292,  n"  5260,  Série  IX,  Ordonn.,  /'«^  Sect.  ) 

23  mai  1834.  —  Loi  sur  les  finances  de  l'exercice  1835.  (  Dépenses.  )  —  Distribu- 

tion desîivres  et  ouvrages  gravés  ou  imprimés.  —  Distribution  annuelle  aux 
Chambres  des  statistiques  concernant  i'Afgérie.  —  Abrogation  de  l'article  /t 
de  la  loi  du  l"  mai  18  22.  (Suppression  d'emplois.)  (Bull.  126,  n"  283, 
Série  IX.  ) 

25  mai  1835.  — Loi  qui  autorise  les  établissements  publics  à  affermer  leurs  biens 
ruraux  pour  dix-huit  années  et  au-dessous,  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  ans.  (  Btill.  140 ,  n°  310 ,  Série  IX.  ) 

11  août  1835.  —  Loi  sur  les  finances  de  l'exercice  1 836.  (  Dépenses.  )  (  Bull.  151 . 
no  350,  Série  IX.  ) 

2  novembre  1835.  —  Ordonnance  qui  règle  que  la  jouissance  des  bourses  dans  les 
séminaires  ne  partira  plus  qu'à  dater  de  l'ordonnance  royale  de  nomination 
des  boursiers  (1).  (  Bull.  396,  n"  6069,  Série  IX;  Ordonn.,  7'-^  Sect.  ) 

18  juillet  1836. — Loi  sur  les  finances  de  l'exercice  183  7.  (Dépenses.)  {Bull.  445, 
no  6406,  Série  IX.)  '^ 

18  juillet  1837.  —  Loi  sur  l'administration  municipale.  {Bull.  561,  n"  6946, 
Série  IX.  ) 

20  juillet  1831.  —  Loi  sur  les  finances  de  l'exercice  1838.  (Dépenses.)  (  Bull.  523, 
n»  6960,  Série  IX.  ) 

31  mai  1838. —  Ordonnance  générale  concernant  la  comptabilité  des  dépenses 
publiques.  (  Bull.  579,  n»  7437,  Série  IX.) 

24  juillet  1838. —  Loisurles  finances  de  l'exercice  1839.  (Dépenses.)  {Bull.588, 

no  7473,  Série  IX.) 

10  aoiït  1839.  —  Loi  sur  les  finances  de  1840.  (Dépenses.)  (  Bull.  672  no  8121, 
Série  IX.) 


(1)  Voir  c!-après,  page  29/), 


PREMIÈRE  PARTIE. 


RÉPERTOIRE 

CHRONOr.OGIQl'E  ET  ANALYTIQUE 

DES  C1RGULA.IRES  ET  INSTRUCTIONS 

CONCERNANT  L'ADMINISTRATION  DES  CULTES, 

ÉMANÉES  DU  MINISTÈRE  DES  CULTES  OU  DU  MINISTERE  DE  l'iNTÉRIEUB, 
DEPUIS  LE  18  GERMINAL  AN  X  JUSQu'aU  l"  SEPTEMBRE  1824,  ET  INSEREES 
DANS  LE  RECUEIL  DES  CIRCULAIRES  DE  CE  DERNIER  MINISTERE. 


DATES 
des 

CIRCULAIRES,    etc. 


OBJET  DES  CIFCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


AN  X. 

24  Genninal. 
Le  Ministre  de  i'inte'- 
rieur(M.  Cliaptal), 
Au.v;  Préfets. 


18  Messidor. 

Le  Conseiller  d'état 
charge'  de  toutes  les 
affaires  concernant 
les  cultes  (M.  Por- 
tails^ , 

Aux  Evèques. 


Édifices  diocésains.  Remise  aux  e'véques  des  an- 
ciens e'véchés  et  des  anciennes  églises  cathe'draîes 
non  aliénés  ou  employés  à  un  autre  service  public. 

—  Faire  procéder  sur-Ie-chanip  aux  réparations.  — 
En  cas  d'aliénation  ou  d'entière  dégradation,  affec- 
ter, à  titre  de  remplacement  pour  la  cathédrale,  la 
principale  église  de  la  ville,  ou  se  concerter  avec  le 
directeur  de  l'enregistrement  pour  affecter  au  loge- 
ment de  l'Ev.  une  autre  maison  appartenant  à  l'état. 

—  Les  dépenses  locatives  et  de  premier  établisse- 
ment seront  supportées  par  la  commune  où  le  siège 
est  établi.  —  En  cas  d'insuffisance  des  ressources , 
elles  seront  à  la  charge  des  départements  de  la  cir- 

,  conscription  diocésaine.  Recueil  des  Circulaires  du 
ministère  de  l'intérieur,  t.  I,  p.  197. 

Discussions  théologiques.  Danger  des  controverses 
et  discussions  théologiques,  soit  dans  les  conversa- 
tions, soit  par  écrit. —  Les  EEv.  sont  invités  à  user 
de  toute  leur  influence  pour  les  prévenir.  T.  I, 
p. 2to. 
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DATES 

des 

CIRCULAIRES,    CtC. 


AN   X. 

24  Messidor. 

Le  Consciîier  d'c'tat 
chargé  des  cultes 
{M..  Portails), 

Aux  Evéques. 


3.0  Messidor. 
Le  Conseiller  d'état 

chargé  ics  cultes, 
Aux  Préfets. 


.3  Thermidor. 
Le  Conseiller  d'état 

chargé  des  cultes, 
Aux  Préfets. 


AN  XJ. 

3  Vendémiaire. 

Le  Conseiller  d'état 

chargé  des  cultes, 
Aux  Evéques. 


i5  Brumaire. 
Le  Conseiller  d'état 
chargé  des  cultes, 
Aux  Evéques. 

30  Nivôse. 
Le  Conseiller   d'état 
chargé  des  cultes, 
Aux  Evéques. 

5  Pluviôse. 
Le  Conseiller  d'état 
chargé  des  cultes, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  ktc. 


Formules  à  employer  par  les  Evéques.  Utilité 
d'adopter  une  formule  uniforme  en  tête  des  ins- 
tructions pastorales  et  autres  actes  de  pareille  na- 
ture. Le  temps  a  consacré  celle  :  Par  la  laiséricorde 
divine  et  par  la  grave  du  Saint-Sicge  apostolique. 
—  On  s'en  est  servi  sans  inconvénient  dans  l'église 
gallicane  pendant  plusieurs  siècles.  T.  I,  p.  21 1. 

Costume  et  fonctions  épiscopales.  Les  AArch.  et 
EEv.  non  employés  dans  la  nouvelle  organisation 
ne  peuvent  continuer  de  porter  la  croix  pectorale  ou 
le  costume  exclusivement  réservés  à  ceux  qui  sont 
pourvus  d'un  archevêché  ou  d'un  évêché.  —  Ils  ne 
doivent  point  officier  pontiûcalement  dans  aucune 
église,  s'ils  n'ont  ohtenu  l'agrément  de  l'Ev.  diocé- 
sain à  cet  effet.  T.  I ,  p.  212. 

Cultes  protestants.  Organisation.  Demande  des 
renseignements  nécessaires  pour  procéder  à  cette 
organisation  dans  les  départements  où  ilexiste  des 
protestants ,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x.  T.  I,  p.  213. 

Etat  civil.  Ohservadons  sur  la  nécessité  que  les 
curés  et  desservants  placés  dans  les  campagnes  aver- 
tissent leurs  paroissiens  de  se  conformer  avec  exac- 
titude aux  règlements  relatifs  à  l'inscription  de  l'acœ 
de  naissance  sur  les  registres  de  l'état  civil.  T.  I , 
p.  226. 

Jurys  de  jugement.  Par  décision  du  23  fnictidor 
dernier,  les  consuls  ont  arrêté  que  les  ecclésiasti- 
ques ne  seront  plus  compris  dans  les  listes  qui  de- 
vront former  les  jurys. 

Fêtes  supprimées.  Quelques  ecclésiastiques  cher- 
chent à  induire  les  fidèles  en  erreur  sur  l'obligation 
du  chômage  des  fêtes  supprimées.  —  Invitation  de 
prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  ces  abus. 
T.I.p.  252. 

Associations  religieuses  illicites.  Rappel  des 
lois  qui  ont  dissout  toute  corporation  séculière  et 
régulière.  —  Les  associations  formées  en  certains 


DATES 

des 

CIRCULAIRES  ,    Ctc. 


20  Ventôse. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 
rieur  (M.  Chaptal), 
Aux  Pre'feîi. 


26  Germinal. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur, 
Aux  Préfets. 


30  Germinal. 
Le  Ministre  de  Tinté 

rieur, 
Aux  Pre'fets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


iicux  par  des  membres  des  anciens  ordres  monas- 
tiques sont  illicites  nonobstant  tout  but  religieux. 
—  Demande  de  renseignements  sur  ces  rassemble- 
ments, sur  leur  nombre ,  le  régime  sous  lequel  ils 
vivent  et  le  but  qu'ils  se  proposent.  —  Les  sœurs 
de  la  charité,  consacrées  au  service  des  hospices, 
ont  été  autorisées  par  un  atrcté  du  gouvernement 
(2/(  vendémiaire  an  xi  ).  Il  n'hésitera  pas  à  protéger 
toutes  les  institutions  utiles  qui  se  rapporteront  au 
bien  de  la  religion  et  de  la  société,  et  dont  l'exis- 
tence n'offrira  rien  de  contraire  à  la  législation 
française....  ;  mais  un  établissement  religieux  ,  quel 
qu'il  soit,  ne  doit  point  être  un  mystère  pour  l'état 
et  ne  peut  exister  sans  une  autorisation  formelle. — 
T.  I,  p.  2  52. 

DÉPENSES  DU  CULTE  PAROISSIAL.  Euvoi  de  l'arrêté  du 
gouvernement  du  7  ventôse  an  xi ,  portant  que  les 
conseils  municipaux  s'assembleront  avant  le  l"^' 'flo- 
réal pour  délibérer,  1"  sur  les  moyens  de  pourvoir 
à  l'acquisition  ,  à  la  location  ou  à  la  réparation 
de  l'église  et  du  presbytère;  2°  sur  le  mode  le 
plus  convenable  de  lever  les  sommes  à  fournir  par 
la  commune  pour  subvenir  à  ces  dépenses.  T.  I, 
p.  255. 

DÉPENSES    DIOCÉSAINES    ET    PAROISSIALES.   Envoi    de 

l'arrêté  du  gouvernement  du  i  8  germinal  an  xi , 
qui  autorise  les  conseils  généraux  et  le-s  conseils  mu- 
nicipaux à  voter  différentes  dépenses  pour  les  frais 
du  culte  et  les  traitements  de  ses  ministres,  et  qui 
détermine  sur  quels  fonds  ces  dépenses  devront  être 
imputées.  Tom.  I^  p.  2  66. 


CÉRÉMONIES  RELiGisi'SES  EXTÉRIEURES.  D'après  l'ar- 
ticle 4i5  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  ces  cérémo- 
nies ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  villes  où  il  y 
a  des  temples  destinés  à  différents  cultes  :  cette  dis- 
position ne  s'applique  qu'aux  communes  où  il  y  a 
une  église  consistoriale  reconnue.  L'intention  du 
gouvernement  est  que  les  cérémonies  puissent  se 
faire  publiquement  dans  foutes  les  autres.  T.  I, 
p.  266. 
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AN  XI. 
,        8  Florêf^l. 

Xj^  CousciJIer  d'p'tat 
chargé,  deSj  cjiltes, 
/M.  Portalif),  ,;    , 

^jjî^P.re'fets.   .,,.,.-,, j 

.  -•.■,;,r.,  ,1   ■  •,'.  ■■•i'.-.  ■':"■ 
i2  PrairùiL , 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Chaptal), 
Aux  Préfets. 


30  Thermidor- 
Le  Ministrë"dé  f  inté- 
rieur,    ""'  "'  ' 
Aux  Pre'fets.    - 

'••  l  ■''-' 
,\  .T 


10  Fructidor. 
Le  Conseiller  d'état 
chargé  des  cultes, 
Aux  Evêques. 

27  Fructidor. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


OB.IET  DES  CrRClL.AIRES,  IN.STRITCTIONS,  etc. 


Pasteurs  protestants.  —  Nominations.  Les  PP.  doi- 
..    vent  joindre  au,\  propositions  faites  par  les  consis- 
,,  toircs  leur  ayis  sur  les  principes  et  la  moralité  des 
pujets  présentés.  T.  I,  p.  2  7  2. 


Troncs  et  quêtes.  Envoi  de  l'arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur  du  .5  prairial  an  xi ,  qui  autorise,  en  exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  7  frimaire  an  v,  les 
administrateurs  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance à  placer  des  troncs  et  à  faire  quêter  dans 
tous  les  temples  consacrés  à  l'exercice  des  céréniD- 
nies  religieuses  ,  et  à  confier  -la  quête ,  soit  aux 
filles  de  charité ,  soit  à  telles  autres  dames  de 
charité,  .«selon  qu'ifs  le  jugeront  convenable.  T.  I, 
p.  280. 


Biens  des  fabriques.  Envoi  de  l'arrêté  du  gouver- 
nement du  7  thermidor  an  xi ,  qui  rend  aux  fabri- 
ques les  biens  et  rentes  non  aliénés  qii'elles  possé- 
daient précédemment,  ïeur  attribue  la  propriété  de 
ceu.x  provenant  des  fabriques  des  églises  suppri- 
mées qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement  des  naa- 
velles  paroisses,  et  règle  le  mode  d'administration 
des  recettes  et  de  reddition  décompte  des  biens  de.* 
fabriques  en  général.  T.  I,  p.  289. 


Idem.  Envoi  du  même  arrêté  aux  EÉv.,  et  demande 
du  projet  de  règlement  qu'ils  doivent  adresser  au 
gouvei'nement  pour  les  fabriques. 


Frais  du  culte  dans  les  hospices.  Envoi  de  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  1 1  fructidor  an  xi ,  rela- 
tif au  traitement  des  aumôniers,  chapelains  ou  des- 
servants, et  aux  autres  frais  d'exercice  du  culte. — 
Tout  le  casucl  qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte 
doit  tourner  exclusivement  au  profit  des  pauvres. 

—  Les  aumôniers,  chapelains  ou  desservants,  sont 
tenus  d'exécuter  les  fondations  pieuses  dont  se  trou- 
vent grevés  les  legs  ou  donations  faits  aux  hospices. 

—  Les  frais  de  culte  ne  peuvent  être  fixés  par  les 
commissions  qu'après  que  les  chapelles  ont  été  au- 
torisées par  le  gouvernement.  T.  I,  p.  2  97. 
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des 
CIRCULAIRES  ,  etc. 


AN  XII. 

8  Nivôse. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Chaptal), 
Aux  Préfets. 


/(V  Nivôse. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


8  Floréal. 

Le  Conseiller  d'état 
chargé  des  cultes 
(M.  Portails), 

Aux  Présidents  des 
consistoires. 


OBJET  DES  CIRCULAmE.S,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Transactions  entre  les  fabriques  et  les  par- 
ticuliers. Ent^<yi  de  l'arrêté  du  gouvernement  du 
2 1  frimaire  an  xii ,  qui  règle  :  l"  que  les  communes 
ne  pourront  transiger  sur  les  droits  de  propriété 
qu'après  une  délibération  du  conseil  municipal,  prise 
sur  la  consultation  de  trois  jurisconsultes  désignés 
par  le  P.,  et  sur  l'autorisation  de  ce  même  P.,  don- 
née d'après  l'avis  du  conseil  de  préfecture;  2°  que 
cette  transaction  devra  être  soumise  à  Thomologa- 
tion  du  gouvernement.  T.  I,  p.  306. 

Nota.  Cette  circulaire  et  cet  arrêté,  dans  lesquels  il  n'est' 
nullement  question  des  fulhiques  ,  les  intëressent  pourtant 
d'une  manière  directe  ,  puisque  les  biens  des  fabriques  sont 
administrés  dans  la  même  forme  que  les  biens  communaux,  et 
qu'il  n'est  intervenu  d'ailleurs  aucun  acte  spécial  pour  régler 
comment  il  doit  être  procédé  dans  les  cas  de  transaction  entre 
les  fabriques  et  les  particuliers. 

Fondations  pour  messes  obitlaires  et  services 
ANNIVERSAIRES.  "  D'après  l'arrêté  du  7  thermidor 
«dernier,  concernant  les  biens  des  fabriques,  on 
"a  demandé  si  les  fondations  pour  messes  obi- 
«  tuaires  et  services  anniversaires  font  partie  de  ces 
"  biens. 

«  Le  gouvernement  a  décidé  (décision  du  pre- 
"inier  Consul  du  2  5  frimaire  an  xii)  que  les  dif- 
"  férents  biens  ,  rentes  et  fondations  chargés  de 
'■messes  anniversaires  et  services  religieux,  faisant 
«partie  des  revenus  des  églises,  sont  compris  dans 
«  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor  ,  et 
«  qu'à  ce  titre  ils  seront  rendus  à  leur  première  des- 
«  tination.(i)  » 

Pasteurs  protestants.  —  Traitement.  «  J'ai 
«  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'en  exécution  de 
«  l'article  7  du  titre  I^''  des  articles  organiques 
«  des  cultes  protestants  ,  et  sur  mon  rapport  au 
«  gouvernement ,  le  premier  Consul  a ,  dans  sa 
«justice,  pris  un  arrêté,  le  15  genninal  an  xii , 
«sur  le  mode  de  traitement  des  pasteurs  des  églises 
«réformées  comprises  dans  l'étendue  de  l'ancienne 
"  France. 

«  Ce  traitement  court  du  jour  de  la  confirmation 
«des  pasteurs  par  le  premier  Consul.  Il  sera  payé 


(1)  Les  circulaires  ainsi  données  en  texte  avec  des  guillemets 
ont  été  omises  an  recueil  publié  par  le  ministère  de  l'intérieur. 
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«par  trimestre  sur  mes  mandats....    Ce  traitement 
u  est  insaisissable. 

«Je  vous  prie  de  donner  avis  de  cet  anêté  aux 
«divers  pasteurs  attaclic's  directement  ou  indirec- 
«  tement  à  votre  e'giise ,  et  de  les  pre'venir  qu'on 
«n'acquittera  leur  traitement  que  sur  un  certificat 
«  du  consistoire  constatant  que  les  pasteurs  exercent 
«  leurs  fonctions  au  poste  qui  leur  est  assigne » 


12  Floréal. 

Le  Conseiller  d'e'tati 
chargé    des   cultes /dénies  avis  aux  PP. 

(M.  Portails), 
Aux  Pre'fets. 


22  Floréal. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Chaptal), 
Aux  Préfets. 


.-     27  Prairial. 
Le  Conseiller  d'état 
chargé  des  cultes, 
Aux  Préfets. 


57  Prairial 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


Pasteurs  protestants.  —  Traitement.  Envoi  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  15  germinal  an  xii, 
pris  sur  le  rapport  du  Conseiller  d'état  chargé  des 
cultes ,  et  relatif  à  l'exécution  de  l'article  7  de  la  loi 
du  1 8  germinal  an  x.  (  Articles  organiques  des 
cultes  protestants.  ) 

Les  pasteurs  placés  dans  les  communes  dont  la 
population  est  au-dessus  de  30,000  âmes  sont  pas- 
teurs de  première  classe;  leur  traitement  est  fixé  à 
2,000  francs. 

Ceux  placés  dans  les  communes  de  5  à  30,000  âmes 
sont  pasteurs  de  deuxième  classe  ;  leur  traitement 
est  de  1,500  francs. 

Le  traitement  des  pasteurs  de  troisième  classe, 
placés  dans  des  communes  de  moins  de  5,000  âmes, 
est  de  1,000  francs. 

Ce  traitement  court  du  jour  où  le  gouvernement  a 
confirmé  la  nomination.  —  Il  est  insaisissable.  T.  I, 
p.  320. 

Pastecks  protestants.  —  Costume.  Les  pasteurs 
de  la  communion  protestante  réformée  ont  été  au- 
torisés, par  décret  du  19  prairial  an  xii,  à  porter 
en  public,  dans  les  territoires  assignés  à  Texercice 
de  leurs  fonctions,  l'habit  noir  à  la  française,  le 
rabat  et  le  manteau  court.  T.  1,  p.  32  2. 

Biens  et  rentes  d'anciennes  fabriques  décou- 
verts par  les  hospices.  Les  hospices  ne  peuvent 
être  troublés  par  les  fabriques,  nonobstant  les  dis- 
positions de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi,  dans  la 
possession  de  ceux  de  ces  biens  et  rentes  usurpés, 
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8  Messidor. 
Le  Ministre  de  i'inte'- 
rieur  (M.  Cliaplaï), 
Aux  Préfets. 


OBJET  DE.S  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


demeures  inconnus  au  domaine,  dont  ils  ont  fait  la 
découverte  en  exécution  de  la  loi  du  4  ventôse 
an  IX,  antérieurement  à  la  promulgation  dudit  ar- 
rêté. T.  I,  p.  3  22. 

Funérailles,  inhumations,  police  des  cime- 
tières. Instructions  relatives  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  2  3  prairial  an  xii. 

Le  ministre,  entre  autres  observations,  rappelle 
que,  pour  prévenir  les  difficultés  et  les  querelles  re- 
ligieuses dans  les  communes  où  il  y  a  différents 
cultes  établis,  l'article  15  du  décret  a  ordonné  que 
chaque  culte  eût  son  cimetière  séparé,  et  que,  dans 
le  cas  où  la  mesure  serait  impossible,  le  cimetière 
unique  fût  du  moins  partagé  par  des  murs,  haies 
ou  fossés ,  en  autant  de  parties  qu'il  y  a  de  cultes 
différents,  avec  une  entrée  piirticulière  pour  chacun  ; 

Que  les  articles  t6  et  i  7  ont  pour  but  de  sou- 
mettre les  lieux  de  sépulture,  quels  qu'en  soient  les 
propriétaires,  à  l'autorité,  à  la  police  et  à  la  sur- 
veillance des  administrations  municipales  ; 

Qu'il  leur  appartient  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  s'y 
commette  aucun  désordre,  de  renouveler  les  dé- 
fenses d'y  laisser  paître  ou  divaguer  les  animaux, 
d'y  faire  aucune  œuvre  servile,  d'y  commettre  au- 
cune indécence,  d'y  jeter  ou  conduire  des  immon- 
dices, d'y  rien  faire  qui  soit  contraire  au  respect  dû 
à  la  mémoire  des  morts ,  d'enlever  les  draps  ou  lin- 
ceuls dans  lesquels  les  morts  auraient  été  ensevelis; 

Que  le  gouvernement  se  réserve ,  aux  termes  de 
l'article  2  0,  de  fixer,  sur  la  proposition  du  Conseiller 
d'état  chargé  des  cultes,  d'après  l'avis  des  EEv. ,  des 
consistoires  et  des  PP.,  les  frais  et  rétributions  à 
payer  aux  ministres  des  cultes  et  autres  individus 
attachés  aux  églises  et  temples,  tant  pour  leur  assis- 
tance aux  convois  que  pour  les  services  requis  par 
les  familles. 

Le  Ministre  aime  à  croire  que  les  ministres  des 
cultes ,  toujours  pénétrés  des  devoirs  attachés  à 
leurs  fonctions,  ne  mettront  jamais  l'autorité  civile 
dans  la  nécessité  d'user  du  pouvoir  qui  lui  est  dé- 
légué par  l'article  2  0. 

Plusieurs  iiôpitaux  jouissaient  autrefois  du  droit 
exclusif  de  transporter  les  morts  et  de  tendre  aux 
funérailles  ;  mais  le  gouvernement  a  pensé  qu'il 
étîiir  plus  convenable  d'en  f:u"ir  une  ressource  pour 


DATES 

des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


AN  XII. 


Messidor. 

Le  Conseiller  d'état 
cliargé  de  l'instruc 
tion  publique 
Fourcroij), 

Aux  Préfets. 


M. 


'tS  Messidor. 

Le  Conseilier  d'c'tat 
charge'  des  cultes 
{M.  Portalis), 

Aux  Evêques. 
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26  Thermidor. 

Le  Ministre  de  Tinte- 
rieur  (par  intérim) 
(M.  Porlalis), 

Aux  Préfets. 


les  fabriques  des  églises  et  des  consistoires 

Nulle  autre  administration  ne  peut  donc,  aux  termes 
de  l'article  2  4 ,  s'immiscer  dans  l'exercice  de  ce 
droit.  Les  défenses  portées  en  cet  article  sont 
faites  d'ailleurs  sans  préjudice  des  droits  résultant 
des  marchés  existants  relativement  aux  convois  et 
pompes  funèbres.  T.  I,  p.  32  3. 

Chapelles  domestiques,  oratoires  dans  les 
MAISONS  d'Éducation.  Rappel  des  dispositions  de 
l'article  4  4  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  portant 
que  les  chapelles  ou  oratoires  particuliers  ne  peu- 
vent être  établis  sans  une  permission  expresse  du 
gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de  l'é- 
véquc;  qu'ainsi,  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de 
former  une  chapelle  dans  l'intérieur  dune  école,  la 
demande  devra  en  être  faite  par  le  directeur  à  l'é- 
véque.  T.  I,  p.  32  7. 

Circonscription  des  succursales.  —  Traitement 
des  desservants.  Envoi  du  décret  impérial  du 
11  prairial  an  xii,  qui  ordonne  la  formation  d'une 
nouvelle  circonscription,  et  affecte  à  2  4,000  desser- 
vants un  traitement  de  500  francs  payable  par  l'Etat. 

Observations  générales  sur  les  principes  qui  doi- 
vent diriger  les  opérations  de  ce  nouveau  travail. 
Les  communes  devront  être  consultées  par  les  PP. 

Au  moyen  du  traitement  accordé  aux  desservants, 
ils  ne  pourront  rien  exiger  des  communes,  si  ce  n'est 
le  logement.  Rappel  de  l'article  7  2  de  la  loi  du  18 
germinal  an  x ,  qui  rend  aux  curés  et  desservants  les 
presbytères  et  jardins  y  attenant  non  aliénés,  et  à 
défaut  autorise  les  communes  à  leur  procurer  un 
logement  et  un  jardin.  Cet  article ,  dit  la  circulaire , 
fait  aux  communes  une  obligation  de  ce  logement, 
mais  aucune  loi  ne  leur  impose  celle  de  payer  un 
traitement  aux  desservants.  Ils  ne  pourront  donc 
rien  exiger  h  ce  titre  :  au  reste  la  défense  d'exiger  n'en- 
traîne pas  celle  d'accepter  des  dons  volontaires. 
T.  I,  p.  330. 

Inhumations.  Nouvelles  insti-uctions  relatives  à  l'exé- 
cution du  décret  du  23  prairial  an  xii.  Il  y  est  dit  : 
"  L'article  1 9  prévoit  le  cas  où  le  ministre  d'un  culte 
refuserait  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un 
corps  :  vous  voudrez,  bien  avertir  les  maires  que 
lorsqu'ils  ne  pourront,  dans  ce  cas,  commettre  un 
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AN   XUI. 


4  Pluviôse. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (M.  de  Cham- 

pagny). 
Aux  Pre'fets. 


30  Pluviôse. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


5  Ventôse. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Portalis), 
Aux  Préfets. 


23  Ventôse. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


autre  ministre,  ils  devront  procéder  a  l'inhumation 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  cet  acte  étant  pu- 
rement civil Vous  remarquerez  qu'il  ré- 
sulte de  l'article  7  7  du  Code  civil  une  défense  im- 
plicite aux  ministres  des  cultes  d'inhumer  aucun 
corps  sans  la  permission  écrite  du  maire  de  la  com- 
mune. »  T.  I,  p.  338. 

Cimetières.  Le  conseil  d'état  a  été  d'avis,  dans  sa 
séance  du  13  nivôse  an  xjii,  que  les  terrains  qui 
ont  servi  aux  inhumations  peuvent,  d'après  les  dis- 
positions du  décret  du  23  prairial  an  xii,  être  ven- 
dus ou  échangés,  en  imposant  pour  conditions  des 
ventes  ou  échanges  l'exécution  de  ces  mêmes  dis- 
positions, et  en  chargeant  la  police  locale  d'en  sur- 
veiller soigneusement  l'exécution.  T.  I,  p.  363. 

Eglises  et  presbytères.  Envoi  de  l'avis  du  conseil 
d'Etat  approuvé  le  6  pluviôse  an  xiii,  portant  que 
le  conseil,  après  avoir  entendu  les  rapports  des 
sections  de  l'intérieur  et  des  finances,  tendant  à 
faire  décider  la  question  de  savoir  si  les  communes 
sont  devenues  propriétaires  des  églises  et  presby- 
tères qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution  de 
la  loi  du  18  germinal  an  x,  est  d'avis  que  lesdites 
églises  et  presbytères  doivent  être  considérés  comme 
propriétés  communales.  T.  I,  p.  36  5. 

Circonscription  des  succdrsales  ,  traitement 
des  desservants.  Envoi  du  décret  du  5  nivôse 
an  xui,  qui  approuve  la  circonscription  établie  en 
exécution  du  décret  du  1 1  prairial  an  xii,  et  règle 
le  payement  du  traitement  de  300  francs  alloué  à 
vingt-quatre  mille  desservants  sur  le  trésor  de  l'état. 
T.I,  p. 366. 

Biens  et  rentes  des  anciennes  métropoles,  cathé- 
drales ETCOLLÉGiALES.  Envoi  du  décret  du  1 5  ven- 
tôse an  xiir,  qui  attribue,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi ,  aux  fabriques  des  métropoles  et 
cathédrales  ,  et  à  celles  des  chapitres  des  diocèses 
actuels,  les  biens  et  rentes  provenant  des  anciennes 
fabriques  des  églises  ou  chapitres  métropolitains  ou 
cathédraux. 

Et  aux  fabriques  paroissiales,  les  biens  et  rentes 
provenant  des  fabriques  des  anciennes  collégiales. 
T.  I,  p.  366. 


(    XXXIV 


DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    elc 


An  xiu. 
14  Prairial. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes {M.  Porlalis), 
Aux  Préfets. 


/O  Thermidor. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieui*(M.  de  Cham- 

pagny). 
Aux  Préfets. 

4  Fructidor. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


5  Fructidor. 

Le  Ministre  des  cul-  j 

tes, 
Aux  Présidents   des' 

consistoires. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Biens  et  rentes  des  anciennes  métropoles  et  col- 
légiales. Le  ministre  des  cultes,  après  avoir  annon- 
cé l'envoi  du  décret  du  15  ventôse  xiii,  entre  dans 
les  détails  suivants  : 

"Je  vous  prie  de  donner  aux  marguillicrs  institués 
"par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  les  instructions 
"Ct  les  moyens  nécessaires  pour  rechercher  et 
"Connaître  ces  biens  et  rentes. 

«  Après  ce  préalable  rempli,  et  avant  de  les  appli- 
«quer  aux  fabriques  respectives  auxquelles  les  ar- 
«ticles  1  et  2  du  décret  les  attribuent,  vous  voudrez 
«  bien  m'envoyer  un  état  du  résultat  des  recherches 
«des  marguillicrs,  tant  en  exécntion  de  l'arrêté  du 
"  7  thermidor  an  xi ,  qu'en  exécution  du  décret 
"  impérial  ci-joint. 

"Cet  état  comportera  la  désignation  de  l'espèce, 
"de  la  valeur  et  du  revenu  des  rentes;  celle  de 
«l'origine  de  ces  biens  et  rentes ,  et  l'indication  des 
«  fabriques  auxquelles  ils  sont  restitués  ,  soit  en 
«vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor,  soit  en  vertu  du 
«  décret  impérial  du  1 6  ventôse. 

«Je  désire  que  cet  état,  aussi  complet  que  pos- 
«  sible,  puisse  me  parvenir  dans  le  cours  du  premier 
«  trimestre  de  l'an  xiv.  Je  prendrai  alors  les  ordres 
«  de  Sa  Majesté,  et,  par  une  instruction  postérieure, 
«je  vous  indiquerai  la  manière  de  faire  la  distribu- 
«  tion  et  l'application  des  biens  et  rentes  recouvrés.  » 

Biens  et  rentes  des  anciennes  confréries.  Envoi 
du  décret  du  2  8  messidor  an  xiii,  qui  attribue  aux 
fabriques,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  les  biens  non  aliénés  et  rentes  non  transfé- 
rées ,  provenant  des  anciennes  confréries  établies 
dans  les  églises  paroissiales.  T.  I,  p.  3  83. 

Transport  et  inhumation  des  corps.  Envoi  d'un 
décret  du  4  thermidor  an  xiii  ,  qui  défend  aux 
maires  et  adjoints  de  souffrir  le  transport  et  l'inhu- 
mation des  corps  sans  qu'ils  l'aient  autorisé;  à  tous 
curés  ,  desservants  et  pasteurs ,  d'aller  lever  aucun 
corps  et  de  l'accompagner  hors  des  églises  et  des 
temples,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autorisation 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhuma- 
tion, T.  1,  p.  398. 

Mcnio  objet. 


XXXV    ) 


DATES 
des 

CIRCULAIRES,    e(c. 


AN  XIV. 

10  Vendémiaire. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (M.  de  Cham- 

pagmj), 
Aux  Pre'fets. 


/«'•  Frimaire. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes {M.  Porlalis) , 
Aux  Cure's  et  Desser- 
vants. 

13  Frimaire. 
Le  Ministre  des  cultes, 
Aux  Pre'fets  et  aux 
Pasteurs    des    ora- 
toires autorises. 

22  Frimaire. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 

Aux  Présidents  des 
consistoires. 


1806. 
/7  Janvier. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes. 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


18  Janvier. 

Le  Ministre  des  cul 

tes,  ^ 
Aux  Kvéqucs, 


Administration  des  biens  et  revenus  des  fa- 
briques.Décret  du  22  fructidoran  xiii. Les  biens  et 
revenus  rendus  par  les  arrête'  et  de'cision  des  7  ther- 
midor an  XI  et  2  5  frimaire  an  xii ,  seront  adminis- 
tre's  et  perçus  par  les  administrateurs  nomme'scon- 
forme'ment  à  l'arrête'  précité,  lesquels  payeront  aux 
curés,  desservants  ou  vicaires,  selon  le  règlement 
du  diocèse ,  les  messes ,  obits  ou  autres  services 
fondés.  T.  I,  p.  42  2. 

Traitement  des  curés  et  desservants.  Avis  des 
mesures  de  comptabilité  arrêtées  par  le  ministre 
pour  l'expédition  et  l'acquittement  des  mandats  tri- 
mestriels. T. I, p.  42  7. 

Oratoires  protestants.  Décret  du  lo  brumaire 
an  XIV,  qui  règle  que  les  oratoires  autorisés  sont 
annexés  à  l'église  consistoriale  la  plus  voisine,  et 
que  le  pasieur  est  attaché  à  cette  même  église  con- 
sistoriale. T.  I,  p.  432. 

Changements  et  démissions  des  pasteurs  protes- 
tants. Décret  du  lO  brumaire  an  xiv,  portant 
qu'ils  ne  pourront  quitter  leurs  églises  sans  avoir 
prévenu  leurs  consistoires  six  mois  à  l'avance  dans 
une  assemblée  ordinaire,  et  que  ceux-ci  seront  te- 
nus de  faire  parvenir  sans  délai  au  ministre  les  dé- 
missions avec  leur  délibération  pour  le  refus  ou 
l'acceptation. T.  I,  p.  432. 

Eglises  et  presbytères  supprimés.  Envoi  d'un  avis 
du  conseil  d'état,  approuvé  le  9  messidor  an  xiii , 
qui  décide  que  le  produit  de  la  vente  ou  de  la  dé- 
molition de  ces  édifices  peut  être  employé  à  l'en- 
tretien ou  aux  réparations  des  églises  et  presby- 
tères conservés  ;  mais  que  la  mesure  généralisée 
pouvant  avoir  des  inconvénients  et  ôler  au  gouver- 
nement la  facilité  d'établir  de  nouvelles  succursales 
ou  de  changer  la  situation  de  celles  existantes,  on 
doit  se  borner  à  des  opérations  partielles  dont  la 
nécessité  sera  démontrée  par  les  demandes  des  EEv. 
et  des  PP.  T.  I,  p.  43.5. 

Ecclésiastiques  pensionnaires  de  l'état.  «  J'a- 
«  dresse  au  ministre  du  trésor  public  toutes  les 
«feuilles  de  nomination  que  vous  me  faites  passer. 


DATES 
des 

CIRCULAIRES,    etc. 


1806. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


24  Janvier. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  de  Cham- 
pagny), 

Aux  Préfets. 


«afin   que  l'indication   des  pensions  soit  ve'rifie'e. 

"Son  Excellence  a  remarque'  dans  la  colonne 
«intitulée  Cause  des  changements ,  ces  mots  :  il  a 
u  déserté  son  poste,  il  a  refusé,  il  s'est  retiré ,  à  la 
«suite  de  plusieurs  articles  indiquant  la  cause  du 
«remplacement  de  l'ancien  titulaire.... 

«Je  remets  l'article  7  0  de  la  loi  du  18  germinal 
" an  X  sous  vos  yeux  : 

«  Tout  ecclésiastique  pensionnaire  de  l'Etat  sera 
"  privé  de  sa  pension  s'il  refuse,  sans  cause  légitime, 
«  les  fonctions  qui  pourront  lui  être  confiées. 

«  Pour  éviter  toute  incertitude  à  cet  égard  et  les 
«  explications  partielles  que  je  serais  obligé  de  vous 
«demander,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  faire 
«  connaître  la  cause  de  la  cessation  des  fonctions  ou 
«du  refus  d'un  ecclésiastique,  et  si  vous  pensez 
«qu'elle  soit  légitime. 

«  Dans  le  cas ,  au  contraire ,  où  vous  croiriez  cette 
«excuse  illégitime,  vous  voudrez  bien  me  donner 
«connaissance  des  raisons  qui  paraissent  devoir 
«faire  appliquera  l'ecclésiastique  l'article  7  0  de  la 
«  loi  du  1 8  germinal  an  x.  » 

Sonnerie  des  cloches  pendant  les  épidémies. 
Observations  sur  les  dangers  qui  peuvent  résulter 
pour  les  malades  de  l'usage  où  l'on  est,  dans  la  plu- 
part des  communes,  d'annoncer  par  le  son  des 
cloches  l'agonie  des  mourants  et  la  mort  de  ceux  qui 
oBt  succombé.  L'expérience  prouve  effectivement 
que  les  affections  morales,  et  surtout  les  idées  tristes, 
exercent  une  influence  puissante  sur  l'imagination 
des  malades.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  son  trop 
fréquent  des  cloches ,  les  chants  funèbres  qui  sout 
entendus  dans  les  rues,  et  tout  appareil  lugubre  qui 
frappe  les  sens, ne  troublent  la  marche  des  maladies 
durant  une  épidémie  et  ne  puissent  les  rendre  mor- 
telles. —  Invitation  de  prévenir  ces  inconvénients 
en  faisant  suspendre  au  besoin  ,  dans  les  cas  d'épidé- 
mies meurtrières,  tout  usage  qui  pourrait  efirayer 
les  malades  et  aggraver  leur  état.  —  Les  EEv.  s'em- 
presseront de  seconder  des  mesures  qui  auront  pour 
but  le  soulagement  de  l'humanité  souflFrante  et  qui 
se  concilieront  «aisément  avec  le  respect  dû  aux 
pratiques  religieuses.  T.  I,  p.  436. 

Nota.  Le  ministre  des  cultes  a  ilonni?  avis  de  ces  instructions 
aui  EEt.  ,  le  /i  mars. 


(    XXXVII 


DATES 

des 

CIRCULAIRES  ,    f  tr 


1806. 

Février. 

Le  Ministre  de  l'inte 

rieur  (M.  de  Cliam 

pagny). 
Aux  Préfets. 

25  Février. 

Le  Ministre  de  l'infé 

rieur, 
Aux  Préfets. 


25  Avril. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes {M.Portalis), 

Aux  Présidents  des 
consistoires. 

',;    .25  Avril. 

Le  Ministre  des  cultes, 

Aux  Présidents   des 
consistoires.. 
27  Mai. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Aux  Préfets. 


SI  Mai. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 

Aux  Evêques  d'au 
deià  fes  Alpes. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Eglises  et  presbytères  supprimés.  Transmission 
de  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le  9  messidor 
an  XIII. (Voyez  ci-dessus,  la  circulaire  du  ministre 
des  cultes  aux  EEv.  17  janvier  180G.) 

Pompes  funèbres.  Israélites.  Envoi  d'un  décret  du 
10  février  1806,  qui  décide  que  ies  dispositions  des 
articles  ii  et  iî/i  du  décret  du  23  prairial  an  xii 
relatives  aux  fabriques  et  consistoires,  ne  sont  pas 
applicables  aux  personnes  qui  professent  la  religion 
juive.  T.  I ,  p.  442. 

Pasteurs  protestants.  Nominations.  Les  PP.  doi- 
vent toujours  être  consultés  dans  le  choix  des  mi- 
nistres; cette  régie  est  pour  les  catholiques  comme 
pour  les  protestants.  Invitation  d'adresser  la  voca- 
tion des  pasteurs  et  leur  acceptation  par  l'entre- 
mise de  ces  administrateurs.  T.  I,  p.  450. 

Pasteurs  protestants.  Décès.  Invitation  d'informer 
le  ministre  aussi  exactement  que  promptement  de 
l'époque  précise  des  décès.  T.  1,  p.  450. 

Dépenses  du  culte  protestant.  Envoi  du  décret  du 
5  mai  1  806  ,  poitant  que  les  communes  où  le  culte 
protestant  est  exercé  concurremment  avec  le  culte 
catholique,  sont  autorisées  à  procurer  au  ministre 
protestant  un  logement  et  un  jardin,  et  réglant  les 
cas  où  le  supplément  de  traitement  de  ce  ministre 
et  les  autres  dépenses  du  culte  seront  à  la  charge 
desdites  communes.  T.  I,  p.  451. 

Formes  de  la  correspondance.  "....Il  est  essentiel 
«  de  ne  jamais  traiter  dans  la  même  lettre  deux  objets 
«différents;  autrement  il  en  résulterait  une  confu- 
«  sion  dans  le  travail  qui  nuirait  au  bien  de  la  chose , 
«  rendrait  difficile  et  presque  impossible  le  classe- 
«  ment  des  papiers,  et  conséquemment ,  les  recher- 
"  ches  infructueuses. 

«En  second  lieu,  il  convient,  chaque  fois  que 
«vous  me  faites  quelque  réponse,  d'y  rappeler  la 
«date  de  la  lettre  que  je  vous  ai  adressée,  son  nu- 
«  méro  d'enregistrement  et  l'indication  de  la  division 
«  qui  vous  a  écrit.  Par  ce  moyen  ,  le  rapprochement 
«  des  premières  pièces  est  plus  facile ,  le  renvoi  à  la 
"  division  compétente  est  .sans  embarras,  la  perte  de 
"  temps  est  moins  grande. 


{    XXXVIII 


DATES 

des 

CIRCULAIRES,     Ctc 


ISOfi. 


il  Juiii. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Portails), 
Aux  Evéques. 

//  Juin. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evêquos. 


/7  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (M.  de  Cham- 

pagmj). 
Aux  Pre'fei.-. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  itc. 


"Troisièmement,  lorsque  vous  me  faites  i'hon- 
«neur  de  m'éerire  pour  des  objets  relatifs,  soit  au 
"  personnel ,  soit  au  temporel  de  votre  diocèse  ,  il 
«est  utile  de  bien  de'signer  les  noms  des  personnes, 
(i  celui  des  communes....  Quand  vous  présentez  des 
«nominations  à  des  eanotiicats  ou  à  des  cures,  il 
«  faut  avoir  soin  de  rappeler  les  noms  des  derniers 
"  titulaires  et  de  m'apprendre  si  les  vacances  pro- 
"  viennent  de  mort  ou  de  démission.  Dans  ce  der- 
«  nier  cas ,  vous  devrez  joindre  copie  signée  de  vous 
«  de  cette  démission....  » 

Etat  civil.  Le  clergé  paroissial  doit  user  de  son  in- 
fluence pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives  à 
l'inscription  des  enfants  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  Communication  d'une  circulaire  adressée  par 
l'Ev.  de  Casai  aux  curés  de  son  diocèse.  T.  I ,  p.  4  5 1 . 

Églises  et  presbytères  suppiumés.  Envoi  d'une  ex- 
pédition en  forme  du  décret  impérial  intervenu  le 
30  mai  sur  les  églises  et  presbytères  supprimés. 
«Ce  décret,  pour  la  rédaction  duquel  je  me  suis 
«concerté  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  a  été 
«rendu  sur  son  rapport,  et  je  suis  chargé, ainsi  que 
«lui,  de  son  exécution. 

«Je  vous  invite  à  vous  instruire  exactement  de 
«tous  les  actes  auxquels  il  pourra  donner  lieu  et  de 
«toutes  les  réclamations  qui  pourront  s'élever  en 
«vertu  de  ses  dispositions,  afin  que  je  puisse  pro- 
«voquer  les  décrets  impériaux  qui  seront  néces- 
«saires  pour  l'exécution  de  l'article  2.  L'intention 
«bien  manifeste  de  S.  M.  est  de  pourvoir  aux  be- 
«  soins  les  plus  urgents  des  églises  et  des  ministres 
«du  culte  par  tous  les  moyens  qui  somii  la  dispo- 
«  sition  de  l'administration  générale.  » 

Perceptions  dans  les  églises.  Services  pour  les 
morts;  transport  des  corps.  Envoi  du  décret  du 
18  mai  1806.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement. 
On  ne  peut  rien  y  percevoir  de  plus  que  le  prix  des 
chaises  ou  bancs,  suivant  les  tarifs  qui  seront  arrê- 
tés. —  Les  curés ,  desservants  et  vicaires  feront 
gratuitement  le  service  exigé  poui'  les  morts  dont 
l'indigence  sera  constatée  par  la  municipalité.  Si 
l'église  est  tendue,  on  ne  détendra  pas  avant  la  fin 
du  service  pour  le  mort  indigent.  Les  fabriques 
feront  ou  feront  faire  par  entreprises,  aux  enchères, 


XXXIX    ) 


DATES 
des 

CIUCULAIRES  ,     etc. 


180G. 


7  Juillet. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes {M..  Portalïs) , 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


toutes  les  fournitures  nécessaires  pour  les  services 
et  convois,  d'après  des  règlements  qui  seront  soumis 
à  l'approbation  du  gouvernement.  Dans  les  grandes 
villes ,  toutes  les  fabriques  se  réuniront  pour  ne 
former  qu'une  seule  entreprise. 

Le  mode  du  transport  des  corps  sera  réglé  par 
les  préfets  et  les  conseils  municipaux.  Dans  les 
communes  populeuses,  la  municipalité,  de  concert 
avec  la  fabrique  ,  pourra  adjuger  aux  enchères 
l'entreprise  de  ce  transport ,  des  fournitures  et  de 
tout  ce  qui  se  rapporte  aux  inhumations;  les  règle- 
ments et  marches  seront  approuvés  par  le  gouver- 
nement. Le  transport  et  l'inhumation  des  indigents 
se  feront  gratuitement.  Il  est  interdit  d'exiger  au- 
cune surtaxe  pour  la  présentation  à  l'église,  et  d'é- 
tablir aucun  dépositoire  dans  l'enceinte  des  villes. 

Le  ministre  fait  remarquer  que,  suivant  l'article  7, 
tout  ce  qui  concerne  le  service  des  morts  dans 
l'intérieur  de  l'église  est  du  ressort  du  ministre  des 
cultes,  et  que  tout  ce  qui  est  relatif  au  transport 
des  corps  reste  dans  les  attributions  de  celui  de 
l'intérieur.  T.  I,  p.  4  52. 

Fondations  religieuses  assises  sur  des  biens  ou 

RENTES    possédés    PAR   LES   HOSPICES   OU  BUREAUX 

DE  BIENFAISANCE.  Envoi  du  décret  du  19  Juin  1806, 
qui  ordonne  l'accomplissement  des  services  reli- 
gieux dont  peuvent  être  chargés  les  biens  et  rentes 
attribués  aux  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance, 
en  vertu  de  la  loi  du  4  ventôse  an  ix  et  des  arrêtés 
y  relatifs,  et  invitation  de  prendre  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  sa  prompte  et  entière  exécution. 

"  La  première  sera  de  reconnaître  avec  soin  ces 
«espèces  de  biens  et  rentes  et  leurs  charges,  et  de 
«m'en  adresser  l'état  exact,  ainsi  qu'aux  fabriques 
«  respectives  qui  y  auront  intérêt. 

«  Cet  état  devra  contenir  une  colonne  dans  la- 
«  quelle,  vis-à-vis  chaque  article,  seront  indiquées 
«  l'espèce  et  la  date  du  titre  qui  a  mis  les  hospices 
«  en  possession,  soit  transferts,  soit  simples  arrêtés. 

«  La  seconde  mesure  ,  conforme  au  décret  impé- 
«  rial  du  2  2  fructidor  an  xiii ,  sera  de  régler  le  prix 
"des  services  religieux  fondés,  suivant  le  tarif  des 
«  oblations  en  usage  dans  votre  département  et 
«  approuvé  par  Sa  Majesté.  » 

Cette  circulaire  remplace  ici  celle  insérée  dans  le  Recueil 
(lu  ministère  de  l'intérieur  et  qui  est  beaucoup  moins  explicite. 
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1806. 
15  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (  M.  (le  Cliam- 
pagny). 
Aux  l'réfets. 


OBIET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


19  Août. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur, 
Aux  Pre'fets. 


15  Décembre. 

Le  Ministre  des  cul 
tes  (M.  Portalis), 

Aux  Evéques  et  aux 
Présidents  des  con- 
sistoires. 


1807. 
2  Février. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 


Eglises  et  presbytères  supprimés.  Envoi  du  décret 
du  30  mai  1806,  portant  que  les  églises  et  presby- 
tères qui,  par  suite  de  l'organisation  ecclésiastique, 
seront  supprimés  font  partie  des  biens  restitués 
aux  fabriques  et  pourront  être  échangés,  loués  ou 
aliénés  au  profit  des  églises  et  presbytères  des  chefs- 
lieux;  que  les  échanges  ou  aliénations  seront  auto- 
rist's  par  décrets,  les  baux  à  loyer,  par  les  préfets; 
que  le  produit  des  locations  ou  aliénations,  ouïes 
revenus  des  biens  pris  en  échange,  seront  employés 
à  procurer  un  logement  aux  curés  ou  desservants 
dépourvus  de  presbytères  ;  que  les  réparations  à 
faire  aux  églises  seront  constatées  par  des  devis, 
et  que  les  préfets  enverront  aux  ministres  de  l'in- 
térieur et  des  cultes  l'état  estimatif  des  églises  et 
presbytères  supprimés,  en  même  temps  que  l'état 
des  réparations  à  faire  aux  églises  et  presbytères 
conservés,  —  Le  ministre  demande  qu'on  lui  fasse 
connaître  quelle  destination  utile,  soit  à  la  com- 
mune, soit  à  l'Etat,  pourrait  être  donnée  aux  églises 
supprimées.  T.  I ,  p.  4C0. 

Biens  et  rentes  des  fabriques  des  églises  sup- 
primées. Envoi  du  décret  du  31  juillet  180R  ,  qui. 
dispose  que  ces  biens  et  rentes  appartiennent  aux 
fabriques  des  églises  auxquelles  les  églises  suppri- 
mées sont  réunies,  en  quelque  lieu  que  soient  situés 
les  biens  ou  payables  les  rentes.  T.  I,  p.  4  6.'». 

Tutelle  déférée  à  des  ecclésiastiques.  Avis  du 
conseil  d'état  approuvé  le  20  novembre  180G,  qui 
décîai'c  applicable  ii  tout  ecclésiastique  exerçant  un 
emploi  qui  exige  la  résidence  et  le  serment,  l'ar- 
ticle /i2  7  du  Code  civil,  lequel  dispense  de  la  tutelle 
tout  citoyen  exerçant  une  fonction  publique  dans  un 
département  autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit. 
T.  I,p.  402. 

Visites  des  Evéques  dans  les  établissements 
d'instruction  publique.  Le  gouvernement  a  dé- 
,  cidé  le  7  janvier  1807,  sur  le  rapport  du  ministre 
<les  cultes,  que  les  evéques  ont  le  droit  de  faire  des 
visites  dans  les  établissements  de  leurs  diocèses, 
pour  s'assurer  si  les  chapelles  sont  dans  un  état 
décent  et  convenable,  si  le  culte  y  est  exercé  con- 
formément aux   règles  établies ,  si  les  aumôniers 
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DATES 

des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


1807. 


6  Février. 
Lie  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Portails), 
Aux  Evéques. 


Mars. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Évéques. 


Avril. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, , 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


remplissent  leurs  devoirs;  enfin  si  l'on  a  soin  d'ins- 
truire les  e'Ièves  dans  les  principes  de  la  religion  et 
de  leur  enseigner  le  catecliisme  publie'  dans  le 
diocè.se. 

Ils  doivent  s'entendre  préalablement  avec  les 
chefs  des  c'tablissements  pour  de'terminer  l'spoque 
et  le  mode  des  visites,  signaler  au  gouvernement 
les  abus  ou  de'sordres  qu'ils  remarqueraient  sur 
quelqu'un  des  points  soumis  à  leur  surveillance  et 
communiquer  leurs  observations  sur  la  situation 
religieuse  des  c'tablissements.  T.  II,  p.  3. 

SÉMINAIRES.  —  Elèves  ecclésiastiques.  Demande,  en 
exe'cution  de  l'article  2  5  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X,  de  la  situation  du  se'minaire,  du  nombre,  de 
l'âge  et  du  lieu  de  naissance  des  étudiants,  d'indica- 
cation  sur  l'origine  du  bâtiment,  sur  les  ressources 
de  l'établissement  et  sur  sa  nature,  ainsi  que  sur  la 
provenance  des  biens  qu'il  possodr.  T.  II,  p.  /i. 

Fabriques.  —  Biens  et  rentes  non  aliénés  :  envoi  en 
possession.  Envoi  de  l'avis  du  conseil  d'e'tat  du  2  8  de'- 
cembre  1806,  approuve' le  25  janvier  i807,  et  por- 
tant : 

■i  1^  Que  les  PP.doIvent  être  charge's  de  transmet- 
«  tre  au  ministre  des  finances  des  c'tats  de'taille's  des 
.'  biens  et  revenus  dont  les  fabriques,  ainsi  que  les 
"  curés  et  desservants,  jouissent,  à  quelque  titre  que 
"  ce  soit; 

«  2°  Que ,  soit  les  fabriques,  soit  les  curés  et  des- 
«  servants,  qui,  par  exception,  sont  autorisés  à  pos- 
«  séder  des  immeubles,  ne  doivent  se  mettre  en  pos- 
«  session,  à  l'avenir,  d'aucun  objet,  qu'en  vertu  d'ar- 
«  rétés  spéciaux  des  PP. ,  rendus  par  eux  après  avoir 
a  pris  l'avis  des  directeurs  des  domaines  et  après  qu'ils 
«  auront  été  revêtus  de  Fapprobation  du  ministre 
«  (les  finances; 

«  3°  Qu'un  double  desdits  états  et  arrêtés  doit 
"  être   envoyé  par  les  PP.  au  ministre  des  cultes. 

Cimetières  mis  en  vente.  —  Ter-rein  à  réserver  au- 
tour des  édifices  du  culte.  Envoi  d'un  avis  du  con- 
seil d'état,  approuvé  le  25  janvier  1807,  portant: 
«Qu'il  n'y  a  pas  lien  à  rendre  sur  cette  matière  un 
«décret  général,  et  qu'il  suffît  que  le  ministre  (de 
..l'intérieur)  ordonne  aux  maires  des  communes  de 
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DATES 

des 

CIRCULAIRES  ,     Ctc. 


1807. 


20  Mai. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.Portalis), 
Aux  Evéques. 


25  Mai. 
Le  Ministre  des  eu] 

tes, 
Aux  Présidents  des 
consistoires. 


/<9  Juvi. 
Le  Ministre  de  l'intc- 
rieur  (M.  Cretet), 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  nrc. 


u  ne  vendre  aucun  ancien  cimetière  sans  lui  souniet- 
(•  tre  le  projet  (raliénation,  afin  qu'il  décide  quelles 
«  seront  les  parties  de  ces  anciens  cimetières  qui 
Il  pourront  être  alie'ne'es,  et  celles  qu'on  devra  re'.scr- 
«  ver  pour  laisser  aux  e'gliscs  l'air,  le  jour  nécessaire , 
«une  libre  circulation,  et  de  faciles  communica- 
i<  tions.  « 

CORES    PLACÉES    DANS    DES    CATHEDRALES.   Avis    que 

l'Archevêque  de  Paris  a  réuni  la  cure  de  sa  cathé- 
drale au  chapitre  de  la  même  église,  pour  faire  ces- 
ser les  conflits  et  les  discussions  auxquels  donnait 
lieu  l'existence  simultanée  de  deux  autorités  indé- 
pendantes dans  un  même  édifice. —  Invitation  aux 
ëEv.  de  favoriser,  de  provoquer  même  ces  réunions 
dans  leurs  diocèses,  lorsque  les  mêmes  causes  po\ir- 
ront  la  rendre  nécessaire.  T.  II,  p.  21. 

Pasteurs  protestants.  En\oi  du  décret  du  2  5  mars 
1807,  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'âge  auquel  on  peut 
être  nommé  pasteur.  —  Le  consistoire  qui  adresse 
la  vocation  d'un  pasteur  doit  y  joindre  son  acte  de 
naissance,  ses  certificats  d'études  et  son  accepta- 
tion ;  ces  pièces  doivent  parvenir  au  ministre  par 
l'intermédiaire  du  P.,  avec  son  avis  sur  les  principes 
et  sur  la  moralité  du  sujet  proposé.  T.  II ,  p.  2 1 . 

DÉLIBÉRATIONS  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX  RELA- 
TIVES AU  TRAITEMENT  DES  DESSERVANTS. ENRE- 
GISTREMENT. Ces  délibérations  ne  constituent  point 
un  titre  obligatoire  ;  c'est  un  simple  avis  qui  n'a  par 
lui-même  aucune  forme  d'exécution ,  n'est  ni  un 
contrat  ni  un  engagement,  et  ne  fait  que  déterminer 
la  somme  qui ,  d'après  l'état  des  fonds  communaux , 
peut  être  alfectce  à  cet  acte  de  munificence  :  cette 
générosité  est,  suivant  les  cas,  augmentée,  dimi- 
nuée ,  supprimée ,  d'après  les  convenances  dont  juge 
l'autorité  supérieure.  —  Ces  caractères  ne  permet- 
tent pas  de  confondre  les  délibérations  dont  il  s'agit 
iivec  les  conventions  qui  se  font  entre  les  communes 
et  les  particuliers,  et  dont  ceux-ci  peuvent  réclamer 
judiciairement  l'exécution.  Le  ministre  en  conclut 
que  ces  actes  ne  peuvent  être  iissimilés  à  ceux  dont 
l'enregistrement  est  exigé  par  la  loi  du  2  2  frimaire 
an  VII;  mais  il  obsei^ve  qu'il  est  nécessaire,  pour 
éviter  toute  difficulté  à  cet  égard,  que  les  adminis- 
trations municipales  s'abstiennent  de  délivrer  aux 
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DATES 

des 
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1807. 


24  Septembre. 
Le  Ministre  de  Tinte'- 

rieur  (M.  Crelet), 
Aux  Pre'fets. 

I^r  Octobre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Portalis), 
Aux  Evêques. 


9  Octobre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Pre'fets. 

i2  Octobre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evêques. 


OBJET  DES  CFRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  f.tc. 


ecclésiastiques  aucune  expe'dition  desdites  de'Iibe'- 
rations.  —  Elles  ne  seront  point  soumises  à  l'enre- 
gistrement tant  qu'elles  resteront  consigne'es  sur  les 
registres,  sans  qu'il  en  soit  fait  usage  judiciaire  ou 
administratif.  —  Cette  de'cision  a  ëte'  prise  de  con- 
cert avec  le  ministre  des  finances.  T.  II,  p.  49. 

Dons  et  legs  aux  fabriques,  etc.  Envoi  du  décret 
du  12  août  1807,  qui  déclare  applicable  aux  fabri- 
ques, etc.,  les  dispositions  de  l'arrête'  consulaire  du 
4  pluviôse  an  xii,  lequel  dispense  les  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  se  pourvoir  de  l'auto- 
risation du  gouvernement  pour  l'acceptation  des 
dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède  pas  300  francs 
en  capital. 

Invitation  aux  PP.  d'adresser  au  mois  de 
janvier  l'état  des  acceptations  ainsi  faites  dans 
ie  cours  de  l'anne'e  pre'ce'dente.  T.  II  ,  p.  53  et 
55. 

Sœurs  de  la  charité.  Envoi  du  de'cret  du  30  sep- 
tembre 1807,  qui  convoque,  à  Paris,  un  chapitre 
ge'ne'ral  compose'  des  sœurs  dtpute'es  par  chaque 
établissement.  T.  II,  p.  5 G. 

Succursales.  —  Chapelles  et  Annexes.  Envoi  du  de'- 
cret du  30  septembre  1807,  qui  fixe  à  30,000  le 
nombre  des  succursales  pour  tout  l'empire,  les  rnet; 
toutes  à  la  charge  du  Tre'sor,  et  autorise,  dans  les 
paroisses  trop  étendues  et  lorsque  la  difficulté  des 
communications  pourra  l'exiger,  l'établissement  de 
chapelles,  sous  l'engagement,  par  la  commune,  de 
doter  le  chapelain  au  moyen  d'un  rôle  de  réparti- 
tion qui  sei-a  rendu  exécutoire,  et  d'annexés  des- 
servies par  un  vicaire  dont  le  traitement  seia  fait 
par  les  principaux  contribuables,  au  moyen  du  rôle 
de  souscriptions  volontaires,  également  rendu  exé- 
cutoire.—  Les  chapelles  ou  annexes  dépendront  des 
cures  ou  succursales  dans  l'arrondissement  des- 
quelles elles  seront  placées,  et  seront  sous  la  sur- 
veillance des  curés  pu  desservants. 

Invitation  aux  EEv.  de  s'occuper  du  travail  rela- 
tif à  la  nouvelle  circonscription  ordonnée  par  le 
décret.  T.  Il,  p.  5  6. 

Nota,  La  première  instruction,  concernant  l'exécution  de  la 
deuxième  partie  du  décret  (IVtaijIisscment  des  chapelles  et  des 
annexes)  est  du  11  mars  1809. 
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1807. 
^^  Octobre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Portails), 
Anx  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Bourses  gratuites  dans  les  séminaires.  Transmis- 
sion d'un  décret  du  30  septembre  1807,  qui  établit, 
aux  frais  du  trésor,  deux  mille  quatre  cents  bourses 
à  400  francs,  ou  demi-bourses  k  200  francs, dans  les 
séminaires  diocésains. 

«Il  vous  suffira,  M.  l'Ev. ,  de  lire  le  préambule 
«de  ce  décret,  pour  être  pénétré  d'une  vive  recon- 
«  naissance  :  il  ne  s'agit  point  ici  d'une  libéralité 
«particulière  destinée  k  faire  prospérer  quelques 
«  églises;  c'est  un  bienfait  qui  s'étend  k  toute  l'église 
(gallicane,  qui  ouvre  la  source  de  l'instruction  et 
0  des  lumières  aux  jeunes  gens  appelés  de  toutes  les 
"classes,  qui  répand  partout  l'émulation,  en  distri- 
n  buant  k  la  fois  des  secours  et  des  récompenses,  et 
«  qui  garantit  la  perpétuité  du  sacerdoce.  Le  clergé 
«français,  rendu  k  ses  fonctions  par  les  sages  insti- 
«  tutions  de  l'Empereur,  attend  tout  de  la  haute  pro- 
n  tection  de  son  souverain  :  ses  espérances  ne  seront 
«jamais  trompées. 

«  S.  M.  avait  dès  longtemps  dans  sa  pensée  le 
«grand  acte  de  munificence  qu'elle  vient  de  mani- 
«  fester  par  le  décret  que  je  vous  transmets  aujour- 
«d'hui.  A  peine  de  retour  dans  ses  états,  elle  or- 
«  donne  k  son  ministre  des  cultes  de  lui  faire  con- 
«  naître  la  situation,  les  ressources  et  les  besoins  du 
«  clergé  de  son  empire  :  l'état  des  succursales  et  oe- 
«lui  des  séminaires  diocésains  lui  sont  présentés; 
«  elle  compare  le  nombre  des'  succursales  salariées 
«  par  son  trésor  public  avec  les  besoins  religieux  de 
«ses  sujets,  et,  le  même  jour,  elle  porte  définitive- 
«ment  ce  nombre  de  vingt-quatre  mille  k  trente 
«mille  ;  elle  fonde  deux  mille  quatre  cents  bourses 
«ou  demi-bourses,  pour  assiirer  aux  pasteurs  de 
«ces  églises  des  successeurs  qui  imitent  leur  zèle, 
«et  qui,  par  leurs  mœurs  et  l'instruction  qu'ils 
«  auront  reçue ,  méritent  également  la  confiance 
«  de  ses  peuples.  Voilà  les  premiers   fruits  de   la 

.  «paix. 

«  Ici ,  l'éloge  que  donne  le  prince  vient  doubler 
"l'encouragement  qu'il  accorde  k  vos  efforts  et  à 
"  ceux  de  vos  dignes  coopérateurs;  je  n'ai  pas  besoin 
"de  vous  parler  des  sentiments  que  doit  inspirer 
«au  clergé  une  si  haute  et  si  bienfaisante  protec- 
«  tion.  " 

(  Suivent  les  instructions  relatives  k  l'exécution 
du  décret.  ) 
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1807. 

2i  Octobre. 

Le  Ministre  des  i:,\\\- 

tes  (}l.  Portails), 

Aux  Evéques. 

24  Octobre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Préfets. 


27  Octobre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


9  Novembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Préfets. 

9  Novembre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes. 
Aux  Evéques. 


/7  Décembre, 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 


Congrégations  de  femmes.  Demande  de  renseigne- 
ments sur  les  associations  approuvées  ou  non  ap- 
prouvées qui  se  livrent  au  service  des  pauvres  et 
des  malades  et  à  l'instruction  publique.  T.  II, p.  5  0. 

Associations  religieuses  d'hommes.  Demande  de 
renseignements  sur  quelques  congrégations  qui  di- 
rigent des  élablisseniciits  publics  d'instruction  ou 
qui  vivent  dans  la  clôture,  pratiquant  des  observa- 
tions monastiques  :  Pères  de  la  foi  ou  de  la  doctrine 
chrétienne,  Alexiens,  Trappistes,  Pères  de  la  soli- 
tude. T. II ,  p.  57. 

Cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le  gouver- 
nement. Honneurs  et  préséance.  Informer  les 
curés  que,  dans  les  paroisses  composées  de  plusieurs 
communes ,  ifs  ne  doivent  reconnaître  en  cette  cir- 
constance que  f  e  maire  du  chef-lieu  de  la  paroisse ,  le 
seul  qui  soit  chargé  de  surveiller  l'exercice  du  culte. 
II  n'est  dû  en  conséquence  aucune  place  distinguée 
aux  maires  et  adjoints  des  communes  qui  n'ont  pas 
sur  leur  territoire  i'égiise  curiale.  T.  II,  p.  5». 

Congrégations  de  femmes.  Demande  de  renseigne- 
ments sur  une  communauté  de  femmes  dite  Filles 
de  la  foi,  qui  s'est  formée  dans  le  diocèse  d'Amiens, 
afin  de  juger  s'il  y  a  lieu  de  la  faire  autoriser.  T.  II, 
p.  59. 

Succursales.  Nouvelle  circonscription.  Envoi  d'un 
modèle  du  tableau  à  dresser  pour  l'exécution  du 
décret  du  3o  septembre  1807.  Instructions  concer- 
nant le  travail  demandé.  »  Toutes  les  communes  du 
"  département ,  excepté  celles  réunies  aux  cures , 
"Seront  comprises  dans  le  nombre  des  succursales.  > 
T. II,  p.  59. 

Sommes  reçues  des  fidèles.  —  Situation  finan- 
cière DES  séminaires. DONATIONS  FAITES  À  DES 

ecclésiastiques.  Demande  d'un  état  exact  et  dé- 
taillé indiquant  toutes  les  sommes  reçues  des  fidèles , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  par  les  ÉEv.  ou  pasteurs 
coopérateurs  ,  et  des  objets  auxquels  ces  sommes 
ont  été  appliquées;  —  d'un  état,  année  par  année, 
de  la  situation  financière  des  séminaires;  —  d'une 
notice  des  donations  particulières  qu'on  saurait  avoir 
été  faites  à  des  ecclésiastiques  employés  ou  non 
employés.  T.  II,  p.  Gl. 


(    XLVI    ) 


DATES 
des 

CIRCULAIRES,    etc. 


1807. 
19  Décembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Portails), 
Aux  Evéques. 

i9  Décembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 


1808. 
13  Janvier. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes   (M.  Bigot   de 
Préameneu  ) , 
Aux  Evéques. 

18  Février. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 
te'rieur  (M.  Cretet), 
Aux  Préfets. 


26  Avril. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Evéques. 

23  Juin. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


LiTDRGiE.Les  ÉÉv.  sont  invités  à  faire  connaître  leurs 
vues  et  les  documents  qu'ils  auraient  à  donner  con- 
cernant la  rédaction  d'une  liturgie  uniforme  pour 
toutes  les  églises  de  France,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  germinal  an  x.  T.  II,  p.  62. 

Catéchisme.  Le  ministre  demande  aux  EEv.  si  le 
catéchisme  approuvé  par  le  gouvernement  est 
uniquement  et  universellemerit  enseigné  dans  leur 
diocèse,  et  quelles  mesures  ils  ont  prises  pour  assu- 
rer cet  enseignement,  pour  régulariser  l'impression 
et  la  vente  du  catéchisme  et  pour  en  prévenir 
l'altération.  T.  II,  p.  63. 

Personnel  du  clergé.  Rappel  de  la  demande  d'un 
état  du  personnel  du  clergé  de  chaque  diocèse  pour 
chaque  semestre. T.  II,  p.  ^7. 


Traitement  des  desservants.  Envoi  du  décret  du 
2  février  1808,  portant  que  les  sommes  allouées 
pour  cet  objet  aux  budgets  des  communes  cesseront 
d'être  payées  aussitôt  que,  ïanouveile  circonscription 
étant  arrêtée  définitivement ,  le  traitement  des  des- 
servants sera  acquitté  par  le  trésor.  T.  II ,  p.  6  7 . 

Déclaration  du  clergé  de  France  de  1682.  Envoi 
de  plusieurs  exemplaires  de  cette  déclaration  pour 
être  signée  par  les  professeurs  des  séminaires ,  con- 
formément à  l'article  2  4  de  la  loi  du  1 8  germinal 
an  X.  T.  II,  p.  80. 

FÊTES  supprimées.  Les  fêtes  étant  supprimées,  il  n'en 
doit  plus  être  fait  mention  au  prône,  lors  même 
que  ce  ne  serait  que  pour  instruire  les  fidèles  de 
leur  suppression....  Annoncer  qu'une  fête  n'est  pas 
obligatoire,  c'est  exhorter  ceux  qui  ne  se  bornent 
pas  à  ce  qui  est  de  devoir  rigoureux  à  la  célébrer; 
c'est  annoncer  qu'elle  sera  célébrée  pour  ceux  qui 
s'y  rendront  volontairement.  Ce  sont  des  idées  qui 
ne  peuvent  se  concilier  avec  celle  de  la  suppression. 
Cette  manière  d'éluder  la  loi  est  encore  bien  plus 
directe  lorsque  le  pasteur  invite  ses  ouailles  à  y 
assister.  Ce  sont  autant  de  causes  de  désordre  :  les 
uns  taxent  les  autres  d'impiété ,  et  il  en  résulte  non- 
seulement  un  scandale  public,  mais  encore  des  dis- 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


1808. 


21  Juillet. 
Le  Ministre  des  cul 

tes    (  M.  Bigot   de 

Préamencu  ) , 
Aux  Evéques. 

28  Juillet. 
Le  Ministre  des  cul 

tes, 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  LNSTRUCTIONS,  etc. 


5  Septembre. 
Le  Ministre  des  cul 
tes,  , 
Aux  Evéques. 


sentions  nombreuses  dans  les  familles.  —  D'autres 
pasteurs  convoquent  le  peuple  par  le  son  des  clo- 
ches. Il  ne  doit  y  avoir  ces  jours-là  d'autre  appel  que 
celui  d'usage  les  jours  ouvrables  pour  la  messe  or- 
dinaire. —  D'autres  célèbrent  les  fêtes  supprimées 
dans  l'intérieur  des  églises  avec  la  même  pompe 
qu'autrefois....  Il  u'est  point  sans  doute  dans  l'inten- 
tion du  gouvernement  d'empêcher  les  ministres  des 
autels  de  faire  dans  l'intérieur  des  églises  les  prières 
accoutumées,  mais  il  est  un  cérémonial  qu'il  est 
d'usage  constant  de  n'employer  que  quand  le  peuple 
est  réuni.  Donner  des  instructions  conformes  à  ces 
principes.  T.  Il,  p.  89. 

Promotions  personnelles  de  curés  de  la  deuxiè- 
me CLASSE  À  LA  PREMIERE.  Demande,  en  exécution 
de  l'arrêté  du  2  7  brumaire  an  xi,  d'une  liste  de  trois 
candidats  méritant  cette  faveur  personnelle  parleur 
zèle  ,  leur  piété  et  les  autres  vertus  de  leur  état. 
T. II,  p.  93. 

BO0RSES  CRÉÉES  DANS  LES  SEMINAIRES.  «'  Plusieurs 
«dio.-:-3ses  n'ont  pas  de  séminaire  proprement  dit, 
"  ou  le  séminaire  ne  peut  contenir  tous  les  étu- 
"diants;  dans  ce  cas,  les  élèves  sont  instruits  dans 
«  des  maisons  d'éducation  particulières. 

«  On  ne  doit  pas  regarder  cette  circonstance 
«  comme  un  obstacle  au  payement  des  bourses,  lors- 
«  que  Sa  Majesté  ne  s'est  pas  moins  déterminée  à  les 
«  accorder. 

«  Les  maisons  d'éducation  dans  lesquelles  les 
«  élèves  font  leurs  études  préparatoires  à  f  état  ecclé- 
«siastique  doivent  être  regardées  comme  tenant 
"lieu  de  séminaire  lorsque  le  diocèse  n'en  possède 
«  point ,  et  comme  supplément  du  séminaire  lorsqu'il 
«  est  insuffisant.  " 

Chaises  des  églises.  Prélèvement  d'un  sixième  en 
faveur  des  prêtres  vieux  ou  infirmes.  Demande  d'un 
tableau  indicateur  des  résultats  obtenus  de  l'exécu- 
tion du  décret  du  13  thermidor  an  xiii  :  1°  montant 
du  prélèvement,  année  par  année,  pour  l'an  xiv 
(180C  et  1807);  2°  montant, par  arrondissement, de 
ce  qui  a  été  appliqué  aux  secours  des  prêtres  vieux 
ou  infirmes  ;  3"  nombre  des  prêtres  dans  le  cas  de 
recevoir  des  secours  ;   .'i°  observations  générales  : 


XLVIII    ) 


DATES 
des 

CIRCULAIRES,    etc. 


1808. 


8  Septembre. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

ricur  (M.  Cretet), 
Aux  Préfets. 


i5  Septembre. 

Le  Ministre  de  Tinte'- 

rieur, 
Aux  Pre'fets. 


^Ô  Septembre. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 
Aux  Préfets. 


/*  Octobre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Bigot  de 
Préameneu), 

Aux  Évêques. 


OBJET  DES  CIRCLLAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


rexécution  du  décret  a-t-elie  été  générale?  quels 
obstacles  a-t-elle  éprouvés?  quel  espoir  peut-on  en 
concevoir  pour  l'avenir? 

Noms  et  prénoms  des  juifs.  Invitation  de  faire  impri- 
mer le  décret  du  20  juillet  1808,  lequel  impose  aux 
juifs  qui  n'ont  pas  de  noms  de  famille  et  de  prénoms 
fixes  l'obligation  d'en  adopter ,  et  de  prescrire  la 
tenue  dans  chaque  mairie  d'un  registre  double,  cote 
et  paraphé,  pour  recevoir  les  déclarations  de  tous 
les  juifs  français  désignés  par  les  articles  l^r  et  5  du 
décret.  —  Par  qui  et  en  quelle  forme  doivent  être 
faites  les  déclarations  à  l'égard  des  individus  ma- 
jeurs, des  mineurs  et  des  orphelins.  T.  II,  p.  9  7. 

Timbre  des  pièces  de  comptabilité  produites  par 
LES  RECEVEURS  MUNICIPAUX.  L'article  12  ,  titre  II, 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  vii,  est  conçu  en  ces 
termes  :  «  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  les.. ..et 
«généralement  tous  actes  et  écritures,  extraits  ,  co- 
«  pieset  expéditions ,  soit  publics,  soit  privés,  devant 
«ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obli- 
"  gation  ,  décharge,  justification j  demande  ou  dé- 
"  fense.  «  H  résulte  clairement  des  expressions  dé- 
charg-e,  justification ,  que  les  pièces  à  produire  par 
les  receveurs  des  communes  à  l'appui  de  leurs 
comptes  doivent  être  timbrées. Tels  sont  les  mandats 
des  maires,  les  mémoires  quittamcés  des  fournisseurs, 
et  généralement  toute  pièce  établissant  décharge  et 
libération.  Je  vous  invite  donc  à  donner  à  ce  sujet 
aux  maires  dont  les  comptes  sont  jugés  par  la  cour 
les  instructions  qu'ils  auront  à  transmettre  aux  re- 
ceveurs municipaux. 

Nouvelle  circonscription  des  succursales.  Envoi 
du  décret  du  28  août  1808,  qui  approuve  les  états 
dressés  en  exécution  de  celui  du  30  septembre  180", 
et  règle  de  quelle  manière  les  desservants  des  suc- 
cursales nouvellement  dotées  seront  payés  à  partir 
du  ler  juillet.  T.  II,  p.  9  8. 

Mobilier  des  églises  supprimées.  <•  En  exécution  du 
«décret  du  2  8  août  dernier  concernant  la  circons- 
«cription  définitive  des  succursales,  plusieurs  d'en- 
«  tre  elles  se  trouvent  supprimées  par  réunion.  Lors- 
«que  {'exercice  du  culte  cessera  dans  ces  églises,  il 


DATES 

des 

CIRCULAIRES  , 


1808. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


19  Novembre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  de 
Préameneu),   ' 

Aux  Evèques. 


7  Décembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Evéques. 


21  Décembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 

21  Décembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 


1809. 
2  Février. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Cretet), 
Aux  Préfets. 


«  est  important  qu'il  n'y  ait  aucun  détournement  ni 
"  dilapidation  des  linge ,  vases  sacres,  ornements,  et 
"  en  général  du  mobilier,  dont  ii  doit  être  fait  inven- 
«  taire  pour  en  ressaisir  la  fabrique  intérieure  de 
«  l'église  chef-lieu.  Je  vous  invite  en  conséquence  k 
t<  donner  les  instructions  convenables  aux  marguil- 
u  liers  des  fabriques  intérieures.  » 

Mobilier  des  églises  supprimées  susceptibles 
d'être  érigées  en  annexes  ou  chapelles.  (Post- 
scriptum  d'une  circulaire  (inédite)  relative  aux  votes 
des  conseils  généraux  concernant  les  besoins  du 
culte)  :  " ....  D'après  ma  lettre  du  1 8  octobre  dernier, 
«  le  mobilier  des  églises  réunies  doit  être  constaté  et 
«mis  en  sûreté,  mais  ne  doit  point  être  transporté 
«au  chef-lieu  de  la  cure  ou  succursale  lorsqu'il  y 
"  aura  quelque  apparence  d'érection  d'annexé  ou  de 
"  chapelle  dans  la  commune  réunie.  » 

Traitement  des  evéques.  Le  ministre  des  cultes 
s'est  concerté  avec  celui  du  trésor  public  pour  que 
les  EEv.  puissent  à  l'avenir  toucher  directement  leur 
traitement  à  la  caisse  du  payeur  du  département 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  mandat  du  préfet.  T.  II , 
p.  1 1 1 . 

Etudiants  ecclésiastiques.  Demande  de  rensei- 
gnements sur  tous  ceux  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique ,  afin  de  connaître  les  moyens  de  rem- 
placer les  ministres  du  cuite.  T.  II,  p.  136. 

Personnel  du  clergé  dans  les  diocèses. Demande 
1°  d'états  des  vicaires  en  activité  et  de  ceux  qui 
seraient  nécessaires  ;  des  prêtres  non  employés  et 
de  ceux  qui  ne  desservent  que  des  chapelles  do- 
mestiques; 2»  de  renseignements  sur  les  chanoines 
honoraires. T.  II,  p,  136. 

Remboursementdesrentes  DUES  AUX  fabriques, etc. 
Envoi  de  l'avis  du  conseil  d'état  approuvé  le  2 1  dé- 
cembre 1808  ,  qui  décide  que  l'autorisation  du  gou- 
vernement est  inutile  ,  pourvu  que  les  débiteurs 
avertissent  les  administrateurs  un  mois  d'avance  ; 
mais  que  cette  autorisation  est  nécessaire  pour  l'em- 
ploi des  fonds,  à  moins  qu'il  ne  se  fasse  en  achat  de 
rentes  sur  l'Etat.  T.  II,  p.  139. 
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DATES 
des 

ClKCllbAIRES  ,    etc. 


1809. 
25  Février. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.   Bigot    de 
Préameneti) , 
Aux  Evéques. 


.?  Mars. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 

//  Mars. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 

Aux  Préfets  et  aux 
Evéques. 


24  Avril. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Alix  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Petits  séminaires.  Combien  y  en  a-t-il  dans  le  dio- 
cèse? Sous  quels  noms  et  dans  quelles  communes 
existent-ils  ?  Quels  sont  ceux  où  il  n'y  a  que  des 
e'icves  se  destinant  à  l'ctat  ecclésiastique  et  ceux  où 
il  y  a  des  e'ièves,  ne  fût-ce  qu'un  seul,  qui  n'auraient 
pas  cette  destination?  Quels  sont  ceux  dirigés  par 
des  prêtres  et  ceux  dirigés  par  des  laïques?  Quelles 
sont  les  principales  différences  de  régime  intérieur, 
d'études  et  de  distribution  des  classes  entre  ces  petits 
séminaires  et  les  écoles  secondaires?  T.  II,  p.  140. 

Congrégations  hospitalières  de  femmes.  Instruc- 
tions concernant  l'ext-'cution  du  décret  du  1 8  février. 
— '-  Recommandation  d'envoyer  promptement  les 
statuts  de  chaque  congrégation.  ï.  II,  p.  I4i0. 

Annexes  et  chapelles.  Instructions  concernant 
l'exécution  du  décret  du  30  septembre  1807.  — 
Formalités  à  remplir  par  les  communes  pour  l'érec- 
tion des  chapelles;  —  par  les  principaux  contri- 
buables pour  l'érection  des  annexes.  —  Rapport  des 
chapelles  et  annexes  avec  l'église  principale.  L'é- 
glise ,  le  presbytère  et  le  mobilier  étant  une  pro- 
priété de  la  fabrique  de  l'église  paroissiale,  en  cas 
de  non  érection  en  chapelle  ou  annexe,  la  commune 
qui  obtient  un  établissement  de  cette  sorte  n'a  que 
la  jouissance  de  ces  bâtiments  et  du  mobilier,  à  la 
charge  de  les  entretenir.  N^écessité  d'une  fabrique 
nommée  par  l'Ev.  comme  celle  de  l'église  princi- 
pale, et  tenue  de  lui  rendre  également  compte  de 
sa  gestion.  —  Les  fonctions  et  droits  des  vicaires  ou 
chapelains  seront  déterminés  par  les  EEv.,  suivant 
les  règles  de  la  hiérarchie  ecclésiastique.  T.  Il , 
p.  141. 

Séminaires.  «  M.  j'ai  l'honneur  de  vous 

«  adresser  une  expédition  du  décret  rendu  le  9  de 
«ce  mois,  concernant  les  séminaires  (  l  ). 

«Le  règlement  général  de  l'Université,  du 
«17  mars  1808,  veut  qu'aucune  école,  aucun  éta- 
«blissement  quelconque  d'instniction,  ne  puisse 
«être  formé  hors  l'Université  impériale  etsansl'au- 
«torisation  de  son  chef  (art.  2);  que  nul  ne  puisse 
«ouvrir   d'école  ni   enseigner    publiquement   sans 

(1)  Pliisirurs  dispositions  de  ce  décret  sont  abrogées  |i.ir  le  fait, 
de  l'ordonnance  royale  du  5  octobre  1814. 
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1809. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


«être  membre  de  fUniversité  impériale  et  gradué 
«par  l'une  de  ses  facultés  (art.  3). 

«Néanmoins  (porte  aussi  l'art.  3)  l'instruclion 
«dans  les  séminaires  dépend  des  AArcIi.  et  EEv., 
«chacun  dans  son  diocèse;  ils  en  nomment  et  révo- 
«quent  les  directeurs  et  professeurs;  ils  sont  seule- 
«  ment  tenus  de  se  conformer  aux  règlements  sur 
«les  séminaires,  par  nous  approuvés. 

«Les  séminaires  sont  les  établissements  où  des 
«jeunes  gens  se  forment  pour  l'état  ecclésias- 
«  tique, 

«Ces  élèves  ont  toujours  été  divisés  eu  deux 
«classes. 

«  Les  uns  ont  atteint  l'âge  où  déjà  leur  raison 
«peut  les  éclairer  sur  le  choix  d'un  état  qui,  se 
«composant  de  toutes  les  vertus,  demande  une 
«vocation  particulière,  et  ils  commencent  alors  à 
«s'occuper  plus  particulièrement  des  sciences  ecclé- 
'•  siastiques  dans  les  séminaires  diocésains. 

«  Les  autres  entrent  dans  la  carrière  de  l'ins- 
«tniction;  il  faut  qu'ils  se  préparent  à  des  études 
«  plus  élevées,  en  se  livrant  à  celles  connues  sous  le 
«nom  d'humanités. 

«Les  élèves  de  cette  seconde  classe  ne  pour- 
«  ront  être  admis  dans  les  séminaires  diocésains 
«sans  être  bacheliers  dans  la  faculté  des  lettres,  ce 
«qui  suppose  un  certain  degré  d'instruction  et 
«l'âge  de  seize  ans. 

«Quoiqu'on  n'ait  pas  présumé  que  cet  âge  pût 
«être  devancé  par  une  vocation  éclairée  et  sur  la- 
«  quelle  on  pût  compter,  cependant  on  a  consi- 
«déré  que,  même  dans  un  âge  plus  tendre,  des  élè- 
«ves  annoncent  du  penchant  pour  les  exercices  de 
«piété  et  pour  se  consacrer  à  la  religion;  on  a 
«considéré  que  ces  élèves  ont  puisé  ces  sentiments 
«dans  la  première  éducation  donnée  par  leurs  pa- 
«rents,  qui  verraient  avec  peine  que  leur  intention 
«ne  fût  pas  suivie,  et  que  leurs  premiers  soins 
«fussent  détruits;  on  a  considéré  que,  de  tout  temps, 
«il  a  été  nécessaire,  pour  assurer  le  renouvelle- 
«ment  du  clergé,  qu'il  y  eût  des  maisons  dont  le 
«régime,  sans  être  différent  quant  au  système 
«général  d'instruction,  fût,  quant  à  la  discipline 
«intérieure,  plus  analogue  à  ce  genre  de  vocation. 

«Ces  motifs  ont  fait  autoriser,  par  le  décret  du 
"9  de  ce  mois,  des  écoles  secondaires  consacrées 
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«  plus  spécialement  aux  élèves  qui  se  destinent  à 
<i  l'état  ecclésiastique;  ils  pourront  en  porter  l'habit; 
«  ces  écoles  seront  gouvernées  par  des  règlements 
«  particuliers. 

«Sa  Majesté  ne  pouvait  pas  manifester  plus  ou- 
«  vertement  l'intérêt  qu'elle  prend  au  succès  de  ces 
«écoles  secondaires  qu'en  exprimant,  dans  le  dé- 
<•  cret  même,  que  le  grand  maître  leur  accorderait 
«un  intérêt  spécial.  On  peut  même  dire  que,  dans 
«  cet  ordre ,  Sa  Majesté  a  porté  ses  regards  plutôt 
«sur  l'incertitude  de  l'avenir  que  sur  le  temps  ac- 
«tuel,  puisque  les  dispositions  favorables  du  grand 
«  maître  de  î'TTniversité  sont  connues  :  ce  sera  moins 
«pour  lui  un  devoir  que  l'effet  de  sa  conviction 
«personnelle  et  de  son  penchant,  lorsqu'entrant 
«dans  les  vues  de  Sa  Majesté,  il  s'empressera  de 
«  concourir  avec  MM.  les  EEv.  au  succès  des  écoles 
«  secondaires  d'élèves  ecclésiastiques. 

«Le  vœu  du  gouvernement,  pour  que  ces  écoles 
«  ecclésiastiques  puissent  se  multiplier  selon  les 
«besoins,  est  encore  exprimé  par  cette  disposition 
«  qui  donne  aux  départements  ,  aux  villes ,  aux 
«  particuliers  ,  la  faculté  d'en  établir.  MM.  les 
«EEv.  ne  pouvaient  a'oir  recours  qu'à  la  géncro- 
«sité  des  particuliers  pour  cette  bonne  œuvre; 
«les  villes,  les  départements  mêmes,  sont  avertis 
«  qu'ils  doivent  prendre  en  considération  le  be- 
«  soin  que  des  diocèses  peuvent  avoir  de  pareilles 
«  écoles. 

«  Les  écoles  consacrées  plus  spécialement  aux 
«  élèves  ecclésiastiques  recevront  de  l'Ev.  les  règle- 
«ments  dont  il  est  mention  en  l'art.  5.  Cette  attribu- 
«  tion  ne  peut  être  douteuse ,  puisqu'il  s'agit  d'élè- 
«  ves  destinés  à  l'état  ecclésiastique,  et  auxquels 
«l'Ev.  donnera,  suivant  qu'il  le  jugera  convenable, 
«la  permission  de  porter  l'habit  de  cet  état,  puisque 
«  d'ailleurs  les  principaux  objets  de  ces  règlements 
«sont  la  discipline  intérieure  de  ces  élèves  et  leurs 
«  exercices  de  piété. 

«Il  suffira  que  ces  règlements,  qui  n'auront  rien 
«de  contraire  aux  principes  généraux  de  l'instruc- 
«tion,  soient  ap'prouvés  par  le  grand  maître  et  par 
«le  conseil  de  l'Université.  Vous  pourrez  m'adres- 
«ser  ceux  que  vous  croirez  convenables  pour  ce 
«  genre  d'écoles  dans  votre  diocèse;  je  m'en  entendrai 
«avec   M.  le  grand  maître,  et  tout  se  passera  avec 
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"  le  concert  qui  naît  du  désir  commun  d'opérer  le 
«bien. . .  . 

«  Quant  aux  e'tablissements  connus  sous  le  nom  de 
«petits  séminaires,  et  qui  vont  prendre  ,  ainsi  qu'on 
«l'a  expliqué,  le  nom  d'écoles  secondaires  d'élèves 
«pour  l'état  ecclésiastique,  il  suffira  pour  leur  con- 
«servation  que  l'Ev.  obtienne,  pour  le  directeur 
«qu'il  aura  nommé,  le  diplôme  ou  brevet  de  mem- 
«bre  de  l'Université. 

«Il  est  convenable,  pour  répondre  à  la  bonne 
«volonté  de  M.  le  grand  maître,  que  vous  ne  met- 
«tiez  pas  de  dél;ii  dans  l'envoi  que  vous  lui  ferez 
«des  déclarations  de  vos  directeurs  et  professeurs, 
«conformément  à  l'article  13  du  décret  du  17  mars 
«  dernier. 

«  Cette  institution  sera  ,  au  surplus ,  sous  la 
«main  immédiate  de  l'Ev. ,  qui  pourra  la  conserver 
"  ou  la  supprimer. 

«L'article  1'^  du  décret  du  9  avril  porte  que, 
«  pour  être  admis  dans  les  séminaires  diocésains , 
«  les  élèves  devront  justifier  qu'ils  ont  reçu  le  grade 
«de  bachelier  dans  la  faculté  des  lettres..  .  . 

«  Pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  es  lettres  , 
«  on  doit  répondre  sur  ce  qu'on  enseigne  dans  les 
«hautes  classes  des  lycées ,  et  ce  sont  les  membres 
«  de  la  faculté  des  lettres  qui  font  subir  les  exa- 
«  mens. 

«Il  faut,  à  cet  égard,  obsener  qu'il  n'est  point 
«nécessaire,  pour  être  admis  à  ces  examens,  d  avoir 
«étudié  dans  un  lycée  ou  dans  une  école  secon- 
«daire  communale.  Un  enfant  peut  avoir  reçu  son 
«instruction  dans  la  maison  paternelle;  un  prêtre 
«zélé  peut  former  chez  lui  des  élèves-,  il  suffit  que 
«le  candidat  au  baccalauréat  puisse  répondre  ;  on 
«n'a  point  à  rechercher  comment  il  a  été  mis  en 
«  état. 

«  Ainsi  les  élèves  ecclésiastiques  pourront  parve- 
«nir  aux  grades,  soit  qu'ils  aient  reçu  leur  instruc- 
«  tion  dans  les  écoles  secondaires  des  Ev. ,  soit  qu'ils 
«  aient  eu  une  éducation  particulière. 

«  Dans  le  moment  actuel ,  les  facultés  des  lettres 
«ne  sont  pas  encore  organisées;  cependant  plu- 
«  sieurs  élèves,  soit  des  grands,  soit  des  petits  se- 
«minaires,  peuvent  être  dans  le  cas  de  demander 
«  des  degrés.  Il  est  même  beaucoup  à  désirer  que , 
«dans  un  régime  où  presque  tous  les  gens  instruits 
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25  Mat. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  de 
Préameneu) , 

Aux  Evéques. 


«seront  gradues,  les  eccle'siastiques  reçoivent  aussi 
<i  ce  titre  d'instruction.  Le  grand  maître  est  dispose 
«à  y  concourir,  et  les  élèves  ecclésiastiques  pour- 
«  ront  obtenir  le  diplôme ,  en  présentant  un  certi- 
«  ficat  donné  par  les  professeurs  du  séminaire,  et 
«visé  par  l'Ev.,  portant  que  l'élève  a  répondu  sur 
«  ce  qu'on  enseigne  dans  les  hautes  classes  des  lycées 
«  et  qu'il  est  digne  de  recevoir  le  degré  de  bache- 
«  lier.  L'extrait  d'âge  devra  être  joint. . . . 

«  La  dernière  disposition  du  décret  offre  encore 
«la  preuve  d'une  profonde  sagesse  :  le  grand  maî- 
«tre  pourra  autoriser,  dans  nos  écoles  secondaires 
«ou  lycées,  des  fondations  de  bourses,  demi-bour- 
«ses,  ou  toutes  autres  dotations  pour  les  élèves 
«qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

«Ainsi,  non-seulement  les  écoles  secondaires  ec- 
«  clésiastiques  pourront  être  établies  ou  soutenues 
«par  tous  les  genres  de  dotation,  maisj  encore  les 
«  lycées  et  les  écoles  secondaires  communales  olFri- 
«  ront  l'exemple  de  fondations  particulières  pour  les 
u  élèves  se  destinant  à  cet  état. 

«Sa  Majesté  a  pensé  que  le  régime  des  lycées 
<i  et  des  écoles  communales  ne  serait  aucunement 
«  troublé,  et  qu'il  inspirerait  même  une  plus  grande 
«  confiance  ,  si  l'on  y  voit  des  élèves  se  livrant  à  des 
«exercices  de  piété  particuliers  à  leur  vocation. 
«C'est  ainsi  que  Sa  Majesté  veut  détruire  le  pré- 
«jugé  suivant  lequel  le  régime  des  lycées  serait 
«  incompatible  avec  l'esprit  religieux. 

«  Alors  aussi  les  lycées  et  les  écoles  communales 
«fourniront  des  sujets  à  l'église,  et,  de  son  côté  , 
«l'église  fournira,  comme  elle  l'a  toujours  fait,  des 
«maîtres  aussi  propres  à  enseigner  les  sciences  cju'à 
«  régénérer  les  mœurs.  Avec  quel  zèle  MM.  les  EEv. 
«ne  s'efforceront-ils  pas  de  seconder  le  gouveme- 
«  ment  pour  atteindre  un  but  .si  désirable  !  •> 

Presbytères.  Une  paroisse  sans  presbytère  n'est  point 
un  établissement  complet  ;  il  n'y  peut  être  conve- 
nablement suppléé  ni  par  location,  ni  par  le  paye- 
ment d'une  indemnité.  —  Invitation  de  faire  con- 
naître les  occasions  qui  peuvent  se  présenter  d'ac- 
quérir une  maison  convenable  ;  il  est  à  désirer  qu'il 
se  trouve  uii  jardin  parmi  les  dépendances.  Ces 
renseignements  mettront  le  ministre  à  même  d'en- 
gager les  préfets  h  faire  toutes  les  dispositions  pour 
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1809. 


//  Juillet. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  de 
Préameneu), 

Aux  Préfets. 


/P  Juillet. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 

1810. 

88  Février. 

Le  Ministre  des  cultes, 

Aux  Evèques. 

2  Mars. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, ^ 
Aux  Evéques. 

25  Mars. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 

Aux  Présidents  des 
consistoires. 
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OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


que  les  acquisitions  aient  lieu  s'il  est  possible.  T.  II , 
p.  353. 

DÉPENSES  DU  CLERGÉ.  Instructions  concernant  l'or- 
donnancement et  le  payement  desdites  dépenses.  — 
Formalités  exigées  pour  la  régularité  des  paye- 
ments. —  Epoque  de  laquelle  les  traitements  com- 
mencent à  courir.  —  Déduction  des  traitements  et 
pensions.  —  Un  ecclésiastique  remplissant  des 
fonctions  dans  deux  places  salariées  par  le  gouver- 
nement ne  peut  cumuler  les  deux  traitements  sans 
une  décision  particulière.  —  La  pension  dont  jouis- 
sent quelques  grands  vicaires  ne  doit  pas  être  dé- 
duite sur  leur  traitement,  aucune  loi  ni  décret 
n'îiyant  prescrit  cette  déduction.  —  Cette  pension 
n'est  point  déduite  du  traitement  des  curés  âgés  de 
plusde  soixante  et  dixans.Lesdesservantssontassu- 
jettis  à  la  déduction. —  Des  vacances. ï.  II ,  p.  i50. 

Elèves  des  séminaires.  Envoi  d'une  délibération 
prise  par  le  ccnseil  de  l'université,  le  23  juin  1809, 
relativement  aux  diplômes  à  prendre  par  ces  élèves, 
et  ayant  pour  objet  de  lever  les  difficultés  qui  se  sont 
élevées  sar  le  payement  du  droit  et  sur  la  forme  de 
l'examen.  T.  II ,  p.  1 5  7 . 

Binage  dans  les  paroisses  vacantes.  Demande 
d'un  état  des  desservants  autorisés  à  biner.  T.  Il , 
p.  173. 

DÉCLARATION  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE  DE  1682.  Envoi 

du  décret  du  2  5  février  1810,  qui  déclare  loi  géné- 
rale de  l'Etat  l'édit  de  Louis XIV  de  168  2,  sur  ladite 
déclaration.  T.  II,  p.  17  5. 

Séminaires  protestants.  Création  de  bourses.  Cor- 
respondances. «  Les  églises  de  votre  rit  viennent 
«de  recevoir  de  Sa  Majesté  le  bienfait  le  plus  signalé. 
«Elle  a  été  sensible  aux  représentations  qui  lui  ont 
«  été  faites  sur  le  besoin  qu'un  assez  grand  nombre  de 
"VOS  églises  ont  de  pasteurs.  Elle  ne  s'est  pas  bornée 
<•  à  établir  des  séminaires,  elle  a  encore  cru  devoir  en- 
" courager  les  études  ecclésiastiques,  en  accordant 
"  des  bourses  et  demi-bourses  divisées  entre  ces  sé- 
"  minaires. 

«  Pour  que   le    choix    des   sujets   auxquels    ces 
"bourses  seront  accordées,  soit  fait  avec  discerne- 
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1810. 


4  Juillet. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Bigot  de 
Prêamcncu) , 

Aux  Préfets. 

/7  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (M.  de  Mon- 

talipet) , 
Aux  Préfets. 


H  Août. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


Octobre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  de 
Préameneu), 

Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  ek 


<'  ment,  et  pour  remplir  les  intentions  de  Sa  Majesté, 
•1  j'ai  besoin  de  renseignements  que  vous  me  trans- 
(i  mettrez  le  plus  tôt  possible,  conformément  au  mo- 
«dèle  ci-joint.  Vous  m'enverrez  tous  les  six  mois, 
«  sur  des  tableaux  semblables ,  les  changements  sur- 
"  venus  dans  l'intervalle  d'un  semestre  à  l'autre. 

«Je  vous  recommande  de  ne  point  confondre 
«  deux  objets  dans  une  même  lettre,  de  joindre  tou- 
«  jours  une  traduction  en  français  des  pièces  alle- 
«  mandes,  et  de  mettre  en  marge  de  vos  lettres  les 
«noms  des  départements  de  l'arrondissement  de 
«  l'église  consistoriale ,  et  les  mots  communion  lu- 
«  thérienne  ou  réformée.  » 

Annexes  et  chapelles.  Nouvelles  instructions  con- 
cernant l'exécution  du  titre  II  du  décret  du  30  sep- 
tembre 1807.  Spécification  des  pièces  à  fournir  par 
les  communes  à  l'appui  de  leurs  demandes.  T.  II, 
p.  190. 

Administration  des  fabriques  des  églises.  Envoi 
du  décret  réglementaire  du  30  décembre  1809. — 
Division  du  décret  ■■Cha.'piiTeY^''',  de  l'administration 
des  fabriques  ;  section  fs,  du  conseil  ;  section  2,  du 
bureau  des  marguilliers.  —  Chapitre  II ,  du  reveyiu, 
des  charges,  du  budget  de  la  fabrique. — Chapitre  III, 
de  la  régie  des  biens,  des  comptes.  —  Chapitre  IV, 
des  charges  des  commîmes  relativement  au  culte. — 
—  Chapitre  V,  des  églises  cathédrales,  des  maisons 
épiscopales  et  des  séminaires.  T.  II ,  p.  191. 

Remboursements  aux  fabriques,  etc.  Envoi  du  dé- 
cret du  16  juillet  1810,  qui  modifie  l'avis  du  conseil 
d'état  approuvé  le  20  décembre  1808,  et  décide  que 
les  capitaux  provenant  de  ces  remboursements  ne 
peuvent  être  employés  autrement  qu'en  rentes  sur 
l'État.  T.  II,  p.  2  14. 

Edifices  du  culte.  Achats,  constructions ,  répara- 
tions.— «La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
«date  du  19  juillet  dernier,  vous  instmisait  du  plan 
«projeté  entre  lui  et  moi,  pour  l'emploi  et  la  dis- 
«  tribution  de  la  somme  applicable  à  voire  dépar- 
"tementsur  les  fonds  du  dixième  des  revenus  fon- 
«  ciers  communaux  destinés  aux  besoins  du  culte. 

«Le  plan  général  embrasse, 

«  1°  Le  logement  des  évèques; 
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18tO. 


/7  Octobre. 

Le  Min'stre  des  cul- 
tes (  M,  Bigot  (le 
Préameneu) , 

Aux  Evêques. 


â7  Novembre.    ■ 
Le  Ministre  de  î'inté- 

rieur  (M.  de  Mon- 

talivet) , 
Aux  Préfets. 


OBJET  DE.S  CIRCULAnŒS, 


«  2"  Le  logement  des  séminaires; 

«  3°  Les  églises  à  acheter; 

«  4°  Les  églises  à  bâtir; 

«  6°  Les  égiises  auxquelles  il  faut  faire  de  fortes 
«réparations  équivalant  à  des  reconstructions; 

«  6°  Le  logement  des  curés  et  desservants. 

«Ce  dernier  article  est  celui  qui  causera  la  prin- 
«cipale  dépense;  c'est  aussi  celui  qui  a  fixé  l'at- 
«  tention  de  Sa  Majesté.  Elle  veut  que  l'on  commence 
«  par  réunir  des  renseignements  tels,  que  l'on  puisse 
«avoir,  par  approximation,  l'évaluation  de  la  dé- 
«  pense  totale. 

«  Pour  que  l'exécution  soit  possible  ,  les  calculs 
«  de  cette  dépense  doivent  être  basés  sur  la  plus 
«grande  économie:  ainsi  le  demande  l'intérêt  des 
«paroisses,  puisque  ce  n'est  pas  le  Gouvernement 
«  qui  fera  construire ,  mais  seulement  les  parois- 
«  ses ,  auxquelles  on  donnera  un  secours. 

«  Si  l'on  est  obligé  de  construire ,  l'intention  de  Sa 
«Majesté  est  que  l'on  ne  dépasse  pas,  pour  chaque 
«presbytère,  la  somme  de  2,000  francs,  et  que, 
«  tant  comme  moyen  d'économie  que  pour  la  com- 
«modité  des  pasteurs,  les  presbytères  soient  adossés 
«  aux  églises. 

«De  cette  dépense  ainsi  fixée  à  2,000  francs,  la 
«  moitié  serait  payée  par  les  paroisses  et  l'autre 
«  moitié  sur  le  fonds  du  dixième.  » 

Tout  le  reste  de  la  circulaire  se  compose  d'instruction  pour 
formation  d'ctats  de  renseignements  et  de  propositions. 

Petite  vérole.  Invitation  de  recommander  aux 
curés  d'interdire  l'entrée  des  églises  aux  enfants 
attaqués  de  la  petite  vérole  ,  afin  d'éviter  de  répan- 
dre la  contagion  de  cette  maladie.  Le  minisire 
rappelle  que  les  observations  des  gens  de  l'art 
ont  constaté  que  c'est  principalement  au  moment  où 
les  boutons  de  la  variole  sont  formés  en  croûtes 
sèches  et  tombantes  que  le  danger  de  la  conta- 
gion devient  plus  général,  parce  qu'il  suffit  qu'on 
reçoive  la  communication  de  la  poussière  qui  s'en 
échappe  pour  contracter  la  maladie.  T.  II,  p.  223. 

Eglises   et  presbytères   aliénés  rentrés    dans 

LES  MAINS  DU  DOMAINE  POUR  CAUSE  DE  DÉCHÉANCE. 

—  Chapelles  de  congrégations. — Eglises  des 
ANCIENS  monastères.  -  MAISONS  vicARiALES.  En- 
voi, l'Mu  décret  du  17  mars  1809,  qui  rend  ap- 
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1811. 


22  Afril. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  fie 
Préameneu) , 

Aux  Évêques. 


//  Octobre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes, 

Aux  Préfets  et  aux 
Evêques. 


i2  Décembre. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  de  Mon- 
talivet). 

Aux  Préfets. 


/7  Décembre. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCIÎI.AIRES ,  INSTRICTIONS,  etc. 


plicables  les  dispositions  des  art.  72,  75,  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  et  l'article  i^""  du  dé- 
cret du  30  mai  1800,  concernant  les  églises  et 
presbytères  non  aliénés,  aux  églises  cl  presbytères 
qui,  ayant  été  aliénés,  sont  rentrés  dans  les  mains 
du  domaine  pour  cause  de  déchéance;  —  celles  du 
décret  du  30  mai  seulement,  aux  cbapelles  de  con- 
grégations et  aux  églises  des  anciens  monastères , 
d'après  le  rapport  qui  sera  fait  pour  cbaqiie  com- 
mune par  le  m'nistre  des  cultes,  .sur  l'avis  des  mi- 
nistres de  l'intéiieur  et  des  finances;  2"  du  décret 
du  8  novembre  1810,  qui  étend  les  dispositions  de 
l'article  premier  du  décret  du  30  mai  1806  et 
celles  du  décret  du  17  mars  1809  aux  maisons 
vîcariales.  T.  II,  p.  240. 

Budget  des  fabriques.  Nécessité  de  faire  corres- 
pondre la  comptabilité  des  fabriques  avec  celle  des 
communes  chargées  de  suppléer  à  l'insuffisance  des 
ressources  des  premières;  coïncidence  à  établir  rela- 
tivement à  la  durée  et  à  la  formation  de  l'exer- 
cice ,  aux  époques  de  règlement  des  budgets.  — 
Envoi  d'un  modèle  de  budget.  —  Application  de 
ces  instructions  aux  fabriques  des  cathédrales,  par 
rapport  aux  départements.  T.  II ,  p.   2  56. 

Annexes  et  chapelles.  Envoi  de  nouvelles  instruc- 
tions sur  les  formalité.»;  exigées  par  le  conseil  d'état 
pour  l'érection  de  ces  (-tablissements.  —  Plans  et  ren- 
seignements à  produire.  —  Rappel  de  la  différence 
essentielle  qui  existe  dans  le  mode  de  pourvoir  aux 
dépenses  d'une  chapelle  ou  aux  dépenses  d'une 
annexe. — Les  rôles  de  répartition  pour  la  première 
ne  portent  que  sur  les  seuls  domiciliés  dans  la 
commune.  T.  II ,  p.  283. 

Frais  du  culte  Israélite.  La  réduction  ou  le  dé- 
grèvement des  taxes  imposées  aux  juifs,  en  exécu- 
tion du  décret  du  i  7  mars  1808,  sont  du  ressort 
des  conseils  de  préfectures,  d'après  les  attributions 
qui  leur  sont  conféiées  par  la  loi  du  2  8  pluviôse 
an  VIII,  relativement  à  toutes  les  contributions  au- 
torisées.  T.  II ,  p.  2  8  8. 

CÉRÉMONIES    PUBLIQUES     RELIGIEUSES. HONNEURS 

ET  PRÉSÉANCES.  L'article  7  du  décret  du  2  4  mes- 
sidor an  XII  est  trop  positif  pour  être  modifié 
dans  le  sens  de  l'article  12   ;  ainsi,  dans  tous  les 
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1312. 


4  Mars. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (M.  Bigot  de 
Préameneu), 

Aux  Évêques. 

S6  Mars. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Evf-ques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


cas,  les  autorites  appele'es  ii  assister  à  une  céré- 
monie, soit  civile,  soit  religieuse,  ne  peuvent  se  dis- 
penser de  se  réunir  chez  la  personne  qui  doit  y 
occuper  le  premier  rang.  Cependant,  lorsque  les 
autorités  se  rendent  à  l'église,  l'Ev.  n'est  point  tenu 
de  marcher  en  cortège  avec  elles  ;  il  doit  les  attendre 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  T.  II,  p.  289. 

Nota.  La  difficulté  de  fixer  ce  mng,  en  |>rcsence  des  chan- 
gements siirventi^  postérieurement  dans  presque  tout  le  per- 
sonnel de  l'administration,  a  fait  décider  que  les  membres  de 
chaque  autorité  se  rendraient  directement  dans  le  lieu  de  la 
cérémonie  sans  être  oMigés  de  se  conformer  à  la  disposition 
du  décret.  Une  circulaire  a  été  adressée  le  23  août  1816  par  ic 
ministre  de  fa  justice  h  tous  les  proeuretjrs  généraux,  pour 
assurer  l'exécution  de  cette  décision. 

Mandements  et  lettres  pastorales  des  Ét:v.  Il 
est  de  règle  que  les  EEv.  transmettent  au  ministère 
des  cultes  deux  exemplaires  de  tous  les  mande- 
ments et  lettres  pastorales  qu'ils  publient.  T.  II, 
p.  2D5. 

Administration  des  fabriques.  —  Formation 
DU  budget.  Rappel  que  les  conseils  de  fabrique 
doivent  arrêter  leur  budget  dans  leur  séance  d'a- 
vril.— Supplément  à  l'instruction  du  2  2  avril,  con- 
cernant l'exécution  du  décret  du  30  décembre 
1809. — Réparations,  vases  sacrés  et  ornements. 
Exécution  des  articles  9  4  et  95  du  décret.  La 
somme  nécessaire  doit  être  constatée  par  un  de- 
vis. —  Omission  des  revenus.  Toute  omission  de 
revenus  est  un  obstacle  au  recours  des  fabriques 
vers  les  communes.  —  La  recette  personnelle  des 
droits  relatifs  aux  inhumations  doit  se  calculer  sur 
le  produit  commun  des  cinq  aunces  précédentes. 
— Ces  droits  doivent  se  percevoir  d'après  un  tarif 
approuvé  par  le  Gouvernement. — Ènonciation  dans 
le  budc-ct  des  fabriques  des  sommes  à  la  charge 
des  communes.  On  ne  doit  pas  mettre  dans  ce  bud- 
get, comme  effective,  la  somme  qui,  par  le  ré- 
.snltat  de  sa  balance,  serait  à  la  charge  de  la 
commune. — Il  sera  fait  mention  ,  au  chapitre  de  la 
dette,  de  celle  que  la  commune  n'aurait  pas  soldée 
pour  un  exercice  précédent.  —  Uniformité  des 
hudg-ets  des  fabriques  avec  ceux  des  communes 
recommandée  pour  l'ordre  des  titres  et  des  chapitres. 
Dans  le  budget  des  communes  on  voit  d'abord  deux 
chapitres:  le  premier,  des  recettes  extraordinaires , 
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18(2. 


14  Avril. 

Le  Directeur  gênerai 
de  la  comptabilité' 
des  communes  et 
des  hospices  (M.  Qui- 
nette), 

Aux  Pre'fets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


l'autre,  des  revenus  annuels;  immédiatement  après 
ce  chapitre  vient  celui  des  dépenses  ordinaires  ;  on 
fait  la  balance  des  deux  chapitres  de  recette  avec  ce- 
lui des  dépenses  ordinaires  avant  de  passer  au  cha- 
pitre des  dépenses  extraordinaires.  —  Dépôt  du 
compteannueldelafabriqueausecrétariat  de  lamai- 
rie.  Ce  dépôt,  ordonné  par  l'article  89,  doit  être  fait, 
ou  avant  la  présentation  du  budget  de  la  fabrique, 
ou  au  plus  tard  en  même  temps.  T.  II,  p.  304. 

Comptabilité  communale.  —  Fabriques.  —  Pro- 
duit   DES    CIMETIERES. Fr  A 1  S  D  E  C  UL  T  E.   Les 

comptes  des  fabriques  sont  au  nombre  des  éléments 
du  budget  coiumunal.  —  On  doit  porter  au  cha- 
pitre Je  la  dette  municipale  ce  que  la  commune 
doit  pour  dettes  constituées  eu  capital  et  intérêts 
annuels,  i°,  2°,  3°,  aux  fabriques,  4^*,  etc.  —  D'après 
les  lois  et  décrets  concen.ant  les  cimetières ,  il  ne 
peut  y  avoir  d'autres  produits  des  terrains  que  des 
produits  spontanés,  dont  le  décret  du  30  décembre 
1809  attribue  le  revenu  aux  fabriques.  Il  n'y  a 
lieu  en  conséquence  d'inscrire  aucunes  sommes  en 
recette  dans  les  budgets  des  villes  pour  cet  objet. 
—  Frais  de  culte.  Ne  point  confondre  les  in- 
demnités de  logement  avec  les  propositions  de 
supplément  de  traitement.  —  Il  n'est  point  dû  de 
logement  aux  vicaires,  d'après  le  décret  du 
30  décembre  1809.  —  Une  copie  du  compte  des 
recettes  et  dépenses  de  la  fabrique,  dûment  arrêté, 
doit  être  déposée  à  chaque  mairie,  pour  constater 
en  outre  que  la  fabrique  a  fait  usage  des  divers 
moyens  d'accroître  les  revenus  que  lui  donne  le 
décret  du  2  3  prairial  an  xii.  —  Lorsque  l'insuffi- 
sance des  revenus  des  fabriques  est  démontrée ,  il 
y  a  lieu  de  pourvoir  d'abord,  sur  les  fonds  commu- 
naux, aux  loyers  ou  indemnités  de  logement,  au 
traitement  des  vicaires,  et  aux  suppléments  de  trai- 
tement des  curés  ou  desservants.  —  Les  dépenses 
extraordinaires  des  fabriques  ne  peuvent  donner 
lieu  à  recours  sur  les  revenus  d'une  ville  ,  que  lors- 
qu'elles sont  dans  l'impossibilité  d'y  pourvoir  sur 
leurs  recettes  ordinaires  et  extraordinaires.  —  Au- 
cun payement  ne  peut  être  fait  par  les  receveurs  com- 
munaux pour  les  frais  du  culte  ,  qu'après  que  le 
Gouvernement  a  alloué  un  crédit  sur  la  présentation 
du  budget  de  la  fabrique.  T.  II,  p.  325. 
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1812. 
5/  Mai. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes  (   M.  Bigot  de 
Préameneu) , 
Aux  Evéques  et  aux 
Préfets. 


7  Juillet. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Pre'fets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


BÂTIMENTS  NÉCESSAIRES  AU  CULTE.  RÉPARATIONS 

ET  ACQUISITIONS.  Les  instructions  précédemment 
transmises  par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  PP.  et 
par  le  ministre  des  cultes  aux  EEv. ,  notamment 
celles  du  2  5  mai  1809,  prescrivent  d'aviser  dès  à 
présent  aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  avec 
les  fonds  des  fabriques,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
avec  ceux  que  voteront  les  conseils  municipaux, 
après  les  formalités  qui  ont  été  prescrites  par  le 
chapitre  iv  du  décret  du  30  décembre  1809. — 
La  marche  que  doivent  suivre  les  fabriques,  en  ce 
qui  concerne  les  réparations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  est  tracée  par  l'article  94  du  décret. 
—  Rappel  de  la  circulaire  du  2  5  mai  1809,  con- 
cernant le  logement  des  curés  et  desservants; 
reprendre  les  errements  qui  y  sont  indiqués,  et  au 
moyen  desquels  plusieurs  milliers  de  presbytères 
ont  été  acquis  depuis  1808  parles  communes.  T. 
II,  p.  352. 

Traitement  des  vicaires.  Rappel  des  articles  38, 

39  et  40    du  décret  du  30   décembre    1809. Il 

résulte  des  deux  premiers  articles  que  les  com- 
munes ne  peuvent  se  dispenser  de  payer  les  vicaires 
dont  la  nécessité  a  été  constatée  dans  les  formes 
prescrites.  —  Il  est  évident  que  les  300  francs 
(minimum  fixé  par  l'art.  4o.)sont,  pour  un  homme 
même  de  la  classe  pauvre,  au-dessous  de  ses  besoins; 
néanmoins  on  a  dû  mettre  ce  minimum,  parce  qu'il 
peut  y  avoir  des  paroisses  de  campagne  si  pauvres, 
et  où  en  même  temps  la  vie  soit  si  peu  chère, 
qu'il  y  ait  d'une  part  nécessité  et  de  l'autre  possi- 
bilité de  réduire  le  vicaire  à  ce  misérable  traite- 
ment :  partout  où  ces  deux  circonstances  ne  se  ren- 
contrent pas,  la  paroisse  qui  refuse  d'élever  le  trai- 
tement en  se  rapprochant  du  maximum  autant 
que  cela  est  possible,  ne  remplit  pas  réellement 
envers  le  vicaire  l'obligation  telle  qu'elle  est  dans 
l'intention  du  décret.  Les  habitants  ne  peuvent  se 
dispenser  de  considérer  qu'un  prêtre  qui  ne  voit  pas 
dans  le  traitement  proposé  la  possibilité  de  vivre 
n'est  pas  reprochahie  de  ne  point  accepter;  que  le 
culte  est  au  nombre  des  services  publics  l'un  des 
plus  indispensables;  que  les  sentiments  d'humanité 
et  de  religion  sont  blessés,  en  ce  que,  d'une  part, 
il  est  constaté  que  le  culte  ne  pourra  être  exercé  s'il 
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1812. 


5  Août. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  de 
Préameneit) , 

Aux  Pre'fets. 


22  Octobre. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  de  Monta- 
liçct) , 

Aux  Préfets. 


OBJET  DE.S  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIOiNS ,  etc. 


n'y  a  un  vicaire;  que,  de  l'autre,  les  paroissiens  ai- 
ment mieux  n'avoir  point  de  vicaire  que  de  lui 
donner  ce  dont  il  a  besoin  pour  vivre.  S'il  n'y  a  pas 
de  presbytère  dans  la  commune,  ou  si  le  vicaire 
ne  peut  pas  y  être  logé,  il  faut,  dans  la  fixation  du 
traitement,  avoir  égard  k  la  dépense  du  logement. — 
Au  surplus,  les  habitants  ne  sont  appelés  à  payer  les 
vicaires  que  pour  suppléer  a  l'impuissance  totale 
ou  partielle  des  fabriques.  T.  II,  p.  37  5. 

Frais  du  culte  Israélite.  —  D'après  l'article  7  du 
décret  du  17  mars  1808,  portant  que  le  rôle  de 
répartition  dont  il  est  parlé  à  l'article  2  3  du  règle- 
ment sur  les  juifs  sera  dresse  par  chaque  consis- 
toire départemental ,  soumis  à  l'examen  du  consis- 
toire central ,  et  rendu  exécutoire  par  les  PP.  , 
ces  fonctionnaires  doivent  autoriser  les  porteurs  de 
rôles  à  poursuivre  les  redevables  par  voie  de  con- 
trainte, comme  pour  les  contributions  directes.  T. 
II,  p.    388. 

Travaux  aux  édifices.  (Plans.)  Les  plans  géné- 
raux doivent  être  dressés  sur  une  échelle  de  0™ 
005,  par  mètre,  les  plans  de  détails  sur  une  échelle 
ordinaire  de  0"'010,  ou,  si  le  cas  l'çxige ,  de  0™ 
020  par  mèti'c. — S'il  sagit  de  constructions  ou 
reconstructions,  produire  outre  le  plan  général, 
qui  doit  faire  connaître  les  tenants  et  aboutissants, 
1"  les  plans  des  divers  étagesj  2"  au  moins  deux 
coupes  transversales  ,  et  les  profils  nécessaires  pour 
indiquer  les  pentes  du  sol,  les  hauteurs  des  planchers, 
des  comble  ;  3"  les  élévations  propres  k  faire  con- 
naître les  diverses  façades,  le  style  et  le  genre  de 
leur  décoration. — Indiquer  soigneusement,  par  des 
lettres  ou  chiffres  correspondant  k  une  légende  bien 
détaillée,  l'usage  de  chaque  pièce. — S'il  s'agit  de 
simple  restauration  ou  appropriation,  on  indiquera, 
1°  par  une  teinte  noire,  ce  qui  doit  être  conservé; 
2°  par  une  teinte  yaune,  ce  qui  doit  être  démoli; 
3"  par  une  teinte  rouge,  ce  qu'il  faut  reconstruire. 
—  (Devis).  Il  doit  présenter  un  tableau  si  exact 
et  si  détaillé  des  divers  travaux  k  faire,  que,  dans 
l'exécution,  il  n'y  ait  plus  qu'à  suivre  ce  devis  sans 
jamais  s'en  écarter.  S'il  n'est  p.is  toujours  possible 
de  tout  prévoir,  il  faut  au  moins  donner  une  des- 
cription sommaire  des  ouvrages  à   faire  ;  indiquer 


DATES 

des 

C1KCUI.AIRES  ,    etc. 


3  Décembre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Biffol  de 
Préaine?ieu), 

Aux  Evêques. 

1813. 
9  Ai>ril. 
Le  Ministre  des  cui- 
tes, 
Aux  Evê(|iies. 
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L3  Avril. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Jîvcfjues 


les  précautions  k  prendre  dans  leur  exécution; 
exprimer  l'espèce,  la  qualité,  la  façon  et  l'enipioi 
des  divers  matériaux,  ainsi  que  leur  prix  et  celui 
de  iu  main-d'œuvre;  expliciuer  la  manière  dont  les 
fondations  doivent  être  assises  et  construites  pour 
avoir  ie  degré  de  solidité  désirable;  donner  les 
sondes  du  teirain  ;  déterminer  pour  chaque  partie 
séparée  de  la  construction  ies  dimensions  des  divers 
ouvrages,  afin  d'en  pouvoir  vérifier  les  quantités; 
enfin,  spécifier  pour  chaque  article  ia  manière  dont 
ies  travaux  mentionnés  doivent  être  exécutés,  et 
leurs  prix  présumés  justifiés  par  des  sous-détails 
sur  lesquels  le  ministre  insistera  toujours. — {Cahier 
des  charges.)  II  énoncera  d'une  manière  précise  les 
charges  de  l'adjudication,  les  diverses  époques  des 
travaux,  quand  ils  devront  être  successivement 
terminés ,  quels  degrés  d'avancement  donneront  lieu 
au  payement  des  comptes.  —  Dispositions  et  ins- 
tructions générales.  T.  II,  p.  uoo. 

Vicaires.  Organisation.  Invitation  de  s'occuper  de 
l'établissement  des  vicaires  daiîs  les  paroisses  où  le 
besoin  peut  s'en  faire  sentir.  —  Rappel  des  dispo- 
sitions de  l'article  38  du  décret  du  3o  décembre 
1809.  T.  II,  p.  416. 

Maîtrises  et  chœurs  de  musique  dans  les  ca- 
thédrales. Le  ministre  demande  aux  EEv.  leurs 
vues  poin-  l'organisation  de  ce  service.  Il  a  cherché, 
par  un  biidoet  fictif,  dans  les  différents  articles  du- 
quel les  EEv.  verront  le  plan  de  l'organisation  uni- 
forme projetée,  k  connaître  le  montant  de  la  dé- 
pense, en  la  calculant  avec  la  plus  grande  économie. 
—  Le  ministre  de  l'intérieur  est  disposé  à  faire 
comprendre  la  dépense  des  maîtrises  et  chœurs  au 
nombre  des  mesures  votées  par  les  conseils  généraux 
et  adoptées  par  le  gouvernement. T.  II ,  p.  446. 

Redevances  illégales  imposées  aux  fabriques 
pour  l'administration  diocésaine.  «  J'ai  l'hon- 
«neur  de  vous  donner  avis  d'une  décision  du  conseil 
"d'état,  approuvée  par  Sa  Majesté  le  5  2  février  der- 
"  nier,  et  dont  voici  un  extrait  : 

"  Vu  le  décret  impérial  du  30  décembre    180D, 
"  concernant  les  fabriques; 

"Considérant,  i"  que  ce  décret  ayant  réglé  tout 
"  ce  qui  es^  relatif  aux  fabriques,  les  règlements 
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/5  Mai. 
Le  Ministre  des  cul 

tes    (M.  Bigot  de 

Préameneu), 
Aux  Pre'fets, 


28  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (M.  de  Monta- 

livet) , 
Aux  Préfets. 


«  provisoires  faits  par  les  ÉÉv.  en  vertu  de  la  déci- 
«sion  du  9  floréal  an  xi  ont  dû  cesser  d'avoir  leur 
«  exécution  ; 

<■  2"  Qu'il  n'autorise  aucune  retenue  pour  in- 
«  demnité  des  dépenses  concernant  l'administration 
Il  diocésaine  ; 

«  3"  Que  la  plupart  des  fabriques  n'ont  pas  des 
Il  ressources  assez  étendues  pour  remplir  les  charges 
«  qui  leur  sont  imposées ,  et  que  ces  charges  sont 
«  alors  supportées  par  les  communes, 

Le  conseil  d'état  est  d'avis  : 

'<■  1°  Que  les  fabriques  du  diocèse  de  Soissonsne 
«  doivent  payer  aucune  redevance  ii  l'évéché ,  non- 
"  obstant  l'article  1 9  du  règlement  approuvé  par 
"Sa  Majesté,  le  2  4  frimaire  an  xii  ; 

«  2°  Que  ce  règlement  et  tous  autres  faits  en  vertu 
<>  de  la  décision  du  gouveriiement,  du  9  floréal  an  xi , 
«doivent  être  considérés  comme  supprimés  de  droit 
"par  le  règlement  général  sur  les  fabriques,  du 
"30  décembre  1809; 

n  3"  Que  le  présent  avis  sera  inséré  au  Bulletin 
"  des  lois.  » 

Vicaires.  Traitement.  Observation  sur  l'insuffisance 
générale  du  minimum  de  30  0  francs  fixé  par  l'ar- 
ticle 40  du  décret  du  30  décembre  1309,  et  que  les 
communes  ont  généralement  adopté.  —  Les  vicaires 
n'ont  ni  indemnité  de  logement,  ni  participation 
au  casuel  qui  appartient  a\ix  curés;  plus  les  villes 
sont  considérables  plus  ils  ont  à  payer  chèrement 
les  objets  de  première  nécessité.  —  Dans  les  bud- 
gets de  1813,  le  traitement  des  vicaires  a  été  réglé 
sur  le  pied  de  350  francs  dans  les  communes  au- 
dessous  de  6,000  âmes;  de  400  francs  dans  celles 
de  5  à  10,000;  de  500  francs  dans  celles  d'une  plus 
forte  population.  —  Les  PP.  devront  donc  suivre 
les  mêmes  bases  pour  1814,  dans  les  budgets  à 
soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement.  T.  H, 
p.  455. 

Travaux  aux  édifices.  Programme.  Rappel  de  la 
circulaire  du  2  2  octobre  1812,  nouvelle  invitation 
de  s'y  conformer.  —  Nécessité  de  donner  aux  ar- 
chitectes à  qui  l'on  commande  un  projet,  un  pro- 
gramme raisonné  de  tous  les  besoins  de  l'établisse- 
ment, n  J'entends  par  la ,  dit  le  ministre ,  l'indication 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


1813. 


28  Septembre. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  de  ilfonfa- 
livet). 

Aux  Préfets. 

i9  Octobre. 

Le  Ministre  des  cul- 
tes (  M.  Bigot  de 
Préameneu) , 

Aux  Evoques. 


4  Décembre. 
Le  Ministre  des  cul- 
tes, 
Aux  Evéques. 


OJBET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


"du  nombre  des  individus  qui  doivent,  soit  y  être 
«reçus  il  demeure,  soit  le  fréquenter;  ceux  des 
"ciiefs  et  agents  qui  doivent  y  ioger;  le  nombre  ap- 
"  proximatif  de  pièces  à  consacrer  à  des  usagescom- 
«  muns,  leur  emploi  ou  destination  ;  enfin ,  le  nombre 
"  des  pièces  affectées  à  des  logements  ou  usages  par- 
«ticuliers,  en  distinguant  le  grade  ou  la  qualité  des 
«  personnes  qui  doivent  les  occuper:  ce  programme 
n  me  sera  transmis  avec  le  reste  des  pièces  relatives 
"  à  l'étude  du  projet.  »  T.  II  p.  467. 

Israélites.  Prénoms.  Les  officiers  de  l'état  civil 
doivent  admettre  les  noms  des  personnages  connus 
dans  la  Bible.  —  Rappel  des  dispositions  de  la  loi 
du  11  germinal  an  xi,  et  du  décret  du  20  juillet 
1808.  T.  II.  p.  480. 

FÊTES  SUPPRIMÉES  OU  TRANSFÉRÉES.  Le  ministre 
invite  les  EEv.  à  prendre  des  mesures  pour  que 
dans  les  ordo  qu'ils  font  imprimer,  ces  fêtes  ne  soient 
pas  indiquées  autrement  que  les  autres  jours  non 
fériés,  et  pour  que  les  fêtes  transférées  soient  indi- 
quées seulement  aux  dimanches  auxquels  elles  (>nt 
été  transférées.  T.  II.  p.  487. 

Biens  du  clergé.  Cures,  Èvêchés ,  Chapitres, 
Séminaires.  Envoi  du  décret  impérial  sur  la  con- 
servation et  l'administration  des  biens  que  possède 
le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  l'empire. 

"Il  est  possible  que,  dans  les  paroisses  où  les 
«curés  étaient  tenus,  à  raison  de  leur  dotation,  de 
«toutes  les  dépenses  du  culte,  on  n'ait  pas  cru  né- 
«  cessaire  d'établir  des  fabriques. 

«S'il  en  était  ainsi,  il  faudrait  s'empresser  de  ré- 
«  parer  cette  omission.  Il  ne  résultera  pas  sans  doute 
«de  cet  établissement  de  fabriques,  que  les  curés 
«  soient  libérés  des  charges  attachées  à  leurs  béné- 
«fices,  et  qu'ils  puissent  prétendre  les  faire  suppor- 
«ter  à  leurs  paroissiens;  mais  les  fabriqxies  vont 
«devenir  plus  nécessaires  que  jamais,  par  les  fonc- 
«  tiens  que  le  nouveau  décret  leur  attribue. 

«  Les  articles  qui  concernent  la  remise  des  titres 
«  et  papiers  de  la  cure  dans  une  armoire  à  trois 
«clefs  sont  bien  loin  d'avoir  pour  objet  d'en  priver 
«les  titulaires;  c'est  une  simple  garantie  contre  la 
'  spoliation  ou  la  perte ,  en  cas  de  décès.  Les  curés, 
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OBJET  DES  C1RCLL.41RES,  I.NSTRUCTIONS,  etc. 


"  dépositaires  de  l'une  de  ces  clefs,  toope'rcront  eux- 
«  mêmes  à  ce  moyen  de  conservation.  On  doit  d'ail- 
«Icuis  laisser  entre  leurs  mains  les  baux  courants, 
«et,  eu  gênerai,  les  pièces  nécessaires  ;i  leur  jouis- 
"Sance.  Celles  qui  doivent  être  déposées,  sont  les 
u sommiers,  les  inventaires  eî  états,  ics  titres  cons- 
«  titutifs  de  la  propriété}  et  le  décret  établit  les  règles 
"  suivant  lesquelles  le  ciué  pourra  faire  usage  de  ces 
"  titres. 

«H  devra  être  dressé  un  inventaire,  si  déjà  il 
'.n'eu  existe,  de  tous  ces  titres  et  papiers,  aux 
"termes  de  l'article  5,  avec  un  état  séparé  des  pièces 
"laissées  entre  les  mains  du  curé,  état  par  lui  sous- 
"  crit  pour  tenir  lieu  de  récépissé. 

"  Un  troisième  objet,  qui  mérite  encore  toute  at- 
"tention,  est  celui  de  l'administration  des  biens  pen- 
"  dant la  vacance. 

"11  existait,  dans  la  plupart  des  diocèses,  une 
"  administration  commune  aux  paroisses  qui  les  com- 
"  posent,  et  il  n'y  avait  pas  sur  l'emploi  des  produits 
"  (Je  règle  positive.  C'était  une  espèce  de  fonds  com- 
"  mun  dont  il  ne  résultait  aucun  avantage  pour  les 
"  cures  en  général,  lu  même  pour  celles  ayant  des 
"  revenus  versés  dans  la  caisse  du  fonds  commun. 

"D'après  le  nouveau  décret,  les  revenus  d'une 
"  cure  pendant  la  vacance  resteront  spécialement 
"  affectés  aux  grosses  réparations  dont  les  biens  au- 
"  raient  ou  pourraient  avoir  besoin  :  c'est  une  espèce 
"de  réserve  qui  touinera  au  profit  du  successeur, 
«  puisqu'elle  contribuera  à  tenir  les  biens  en  bon 
"état;  et  lors  même  qu'on  laisserait  à  chaque  nou- 
"  veau  titulaire  le  produit  de  la  vacance,  il  devrait, 
"  par  prévoyance  et  comme  garantie  de  sa  bonne 
"gestion,  faire  lui-même  cette  réserve. 

"Du  moment  que,  le  système  du  fonds  commun 
"  cessant,  le  produit  des  vacances  de  chaque  cure 
"  lui  reste  intégralement  affecté,  il  devra  lui  être 
"fait,  par  les  administrateurs  actuels  des  vacances, 
"le  remboursement  de  la  somme  qui  eu  serait pro- 
" venue,  ou  au  moins  du  restant,  déduction  faite 
"de  ce  qui  en  aurait  déjii  été  employé  et  des  frais 
"  de  gestion. 

"Ces  sommes,  qui  formeraient  le  premier  fonds 

«de  réserve  pour  la  cure  dans  la  caisse  de  laquelle 

«elles  seraient  versées,  ne  pourront  être   remises 

qu'au  irésorici'  de  la  fabiiquc  dûment   organisée; 
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"ce  qui  est  encore  un  motii  j)oiir  cju'il  n'y  ait,  k 
"  cet  e'frard ,  aucun  retard. 

«Les  dispositions  de  ce  règlement  concernant 
"  les  menses  e'piscopales  et  les  biens  des  chapitres 
«ne  semblent  pas,  pour  son  exécution,  avoir  be- 
"Soin  d'instruction  particulière. 

«Quant  aux  biens  et  revenus  des  séminaires,  je 
«joins  un  modèle  de  la  forme  du  compte  à  rendre 
«  en  recette  et  dépense  chaque  année. 

«je  vous  invite  ii  composer  le  bureau  d'adminis- 
«tration  conformément  k  l'article  02,  et  à  m'indi- 
«quer  la  personne  par  laquelle  vous  désirez  que 
"les  fonctions  de  trésorier  soient  remplies,  afin  de 
«régulariser  sa  nomination. 

"Il  ne  résulte  des  dispositions  prises  à  çe^t  égard 
'  aucune  atteinte  à  l'autorité  légitime  des  EEv.  pour 
«  l'administration  de  leurs  séminaires;  ils  sont  tou- 
"  jours,  et  sans  aucun  doute,  regardés  comme  des 
"  établissements  qui  doivent  rester  sous  leur  auto- 
«  rite  :  mais  le  gouvernement  a  considéré  que  tous 
«  les  établissements  publics,  sans  exception ,  sont  et 
«  doivent  être  soumis  à  un  mode  de  comptabilité 
«  uniforme  et  régulier. 

"  Les  EEv.  n'avaient  point  de  motifs  particuliers 
«et  suffisants  pour  demander  une  exception;  ils 
"  n'ont  jamais  eu  l'intention  que  leur  administration 
«  de  si'minaire  ,  qui,  de  leur  part,  est  toute  de  bien- 
«  faisance  et  de  charité,  fût  secrète.  Il  suffit  que  les 
"  personnes  dont  proviennent  les  dons  ne  soient  pas 
«nommées.  D'ailleurs  cette  comptabilité  reste  en- 
«  tière  au  département  des  cultes,  entre  les  EEv.  et 
"le  ministre;  le  P.  n'y  a  qu'une  part  très-secon- 
«  dairc. 

«  Un  avantage  que  l'on  peut  se  promettre  du  ré- 
"  gimc  qui  vient  d'être  établi,  c'est  que  les  comptes 
«  qui  seront  rendus  k  S.  M.  sur  l'état  des  séminaires 
"  donneront  pour  résultat  qu'ils  n'ont  pas  de  revenus 
«suffisants;  que  les  bourses  et  demi-bourses  ne 
«payent  qu'une  faible  portion  de  la  dépense;  que 
«les  pensions  très-modiques  des  élèves  sont  en  trop 
«petit  nombre  pour  offrir  une  ressoure;  que  les 
«  dons  des  fidèles  sont  d'un  produit  trop  incertain 
«et  toujours  décroissant,  et  que  cependant,  les  sé- 
«  minaires  étant  de  première  nécessité  pour  conser- 
«  ver  à  la  religion  des  ministres,  il  est  indispensable 
"  de  consolider  ces  établissements  en  leur  affectant 
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18M. 


Mai. 

Le  Commissaire  au 
ministère  de  l'inte- 
rieur  et  des  cultes 
(M.  Beugnoî), 

Aux  Evéques. 
22  Juillet. 

Le  Ministre  de  i'inte'- 
rieur  (  l'abbe'  de 
Montesquieu  ) , 

Aux  Evéques. 


20  Août. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur, 
Aux  Préfets. 


iS  Septembre. 

L'Administrateur  ge'- 
ne'ral  des  cultes 
(  M.  Jourdan,  des 
Bouches-du-Rhône), 

Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


"des  revenus  fixes  proportionnés  au  nombre  d'é- 
"  fèves  nécessaire  au  renouvellement  des  prêtres 
«  de  chaque  diocèse. 

Restauration.  Envoi  d'une  lettre  close  du  Roi 
(Louis  XVIII),  qui  demande  aux  EEv.  des  prières 
en  actions  de  grâce  de  son  heureux  retour  dans  la 
capitale  de  son  royaume.  T.  IL  p.  50C. 

Lettre  du  même  jour  et  sur  le  même  objet  aux 
PP.  p.  507. 

Dons  et  legs.  Envoi  de  l'ordonnanc  du  lo  juin, 
qui  autorise  les  PP.  à  statuer  sur  les  libéralités 
n'excédant  pas  300  francs  en  effets  mobiliers  et 
en  argent  ,  faites  à  titre  gratuit  aux  fabri- 
ques et  autres  établissements  ecclésiastiques,  et 
qui  attribue  au  ministre  le  droit  de  statuer  sur  les 
libéralités  en  argent,  de  3oo  à  1,000  francs,  et  sur 
toutes  celles  faites  en  effets  mobiliers  quelle  qu'en 
soit  la  valeur.  T.  II,  p.  513. 

Nota.  Par  une  autre  circulaire  du  même  jour,  relative  aux 
pauvres  et  aux  hospices  ,  le  ministre  fait  connaître  aux  PP. 
que  les  intentions  du  Roi  ,  conformes  en  tout  à  l'arrêté  du 
4  pluviôse  an  XII ,  sont  que  les  SS.-PP.  continuent,  comme 
autorité  déléguée  ,  h  donner  les  autorisations  pour  les  libcrali- 
tés  au-dessous  de  300  francs. 

Édifices  et  monuments  publics.  «Aucun  édifice 
'■public  de  quelque  importance,  aucun  monument 
"d'art  de  quelque  intérêt,  né  doit  être  élevé  ou 
«restauré,  sans  qu'au  préalable  les  plans,  dessins 
n  et  devis  n'en  aient  été  soumis  au  ministre  et  ap- 
«  prouvés  par  lui,  quand  il  s'est  assuré  d'ailleurs 
«  des  ressources  existantes  pour  faire  face  à  la  dé- 
«  pense  projetée. 

«  Ces  règles  sages  tendent  à  éviter  que  des  cons- 
«  tructions  sans  goût  et  sans  utilité  ne  s'exécutent, 
«  ou  que  des  travaux,  d'ailleurs  convenablement  or- 
"  donnés ,  ne  se  puissent  achever  faute  de  fonds. 

«Je  crois  devoir  vous  rappeler  ces  dispositions, 
«  et  vous  recommander  de  tenir  la  main  a  ce  qu'elles 
«soient  toujours  strictement  observées. T. II, p.  5  19. 

Ordinations.  «Après  m'étre  concerté  avec  S.  Exe 
"le  ministre  de  l'inlérieur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
«  prévenir  que  vous  pourrez  a  l'avenir  vous  dis- 
«  penser  de  demander  des  autorisations  pour  la  pro- 
••  motion  des  élèves  ecclésiastiques  aux  ordres  sa- 
"  crés.  •) 
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1814. 
Octobre. 
L'Administrateur  gé- 
néral    des      cultes 
(  M.  Jourdan  ) , 
Aux  Evéques. 

6  Décembre. 
L'Administrateur  gé- 
néral des  cultes, 
Aux  Evéques. 


22  Décembre. 

L'Administrateur  gé- 
néral des  cultes, 

Aux  Evéques. 
1815. 
20  Février. 

Le  Directeur  général 
de  i'administration 
des  communes  et  des 
hospices  (  M.  Be- 
noist). 

Aux  Préfets. 

Juin. 

Le  Directeur  général 
des  cultes  (M.  Bigot 
de  Préameneu) , 

Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRE.S,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Administration  générale  des  cultes.  Envoi 
de  l'ordonnance  royale  du  2  4  septembre  1814,  qui 
fixe  définitivement  les  attributions  de  l'administra- 
tion générale  des  cultes,  et  qui  en  détache,  en  fa- 
veur du  grand  aumônier,  les  présentations  aux 
paroisses  et  aux  titres  ecclésiastiques. 

Dons  et  legs.  Les  PP.  adresseront  tous  les  six 
mois  un  tableau  présentant  le  relevé  des  donations 
et  legs  en  effets  mobiliers  ou  en  argent,  d'une  va- 
leur de  300  francs  et  au-dessous,  dont  l'acceptation 
aurait  été  autorisée  par  eux  ou  par  les  SS.-PP., 
en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  1 2  août  1 807 
et  de  l'ordonnance  du  lo  juin  1814.  T.  IL  p.  555. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Communication  d'une  déci- 
sion du  ministre  de  l'intérieur,  du  2  8  novembre, 
qui  remet  tout  le  travail,  les  papiers  et  dossiers 
concernant  les  dépenses  à  l'administration  générale 
des  cultes. 

Eglises  et  presbytères.  Avis  de  la  suppression 
par  ordonnance  royale  du  2  8  janvier  1815,  du  pré- 
lèvement de  10  p.  o/o  sur  les  revenus  fonciers 
communaux,  qui  avait  été  ordonné  par  la  loi 
du  15  septembre  1807  ,  relative  au  budget  de  l'É- 
tat, pour  les  besoins  des  édifices  du  culte.  T.  II, 
p.  567. 

Binage.  «  Le  payement  pour  le  binage  est  fondé  sur 
«  la  nécessité  du  recours  à  cette  mesure  par  le  défaut 
«de  prêtres,  et  aucun  desservant  autorisé  à  biner 
"n'est  compris  dans  mes  états  de  payement,  qu'au- 
«  tant  qu'il  est  porté  dans  les  états  de  l'Év.  où  cette 
«  déclaration  est  exprimée. 

«  Les  décrets  et  l'ordonnance  sur  le  binage  ne 
«faisant  mention  que  des  desservants,  le  supplé- 
«  ment  ne  pourrait  être  payé  sur  le  trésor,  ni  aux 
«  curés,  ni  aux  vicaires  qui  bineraient. 

«  H  peut  y  avoir  des  paroisses  dont  les  desservants 
«se  trouvant  par  leur  âge  ou  leurs  infirmités  dans 
«l'impuissance  de  célébrer  la  messe,  ont  le  droit, 
«d'après  l'article  15  du  décret  du  17  novembre 
«1811,  de  demander  un  vicaire  à  la  charge  de  la 
«  fabrique  ou  des  habitants,  avec  le  traitement  ré- 
«glé  parle  décret  du  30  décembre  I809j  dans  ce 
«cas,  si  I'Ev.  ne  peut,  par  défaut  de  prêtres,  en- 
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34  Octobre. 

L'Administrateur  gê- 
nerai des  eultes 
(  M.  Jourdau  ) , 

Anx  Evêques. 


«voyerun  vicaire,  et  qu'il  autorise  seulerhent  un 
«desservant  voisin  à  biner,  la  fabrique  ou  les  habi- 
litants ne  sercmt  tenus  de  payer,  à  raison  du  binage, 
"que  sur  le  pied  de  2  00  francs  par  an.  Les  formes 
"  pour  ces  payements  seront  les  mêmes  que  si.  on 
<i  eût  envoyé'  un  vicaire. 

"Si  le  binage  se  prolonge  après  la  nomination 
"d'un  titulaire,  celui-ci  recevant  le  tî'aitement  à 
«compter  du  jour  de  sa  nomination,  devra,  depuis 
"la  même  époque,  tenir  compic  du  supple'ment  au 
"desservant  binant;  et  le  P.  auquel  ils  s'adresse- 
"  raient  se  bornerait  à  leur  donner  cet  avis. 

"  Lorsque  le  service  du  binage  sera  fait  dans 
"une  même  succursale,  alternativement  par  plu- 
"  sieurs  desservants  voisins ,  mes  e'tats  les  compren- 
«dront  il  l'article  de  cette  succursale,  au  prorata  ('u 
"temps  qu'ils  auront  biné,  afin  que  le  P.  puisse 
"délivrer  les  mandats  conformément  à  cette  ré- 
"  partition. 

«  Un  desservant  bine  quelquefois  dans  un  autre 
"  département  que  celui  où  il  exerce  comme  titu- 
"laire.  Les  deux  départements  peuvent  même  de'- 
«  pendre  de  deux  diocèses.  Ce  sera  toujours  le  P.  du 
«  département  où  le  binage  a  eu  lieu  qui  devra  dé- 
«  livrer  le  mandat  de  payement  du  supplément  de 
«  traitement. 

"  Les  EEv.  vous  adressent,  chaque  mois,  les  états 
"de  mutations  des  desservants,  d'aprè.s  lesquels 
A  vous  suppléez  à  ce  qui  peut  manquer  dans  mes 
"états  par  défaut  de  renseignements  ou  aux  chan- 
"  gements  survenus  depuis  qu'ils  sont  arrêtés.  Ils 
"VOUS  adresseront,  pour  les  binages,  à  partir  de 
«i8i5,  des  états  semblables,  et  dont  vous  ferez  le 
"  même  usage. 

"Ces  états  indiqueront,  mois  par  mois,  pour  les 
"Succursales  où  le  binage  serait  alternativement 
"fait  par  ])lusieurs  desservants  voisins,  le  prorata 
«da  service  de  chacun  d'eux.  » 

Ordinations.  «M.  Bigot  de  Préameneu,  par  sa 
"lettie  du  8  mai  dernier,  nou.^  a  prévenus  de  nous 
"Conformera  la  règle,  en  demandant,  comme  par 
"le  passé,  l'autorisation  pour  les  ordinations. 

«J'ai  consulté  à  ce  sujet,  S.  Exe.  le  mi- 
"  nistre  de  l'intérieur  ;  son  opinion  est  conforme  à 
"la   mienne  :  vous    pouvez    regarder  la  lettre   en 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


t815. 


J  Décembre. 

L'Administrateur  gê- 
nerai des  euUes 
(  M.  Jourdan  ) , 

Aux  Evéques. 


30  Décembre. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (  M.  de  Vaii 

blanc). 
Aux  Evéques. 

181G. 

/5  Janvier. 

Le  Ministre  de  l'inte 

rieur, 
Aux  Evéques. 

26  Janvier. 
Le  Ministre  de  i'iiitc 
rieur, 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


18  Févriei . 

Le  Ministre  de  Imté- 

rieur, 
Alix  Pre'feis. 


«  question  comme  non  avenue  et  vous  en  rapporter 
«k  ce  que  je  vous  ai  écrit  en  (  8 1  /«  (15  septembre), 
"  pour  vous  dispenser  de  cette  formalité.  » 

Correspondance  avec  Rome.  «D'après  une  lettre 
«qui  m'a  ëtc'  écrite  par  l'ambassadeur  de  France  à 
«Rome,  if  est  nécessaire  que  ies  demandes  de 
«  toute  nature  qui  me  parviennent  de  différents 
«diocèses  pour  S.  S.  et  pour  fes  tribunaux  eccfé- 
"siasliques,  portent  le  contre-seing  des  ÉÉv.  ou 
«vicaires  généraux  capitulaires.  Pour  fe  bien  du 
«service  je  me  détermine  à  rendre  cet  avis  gé- 
«néral;  je  vous  prie  de  le  communiquer  k  MM.  les 
«  curés  et  desservants.  « 

Anniversaire  du  21  janvier  1793.  Le  Roi  désire 
que  dans  aucune  église  il  ne  soit  prononcé  d'orai- 
son funèbre,  et  qu'on  se  borne  à  lire  en  chaire  le 
testament  de  Louis  XVL  T.  II ,  p.  597. 


Vicaires  généraux  et  chanoines.  Avis  que,  d'a- 
près l'ordonnance  du  9  janvier  1816,  ils  recevront 
leur  traitement  k  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion par  les  ÉÉv.  T.  III,  p.  2. 

Dépenses  dtj  culte  Israélite.  Conformément  à 
la  demande  faite  par  les  consistoires  du  culte  mo- 
saïque ,  les  sommes  réparties  chaque  année  entre 
les  Israélites  pour  le  traitement  des  rabbins,  et  les 
frais  d'administration  des  consistoires  seront  recou- 
vrés dorénavant  par  les  receveurs  des  contributions 
directes.  En  conséquence,  les  rôles  approuvés  par 
le  consistoire  central  et  rendus  exécutoires  par  les 
PP.,  conformément  au  décret  du  17  mars  1808, 
seront  transmis  par  ceux-ci  au  receveur  o-énéral 
du  département,  qui  retiendra,  pour  frais  de  re- 
couvrement 3  p.  0/0  de  la  recette  et  versera  le 
surplus  entre  les  mains  du  trésorier  qui  aura  été 
désigné  par  le  consistoire.  —  Rappel  des  circu- 
laires précédentes  des  12  décembre  I81 1  et  5  août 
1812,  pour  ce  qui  concerne  les  dégrèvements  et 
les  contraintes.  T.  ill,  p.  2. 

Lettres  ou  circulaires  ministérielles.  Le  mi- 
nistre l'appelle  aux  PP.  qu'ils  ne  doivent  jamais 
rendre  publiques  les  lettres  ou  circulaires  qu'ils 
reçoivent  du   ministre,   h  moins   qu'ifs    n'aient  été 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES,    etc. 


1316. 


22  Mars. 

Le  ministre  de  l'inté- 
rieur (  M.  de  Vau- 
blanc). 

Aux  Pi-éfets. 


30  Avril. 
Le  Ministre  de  l'fnte'- 

rieur, 
Aux  Pre'fets. 


autorises  à  les  publie]-.  «  H  est  de  principe  qu'une 
"  lettre  appartient  autant  à  celui  qui  l'a  écrite  qu'à 
«celui  ([Ui  ia  reçoit,  et  qu'elle  ne  peut  être  rendue 
«publique  sans  le  consentement  du  premier  :  je 
«vous  invite  à  ne  jamais  vous  e'carter  de  cette  loi 
«  de  bienséance  et  d'égards.  «  T.  111 ,  p.  lo. 

Administration  des  prisons.  Exercice  de  la  reli- 
gion. « NuHe  part  les  secours  de  ia  religion 

ne  sont  plus  nécessaires  que  dans  ces  maisons,  où 
commencent  le  châtiment  et  le  remords.  Les  dé- 
tenus rentreront  un  jour  dans  le  sein  de  la  société 
et  la  troubleront  de  nouveau,  si  la  punition  qu'ils 
ont  éprouvée  n'a  point  triomphé  de  leurs  égare- 
ments et  de  leurs  vices  :  combien  la  salutaire 
influence  des  lois  divines  est  plus  efficace  pour 
atteindre  ce  but  important  que  toute  la  rigueur 
i  des  lois  humaines  ! 

«Vous  ordonnerez  donc  que  la  messe  soit  cé- 
'lébrée  les  dimanches  et  fêtes  dans  les  prisons; 
qu'on  n'y  néglige  point  les  autres  soins  religieux  ; 
que  ces  pieuses  pratiques  y  soient  toujours  envi- 
ronnées du  respect  et  de  ia  coufianoe  qu'elles 
doivent  inspirer. 

«Vous  v  parviendrez  plus  facilement,  si  vous 
savez  associer  les  soins  religieux  aux  soins  chari- 
tables  »  Suit  l'invitation   d'organiser  une 

commission  charitable  composée  de  cinq  membres, 
à  qui  seront  confiés,  sous  la  présidence  du  maire  et 
la  direction  du  préfet,  les  détails  de  l'administra- 
tion. T.  m,  p.  2t>. 

DÉPENSES  variables   DEPARTEMENTALES.   ÈgUseS   et 

Presbijtères.  Avis  des  modifications  apportées  par 
la  loi  du  2  8  avril  181G  dans  le  système  et  la  clas- 
sification des  dépenses  départementales.  —  Objets 
sur  lesquels  doivent  porter  désormais  spécialement 
les  votes  des  conseils  généraux.  «  Dans  plusieurs 
«communes,  les  églises  ou  les  presbvtères  ne 
«pourraient  de  longtemps  être  réparés  à  cause  de 
«  l'insuffisance  des  revenvis  communaux  ;  dans  ce 
«cas,  il  est  à  désirer  que  les  départements,  lors- 
«  qu'ils  le  pourront,  pourvoient  à  ces  réparations 
«  en  ajoutant  quelques  secours  aux  efforts  des  com- 
«  munes  ;  mais,  tout  en  vous  recommandant  cet 
«objet  intéressant,  je  dois  vous  faire  observer  que 


DATES 

CIP.CT'I.AIRES  ,    etr. 


tsic. 


/'"'■  mat. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  de  Vau- 
blanc). 

Aux  Préfets. 


20  Mai. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (M.  ÎMiné), 
Aux  Préfets. 


31  Mai. 
Le  Ministre  de  Tinté- 
rieur, 
Aux  Pre'fefp. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


nia  priorité'  devra  toujours  être  donnée  aux  de'- 
«  penses  départementales,  auxquelles  sont  spe'ciale- 
'■ment  alfcctés  les  centimes  additionnels.»  T.  III, 
p.  36. 

Administration  générale  dks  cultes."  Sa  Majesté' 
«a rendu, le  13  avril  dernier,  une  ordonnance  por- 
n  tant,  article  t"\  qu'à  dater  d'aujourd'liui  i^^  mai , 
"  l'administration  généraledes  ajj aires  dépendantes 
i^  de  l'ancien  ministère  des  cultes  sera,  pour  tout 
"  ce  qui  concerne  la  religion  catholique,  apostolique 
"  et  romaine ,  réunie  aux  attributions  déjà  confiées 
«à  MS''  l'arch.  de  Reims,  grand  aumônier  de 
'^France,  sous  la  dénomination  ^'administration 
« ge'ne'rale  des  affaires  ecclésiastiques,  distincte  et 
'^séparée  de  ta  grande  aumônerie. 

«  Par  un  effet  naiurel  de  cette  disposition,  l'ad- 
«  ministration  des  autres  communions  chrétiennes  et 
«des  Israélites  est  réunie  aux  attributions  de  mon 
"ministère." 

Ecoles  primaires.  Exécution  de  l'ordonnance  royale 
du  29  février  1816.  —  L'article  2  désigne  comme 
membres    nécessaires    des  comités    cantonaux  les 

curés Lorsque  les  communes  n'auront    que 

des  églises  succursales  et  point  de  curé  cantonal, 
on  désignera  d'office  un  desservant  d'une  des  églises 
du  canton  pour  faire  partie  du  comité  et  le  pré- 
sider. —  Les  maires  et  les  curés  ou  desservants 
sont  les  surveillants  des  écoles;  mais  il  est  impor- 
tant de  leur  faire  observer  qu'ils  n'ont  qu'une  sur- 
veillance d'obsers'ation ,  et  qu'individuellement  ils 
n'ont  rien  à  exiger  et  à  prescrire.  Lorsqu'ils  remar- 
queront des  abus,  des  irrégularités,  ou  qu'ils  ver- 
ront des  améliorations  à  faire,  ils  en  feront  leur 
rapport  au  comité  cantonal. 

Les  comités  s'adresseront  à  l'Ev.  diocésain  pour 
ce  qui  concerne  l'enseignement  religieux,  dont  la 
surveillance  leur  est  explicitement  confiée  par  l'ar- 
ticle 7.  T.  III,  p.  47.    , 

CuMCLATiON  DE  TRAITEMENTS.  Instructions  sur  l'exé- 
cution de  l'article  7  8  de  la  loi  du  2  8  avril  1816, 
portant  :  Nul  ne  pourra  cumuler  en  entier  les 
traitements  de  plusieurs  places,  emplois  ou  com- 
missions, dans  quelque  partie  que  ce  Soit;  en  cas 


f 
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DATES 
des 
crncui/AiRF.s  . 


3  Juin. 

Le  Ministre  de  Tinte- 
rieur  (M.  Laine), 

Aux  Evéques  et  aux 
Pre'fets. 


S  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


de  cumul  de  deux  traitements,  le  moindre  sera 
réduit  il  moitié  ;  en  cas  de  cumul  de  trois  traite- 
ments, le  troisième  sera  en  outre  réduit  au  <juart , 
et  ainsi  en  suivant  cette  proportion.  Cette  réduction 
n'aura  pas  Heu  pour  ies  tiaitenients  cumuics  qui 
seront  au-dessous  de  3,000  francs. 

>' II  est  dans  l'esprit  de  la  loi,  i"  que  .tous 

'•  les  traitements  cumules  sur  une  tète  soient  classes 
"dans  l'ordre  de  leur  montant,  en  commençant  j)ur 
"le  plus  fort  et  finissant  par  le  plus  faible;  2"  que 
"  les  traitements  de  même  somme  soient  rano'es 
«suivant  l'ancienneté  de  la  nomination  k  la  place  ; 
«  3"  que  la  re'duction  se  fasse  de  traitement  en  trai- 
«tement  et  dans  leur  ordre,  toujours  dans  la  pro- 
"  portion  de  moitié'  et  de  moitié  du  reste;  qu'ainsi 
"  le  premier  traitement  reste  entier,  le  deuxièîne 
"Soit  re'duit  à  moitié,  le  troisième  au  quart,  le 
"quatrième,  s'il  y  avait  lieu,  au  huitième,  et  ainsi 
"  de  suite  ;  4°  que  néanmoins  cette  opération  ne 
"puisse  donner  pour  résultat  réduit  une  somme 
«au-dessous  de  3,000  francs,  et  qu'elle  s'arrête  à 
«  3,000  francs  toutes  les  fois  que  le  calcul  aurait 
«lieu  sur  une  cumulation  au-dessus  de  cette 
«somme,  qui,  par  le  fait  de  la  réduction,  devien- 
"drait  au-dessous »  T.  III,  p.  65. 

Administration  gknkralk  des  cultks.  Envoi  de 
l'ordonnance  royale  du  2  9  mai  1816,  qui  confirme 
celle  du  24  septembre  1814,  laquelle  attribuait  au 
grand  aumônier  le  droit  de  présenter  k  l'agrément 
du  Roi  les  nominations  aux  titres  ecclésiastiques 
et  aux  bourses  créées  dans  les  séminaires,  et  réunit 
toutes  les  autres  attributions  de  l'ancien  ministère 
des  cultes  k  celles  du  ministère  de  l'intérieur.  T.  III , 
p.  5  7. 

Traitements.  Retenues  an  profit  du  trésor  public. 
(Exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  4  janvier.) 
«  Plusieurs  PP.  demandent  si  l'on  devra  considérer 
«comme  devant  supporter  la  retenue,  les  supplé- 
"  ments  de  traitement  ([ui  pourront  être  alloués  dans 
«  les  budgets  départementaux  de  181G,  en  faveur 
«de  MM.  les  AArcb.,  EEv. ,  vicaires  et  autres  ec- 
«  clésiastiques. 

"L'article  7  0  de  la  loi  du  2  8  avril  dernier  assU- 
"  jettit  il  cette  retenue   tous   les  traitements  payés, 


LXXV 


DATES 

JC3 

CIIICUr.AIllES,     l-tc 

isk;. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


■  soit;  avec  les  tonds  fournis  par  le  trc'sor  royal, 
«soit  avec  les  recettes  provenant  des  contributions 
«publiques,  directes  ou  indirectes. 

«Les  centimes  additionnels  ordinaires,  perçus 
«  pour  faire  face  aux  dépenses  variables  des  depar- 
"tenients,  et  les  centimes  facultatifs  qui  poun-oiit 
«être  autorises,  sont  nécessairement  des  coiitribu- 
«  tions  publiques  :  la  retenue  doit  donc  se  faire  sur 
«les  suppléments  accorde's  aux  ministres  de  la  re- 
«ligion.  Déjii,  d'après  un  avis  du  conseil  d'e'tat,  en 
«  date  du  7  mai  dernier,  il  a  e'te  décide'  qu'elle  au- 
«rait  lieu,  couforme'ment  au  tarif  annexe'  à  la  loi, 
«sur  la  portion  des  traitements  payée  par  le  bud- 
"get  de  l'intérieur,  déduction  faite  des  pensions 
«  ecclésiastiques  acquittées  au  trésor;  mais  les  sup- 
«pléments  de  traitements  qui,  d'après  ces  motifs, 
«ne  peuvent  pas  être  soustraits  à  la  retenue,  ne 
«forment  pas  une  cumuiation;  ils  ne  sont  point 
«accordés  pour  une  deuxième  fonction,  distincte 
«de  celle  qui  donne  lieu  au  traitement  principal 
«payé  sur  mes  ordonnances  :  ce  sont  deux  rétribu- 
«  tions  pour  la  même  fonction. 

«  Il  en  rc'sule  que  ce  qui  sera  accordé  sur  les 
«centimes  additionnels  ordinaires,  ou  sur  les  ccn- 
«  timesfacultatifs,  ne  subira  la  retenue  qu'en  raison 
"  du  montant  de  l'allocation. 

«On  ne  cumulera  donc  pas,  pour  opérer  cette 
«retenue,  le  traitement  fixe  avec  le  supplément 
«départemental:  elle  s'effectuera  séparément,  t"sur 
«le  traitement  ou  portion  de  traitement  pavé  sur 
«le  budget  du  ministère  de  l'intérieur;  2°  sur  les 
«  indemnités  ou  suppléments  votés  par  les  conseils 
«généraux  dans  les  biulgets  départementaux  de 
«  l'exercice  courant. 

"Ainsi,  par  exemple  : 

«Un  Evcque  a  10,000  francs  de  ti-aitement, 
"ci 10,000'' 00« 

«  H  jouit  sur  le  trésor  d'une  pension 
"de -2,000  00 

«Reste  à  payer  sur   les   fonds   du 
«clergé,  budget  de  l'intérieur,  ci. .  .  .      8,000   00 
'  sur  lesquels  la  retenue  se  fera  ii  raison 
"de  12  centimes,  ci 9 GO   00 

«Reste  à  payer  pour  l'année 7,04iO   00 


/• 


DATES 
des 

CIRCUI-AinES  , 


1816. 


4  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 


22  Juillcl. 

Le  Sous-Secie'taire 
d'état  de  î'intërieur 
(M.  Becquey), 

Aux  Pre'fe(s. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


u  Ce  même  Év.  est  porté  dans  le  budget  d'un   dé- 
II  parlement  pour  un  supplément  de. .  .    .5,000^^  00"^ 

«  La  retenue  sur  cette  somme,  à  opé- 
«  rer  par  le  receveur  général  au  profit 
"du  trésor,  est,  àraison  de  9  centimes, 
.suivant  le  tarif ,  de /i50   00 


Reste  à  payer  pour  l'année /t,550   oo 


"Ces  explications  sufiront  pour  lever  toutes  les 
"  difficultés  à  l'égard  des  retenues  à  faire  sur  les 
«  traitements  de.s  ministres  de  la  religion  catho- 
"  licjuc.  " 

Instruction  publique.  Petits  séminaires.  Les  col- 
lèges royaux  et  communaux  manquent  d'externes  ; 
les  élèves  se  portent  de  préférence  aux  écoles  ec- 
clésiastiques dites  petits  séminaires ,  afin  d'être 
dispensés  d'acquitter  la  rétribution  universitaire. 
Des  municipalités  érigent  leurs  collèges  en  écoles 
ecclésiastiques.  Dans  beaucoup  de  lieux  on  établit 
des  pensionnats  non  autorisés,  sous  prétexte  qu'on 
y  forme  des  élèves  pour  les  petits  séminaires;  et 
sous  le  même  prétexte  on  refuse  d'acquitter  la  ré- 
tribution. Le  ministre  s'éîève  contre  ces  désordres 
dont  il  a  rendu  compte  au  Roi  :  S.  M.  lui  a  prescrit 
de  rappeler  aux  aiitorités  locales  les  dispositions 
des  lois  et  des  règlements  ■  que  son  ordonnance 
du  1 5  août  1815  a  confirmés.  —  Le  ministre  re- 
trace en  conséquence  les  principales  dispositions 
de  celle  du  5  octobre  18  1/1,  concernant  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  T.  II,  p.  7  9. 

Travaux  des  bâtiments  civils.  Les  PP.  pourront 
désormais  approuver  et  faire  exécuter  sans  autori- 
sation préalable  en  se  renfermant  dans  les  alloca- 
tions du  budget  départemental,  tous  les  travaux 
de  simple  entretien  et  les  réparations  ordinaires 
lorsque  la  dépense  n'excédera  pas  3,000  francs. 
Le  ministre  se  réserve  de  statuer  sur  tous  les  devis 
qui  excéderont  cette  somme  (dépenses  imprévues 
comprises),  et  sur  ceux  relatifs  à  des  constructions 
neuves ,  reconstructions  ou  grosses  réparations, 
quel  qu'en  soit  le  montant,  comme  aussi  d'autoriser 
tous  changements  que  l'architecte  proposerait  d'o- 
pérer dans  un  projet  revêtu  de   l'approbation  mi- 
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22  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Laine), 
Aux  Pre'fets. 


niste'rielle.  —  Demande  de  l'envoi  d'e'tats  de  situa- 
tion pe'riodiques,  pour  les  travaux  exce'dant  1 5,000 
francs.  —  Les  PP.  peuvent  ordonner,  sans  en  ré- 
férer, les  payements  d'à-compte  sur  le  prix  des 
travaux  et  sur  les  honoraires,  dans  les  limites  des 
fonds  affectés  à  chaque  opération,  jusqu'à  concur- 
rence des  4/5"  de  la  dépense  totale;  à  moins  que 
cette  proportion  n'ait  été  changée  par  le  cahier  des 
charges,  lorsqu'il  s'agira  de  projets  approuvés  par 
le  ministre;  le  dernier  cinquième  ne  sera  payé 
qu'après  qu'il  aura  été  reconnu  par  'ui  que  l'entre- 
preneur et  l'architecte  ont  rempli  leurs  obligations. 
—  Les  PP.  admettront  les  procès-verbaux  pour 
réparations  au-dessous  de  3,000  francs ,  à  charge 
d'informer  le  ministre,  de  la  bonne  et  fidèle  exécu- 
tion des  devis;  ils  ne  devront  jamais  accorder,  ni 
à-compte,  ni  payements  définitifs  sans  s'être  fait 
représenter,  soit  les  certificats  détaillés  des  archi- 
tectes, soit  les  procès-verbaux  de  réception. 

«  Vous  savez  que  les  architectes  et  les  entrepre- 
«  neurs  sont  responsables  de  l'exécution  régulière 
«de  tous  les  ouvrages  compris  dans  les  projets,  et 
«que  les  altérations  ou  changements  qui  n'ont  pas 
«été  expressément  approuvés  par  l'autorité  admi- 
«nistrative  demeurent  à  leur  charge.  Ainsi  vous  ne 
«devez  rien  allouer  aux  entrepreneurs  pour  des 
«travaux  qui  n'ont  pas  été  ordonnés  selon  les 
«  formes  que  je  viens  de  vous  rappeler.  Ces  prin- 
B cipes  sont  établis  par  l'article  17  92  du  Code  civil; 
«  je  vous  prie  de  les  citer  dans  les  clauses  des  adjn- 
«dications,  et  de  veiller  à  ce  qu'ils  soient  rigoureu- 
«  sèment  suivis.  " 

Quant  aux  travaux  des  communes  et  des  hospices, 
la  circulaire  se  réfère  au  règlement  du  10  bru- 
maire an  XIV,  et  aux  instructions  ministérielles  qui 
s'y  rattachent.  T.  III ,  p.  8 1 . 

DÉPENSES  DU  CLERGÉ.  Secours  et  autres  amélio- 
rations. Le  crédit  précédemment  accordé  pour  les 
dépenses  du  clergé  a  été  augmenté  de  5,000,000  fr. 
par  la  loi  du  2  8  avril  1816.  —  Une  ordonnance  du 
5  juin  suivant  a  réglé  l'emploi  de  cette  augmenta- 
tion (elle  crée  mille  bourses  nouvelles  dans  les  sé- 
minaires, élève  le  traitement  des  chanoines  et  des 
curés  de  aidasse,  de  1,000  à  1,100  fr.;  celui  des 
desservants,  de  500  à  600  francs;   affecte  une  in- 
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/«»•  Août. 
Le  Ministre  de  l'ink- 

rïeur  (M, Laine) , 
Aux  Préfets. 


7  Août. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCILAIRES,  INSTKLCTIONS ,  etc. 


demnité  de  200  francs  aux  vicaires  autres  cjuc  ceux 
des  viHes  de  grande  population  ;  accroît  de  50,000 
francs  ie  fonds  de  secours  destiné  aux  religieuses; 
de  90,000  francs  celui  des  prêtres  âgés  et  infirmes). 

—  Détails  divers  de  comptabilité.  —  «Vous  aurez 
«soin ,  dit  ie  ministre  aux  PP.,  que  le  taux  du  trai- 
«tement  affecté  à  ciiaque  emploi  ne  soit  pas  dé- 
(1  passé  dans  vos  mandats;  que  les  seuls  titulaires 
('de  ces  emplois  en  reçoivent  le  traitement,  et  non 
"  (ous  autres  ecclésiastiques  qui  en  exerceraient 
«provisoirement  les  fonctions  sans  être  reconnus 
"titulaires;  que  les  pensions  ecclésiastiques  soient 
«  exactement  déduites  sur  le  traitement  des  curés  et 
<i  desservants;  que  ce  traitement  soit  payé  à  compter 
«de  la  nomination  des  EEv.  (c'est-à-dire  faite  par 
«I'Ev.),en  observant  néanmoins  ,  à  l'égard  des  vi- 
"caires  généraux,  chanoines  et  curés,  qu'aucun 
"  payement  110  soit  effectué  avant  que  je  vous  aie 
«  adressé  avis  de  l'agrément  donné  par  le  Roi  à 
"leurs  nominations;  que  les  règles  établies  pour  le 
"  payement  des  bourses  et  demi-bourses  continuent 
"  d'être  observées;  que  l'indemnité  de  200  francs 
«pour  binage  dans  les  paroisses  vacantes  ne  soit 
«  payée  qu'aux  desservants,  les  seuls  auxquels  l'ac- 
«  corde  l'ordonnance  royale  du  6  novembre  I814.  " 

—  Afin  d'alléger  la  jiosition  des  ministres  de  la 
religion,  les  PP.  pourront  se  concerter  pour  le 
prompt  acquit  de  leurs  mandats,  avec  les  paveurs 
ou  receveurs  d'arrondissement,  en  évitant  soigneu- 
sement les  déplacements  inutiles  des  ecclésiastiques 
qui  exercent  souvent  leurs  fonctions  à  des  dis- 
tances assez  grandes  du  lieu  de  payement.  T.  III, 
p.  83. 

DÉPENSES  DES  CULTES  PROTESTANTS.  Simplification 
dans  quelques  mesures  de  comptabilité.  —  Nou- 
velle invitation  aux  PP.  de  veiller  à  ce  que  le  taux 
du  traitement  affecté  à  chaque  pasteur  ne  soit  pas 
excédé  dans  leurs  mandats,  et  à  ce  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  2  8  avril  1816,  sur  les  cumulations 
soient  rigoureusement  appliquées.  T.  III,  p.  9.3. 

DÉPENSES  DU  CLERGÉ.  Envoi  d'uiic  ampliation  de 
la  circulaire  adressée  aux  PP.  le  9  2  juillet.  T.  III, 
p.  04. 
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6'  Août. 

Le  Ministre  de  i'inlc 

rieur  (M.  Laine), 

Aux  Evoques. 


OlUET   DES  CIUCULAIRE.S ,  INSTRUCTIONS,  ktc. 


/()  Octobre. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Aux  Evèques  et  aux 
l'rcfets. 

1817. 

16  Avril. 

Le    Sous-Secrc'taire 
d'ctat  (M.Bccqueij), 
Axt\  5">rfl'ets. 


W  Avril. 
Le  Ministre  de  l'inte- 

rîeur, 
Aux  Evéques. 


Vicaires.  »  Ij'ordonnance  roy;iIe  du  5  juin  dernier 
'.ouvre  un  crédit  de  860, ooo  l'r.  pour  a.isur'er  200 fr. 
"aux  vicaire.^  aulies  que  ceux  des  villes  de  grande 
"population ,  gui  n'ont  jusqu'il  présent,  joui  d'au- 
"  cunc  rétribution  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

«Cette  somme  de  850,000  francs,  partagée  en 
•i  traitements  de  -2  00  francs,  représente  quatre  mille 
«deux  cent  cinquante  vicaires  a  repartir  sur  tout 
«  le  royaume. 

^«  Le  nombre  total  des  vicaires ,  porte'  par  MM.  les 
"  EEv.  sur  leurs  états  du  personnel ,  qui  sont  la  base 
"naturelle  et  juste  de  cette  répartition,  s'élève 
"  plus  baut. 

«  Je  me  suis  vu  contraint  à  n'opérer  qu'une  répar- 
"  tition  provisoire....  dans  laquelle,  votre  diocèse  a 
Il  été  compris  pour  un  nombre  de. .  .  vicaires. Ce  nom- 
«  bre  est  le  produit  de  celui  porté  dans  votre  état  du 
'.dernier  semestre  de  1813,  comparé  au  nombre  des 
"quatre mille  deux  cent  cinquante,  résultant,  pour 
"  tout  le  loyaume,  de  l'ordonnance  royale  du  5  juin. 
«...  .J'ai  divisé  ce  nombre  de  vicaires  entre  les 
"  départements  qui  composent  votre  diocèse  ,  dans 
Il  fa  proportion  des  cures  et  succursales  de  chacun.  >> 

Suit  l invitation  de  présenter  au  P.,  des  états 
nominatifs  en  forme,  des  vicaires  qui  paraîtront 
avoir  droit  au  bienfait  de  ,S.  M.  «après  avoir  toute- 
«  fois  excepté  les  vicaires  des  villes  de  grande  po- 
"pulation  ou  ceux  que  l'Ev.  jugera  pouvoir  se  pas- 
«  ser  de  secours.  » 

Service  anniversaire  pour  la  reine  Marie- 
Antoinette.  Si  la  lettre  close  du  Roi  arrivait 
trop  tard  pour  que  le  service  pût  être  célébré  le  l  ù 
octobre,  indiquer  le  jour  libre  le  plus  rapproché  de 
cette  époque.  ï.  III ,  p.  12  5. 

Conseils  municipaux.  Culte  paroissial.  «  Quant 
«aux  besoins  du  culte  paroissial,  plusieurs  ordon- 
"  nances  du  Roi  ont  admis  en  principe ,  et  d'après 
«l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'état, 
«que  l'imposition  jugée  nécessaire,  devait  être 
"  établie,  par  addition  ,  au  marc  le  franc  de  toutes 
«les  contributions  directes.  "  T.  III,  p.  19-2. 

Acquisitions  de  biens  meubl&s  ou  immeubles, 
par  les  établissements  ecclésiastiques. 
«  Vous  connaissez  les  disposition.^  de  la  loi  du  2  jan- 
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•  vier  1817,  qui  accorde  a  tout  ctablisseDieiit  ecclc- 
l'siastique  reconnu  par  la  loi,  la  faculté  de  recevoir 
net  d'acque'rir,  avec  l'autorisation  rcvale ,  tous 
"biens  meubles,  immeubles  ou  rentes. 

«En  pre'sentant  le  projet  de  ces  dispositions  aux 
11  Chambres  ,  j'avais  établi  en  principe  que  les  cta- 
a  blissements  consacrés  à  la  religion ,  et  parmi  eux  les 
«congrégations  de  religieuses  hospitalières  et  en- 
«  geignantes,  se  trouvaient  autorisés,  ou  par  la  loi 
"du  28  avril  1802,  ou  implicitement  et  a  raison 
ude  leur  utilité  publique,  jiar  l'article  910  du  code 
«civil. 

«Mais  la  condition  expressément  imposée  </'e//e 
"  reconnu  par  la  loi  a  exigé  que  l'on  distinguât  avec 
Il  plus  de  précision  ,  parmi  les  établissements  ecclé- 
«  siastiques ,  et  surtout  parmi  les  congrégations 
«religieuses  (dont  les  unes  ont  une  autorisation  dé- 
i^finitive  et  les  autres  une  a.\i.iOTi%a.ûon provisoire), 
«  ceux  qui  peuvent  être  admis  à  jouir  des  avantages 
«accordés  par  la  loi  du  2  janvier  1817  de  ceux  qui 
«ne  pourront  en  jouir  qu'après  avoir  été  reconnus 
«  par  une  foi. 

«  Pour  concilier  le  principe  que  tous  les  établisse- 
«  inents  ecclésiastiques  sont  consacrés  par  les  articles 
"  organiques  du  8  avril  1 802  ou  par  l'article  9 1 0  du 
"Code,  avec  la  condition  imposée  par  la  loi  du 
"  2  janvier  1 81  7,  il  a  été  décidé, 

«  1°  Que  tous  ceux  de  ces  établissements  ou  con- 
«grégations  qui,  avant  cette  dernière  loi,  avaient 
«  obtenu,  par  décrets  ou  ordonnances  royales,  l'auto- 
«risation  définitive ,  pourront  être  admis  à  jouir  des 
«  avantages  qu'elle  assure  ; 

«  2°  Que  les  établissements  ou  congrégations  qui 
«n'auraient  été  jusqu'ici  que  provisoirement  auto- 
«  risés  ne  pourront  jouir  de  ces  avantages  qu'après 
«  avoir  été  reconnus  par  une  loi. 

«  En  conséquence  les  congrégations  de  religieuses 
"  dont  je  joins  ici  la  liste  ,  et  d'autres ,  s'il  y  en  a , 
«  autorisées  provisoirement  ou  non  autorisées ,  ne 
«  pourront  avoir  la  faculté  de  recevoir  ou  d'acquérir 
"des  biens  qu'après  qu'elles  auront  été  reconnues 
"par  une  loi. 

u  La  même  conséquence  s'applique  exactement 
"  aux  chapelles  et  annexes  dont  l'érection  serait  de- 
"  mandée  en  vertu  du  décret  du  30  septembre  1807, 
"  et  aux  secondes  écoles  ecclésiastiques,  au  sujet  des- 
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1817. 


H  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Laine), 
Aux  Pre'fets. 


26  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 

8  Septembre. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


u  quelles  l'ordonnance  royale  du  5  octobre  i  814  avait 
«  annoncé  la  possibilité  d'une  autorisation  spéciale. 

«Les  demandes  pour  faire  intervenir  une  loi  sur 
«  ces  divers  établissements  devront  rac  parvenir  assez 
«  tôt  pour  que  les  informations  et  examen  préalable 
"Soient  terminés  d'une  session  à  l'autre. 

"  Je  vous  transmets ,  MS',  un  exemplaire  de  la  loi 
"du  2  janvier  1817,  et  à  la  suite  une  expédition  de 
«  l'ordonnance  que  Sa  Majesté  a  rendue  le  2  de  ce 
«mois,  en  ce  qui  concerne  les  donations  et  legs, 
'■■  1  acceptation  qui  devra  en  être  faite  et  l'autorisa- 
"  tion  nécessaire  dans  tous  les  cas. 

«Il  vous  appartient  de  prescrire  ce  que  vous  ju- 
"  gérez  utile  pour  l'exécution,  dans  votre  diocèse, 
«de  toutes  les  dispositions  dont  je  viens  de  vous 
"  donner  connaissance.  » 

Coupes  de  bois  appartenant  aux  établissements 
PUBLICS.  Envoi  de  l'ordonnance  royale  du  7  mars 
1817.  Les  règles  en  usage  pour  les  concessions 
de  cette  nature  sont  maintenues.  Les  demandes  en 
aliénation  de  quarts  de  réserve  continueront  d'être 
transmises  par  les  PP.  au  ministre  des  finances.  — 
Explications  sur  les  dispositions  de  la  loi  du  2  8  avril 
1816  et  de  l'ordonnance  du  3  juillet  suivant,  qui 
instituent  la  caisse  des  dépôts  volontaires  dans  la- 
quelle doit  être  versé  le  produit  de  la  vente  des 
quarts  de  réserve.  —  Les  receveurs  généraux  sont 
seuls  commis  pour  recevoir  sous  leur  responsabilité 
les  traites  qui  seront  déposées  dans  une  caisse  à 
trois  clefs  qui  demeurera  sous  leur  garde. 

Nota.  Un  très-petit  nombre  d'établissements  cccle'siastiques 
seulement  ayant  intérêt  à  ces  dispositions,  il  a  paru  peu  utile 
de  pousser  plus  loin  l'analyse  de  cette  longue  instruction,  qui 
depuis  a  d'ailleurs  éprouvé  beaucoup  de  modiGcations  par  suite 
de  la  publication  du  nouveau  Code  forestier.  La  consulter  au 
besoin  dans  le  Recueil  même  des  circulaires  de  l'intérieur, 
t.  III,  p.  218. 

Secours  aux  desservants  infirmes  en  retraite. 
Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit 
créé  par  l'ordonnance  du  9  avril  précédent. 

Franchise  et  contre-seing  des  lettres  kt  pa- 
quets. Envoi  de  l'ordonnance  royale  du  6  août 
1817,  Le  ministre  vient  de  donner  l'ordre  au  secré- 
tariat général  de  tenir  la  main  à  ce  qu'aucune  in- 
fraction n'ait  lieu  et  à  ce  que  les  dispositions  con- 
tenues dans  l'article  1/»  relatif  à  la  fraude  soient 
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t8J7. 


25  Septembre. 
Le  Ministre  de  l'inlc' 
rieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 


6  Noveinbie. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


0  Dée.embic. 
Le  Ministre  de  l'inlé- 

rieur, 
Aux  l*réfe(s. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


sévèrement  observées.  Des  mesures  analogues  doi- 
Tcut  être  prises  par  tous  les  fonctionnaires  admi- 
nistratifs. T.  III,  p.  2  56. 

Vicaires.  Payement  de  l'indemnité.  L'ordonnance 
royale  du  9  avril  t8i7  veut  que  l'indemnité  de 
5  50  francs  attribuée  aux  vicaires  autres  que  ceux 
des  villes  de  grande  population  (  celles  de  cinq 
mille  habitants  et  au-dessus)  soit  appliquée  à  tous 
les  vicaires  qui  y  ont  droit.  Ce  droit  ne  peut  résulter 
que  de  l'exercice  des  fonctions  de  vicaires  dans  les 
églises  ayant  le  titre  de  eure  ou  de  suceiusalc.  Les 
PP.  ne  doivent  autoriser  aucun  payement  et  indem- 
nité pour  des  vicaires  placés  dans  des  villes  ou  atta- 
chés à  des  églises  non  comprises  dans  ces  conditions 
d'admissibilité.  T.  III,  p.  266. 

Mobilier  des  ÉvèchÉs.  Instructions  sur  les  moyens  k 
prendre  pour  régulariser  la  situation  des  ameuble- 
ments.—  Prendre  les  choses  en  l'étit  et  faire  cons- 
tater leur  valeur  réelle  par  une  expertise  pour 
servir  de  point  de  départ.  —  Ces  nouveaux  inven- 
taires seront  transmis  au  ministre  pour  être  arrêtés 
définitivement  par  lui.  —  «  Lorsque  le  siège  vient  à 
"Vaquer  par  décès,  ou  lorsque  l'Ev.  démissionnaire 
«quitte  aA'ant  l'arrivée  de  son  successeur,  c'est  aux 
«  vicaires  capitulaires ,  comme  administrateurs  peii- 
'•  dant  la  vacance ,  qu'il  appai-tient  de  recevoir  le 
"  mobilier  et  de  le  remettre  au  titulaire  dans  l'état 
"OÙ  ils  l'auraient  reçu.  "  —  A  dater  de  1818,  le 
dixième  de  la  valeur  du  mobilier  constatée  par  les 
inventaires  dont  il  vient  d'être  parlé  sera  alloué  cha- 
que année  au  budget  du  département.  T.  III,  p.  2  7  5. 

Pasteurs  protestants.  Traitement.  «  En  vertu  dos 
"règlements  organiques,  les  pasteurs  peuvent  en- 
"  core,  après  leur  démission, rester  en  exercice  et  être 
"  payés  pendant  six  mois,  s'il  n'est  pas  pourvu  dans 
"  ce  temps  à  leur  remplacement.  Dans  le  cas  con- 
«  traire ,  ils  n'ont  droit  au  payement  que  jusqu'au 
"  jour  où  ils  cessent  d'exercer.  Lorsqu'il  arrive  qu'un 
.1  pasteur  est  transféré  d'un  département  pour  exer- 
"ccr  les  mêmes  fonctions  dans  un  autre,  il  convient, 
"  pour  éviter  les  doubles  emplois,  de  ne  le  payer 
Il  dans  le  département  qu'il  quitte  que  jusqu'au  jour 
«de  sa  nomiiiiition  régulière  dans  l'autre  dépaitc- 
«ment.  "  T.  III,  p.  2  82. 


(  Lxxxm  ; 


DATES 
des 

ClltCUI.AinES  , 


18  18. 

7  Mars. 

Le  Ministre  de  i'in  tc'- 

rieur  (M.  Laine), 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


18  Mai. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


Vicaires.  Payement  de  l'indemnité.  «  La  somme  de 
"250  franes  accordée  à  cliaquc  vicaire  de  paroisse 
"  doit  être  payée  sous  le  titre  de  secours,  sans  aucune 
"déduction  de  pension  et  om  prorata  du  service.... 
"  Le  mot  secours  est  employé  parce  que  la  sonnne 
"  de  2  50  francs  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  améliora- 
"tioii  au  sort  des  vicaires  réglé  précédemment,  et 
"qu'elle  ne  doit  en  aucune  manière  être  un  motif 
"  pour  les  communes  de  supprimer  ou  de  réduire 
"les  rétributions  qu'elles  ont  jusqu'actuellement 
«acquittées  pour  cet  objet.  «  T.  III ,  p.  298. 

DÉPENSES  DU  CULTE  PAROISSIAL  À  LA  CHARGE  DES 
COMMUNES. 

(Extraits  de  la  circulaire  relative  Ji  la   session   annuelle   des 
conseils  municipaux.  ) 

Règles  nouvelles  à  suivre  pour  l'ctablissemcnt  des 
impositions  communales. 

"  Ce  n'est  que  dans  le  cas  de  dépenses  exlraordi- 
i^naires  et  urgentes  que  la  loi  (du  15  mai  1818) 
"  a  donné  aux  conseils  municipaux  la  faculté  de 
"Voter  l'imposition  de  quelques  centimes  au  delà 
"  des  cinq  centimes  qui  leur  sont  attribués  pour 
"leurs  besoins  ordinaires.  Lorsqu'une  commune 
"  voudra  profiter  de  cette  faculté ,  le  conseil  niuni- 
"cipal  sera  doublé  par  l'adjonction  d'un  nombre 
"  égal  de  propriétaires  choisis  parmi  les  plus  impo- 
«sés  qui  se  trouvero7it présents. 

«  Cette  adjonction  aura  lieu  lorsqu'il  s'agira  de 
"  faire  face...  aux  besoins  du  culte  paroissial...,  etc.  « 

Recherches  des  économies  à  faire  dans  les  dépenses 
communales. 

"  .  .  .  .  Les  plaintes  qui  me  sont  parvenues  ayant 
"Souvent  eu  pour  objet  les  impositions  levées  pour 
«suppléer  aux  besoins  du  culte  paroissial,  vous 
"  porterez  votre  atlention  sur  les  auomentations  ac- 
n cordées  par  les  communes  a  leurs  curés,  en  vertu 
«  de  la  faculté  qui  leur  en  est  donnée  par  la  loi  du 
"  1 8  germinal  an  x.  Vous  examinerez  si  ces  augmen- 
«  talions,  réunies  au  casuel  et  aux  traitements  qui 
«  leur  sont  accordés  sur  les  fonds  du  trésor ,  sont 
"  aujourd'hui  dans  le  cas  d'être  réduites  ou  modi- 
«  fiées. 


LXXXIV 


DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    Ctc. 

1818. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


B  Quant  aux  vicaires ,  ie  maximum  de  leur  trai- 
B  tement  sur  les  communes  ne  doit  pas  excéder 
Il  500  francs. 

«Les  suppléments  de  traitement  accordés  aux 
"desservants  excèdent  en  plusieurs  lieux  les  pro- 
"  portions  fixées  par  différents  actes  spéciaux  du 
"gouvernement.  Ces  suppléments,  en  général,  ne 
"  devraient  pas  excéder  la  moitié  du  traitement  qui 
"  leur  est  assigné  sur  les  fonds  de  l'Etat. 

bVous  remarquerez  toutefois  que  les  augmenta- 
"  tiens  accordées  aux  desservants  sur  les  fonds  de 
«l'Etat  ne  peuvent  être  un  motif  de  réduire  les 
"Suppléments  dont  ils  joxiissent  sur  les  communes, 
"  lorsque  ces  suppléments  n'excèdent  pas  les  propor- 
«  tiens  dont  je  viens  de  parler. 

"Les  traitements  dont  les  vicaires  jouissent  sur 
"les  revenus  des  communes,  et  qui  n'excèdent  pas 
"le  maximum  fixé  par  les  lois  et  règlements,  doi- 
"  vent  également  être  maintenus ,  nonobstant  et  quel 
"  que  soit  le  montant  des  rétributions  provisoires 
"  qui  aient  pu  ou  puissent  leur  être  allouées  sur  les 
"  fonds  du  trésor. 

"Les  indemnités  de  logement,  dans  les  lieux  où 
"  il  n'y  a  point  de  presbytère ,  doivent  être  réduites  à 
"  ce  que  peut  exiger  la  nécessité  de  mettre  les  des- 
"  servants  en  état  de  se  procurer  une  habitation 
"  décente  et  convenable. 

"Vous  écarterez  de  l'état  des  impositions  perma- 
"  nentes  et  de  nature  k  se  renouveler  ciiaque  année, 
"Celles  qui  auraient  pour  objet  de  rétribuer  des 
'•chapelains,  aumôniers,  vicaires  ou  desservants 
B  attachés  sous  l'un  de  ces  titres  k  des  églises  qui  ne 
"  seraient  point  érigées  dans  les  formes  prescrites  en 
"Succursales,  chapelles  ou  annexes.  Celte  observa- 
"  lion  ne  peut  toutefois  préjudicier  eu  rien  k  la  fa- 
"  culte  que  les  fidèles  ont  en  pareil  cas  d'y  pourvoir 
"  par  la  voie  de  souscriptions  pmement  volontaires 
"  et  qui  doivent  rester  telles  dans  l'exécution. 

«Votre  attention  devra  plus  particulièrement  en- 
"core  se  porter  sur  les  subsides  demandés  par  les 
"  fabriques  aux  communes  pour  suppléer  a  l'insuf- 
"  fisance  des  revenus  afl'ectés  à  leurs  <lépenses  or- 
B  dinaire»,  le  concours  d?s  communes  devant,  autant 
"  que  possible,  être  restreint  aux  acquisitions  d'é- 
"  glises  et  de  presbytères,  et  aux  constructions  et 
«réparations  extraordinaires.  T.  III,  p.  301. 


LXXXV    ) 


DATES 

des 

CIRCULAIRE»  ,    etc. 


1818. 

4  Juin. 

Le  Ministre  de  Tinte- 
rieur  (}tl.  Laine), 
Aux  Pre'fets. 


OB.JET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


22  Juin. 
Le  Ministre  de  Tinte' 

rieur, 
Aux  Pre'fets. 


48  Juillet. 

Le  Sous  -  Secrétaire 
d'état  (  M.  de  Cha- 
brol), 

Aux  Préfets. 


5/  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Laine), 
Aux  Evéques. 


Adjudications  et  marchks  poik  le  compti;  du 
TRÉSOR.  Droits  d'enregistrement.  L'articie  7  3  de  fa 
loi  du  15  mai  1818  porte  qu'à  l'avenir  :  «ne  seront 
"Sujets  qu'au  droit  fixe  de  l  franc  d'enregistrement, 
«  1°  les  adjudications  au  rabais  et  marchés  pour 
"  constructions,  réparations,  entretien ,  approvision- 
«  nements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être  payé 
"directement  ou  indirectement  par  le  trésor  royai; 
Il  2°  {es  cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications 
"  et  marchés.  »  T.  III,  p.  32 1. 

RELiGrEusES  Agées  et  infirmes.  Répartition  du 
fonds  de  secours.  Le  fonds  a  été  réparti  d'après  le 
dépouillement  du  tableau  général  des  pensions,  en 
suivant  la  proportion  du  nombre  de  religieuses  qui 
sont  âgées  de  soixante-et-dix  ans  et  au-dessus.  —  De- 
mande des  renseignements  nécessaires  pour  combler 
les  lacunes  que  le  tableau  peut  présenter.  —  Les 
secours  sont  destinés  aux  seules  religieuses,  princi- 
palement celles  qui  sont  âgées  ou  infirmes.  T.  III, 
p.  33  0. 

Frais  du  culte.  Supplément  aux  ressources  des  fa- 
briques. —  Impositions  communales.  Instructions 
sur  l'exécution  des  articles  39 ,  40  et  /«  1  de  la  loi  du 
1 5  mai  1818,  prescrivant  un  nouveau  mode  pour  le 
vote  des  impositions  extraordinaires  ;  éclaircisse- 
ments sur  la  circulaire  précédente  du  18  mai. 
Les  propriétaires  forains  ne  sont  plus  dispensés  de 
concourir  aux  frais  du  culte  paroissial.  (Cette  longue 
instruction ,  n'appelant  en  aucune  manière  ni  la  par- 
ticipation de  l'administration  ecclésiastique,  ni  celle 
des  fabriques,  on  la  cite  seulement  pour  mémoire.  ) 
T.  III,  p.  355. 

Idées  superstitiei  ses.  Sortilèges.  «  La  correspon- 
«  dance  des  PP.  offre  depuis  quelque  temps  des 
«  exemples  frappants  des  excès  auxquels  peuvent 
«  entraîner  les  idées  superstitieuses.  De  prétendus 
«sortilèges  ont  donné  lieu  à  des  crimes  et  délits  qui 
«ont  occupé  les  tribunaux,  et  des  jugements  ont 
«  prononcé  des  peines  infamantes  envers  divers  in- 
"  dividus. 

«Vous  jugerez  sans  doute  qu'il  est  de  la  plus 
«  haute  importance  d'éclairer  les  classes  du  peuple 
«ignorantes  et  crédules,  et  surtout  les  habitants  des 
«  campagnes. 


(    LXXXVI    ) 


DATES 
des 

tlRClI. AIRES  ,    Cti- 

1810. 


12  AOril. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Decazes), 

Aux  Prrfets  et  aux 
Evéqucs. 


OBJET  DES  CIRCDL AIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


"<  L'autorité  civile  s'occupe  en  ce  moment  des  mc- 
"  sures  à  prendre  pour  dissiper  de  semblables  er- 
«reurs.  Je  vous  invite  à  donner  de  votre  cote'  les 
«instructions  que  vous  jugerez  convenables  sur  un 
<'  sujet  qui  interesse  également  la  religion  et  l'ordre 
«public.  Je  vous  serai  oblige'  de  vouloir  bien  ni'in- 
"  former  de  ce  que  vous  aurez  fait.  •' 

Dons  et  i^egs  faits  à  des  établissements  ecclé- 
siastiques. Baux,  échanges ,  aliénations,  etc.,  des 
immeubles  appartenant  aux  fabriques.  Rappel  des 
principales  dispositions  de  la  loi  du  2  janvier  1817 
et  de  l'ordonnance  du  2  avril  suivant.  —  Pièces  à 
produire  a  l'appui  des  demandes  d'autorisation  pour 
accepter  : 

Pour  les  legs, 

1"  Le  testament  (  ou  extrait  ); 

2°  L'acte  de  décès  du  testateur; 

3°  L'évaluation  de  l'objet  légué  ; 

4°  L'acceptation  provisoire,  faite  conformément  à  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  2  avrii  1817  ; 

5°  L'avis  de  l'Ev.; 

6°  L'avis  du  S. -P.; 

7"  Des  renseignements  sur  la  position  des  héritiers  ;  s'ils 
sont  dans  l'intention  de  réclame",  joindre  leur  mémoire  et 
faire  connaître  le  nombre  des  réclamants  ,  le  muutant  de 
l'hoirie  et  la  portion  aQérente  à  chacun  d'eux  ; 

8"  L'avis  du  P. 

Pour  les  donationf  . 

1"  L'acte  de  donation; 

2"  L'évaluation  de  l'objet  donné; 

3°  Un  certificat  de  vie  du  donateur; 

!!"  L'acceptation  provisoire, faite  conformément  a  l'article  3 
de  l'ordonnance  du  2  avril  1817; 

5°  L'avis  de  l'Ev.; 

6'  L'avis  du  P.,  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  si  la 
libéralité  n'a  été  produite  par  aucune  suggestion. 

L'article  3  de  l'arrête'  du  7  thermidor  an  xi  por- 
tant que  les  biens  des  fabriques  seront  administres 
dans  îa  forme  prescrite  aux  biens  vonimunaux ,  en 
exécution  de  cet  article  et  de  l'article  G 2  du  décret 
du  30  décembre  1809,  toutes  les  formalités  à  rem- 
plir par  les  maires  ii  l'égard  de  la  location,  de  l'é- 
change ou  de  la  vente  d'un  bien  communal  doivent 
être  également  remplies  lorsqu'il  s';>.git  de  louer, 
d'échanger  ou  d'aliéner  des  biens  appartenant  à  la 
fabrique  qu'ils  administrent ,  notamment  celles 
prescrites  par  l'arrèlc  du  gouvernement  du  7  ger- 
minal an  IX. 

Jj'estimalion  de  l'immeuble  ou  des  inmieubles  à 
acquérir,  aliéner,  concéder  ou  échanger,  doit  être 


LXXXVII    ) 


DATES 
des 

CinCl  LAIRF.S  ,    rt( 


t  8  n> . 


12  Avril. 
Le  Ministre  de  l'inld- 
ricnr  (M.  Decazcs), 
Aux  Evéques. 


15  Avril. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Evéqurs. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


faite  contradictoiremeutpar  deux  experts  nomnie's, 
l'un  par  le  maire,  l'autre  par  la  partie.  On  doit 
joindre  au  procès-verbal  un  plan  fifrure  et  détaille 
des  lieux,  au  bas  duquel  le  soumissionnaire  met  son 
consentement,  l'ne  information  de  commodo  et  in- 
commoda est  laite  par  un  commissaire  au  choix  du 
S.-l*.  Le  tout  est  mis  sous  les  yeux  du  conseil  de 
fabrique  pour  en  delil)erer.  Les  pièces  ci-dessus,  la 
dc'libe'ralion  de  la  fabrique,  l'avis  du  S. -P.,  celui 
de  l'Ev. ,  sont  transmis  par  le  P.  avec  le  sien  au  mi- 
nistre, pour  y  faire  statuer.  T.  III,  p.  42 o. 

Ressources  affectées  aux  fabriques.  Ces  e'tablis- 
scmeuts  doivent  tirer  parti  des  ressources  qui  leur 
sont  spécialement  affecte'es  ,  notamnicnt  par  l'ar- 
ticle 7  du  de'cret  du  18  mai  1806  sur  les  pompes 
funèbres  (fournitures  dans  l'intérieur  des  e'giises), 
par  les  articles  72  et  73  de  celui  du  30  décembre 
1809  sur  les  concessions  dans  les  églises  (bancs, 
chapelles,  céaotaphes,  monuments,  inscriptions  fu- 
nèbres, etc.)  et  par  le  décret  du  2  6  décembre  1813 
(partage  de  la  cire  offerte  aux  enterrements). 

Faire  dresser,  pour  l'exécution  du  décret  du 
18  mai  1806,  àe>  tarifs  et  les  soumettre  à  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

Il  est  difficile  d'en  établir  pour  les  concessions 
prévues  par  les  articles  7  3  et  7'3  du  décret  de  1809; 
les  conditions  doivent  dépendre  des  localités,  de 
l'étendue  et  de  la  richesse  des  communes  ou  des  be- 
soins des  églises.  L'usage  les  a  fixées,  pour  les  cha- 
pelles,  de 25 à  100  francs  de  rente;  pour  les  tribu- 
nes, de  16  à  60  francs,  et  pour  les  bancs  ,  de  5  à  2  5 
fr.  Veiller  à  ce  qu'aucune  concession,  à  ce  qu'.au- 
cun  usage  gratuit  ne  soit  maintenu  ,  surtout  comme 
droit  d'ancienne  possession  ,  ce  qui  a  lieu  encore 
dans  beaucoup  d'églises  i"urales.  T.   III,  p.  /|22. 

Correspondance  avec  Rome.  Dispenses.  'Les  sup- 
•'pliques  ne  doivent  être  envoyées  que  par  extrait; 
"il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  soient  en  double. 
"Les  tribunaux  de  la  daterie  désirent  connaître 
"Seulement  les  noms,  prénoms  des  suppliants,  les 
"noms  de  la  paroisse  et  du  diocèse,  le  degré  de  pa- 
"  rente  et  les  motifs  de  la  dispense  exposés  en  peu 
"de  mots.  L'ofDcial  doit  constater  la  pauvreté  des 
"  jiarties  et  les  offres  qu'elles  peuvent  faire.  •' 


1819. 
■19  Avril. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (yi.Decaz  es) , 
Aux  EvéqucF. 


&3  Avril. 
Le  Ministre  rie  l'intc- 

rieur, 
Aux  Pre'fets  ot  aux 

Evéqiies. 


42  Mai. 

Le  Directeur  ge'ne'raî 
de  l'administration 
de'partementale  et 
communale  (M.  Giii- 

Aux  Pre'fets. 


Administration  des  séminaires.  <>  Aux  termes  de 
«  l'article  80  du  décret  du  6  novembre  i8i3,MM.les 
«EEv.  ont  à  m' adresser  au  commencement  de  cha- 
«  que  année  les  comptes  en  recettes  et  dépenses  du 
Il  trésorier  et  de  l'économe  de  leur  séminaire  pour 
Il  l'exercice  qui  vient  de  finir. 

<■  Ces  envois  n'ont  pas  été  faits  avec  la  même  ré- 
gularité pour  tous  les  diocèses. 

«Cependant  la  production  de  ces  comptes  est 
«nécessaire  pour  constater  la  véritable  situation  des 
a  séminaires,  l'étendue  de  leurs  besoins,  l'insuffisance 
«presque  générale  de  leurs  ressources  actuelles  et 
"pour  me  diriger  dans  la  disti'ibution  d'un  fonds  de 
«secours  que  Sa  Majesté  vient  de  mettre  à  ma  dis- 
«  position  en  faveur  des  séminaires  les  plus  néces- 
«  siteux. 

«C'est  dans  ces  vues  que  je  vous  prie  de  me  faire 
u  le  prompt  envoi  des  comptes  de  1 8 1  3.  » 

Mobilier  des  archevêchés  et  Évèchés.  Envoi  de 
l'ordonnance  royale  du  7  avril  18 19  qui  détermine 
la  composition  du  mobilier,  statue  qu'il  pourra  s'é- 
lever à  une  valeur  égale  au  montant  d'une  année  du 
traitement  du  titulaire  et  règle  comment  il  sera 
pourvu  à  la  constation  des  besoins  de  chaque  année, 
à  la  formation  du  récoleraent  annuel  et  du  récole- 
ment  accidentel  en  cas  de  mort  ou  de  démission,  et 
-  en  quoi  consiste  la  responsabilité  imposée  au  titu- 
laire ou  à  ses  ayants  cause.  —  Instruction  relative  à 
l'exécution  de  cette  ordonnance.  —  Aucune  partie 
des  fonds  qui  seront  accordés  dorénavant  ne  devra 
être  employée  à  des  achats  autres  que  ceux  déter- 
minés par  l'article  i"".  On  doit  néanmoins  conti- 
nuer à  entretenir  les  meubles  existants  qui  ne  fe- 
raient pas  partie  de  ces  prescriptions,  mais  on  en 
formera  un  chapitre  particulier  sur  le  récoiement 
annuel,  afin  de  laisser  toujours  ressortir  la  valeur 
réelle   du  mobilier  légal.  T.  III,  p.  A2  5. 

Fabriques.  Emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat 
de  leurs  fonds  libres.  —  Fonds  versés  à  In  caisse 
des  dépôts.  Observations  sur  les  avantages  qu'il  y 
a  d'utiliser  des  fonds  demeurés  sans  emploi.  —  Rap- 
peler aux  administrateurs  des  établissements  qui 
ont  ver.^é  des  fonds  à  la  caisse  des  dépôts,  que  la 
remise  de  ces  fonds  est  subordonnée  a  des  distribn- 
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DATES 

(les 

CinCULAIRES  , 


1819. 


5/  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 
rieur  (M.  Decazes), 
Alix  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


tion.s  qui  ne  peuvent  se  faire  que  lorsque  la  caisse 
des  dépôts,  après  en  avoir  opéré  le  recouvrement, 
a  pu  transmettre  au  ministre  les  états  de  .sa  situa- 
tion ;  que  des  mesures  seront  prises  pour  qu'une 
distribution  puisse  avoir  Heu  dans  le  cours  de  cha- 
que trimestre;  qu'ii  n'est  pas  nécessaire  d'entretenir 
et  de  salarier  des  agents  particuliers  pour  obtenir 
la  remise  de  ces  fonds ,  laquelle  ne  peut  éprouver 
aucune  difficulté;  que  les  établissements  n'ont  à 
recourir  à  d'autres  influences  qu'à  celle  des  autorités 
sous  la  protection  desquelles  ils  sont  placés ,  et 
qu'en  conséquence  toute  dépense  faite  pour  rétri- 
bution à  des  agents  chargé.^  de  solliciter  dans  les 
bureaux  sera  rigoureusement  écartée  des  budgets 
et  rejetée  des  comptes  des  receveurs  ou  trésoriers. 
T.  III,  p.  4/.2. 

Biens   des  établissements.    Livres   auxiliaires   du 
grand-lipre  de  la  dette  publique. 

{ Extrait  en  ce  qui  roncenie  les  établissement'!  eçclcslastiqneji.  ) 

«  Vous  ^tes  appelé  par  la  loi  du  l  /i  avril  dernier, 
«et  par  l'ordonnance  du  Roi  du  même  jour,  à  con- 
«  courir  à  l'exécution  de  plusieurs  des  dispositions 
«qu'elles  renferment.  Le  ministre  des  finances,  par 
«  ses  insimctions  du  i»  mai ,  vous  a  fait  connaître  la 
"nature  et  l'importance  des  obligations  qu'elle.*  vous 
"  imposent. 


«Les  communes,  îes  hôpitaux,  les  burean.x  de 
«charité,  les  fabriques,  les  congrégations  hospita- 
«  Hères....  et  généralement  tous  les  établiissements 
u  connus  précédemment  sous  la  dénomination  de 
(^ corps  de  main-morte',  sont,  dans  la  plupart  des 
«  départements  ,  propriétaires  d'une  portion  assez 
"Considérable  de  la  dette  inscrite  au  grand-livre. 

«Déjà  plusieurs  de  ces  établissements  reçoivent 
"  dans  leurs  départements  respectifs  les  rentes  qui 
«  leur  sont  dues;  l'échange  de  leurs  inscriptions  au 
«grand-livre  en  inscriptions  départementafes  en  de- 
«  vient  par  conséquent  j)lus  facile. 

"  Les  établissements  trouveront  dans  cette  opéra- 
«  tion  de  grands  avantages  pour  les  services  auxquels 
"ils  ont  à  poun'oir;  ces  avantages  seront  d'autant 
.'  plus  sensibles   que  le   ministre  des  finances  leur 


DATES 
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CIRCULAIRES,    etc. 

1819. 
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OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


«fera  toucher  les  rentes  qui  leur  appartiennent  au 
B  lieu  de  perception  le  plus  rapproche  de  leur  .situa- 
«  tioiî;  qu'il  est  d  ailleurs  disposé  à  prendre  des  iiie- 
«  sures  pour  que  chaque  mois  ils  puissent  recevoir 
«le  douzième  de  tes  rentes;  que  les  communes  et 
oies  e'tablisscments  publies  auront,  à  l'instar  des  par- 
«ticuliers,  la  faculté  de  compenser  ce  qui  leur  sera 

•  dt'i  avec  le  montant  de  leurs  impositions,  et  qu'en- 
«  fin  ils  pouiTont ,  avec  plus  de  célérité,  et  d'une  ma- 

•  nière  beaucoup  moins  onéreuse,  faire  opérer  sans 
«déplacement  la  vente  et  le  transfert  de  leurs  ins- 

•  criptious  lorsque  des  besoins  extraordinaires  en 
«rendront  la  négociation  nécessaire,  et  que  les  né- 
«  gociaiions  de  cette  nature  auront  été aulurisées  par 
»le  Roi  dans  les  formes  accoutumées. 


«...  Les  receveurs  généraux  sont  là  pour  faire 
«faire,  au  profit  des  établissements  propriétaires 
«des  fonds  qui  seront  versés  dans  leiirs  mains,  les 
«  acquisitions  requises,  sans  autres  frais  que  ceux  de 
«couriage.  » 

Le  ministre  rappelle  ici  les  dispositions  qui  pres- 
crivent l'emploi  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat 
des  capitaux  libres  et  disponibles  des  établissements 
publics. 

«Il  est  important  de  rappeler  aux  receveuis  des 
«communes  et  des  établissements  publics  les  obli- 
«  gâtons  que  l'instruction  du  23  août  i8i3  leur 
«impose  relativement  aux  versements  qu'ils  auront 
«à  faire  dans  la  caisse  du  receveur  général,  des 
«fonds  destinés  à  être  employés  en  acquisition  de 
«rentes,  et  de  les  prévenir  de  nouveau  qu'à  défaut 
«par  eux  d'opérer  les  versements  dans  les  délais 
«qu'elle  indique  (i),  ils  seront  constitués  en  recette 
«des  intérêts  des  capitaux  dont  ils  auraient  rctaidé 
«  l'emploi ,  sans  préjudice  de  toutes  les  autres  me- 
0  sures  auxquelles  ce  retard  pourrait  donner  lieu 
«contre  eux.» 

Le  minisire  entre  ici,  à  l'égard  des  biens  des 
communes,  dans  des  observations  générales  dont 


(1)  Les  capitaux  destinas  h  l'acquisition  de  rentes  sur  l'État 
devront  ftrc  versés  pa  eux  dans  la  cai.«sc  du  receveur  gdndral 
du  département  dans  la  quinzaine  de  la  notilication  qui  leur 
sera  faite  de  l'acte  qui  prescrit  le  placement,  ou  de  l'époque  des 
recouvrements  qu'ils  auront  dû  faire  de  cci  capitaux.  (Instruc- 
tion du  2.)  août  1813.] 
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Juin. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M. />ecazf?.î), 
Aux  Evèqnas.  j 


l'appiication  sVtend  naturcHernei-.t  aux  fabriques  et 
à  tous  les  autres  établissements  ecclésiastiques. 

«Vous  vous  empresserez,  dit-il,  d'appeler  dans 
"  l'occasion  rattcnlion  des  administrations  locales  et 
«  des  conseils  municipaux  sur  l'utilité  de  rendre  à  la 
«circulation,  par  la  voie  des  aliénations,  les  biens 
«dont  elles  ont  repris  la  possession  en  exécution  de 
«la  loi  du  2  8  avril  181G  ,  pour  en  convertir  le  prix 
a  en  acquisition  d'inscriptions  départementales.  Rien 
«sans  doute  ne  doit  leur  être  imposé  à  cet  é<rard; 
«l'administration  n'en  a  point  le  droit.  Je  ne  pense 
«même  pas  que  les  administrateurs  doivent  tenter 
«d'exercer  à  cet  égard  une  influence  directe  et  po- 
«sitive;  toute  aliénation  de  biens  communaux  doit 
«être   l'effet  de  la  conviction  éclaîrée  et  du  vœu 
«libre  des  propriétaires  :  le  droit  et  le  devoir  de 
«  l'administration  se  bornent  à  les  éclairer,  selon  les 
«localités  et  les  circonstances,  sur  leurs  véritables 
«  intérêts.  Or  il  est  évident  que  dans  la  plupart  des 
«cas  rien  n'est  plus  vicieux,  ni  plus  abusif,  ni  plus 
«  onéreux  aux  communes  que  l'administration  des 
j      «biens  qui  leur  appartiennent,  soit  à  raison  des 
«usurpations  continuelles  qu'elles  ont  à  faire  répri- 
1      «  mer,  des  procès  dispendieux  qu'il  faut  entrepren- 
«  dre  et  soutenir  dans  les  différents  deo-rés  de  l'ordre 
«judiciaire,  dc.^  contributions  dont  elles  sont  ore- 
j      «  vées ,  des  hypothèques  et  privilèges  à  conserver, 
j      «  des  prescriptions  à  prévenir,  de  rins.dvabiiité,  frc- 
I      «quente  des  fermiers  et  locataires;  soit  encore  à 
«  raison  de  ce  que  des  administrateurs  amovibles  ne 
«  peuvent  égaler  par  leur  soins,  le  zèle  et  l'activité 
«de  rintérét  personnel,  et  de  ce  que  ces  biens  n'é- 
«  tant  jamais  surveiiics  dans  leur  exploitation  ainsi 
«qu'ils  le  seraient  s'ils  étaient  la  propriété  indivi- 
«duelle  de  particuliers,  ils  dépérissent  insensible- 
«  ment  et  finissent  par  ne  rendre  que  de  faibics  re- 
«  venus.»  T.  ÏII.p.  ùQ^. 

Eglises  réunies,  ouvertes  à  l'exercice  du  culte. 
Nécessité  d'en  provoquer  l'érection  en  chapelles  ou 
en  annexes,  aux  termes  du  décret  du  3o  septembre 
1807,  afin  de  faire  cesser  un  état  de  choses  ir.'-éou- 
lier,  d'assurer  la  rétribution  des  ecclésiastiques  qui 
desservent  les  églises  et  l'entretien  on  la  réparation 
des  édifices,  et  de  procurer  aux  fabriques  qui  y  au- 
raient droit  la  jouissance  Aa  bénéfices  résnltani 
de  la  loi  du  2  janvier  1  8  t  7.  T.  III ,  p.  /,74. 
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1819. 
29  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Dccazes), 
Aux  Préfets. 


29  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


29  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 
Aux  Préfets. 


DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Églises  monu.mentales.  La 
îoine  permet  plus  de  porter  au  budget  des  dépenses 
communes  départementaîes  les  suppléments  de  trai- 
tement pour  les  EEv.  et  les  chapitres,  et  les  traite- 
ments des  supérieurs  ou  directeurs  des  séminaires. 
Plusieurs  conseils  généraux  y  ont  suppléé  par  des 
votes  sur  les  centimes  facultatifs.  Il  est  à  désirer 
que  cette  mesure  devienne  générale.  Même  recom- 
mandation pour  les  dépenses  de  reconstruction  , 
réparations  ou  entretien,  relatives  aux  écoles  se- 
condaires ecelésiasti<}ues,  ces  établissements,  parti- 
culiers aux  départements  où  ils  sont  situés,  n'ayant 
pu  être  classés  parmi  les  établissements  diocésains. 
On  appelle  aussi  l'attention  des  conseils  généraux 
sur  les  églises  monumentales  dont  l'entretien  et  la 
restauration  sont  au-dessus  des  ressources  des  com- 
munes qui  les  possèdent.  T.  III ,  p.  492. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Envoi  de  la  précédente  cir- 
culaire aux  EEv.  ■ —  Les  dépenses  des  travaux  ex- 
traordinaires des  cathédrales,  évéchés  et  séminaires 
sont  assurées  sur  un  fonds  spécial  affecté  à  cette 
destination  par  la  loi  des  finances  de  1819  (sous  le 
titre  de  travaux  d'intérêt  général  dans  les  départe- 
ments). Le  budget  des  dépenses  fixes  et  communes 
à  plusieurs  départements  ne  doit  plus  comprendre 
pour  le  culte  diocésain  que  les  articles  maîtrise , 
bas-chœur  et  entretien  de  la  cathédrale ,  entretien 
du  palais  épiscopal  et  du  séminaire,  ameublement 
des  évéchés  en  exécution  de  l'ordonnance  du  7  avril 
précédent,  achats  d'ornements  po7itificaux  et  autres 
besoins  intérieurs  de  l'église  cathédrale ,  auxquels 
il  ne  pouiTait  être  poiirvu  sur  les  revenus  de  lafa- 
brique.  T.  III,  p.  493. 

Écoles  primaires  de  filles.  Les  institutrices  qui 
appartiennent  à  des  congrégations  religieuses  doi- 
vent être  soumises  aux  mêmes  formalités  que  les 
institutrices  libres  ;  la  seule  formalité  dont  on 
puisse  les  dispenser  est  celle  de  se  pourvoir  de 
brevets  de  capacité.  Les  PP.  peuvent  leur  délivrer 
l'autorisation  d'enseigner  après  l'exhibition  de  la 
lettre  d'obédience.  Ces  institutrices  sont  ainsi  assi- 
milées aux  frères  des  écoles  chrétiennes.  T.  III, 
p.  494. 
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1819. 
3i  Juillet. 
Le  Directeur  ge'ne'ral 
de   l'administration 
communale   et   dé- 
partementale   (  M, 
Guizot) , 
Aux  Pre'fets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  eti 


SUPPLÉME.NT    DE   TRAITEMENT    ACCORDÉ    AUX    CL'RÉS 
ET  DESSERVANTS.  —  DÉPENSES  DES  CHAPELLES  ET 

ANNEXES.  —  Communes  réunies  pour  le  culte. 
Les  impositions  destinées  à  pourvoir  au  payement 
des  suppléments  de  traitement  accordés  aux  curés 
et  desservants  ayant  été  l'objet  de  refus  de  la  part 
des  conseils  municipaux  et  des  contribuables,  le 
ministre  renvoie  aux  instructions  contenues  dans  sa 
circulaire  précédente  du  19  juillet  1818.  Il  ajoute: 

«Les  communes  réunies  pour  le  culte  ne  peuvent 
«être  affranchies  de  l'obligation  où  elles  sont  de 
«concourir  aux  dépenses  des  snccnrsaîes  dont  elles 
«  dépendent  et  au  supplément  de  traitement  des  des- 
«  servants  qu'autant  que  des  chapelles  y  seraient 
«  établies  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  8, 
"9  et  10  du  décret  du  30  septembre  1807.  Je  dois 
«vous  faire  obsers'er  que  l'avis  du  comité  de  l'in- 
«térieur,  du  2  juin  1818  (il,  n'est  applicable 
"  qu'aux  communes  érigées  en  paroissrs  ou  succur- 
«  sales. 

«  Quant  aux  communes  dans  lesquelles  des  cha- 
«  pelles  ont  pu  ou  peuvent  être  établies  en  exécu- 
«tîon  du  décret  du  30  septembre  1807,  ces  com- 
«munes  doivent  continuer  de  poui-voir  .à  leurs 
«dépenses  et  au  traitement  des  chapelains,  confor- 
"  mément  aux  dispositions  des  ordonnances  institu- 
«  tives  de  ces  chapelles. 

«C'est  également  d'après  les  dispositions  des  or- 
«  donnances  d'érection  des  annexes  permises  par 
«l'article  1 1  du  décret  susdaté  qu'il  doit  être  pourvu 
«  à  leurs  dépenses  et  au  traitement  du  vicaire.  » 
T.  III,  p.  495. 


(1)  Le  comitd ,  consulté  sur  la  question  de  savoir  si  les  pro- 
priétaires forains  peuvent  être  exemptés  des  contribulious 
extraordinaires  votées  par  les  communes  pour  subvenir  aux 
dépenses  ordinaires  du  culte  et  à  l'augmentation  du  traitement 
des  curés  et  desservants,  a  considéré  que  les  distinctions  éta- 
blies par  la  loi  du  14  février  1810  ne  pourraient  aujourd'hui 
recevoir  leur  application,  attendu  qu'on  ne  peut  induire,  ni  des 
articles  de  la  loi  du  15  mai  1818,  ni  du  titre  IX,  qui  maintient 
diverses  lois  antérieures  ,  qtie  les  dispositions  de  la  loi  du 
14  février  1810,  qui  avaient  établi  un  mode  spécial  d'imposer 
extraordinaircment  les  communes  sont  encore  en  vigueur;  qu'il 
en  était  de  raC-rae  sous  l'empire  des  lois  du  28  avril  18l6  et 
25  mars  1817;  que  par  conséquent  il  doit  être  procédé,  relati- 
vement aux  subventions  dues  par  les  communes  pour  les  frais 
ordinaires  du  culte,  comme  pour  toute  autre  dépense  commu- 
nale. 


xriv 


DATES 

des 
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1819. 

Novembre. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 
rieiir  {M.Dccazes), 
Aux  Evêques. 


9  Novembre. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Evêques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Culte  paroissial.  Envoi  d'une  ampliation  de  l'or- 
donnance du  2  5  aoAt,  qui  crée  cinq  cents  succur- 
sales nouvelles,  élève  à  2  50  francs  l'indemnité 
accordée  aux  vicaires ,  accorde  la  faculté  de  placer 
des  vicaires  ainsi  rétribués  dans  les  communes 
réunies,  et  affecte  le  dixième  des  traitements  atta- 
chés aux  succursales  vacantes  à  la  rétribution  des 
prêtre?  auxiliaires  chargés  d'y  aller  porter  les  se- 
cours de  la  religion.  Instruction  concernant  l'exé- 
cution de  cette  ordonnance. 

RÉPAKTiTiON  DE  CINQ"  CENTS  scccunsALES.  Le  mi- 
nistre demande  la  liste  des  communes  qui  ont  le  plus 
de  droits  h  ce  titre.  II  ajoute  :  "  La  proportion  totale  du 
«nombre  des  cures  et  succursales  à  celui  des  com- 
'■munes  dans  le  royaume  n'est  encore  que  de  trois  à 
«quatre....  Les  motifs  de  préférence  qui  doivent  in- 
«  fluersur  ladésignation  des  communes  sont,  l^l'exis- 
"  tence  d'une  église  en  bon  état  ou  facile  à  réparer  ; 
«  2°  celle  d'un  presbytère  ou  des  moyens  de  loger  un 
«  desservant;  S^le  titre  de  commune  et  non  de  simple 
«  hameau  ou  section  de  commune  rurale  ;  4°  une 
«population  réunie  et  qui  ne  soit  pas  au-dessous  de 
«cinq  cents  âmes;  5°  une  part  plus  forte  aux  con- 
«tribufions  publiques;  6°  enfin  un  vœu  régulière- 
«  ment  exprimé  par  une  délibération  du  conseil  mu- 
«nicipal.  Cette  dernière  condition  est  de  rigueur. 

«  Les  communes  qui  ont  obtenu  l'érection  légale 
«  d'une  chapelle  ou  d'une  annexe  ne  seront  point 
"  admises  à  profiter  de  cette  occasion  pour  reporter 
"à  la  charge  du  gouvernement  les  dépenses  de  leur 
«  culte  ,  auxquelles  elles  s'étaient  volontairement 
"  engagées. 

«Celles  qui  sont  pauvres,  isolées  et  peu  popu- 
«leuses,  ne  doivent  pas  être  préférées  sous  prétexte 
"  que  les  plus  importantes  et  les  plus  aisées  ont  les 
«moyens  de  se  procurer  à  leurs  frais  le  service 
«divin.  C'est  pour  avoir  commis  cette  erreur  dans 
«quelques  diocèses,  à  l'époque  de  la  dernière  cir- 
«  conscription  jwroissiale,  qu'on  y  remarque  aujour- 
«  d'hiii  de  si  choquantes  irrégularités. 

«Dans  l'impossibilité  actuelle  où  l'on  est  encore 
«de  fournir  des  pasteurs  à  toutes  les  communes, 
«l'équité  et  le  bien  de  la  religion  veulent  que  ceux 
n  auxquels  l'Etat  assure  un  traitement  soient  placés 
«où  leurs  soins  peuvent  atteindre  un  plus  grand 
"  nombre  d'individus.  " 


(  xcv  ) 


DATES 

de* 

cincnLAinES ,  etc. 


1819. 
Décembre. 
Le  Mini=tre  de  l'inté- 
rieur (M.  Decazcs), 
Aux  Préfets. 


1820. 

37  Avril. 

Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (  M.  Siméon  ) , 

Aux  Préfets. 


iS  Mai. 

Le  Ministre  de  Tinté- 
rieur, 
Au^^  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAMES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Ecoles  secondaip.f.s  ecclésiastiqces.  Ecoles  clan- 
destines tenues  par  des  ecclésiastiques.  Les  écoles 
tenues  par  des  cclési:isliques  ne  sont  point  dispen- 
sées de  l'application  des  lois  et  rèf;lenients  sur  l'ins- 
truction publique.  Les  etclé?iastiques  enseignant 
gratuitement  ou  sans  rcU"i{)uiion  sont  de  véiiiables 
instituteurs;  ils  doivent  se  munir  de  diplômes  ou 
cesser  leurs  fonctions.  Un  autre  abus  non  moins 
grave,  c'est  l'extension  illégale  que  prennent  jour- 
nellement les  étal)Iisseme)its  connus  sous  la  déno- 
mination de  petits  séminaires.  Les  j)etits  séminaires 
sont  des  maisons  d'éducation  exclusivement  réser- 
vées aux  enfants  qui  se  destinent  ii  l'éiat  ecclésias- 
tique. Cependant  on  se  plaint  que  beaucoup  d'exter- 
nes y  soient  admis,  et  que  le  règlement  qui  prescrit 
de  faire  prendre  l'habit  ecclésiastique  aux  enfants 
après  deux  années  d'étude  ne  soit  observé  que  dans 
un  petit  r.ombre  de  maisons.  On  a  poussé  l'infraction 
si  loin,  que  dans  quelques  départements  on  a  donné 
k  des  établissements  ecclésiastiques  le  nom  de  col- 
lèges -séminair-es.  Rappel  des  dispositions  de  l'or- 
donnance royale  du  5  octobre  1814  et  de  celle  du 
17  février  i  8i5  (articles  tii  et  /i 5  ).  Tout  refus  et 
tout  retard  de  se  conformer  aux  règlements  doit  être 
déféré  par  les  PP.  au  procureur  dti  Roi,  chargé  de 
poursuivre  les  infractions  aux  lois.  T.  III,  p.  5/i8. 

SÉMINAIRES  PROTESTANTS.  Boursicrs.  L'inteutiou  du 
Roi  en  fondant  des  bourses  poxir  les  facultés  de 
théologie  des  confessions  protestantes,  a  été  de  fa- 
voriser spécial: ment  les  études  théoloçiques.  Ce- 
pendant on  trouve  parmi  les  boursiers  un  ass^z 
grand  nombre  d'élèves  qui  sont  encore  dans  ics 
classes  des  belles-lettres  et  de  piiilosophie.  Prévenif 
celabns,  en  exigeant  <le  tous  les  candidats  poiii- 
lesquels  il  sera  deninudé  des  bourses  l'exhibition 
d'un  dij)16ine  de  bachelier  es  lettres.  T.  IV,  p.  33. 

Service  mii^itaire.  Dispense  pour  les  élèves  ecclé- 
siastiques. L'article  15  de  li  loi  du  lO  mars  181S 

.  sur  le  recrutement  de  l'armée  porte  :  «  Los  jeunes 
«gens  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs 
«études  ecclésiastiques  sont  dispensés  du  service 
«  militaire,  sous  condition  de  perdre  le  bénéfice  de  la 
«  dispense  s'ils  n'entrent  pas  dans  les  ordres  sacrés.  » 
L'instruction  du  I9  août  i  8  i  8  porte  que  ces  jeunes 


(    X'CVl    ) 


DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


1820. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


^0  Mai, 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Siméon), 

Aux  Présidents  des 
consistoires  protes- 
tants. 


i9  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Préfets. 


gens  devront  produire  au  conseil  de  révision  un 
certificat  de  l'Ev.  diocésain,  constatant  qu'ils  se  des- 
tinent à  l'état  ecclésiastique  et  qu'ils  sont  réguliè- 
rement autorisés  à  continuer  leurs  études.  Le  P. 
doit  donc  faire  relever  la  liste  des  élèves  de  son  dé- 
partement provisoirement  exemptés  dans  les  années 
antérieures  et  l'adresser  à  l'Ev.,  qui  indiquera  dans 
une  colonne  d'observations  ,  en  regard  du  nom  de 
chaque  individu ,  s'il  est  entré  dans  les  ordres ,  s'il 
continue  ses  études  ou  s'il  a  changé  de  destination. 
Une  simple  déclaration  de  vocation  au  sacerdoce  ne 
suffirait  pas.  L'article  1 5  de  la  loi  exige ,  non  pas 
seulement  que  les  élèves  soient  autorisés  à  conti- 
nuer leurs  études  religieuses,  mais  qu'ils  le  .soient 
régulièrement,  ce  qui  suppose  certaines  conditions 
propres  à  motiver  cette  autorisation.  Ainsi  la  pré- 
sence au  séminaire  du  diocèse  ou  dans  les  écoles 
ecclésiastiques  qui  y  sont  légalement  établies ,  ou 
dans  quelque  autre  institution  que  ce  soit  où  ils  se- 
raient instruits  aux  frais  du  diocèse ,  est  un  préli- 
minaire indispensable.  T.  IV,  p.  39. 

Le  même  jour,  envoi  de  cette  circulaire  aux  PP., 
avec  invitation  de  faire  dresser  les  listes  et  de  les 
envoyer  à  l'Ev. 

Pasteue-S  protestants.  Candidats.  Les  règlements 
des  facultés  de  théologie  obligeant  les  étudiants  qui 
désirent  obtenir  le  certificat  d'aptitude  au  ministère 
évangélique  à  produire  le  diplôme  de  bachelier  en 
théologie,  le  ministre  ne  présentera  à  la  confirma- 
tion du  Roi  les  nominations  des  ministres  qui  seront 
appelés  pour  la  première  fois  aux  fonctions  de  pas- 
teurs que  sur  le  vu  du  diplôme  dont  il  s'agit. T.  IV, 
p.  45. 

Maisons  d'Édication  de  filles.  Rappel  du  règle- 
ment relatif  aux  examens  des  institutrices,  à  la  déli- 
vrance des  diplômes,  etc.  —  Les  maîtresses  et  sous- 
maîtresses  appartenant  à  des  congrégations  reli- 
gieuses autorisées  par  le  Roi  seront  dispensées  de 
subir  l'examen;  vous  pourrez  leur  remettre  le  di- 
plôme et  l'autorisation  d'enseigner  d'après  l'exhibi- 
tion de  leur  lettre  d'obédience;  et  si  dans  quelques 
cas  particuliers  vous  voyiez  des  inconvénients  à 
leur  confier  l'éducation  des  jeunes  filles,  vous  de- 
vriez m'en  référer,  et  je  déciderais  si  le  diplôme  doit 
ou  ne  doit  pas  être  délivre.  —  Création  de  dames 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


1820. 


23  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Siméon), 
Aux  Évêques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRL CTIO.NS ,  etc. 


inspectrices,  vu  les  inconvénients  que  peuvent  pré- 
senter les  inspections  confiées  à  des  hommes.  — 
Leurs  fonctions.  —  Des  pensionnats  tenus  par  des 
religieuses  seront  comme  les  autres  établissements 
soumis  à  la  surveillance  des  dames  inspectrices  en 
tout  ce  qui  concernera  les  jeunes  élèves.T.lV,  p.5l. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Nouvelle  classification  des 
dépenses  départementales  établie  par  les  dernières 
lois  de  finances,  savoir  :  i°  dépenses  fixes  ou  com- 
munes à  plusieurs  départements;  2°  variables; 
Z°  facultatives  ;  ii"  travaux  d'intérêt  général  dans 
les  départements.  —  Dans  la  première  catégorie  , 
à  laquelle  est  affecté  le  produit  d'un  certain  nombre 
de  centimes  centralisés  au  trésor,  sont  compris  :  les 
frais  de  tournée  et  de  secrétariat  des  EEv.,  les  dé- 
penses des  maîtrises  et  bas-chœurs,  l'entretien  des 
bâtiii'ents  des  cathédrales,  évéchés  et  séminaires  ; 
les  achats  d'ornements  pontificaux,  cloches  et  autres 
objets  pour  la  cathédrale;  les  suppléments  aux  re- 
venus de  la  fabrique ,  les  loyers  des  maisons  affectées 
provisoirement  au  logement  des  EEv.  ou  des  sémi- 
naires. On  n'y  peut  comprendre  aucun  article  pour 
le  personnel  des  ministres  de  la  religion.  L'emploi 
des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  n'est  point  soumis 
aux  votes  des  conseils  généraux. 

La  catégorie  des  dépenses  variables  ne  comprend 
que  des  dépenses  propres  au  service  départemental. 
Les  conseils  généraux  peuvent  voter  au  budget 
des  dépenses  facultatives  des  secours  pour  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  et  même  pour  le  per- 
sonnel du  clergé. 

Dans  la  catégorie  des  travaux  d'intérêt  général 
sont  compris  ceux  relatifs  aux  cathédrales,  évéchés 
et  séminaires  (constructions,  grosses  réparations  et 
acquisitions). 

Aucune  allocation  ne  peut  être  accordée  pour  les 
dépenses  des  fabriques  des  cathédrales  énumérées 
ci-dessus,  que  sur  la  production  de  leur  budget; 
pour  secours  aux  séminaires,  que  sur  la  production 
de  leurs  comptes  en  recettes  et  en  dépenses  ;  pour 
entretien  du  mobilier  de  l'évêché,  qu'après  l'appro- 
bation du  récolement  annuel  prescrit  par  l'ordon- 
nance du  7  avril  1819;  pour  les  travaux  extraordi- 
naires des  édifices  diocésains,  qu'après  l'approbation 
des  plans  et  devis  desdits  travaux.  T.  IV,  p.  67, 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


1820. 

2S  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 
rieur  (M.  Siméon), 
Aux  Préfets. 


29  Juillet. 
Le  Ministre  de  l'inté- 

rieur, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCLXAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Conseils  généraux.  Invitation 
aux  PP.  de  rappeler  aux  conseils  j^ënc'raux  les  besoins 
des  supérieurs  et  jjrofesseurs  des  séminaires,  lesquels 
ne  reçoivent  aucun  traitement;  des  écoles  secondai- 
res ecclésiatiqufs  ,  dont  les  dc-penses  ne  font  j)oint 
partie  des  allocations  du  budget  de  l'Etat  ;  des  e'glises 
monunieniiiles,  dont  les  communes  ne  peuvent  assu- 
rer les  réparations  sur  leurs  ressources.  T.  IV,  p.  69. 

Secours  personnels.  Rép;irtition  entre  les  diocèses 
du  crédit  de  450,000  francs  affecté  aux  anciennes 
religieuses,  et  de  celui  de  200,000  francs  destine 
aux  curés  et  desservants  en  retraite.  Les  détails  re- 
latifs à  la  sous-répartition  du  crédit  n'offrant  aucun 
intérêt,  on  les  a  supprimés. 

«  Quant  aux  pasteurs  en  retraite,  les  distributions 
"  qui  eurent  lieu  en  1 8 1  g  furent  basées  sur  le  nombre 
i'Ct  l'âge  de  ceux  existant  dans  chaque  diocèse  :  elles 
«marquèrentl'intention  dugouvernementencomplé- 
«  tant  une  subvention  de  500  fr.  par  tête  pour  lesocto- 
«  génaires,  de  400  f.  pour  les  septuagénaires,  de  .300  f. 
«pour  ceux  d'un  âge  inférieur;  mais  elles  ne  leur 
«donnèrent  pas  le  droit  individuel  de  compter  sur 
"  cette  proportion ,  parce  que  MM.  les  EEv.  restaient 
«libres  de  la  varier  suivant  la  connaissance  qu'ils  ont 
«  des  besoins  et  des  ressources  particulières  de  chacun. 

«La  même  latitude  vous  est  réservée,  Mp"",  dans 
«la  subdivision  du  contingent  qui  vous  est  assigné 
«cette  année  pour  secourir  ces  ecclésiastiques. 

«  S'il  présente  quelque  d  fférencc  avec  celui  de 
«l'exercice  précédent,  c'est  qu'il  n'était  plus  pos- 
"sibic  de  le  calculer  d'après  le  nombre  et  l'âge  des 
«curés  et  desservants  à  qui  vous  aurez  permis  de 
«  cesser  leurs  fonctions.  La  plupart  de  M.NI.  les  EEv. 
«ne  m'vint  point  encore  transmis  de  pareilles  infor- 
n  malions  pour  1820.  On  xeconnaît  d'ailleurs  que 
«si  elles  continuaient  à  servir  de  règle  dans  le  par- 
«  tage  dil  secours  accordé  par  le  gouvernement,  il 
«  en  résulterait  un  inconvénient  sensible,  celui  d'en- 
«courager  la  multi|)licité  des  retraites  et  d'établir 
«  une  sorte  de  primes  en  faveur  des  diocèses  où  elles 
«seraient  admises  avec  trop  de  facilité;  tandis  qu'il 
«importe,  au  contraire  ,  de  les  restreindre  aux  cas 
«d'absolue  nécessité  et  de  les  maintenir  partout  en 
«rapport  avec  le  nombre  des  curés  et  desservants 
«en  activité  de  service. 
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1  830. 


i2  Septembre. 
Le  Ministre  de  l'intë- 
rieur (M.  Siméon), 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


«  C'est  donc  le  plus  ou  moins  de  ces  pasteurs 
«  actueilemeiit  employt-s  dans  un  diocèse  qui  de'ter- 
«mine  le  plus  ou  moins  de  retraites  qu'on  peut  y 
«autoriser,  et  la  part  plus  ou  moins  forte  qu'il  doit 
«  avoir  au  fonds  de  secours. 

«D'après  ce  principe,  le  problème  d'une  re'parti- 
«lion  ëquilable  se  résout  de  la  manière  suivante. 

«Puisque  les  vinot-cinq  mille  six  cent  quatre- 
«  vingt-dix-sept  curés  ou  desservants  qui  sont  en 
«exercice  dans  quarante-neuf  diocèses,  suivant  les 
«derniers  états  de  payement  parvenus  au  ministère, 
«obtiennent,  à  raison  de  9  francs  50  centimes  par 
"tête,  une  somniede  244,130  francs  pour  ceu.v  de 
«leurs  confrères  qui  sont  admis  à  la  retraite,  les 
«  employés  dans  votre  diocèse  ont  droit 

«à  la  somme  de  pour  la 

«  même  destination.  » 

Travaux  aux  édifices  diocésains.  Rappel  des  arti- 
cles 107  et  suivant  du  décret  du  30  décembre  l  809 
sur  les  fabriques,  et  de  la  circulaire  du  2  2  octobre 
1812,  qui  trace  les  règles  à  suivre  pour  la  rédaction 
des  plans  et  devis  des  travaux  relatifs  aux  bâtiments 
civils  en  général.  Invitation  de  s'v  conformer  stric- 
tement. —  La  considération  qiie  les  dépenses  sont 
couvertes  en  totalité  ou  en  partie  avec  les  revenus 
propres  de  rétablissement  ou  avec  des  libéralités  ne 
dispense  pas  de  satisfaire  aux  formalités  qui  sont 
prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  sans  excep- 
tion ;  les  infractions  à  ces  règles  engagent  la  res- 
ponsabilité de  ceux  qui  ordonnent  les  travaux  sans 
s'y  soumettre.  —  Abus  qui  résultent  du  défaut  de 
surveillance  du  ministre.  Mesures  rigoureuses  qu'ils 
ont  quelquefois  provoquées.  —  Il  ne  doit  être  en- 
trepris aucuns  travaux  de  réparation,  de  construc- 
tions neuves  ou  de  reconstruction  sans  une  autori- 
sation spéciale  et  préalable  du  ministre,  hors  les 
cas  suivants,  déjà  établis,  soit  par  la  circulaire  du 
2  2  juillet  181G,  soit  parles  instructions  transmises 
chaque  année  avec  les  budgets  approuvés  :  1°  lors- 
que l'urgence  sera  telle  qu'il  y  aurait  du  péril  à 
attendre  cette  autorisation  pour  commencer  les  ou- 
vrages ,  le  préfet  en  donnera  avis  immédiatement, 
en  adressant  un  procès-verbal  ou  rapport  de  l'ar- 
chitecte constatant  l'urgence;  -J»  lorsqu'il  ne  s'agira 
que    de   réparations    de   simple    entretien.  Celle* 
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OBJET  DES  CIRCULAIRES,  LNSTRUCTIONS,  etc. 


iO  Octobre. 

Le  Directeur  général 
de  l'administration 
de'partementaie  et 
de  la  police  (  M. 
Mounier) , 

Aux  Préfets. 


qui  n'excéderont  pas  3,000  francs  pourront  s'exé- 
cuter ,  même  avant  le  règlement  du  budget  de 
l'exercice;  celles  qui  s'élèveraient  jusqu'à  5,000  fr. 
n'auront  point  besoin  d'autorisation  préalable  lors- 
que le  montant  en  avira  été  alloué  au  budget  :  cette 
allocation  emportera  approbation  définitive  ;  mais 
les  réparations  et  entretiens  qui  dépasseraient,  y 
compris  les  sommes  ti  valoir  pour  objets  imprévus, 
les  deux  taux  qui  viennent  d'être  rappelés;  les  cons- 
tructions neuves,  les  reconstructions  et  les  grosses 
réparations,  à  quelque  somme  que  s'élèvent  les  pro- 
jets; enfin  tous  les  changements,  aiigraentations  ou 
diminutions  que  l'architecte  proposerait  d'opérerdans 
un  projet  arrêté  par  le  ministre,  ne  pounont  s'exé- 
cuter qu'après  qu'il  y  aura,  donné  son  approbation. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'une  réparation  évaluée  à 
moins  de  3,000  francs  ou  de  5,000  francs,  suivant 
les  cas  précités,  sera  portée  au  delà  par  un  projet 
supplémentaire  contenant  des  additions  ou  des  mo- 
difications au  projet  primitif. 

"A  l'avenir,  toutes  dépenses  de  cette  sorte  pour 
«  lesquelles  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aux  formali- 
"tés  qui  viennent  d'être  indiquées  seront  rejetées, 
"  ainsi  que  toute  proposition  d'allocation  sur  quel- 
«que  nature  de  fonds  que  ce  soit;  elles  demeureront 
«personnelles  à  ceux  qui  auront  donné  les  ordres 
«  pour  les  effectuer.  « 

Recommandation  de  faire  précéder  la  rédaction 
de  tout  projet  par  la  production  d'un  programme 
arrêté  par  l'Ev.  et  par  le  P.,  indiquant  les  divers 
objets  dont  l'architecte  devra  s'occuper  dans  son 
travail.  &  Les  EEv.  sont  les  premiers  et  les  meilleurs 
"  juges,  sinon  de  ce  que  la  conservation  des  bâtiments 
«  ou  la  perfection  du  goût  peut  réclamer,  du  moins 
«de  ce  qui  est  convenable, soit  pour  les  cérémonies 
«religieuses  dans  les  cathédrales,  soit  pour  le  loge- 
«ment  épiscopal,  soit  enfin  pour  celui  des  élèves  et 
«pour  les  exercices  des  séminaires.  "  T.  IV,  p.  94. 

Bois  appartenant  aux  établissements.  i<bwrf.yiie;-- 
sés  à  la  caisse  des  dépôts.  Le  prix  des  adjudications 
des  coupes  accordées  dans  les  quarts  en  réserve  n'é- 
tant payable  qu'en  traites  à  cinq  échéiinces,  et  la 
caisse  ne  pouvant  en  faire  écriture  que  dans  le  cours 
du  mois  postérieur  au  recouvrement,  ce  n'est  que 
dans  le  cours  du  trimestre  postérieur  au  recouvre- 


CI    ) 


DATES 

CIRCULAIRES  ,     etc. 


1820. 


OBJET  DES  CIRCLXAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


■^  Novembre. 
Le  Ministre  del'inté- 
f  rieur  (  M.  Siméon  ) , 
Aux  Préfets. 


i2  Décembre. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Evéques. 


12  Décembre. 
Le  Ministre  de  î'inté 

rieur, 
Aux  Préfets. 


ment  de  chaque  traite  que  les  établissements  peu- 
vent utilement  réclamer  les  à-coropte  qui  leur  sont 
nécessaires  pour  dépenses  régulièrement  autorisées. 
—  Les  établissements  doivent  donc  conformer  à  ces 
règles  les  engagements  qu'ils  auraient  à  prendre 
pour  acquisitions ,  constructions  ou  réparations. 
T.  IV,  p.  106. 

Maisons  d'éducation  de  filles.  Des  doutes  s'étant 
élevés  sur  l'application  des  dispositions  des  arti- 
cle 10  et  40  de  l'ordonnance  du  2  9  février  I8i6 
aux  écoles  de  filles,  le  ministre  rappelle  que  le  pre- 
mier veut  que  tout  particulier  qui  désire  se  vouer 
aux  fonctions  d'instituteur  primaire  présente  au  rec- 
teur de  son  académie  un  certificat  de  bonne  con- 
duite ,  délivré  par  les  curés  et  maires  des  communes 
qu'il  aura  .habitées;  que  le  second  autorise  les 
AArch.  et  EEv. ,  dans  le  cours  de  leurs  tournées,  à 
prendre  connaissance  de  l'enseignement  religieux; 
que  l'ordonnance  du  3  avril  1820  a  appliqué  géné- 
ralement cette  ordonnance  aux  écoles  de  filles,  et 
que  ces  dispositions  n'ont  pas  été  rapportées.  On 
doit  donc  exiger  des  institutrices  catholiques  les 
certificats  prescrits  ;  et  si  dans  un  établissement  la 
visite  du  diocésain  venait  à  être  refusée ,  le  P.  aurait 
à  user  du  droit  de  révoquer  ou  de  suspendre  l'auto- 
risatiou  en  vertu  de  laquelle  l'école  est  ouverte. 
T.  IV,  p.  111. 

Personnel  du  clergé  et  des  séminaires.  Demande 
d'états  généraux.  Ils  conduiront  à  apprécier  la  pos- 
sibilité d'élever  le  traitement  des  desservants  et 
accorder  une  indemnité  de  2  50  francs  à  tous  les 
vicaires,  ce  qui  permettrait  de  multiplier  les  cha- 
pelles vicariales.  T.  IV,  p.  1 1 7. 

Personnel  du  clergé  et  des  séminaires.  Curés 
et  desservants  ;  ne  peuvent  être  vicaires.  Conti- 
nuation de  la  circulaire  précédente.  —  Les  curés 
et  desservants  ne  peuvent  être  portés  comme 
vicaires ,  même  dans  d'autres  communes  ou  pa- 
roisses, et  jouir  cumulativement  avec  leur  traite- 
ment de  l'indemnité  attribuée  aux  vicaires.  T.  IV, 
p.  118. 


DATES 

des 

CIRCULAIRES,   etc. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


1821. 

6  Février. 

Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur  (  M.  Siméon) , 

Aux  Evéques. 


M  Mat. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Au.\  Evoques  et  aux 
Préfets. 


Demande  d'ecclésiastiques  pour  les  colonies 
FRANi^AiSES.  Le  séminaire  du  Saint-Esprit  ii  Paris , 
destine  à  préparer  les  ecclésiastiques  qui  montrent 
des  dispositions  pour  ce  service,  ne  peut,  sans  l'aide 
des  EEv. ,  fournir  seul  le  nombre  des  prêtres  né- 
cessaires. Le  ministre  engage  en  conséquence  les 
EEv.  à  ne  point  refuser  lYexeat  aux  ecclésiastiques 
qui  leur  seront  demandés.  —  Le  Roi,  en  créant  un 
plus  grand  nombre  de  bourses  dans  les  séminaires, 
a  du  penser  que,  parmi  les  élèves  qui  jouissent  de 
ce  bienfait,  ceux  qui  annonceraient  une  vocation 
spéciale  pour  le  service  dont  il  s'agit,  obtiendraient 
sans  obstacle  le  consentement  de  leur  Ev.  —  Les 
prêtres  destinés  pour  les  colonies  reçoivent,  avant  le 
départ,  des  frais  de  route  à  compter  du  lieu  de  leur 
résidence  jusqu'au  port  d'embarquement,  à  raison  de 
3  francs  par  myriamètre;  plus  une  indemnité  de 
600  francs  pour  la  tr.iversée  ;  ils  sont  nourris  à  bord 
à  la  table  de  l'état-mnjor.  Le  traitement  des  curés 
dans  les  colonies  est  de  2,000  francs,  indépendam- 
ment du  casuel.  — Demande  de  désignations.  T.  IV, 
p.  131. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Instructions  générales  con- 
cernant les  dépenses  dites  ordinaires. 

Frais  de  visites.  Allocations  réduites  à  un  taux 
commun  en  raison  du  nombre  de  départements  qui 
composent  chaque  diocèse  (i  ,500  francs  pour  les  dio- 
cèses composés  d'un  seul  département,  2,400  francs 
pour  ceux  qui  en  comprennent  deux). 

Frais  de  secrétariat.  Ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  allocation.  11  doit  y  être  pourvu  sur  les 
receltes  mêmes  du  secrétariat. 

Maîtrises  et  bas-chœurs  des  cathédrales.  Ne  pas 
dépasser  le  taux  des  années  précédentes  sans  auto- 
risation. 

Mobilier  des  évêchés.  En  quoi  consiste  celui  de 
la  chapelle.  —  Les  vases  sacrés  et  autres  objets 
composant  la  chapelle  de  l'Ev.  n'en  font  point  par- 
tie. —  Le  taux  d  un  ameublement  une  fois  arrêté  ne 
peut  plus  décroître.  —  Il  ne  peut  être  fait  de  nou- 
veaux achats  en  augmentation  que  la  où  les  inven- 
taires n'ont  point  encore  atteint  le  m.aximum  fixé 
par  l'ordonnance  du  7  avril  I8i9. 

Ornements  pontificaux.  Sont  exclusivement  des- 
tinés a  la  fabrique  de  i'église  cathédrale. 


DATES 
des 

CIRCnLAIRCS,     etc. 


1821. 


2S  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inte- 
rieur  (M.  Siméon), 
Aux  Préfets. 


/«»•  Août. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Ayxji  Préfets. 


cm  ) 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


Entretien  des  édifices.  Toute  dépense  e.xce'dant 
3,000  francs  doit  être  justifiée  par  un  devis. 

Crédits  oui'erls.  Doivent  être  mandatés  par  les 
PP.  au  nom  des  créanciers,  et  non  remis  entre  les 

mains  de  l'Ev.  jjonr  en  être  fait  emploi  par  lui. 

Les  sommes  allouées  à  la  fabrique  pour  secours 
doivent  être  délivrées  au  trésorier  sur  sa  simple 
quittance ,  s'il  n'y  a  condition  contraire.  T.  IV, 
p.  143. 

Vicaires.  Demande  de  renseignements  statistiques 
concernant  les  vicariats  admis  k  i'indemnité  accordée 
sur  les  fonds  du  tréior.  —  Indiquer  si  la  commune 
a  le  titre  de  cure,  de  succursale,  de  chapelle  ou 
d'annexé.  —  Sous  aucun  prétexte  ,  un  vicaire  ne 
saurait  participer  au  secours  si  le  vicariat  qu'il  des- 
sert n'est  pas  compris  sur  l'état  de  ceux  admis  par  ie 
ministre.  T.  IV,  p.  i48. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Nouveaux  siéges.  Le  ministre 
insiste  de  nouveau  sur  les  besoins  qu'é|jrouvent  le 
clergé  diocésain  ,  les  séminaires  et  les  communes 
j  qui  possèdent  des  églises  monumentales.  Il  recom- 
mande aux  PP.  de  continuer  d'appeler  l'allention 
des  conseils  généraux  sur  ces  divers  besoins.ll  entre 
à  ce  sujet  dans  divers  développements;  cite  comme 
exemjJe  aux  départements  pour  encourager  leurs 
votes  en  faveur  des  séminaires  surtout  ceux  de  la 
Seine-Inférieure  et  de  la  Haute-Loire,  qui  viennent 
d'accorder  des  fonds  pour  augmenter  le  nombre  des 
bourses ,  et  poursuit  ainsi  : 

«Les  conseils  généraux  ajouteront  aujourd'hui  à 
«ces  considérations  celle  que  le  gouvernement,  dans 
«la  distribution  des  sidges  k  créer  d'après  la  loi  du 
«4  juillet,  ne  pourra  s'empêcher  d'avoir  égard  aux 
■  efforts  faits  par  tel  ou  tel  département  pour  tenir 
«ou  remettre  sa  cathédrale  en  bon  état.  On  se  ferait 
0  une  idée  inexacte  de  l'état  des  choses  si  l'on  suppo- 
«sait  que  le  produit  des  extinctions  des  pensions 
«ecclésiastiques,  affecté  par  cette  même  loi  à  la  do- 
«tation  des  nouveaux  siéges,  k  des  augmentations 
•  de  secours  et  de  traitement,  notamment  en  faveur 
"des  vicaires,  enfin  a  l'accroissement  des  fonds  des- 
«tinés  aux  travaux  extraordinaires  des  édifices  dio- 
«césains  pourra,  d'ici  k  quelques  années,  suffire  a 
«ces  divers  besoins..,.  Il  ne  restera  que  deux  cent 
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DATES 
des 

CIRCVI.AIRKS  , 


1821. 


4  Août. 

Le  Ministre  do  l'intc- 

ricui;  (M.  Simcon). 

Aux  Evéqucs. 

y/  AotU. 

Le  Ministre  de  l'inte- 

ritiir, 
Aux  Pre'fets. 


24  Août. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Aux  Présidents  des 
églises  oonsistoria- 
les. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


..  et  quelques  luilie  francs  pour  subvenir  à  l'elablis- 
«.  sèment  de  quelques  sièges  qui  pourraient  être 
1.  remplis  dès  cette  iinnee  ;  et  si  le  concours  des  con- 
I.  seils  ge'nernux  manquait  absoltunent  au  gouvcr- 
«.nement.soit  pour  la  restauration  des  anciennes 
>.  catlièdrales,  soit  pour  les  arrangements  que  neces- 
..  siiera  dans  quelques  localités  rétablissement  d'une 
«maison  d'habitation  pour  le  prélat  et  d'un  local 
n  pour  le  séminaire ,  l'exécution  de  l'article  2  de  la  loi 
"du  i  juillet  rencontrerait  de  puissants  obstacles.  » 
T.  IV,  p.  150. 

DÉPENSES  DIOCESAINES.  Communication  aux  EKv.  de 
la  précédente  circulaire.  T.  IV,  p.  ibb. 

Secours  personnels.  Indemnité  aux  vicaires.  Avis 
de  l'ordonnance  royale  du  31  juillet,  qui  e'iève  de 
250  à  300  francs  l'indemnité'  accordée  atix  vicaires, 
et  accroît  d'un  dixii'me  le  fonds  précédemment  al- 
loue pour  secours  aux  cures  et  desservants  en  re- 
traite et  aux  anciennes  religieuses.  T.  IV,  p.  159. 

SÉMJNAiRES  PROTESTANTS.  Botifscs.  —  Aus^mcnta- 
fioiis.  —  Formalités.  Les  demandes  de  bourses 
doivent  être  faites  en  vertu  d'une  délibération  du 
consistoire  duquel  dépendent  les  candidats,  énon- 
çant les  noms,  les  prénoms  et  l'âge  du  sujet,  la  pro- 
fession et  le  nombre  d'enfants  de  ses  père  et  mère, 
revêtue  de  la  signatin-e  du  président  et  du  secre'- 
taire  du  consistoire  et  accompagne'e,  l"du  diplôme 
de  baclielier  es  lettres  ou  d'une  de'claration  du  doven 
de  la  faculté  près  de  laquelle  le  candidat  suivra  son 
coiu's  de  théologie  ,  constatant  qu'il  est  muni  de  ce 
diplôme; 

2"  D'un  extrait  certifié  des  contributions  que 
pavent  ses  père  et  mère  ,  le  bienfait  ne  devant  pro- 
fiter qu'à  ceux  dont  les  parents  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  supporter  les  frais  qu'entraînent  les  études 
théologiques. 

Avis  q\u'  par  ordonnance  royale  liu  31  juillet  le 
nombre  des  bourses  fondées,  savoir  :  à  Montauban  , 
a  été  porté  i»  quatorze  ot  celui  des  demi-bourses  à 
vingt-huit  ;  à  Strasbourg,  îi  douze  ,  et  celui  des  demi- 
bourses  à  vingt-quatre,  indépendamment  des  quatre 
bourses  et  luiit  demi-bourses  déjà  attribuées  dans 
cette  dernière  ville  aux  élèves  de  la  communion  ré- 
formée, ï,  IV,  p.  160. 
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DATES 

des 

CIRCULAIRES  ,     PtC. 


1821. 

iS  Septembre. 

Le  Directeur  générai 

de    l'admiiiistratiou 

départementale    cr 

dciapoIice(M.3/oî/- 

nier). 

Aux  Préfets. 


i2  Octobre. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur ( M.  Siinéon) 
Aux  Préfets. 


/()  novembre. 
Le  Ministre  de  Tinté 

rieur, 
Aux  Préfets. 


Cot'PKS  EXTRAORDINAIRES  DE  BOLS  APPARTENANT  ACX 

ÉTABLISSEMENTS.  Modifications  apportées  à  l'or- 
donnance du  7  mars  1817  par  celle  du  5  septembre 
courant.  —  Les  fonds  ne  seront  plus  versés  à  la 
caisse  des  dépôts  lorsque  la  totalité  du  prix  de  la 
coupe  adjugée  n'excédera  pas  1,000  francs.  Les 
receveurs  généraux  feront  désormais  le  recouvre- 
ment de  ces  sommes,  à  titre  de  placement  en  compte 
courant  au  trésor  royal.  —  Pour  ménager  aux  éta- 
blissements les  moyens  de  pourvoir  à  des  payements 
urgents  sur  les  dépenses  auxquelles  le  produit  de 
la  coupe  est  affecté,  les  receveurs  généraux  auront 
il  recevoir  et  à  réserver,  au  même  titre  et  sous  les 
mêmes  conditions  : 

1°  La  somme  de  1,000  francs  sur  les  coupes  ex- 
traordinaires dont  la  vente  n'excédera  pas  5,000  fr.  ; 

2°  Le  cinquième  du  produit  de  celles  dont  la 
vente  excédera  5,000  francs.  Le  surplus  du  produit 
desdiles  ventes  continuera  d'être  versé  a  la  caisse 
des  dépôts. 

Le  prix  des  coupes  étant  payable  en  traites, 

il  conviendra  de  faire  opérer  sur  les  premiers  re- 
couvrements de  ces  truites  les  réserves  autorisées 
par  l'article  2  de  l'ordonnance.  —  Les  fonds  placés 
comme  il  vient  d'être  dit,  devant  être  constamment 
tenus  avec  les  intérêts  à  la  disposition  des  établis- 
sements, il  suffira  de  la  simple  autorisation  des  PP. 
pour  en  faire  opérer  la  remise  et  la  réintégration 
dans  leurs  caisses.  —  Les  fonds  provenant  des 
coupes  doiA'eiU  être  employés  exclusivement  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  motivé  les  coupes 
accordées,  ou  a  celles  qui  pourraient  être  ultérieu- 
rement approuvées.  T.  IV,  p.  163. 

Églises  monumentales  Demande  d'un  état  de  ces 
églises,  anciennes  cathédrales,  collégiales,  abbatiales 
ou  autres,  qui  auraient  déjà  excité  la  sollicitude  des 
conseils  généraux,  ou  dont  la  conservation  serait 
réclamée  par  l'intérêt  de  l'art  et  par  le  vœu  public. 
T.  IV,  p.  165. 

Administration  communale.  Instructions  sur  l'exé- 
cution de  l'ordonnance  royale  du  8  août,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  le  droit  laissé  aux  préfets 
de  statuer  sur  les  projets  de  travaux  à  exécuter  aux 
édifices  communaux  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
de  2  0,000  francs.  T.  IV,  p.  17/i. 
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DATES 

des 

CIRCULAIRES,    CtC 


1822. 

Mars. 

Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  tTc. 


Expédition  des  demandes  adressées  au  Saint- 
Siège.  B  Des  plaintes  e'taient  parvenues  de  plusieurs 
<■  diocèses  à  mon  prédécesseur  sur  les  retards  qu'é- 
«  prouvait  l'expédition  des  demandes  adressées  au 
"  Saint-Siège. 

"Ces  plaintes  furent  communiquées  à  M.  l'am- 
«bassadeur  de  France  à  Rome  ,  qui  indiqua,  dans 
«  sa  réponse ,  la  cause  des  retards  et  les  moyens  d'y 
«remédier  pour  l'avenir. 

n  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  l'extrait  de  cette 
"  réponse  ;  vous  jugerez  sans  doute  que  la  marche 
«  qui  est  indiquée  est  la  plus  propre  à  prévenir 
«  non-seulement  des  lenteurs  préjudiciables ,  mais 
"  encore  tout  abus  de  confiance. 

«Je  vous  invite  donc,  MS"",  à  vouloir  bien  désor- 
«mais  transmettre  directement  à  M.  l'ambassadeur 
«  du  Roi  à  Rome  les  demandes  de  dispenses  et 
«  grâces  spirituelles  que  ies  fidèles  de  votre  diocèse 
«sont  en  usage  d'adresser  au  Saint-Siège.  Ceux 
«  placés  dans  les  départements  du  centre  et  du  midi 
«  de  la  France  éviteront  ainsi  ie  retard  qu'a  entraîné 
"jusqu'ici  le  détour  de  leur  correspondance  avec 
"Rome  en  passant  par  la  voie  du  ministère. 

"  Vous  observerez  que  M.  le  duc  de  Blacas  insiste 
"  particulièrement  sur  l'inconvénient  de  lui  désigner 
«les  agents  chargés  de  poursuivre  îes  expéditions, 
«  puisque  sa  surveillance  ne  peut  s'exercer  que  sur 
«ceux  à  qui  il  confierait  lui-même  le  soin  de  ces 
«  expéditions  et  qui  doivent  lui  en  répondre. 

(Extrait  d'une  lettre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, le  2.4  décembre  4S2I,  par  l'ambassadeur  du 
Roi  à  Rome.) 

« Outre  les  raisons  qui  ont  déjà  été  dé- 

«  taillées  à  V.  Exe,  et  la  multiplicité  des  vacances 
n  accordées  à  ce  décastère  (la  daterie)  pendant  toutes 
«  les  saisons  de  l'année,  il  y  a  encore  des  motifs  qui 
«empêchent  l'ambassadeur  du  Roi  de  veiller  à  ia 
"  prompte  conclusion  des  affaires. 

«  MM.  les  EEv.  de  France  chargent  ici  une 
»  quantité  d'agents  de  toute  espèce  de  suivre  leurs 
«réclamations,  soit  à  la  daterie,  soit  ii  la  pénitence- 
«  rie.  Je  pourrais  nommer  plus  de  vingt  de  ces  agents 
•  qui  n'ont  aucune  relation  avec  l'ambassade.  Ces 
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des 
CiRClILAinES  ,    rlr 

1822. 


OBJET  DES  ClRCir.AIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


"différents  individus  servent  leurs  correspondants 
"  comme  ils  l'entendent  et  pour  le  prix  des  dispenses 
"Ct  pour  le  temps  nécessaire  ;i  la  rédaction  des 
«brefs,  et  pour  le  contenu  de  ces  mêmes  pièces,  ils 
"dirigent  à  leur  volonté  la  marche  de  ces  affaires- 
«'  quelquefois  même  ils  négligent  absolument  de  les 
"présenter, et  lorsqu'un  Ev.,  fatigué  de  ces  délais, 
"  s'adresse  directement  à  moi,  et  que  je  fais  prendre 
"des  informations  ,  il  m'est  prouvé  que  l'agent  seul 
"a  tous  les  torts  que  l'on  attribue  au  gouvernement 
"  romain.       > 

"Il  serait  à  désirer,  M.  le  comte,  que  MM.  les 
"EEv. ,  pénétrés,  comme  ils  le  sont  tous,  de  l'im- 
«portance  de  leurs  demandes,  ajoutassent  ii  cette 
"  conviction  celle  d'une  confiance  toute  naturelle 
"  dans  l'ambassade  du  Roi  à  Rome.  Les  dispenses 
"  adressées  par  son  canal  sont  enregistrées ,  remises 
"  et  renvoyées  en  très-peu  de  temps.  S'il  s'élève  une 
"difficulté,  l'ambassadeur  intervient  pour  la  faire 
"  lever,  et  il  est  rare  que  cette  intervention  n'ait  pas 
«tout  le  succès  qu'on  doit  en  attendre. 

"  Au  lieu  de  suivre  cette  direction  si  facile ,  on 
"  s'est  trouvé  dans  le  cas  de  porter  des  plaintes 
'•  contre  des  agents  que  l'ambassade  ne  peut  surveil- 
"  1er  puisqu'elle  ne  les  connaît  pas.  Telle  est  une  des 
"  principales  causes  des  embarras  que  l'on  éprouve. 
"  Pour  remédier  k  ces  abus,  il  faut  envoyer  les  de- 
«  mandes  directement  à  l'ambassade  sans  les  adresser 
«  à  qui  que  ce  soit. 

«Si  quelque  temps  après  l'arrivée  et  l'enregistre- 
.«rnent  d'une  supplique  on  ne  voit  point  de  réponse, 
«  il  sera  aisé  d'en  demander  le  motif  à  l'ambassadeur. 
"Si  l'on  exige  une  rétribution  trop  considérable,  il 
«  sera  possible  de  la  faire  diminuer.  La  corrcspon- 
"  dance  de  M.  le  cardinal  de  Remis  est  remplie  de 
«  ces  sortes  d'affaires.  Tous  les  ans  il  envoyait  au 
"ministère  la  note  des  diminutions  qu'il  avait  obte- 
«nues,  et  elles  montaient  presque  toujours  à  des 
"Sommes  considérables. 

"Je  suis  prêt  a.  me  donner  les  mêmes  soins;  mais 
"  je  ne  puis  ni  ne  dois  m'immiscer  dans  des  corres- 
"  pondances  particulières  qui  me  sont  cachées.  Je 
"dois  me  borner,  M.  le  comte,  à  vous  signaler  ces 
"  abus  pour  que  vous  en  donniez  connaissance  ,  si 
'  vous  le  jugez  convenable,  à  MM.  les  EEv. ,  qui  ne 
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rieur  (M.  Corbière), 
Aux  Préfets. 
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i8    Avril. 
Le  Ministre  de  l'inle'- 

rieur, 
Aux  Pre'fets. 


Z2  Mai. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 

Aux  Pre'sidents  des 
consistoires. 


'■  veulent  tous  que  le  bien  de  leurs  diocèses  et  î'a- 
.1  vantage  de  la  religion.  » 

Revenus  des  fabriqites.  Situation,  Les  ressources 
aflfecte'es  aux  de'penses  du  service  paroissial  sont  de 
trois  sortes  :  l°Ies  fonds  alloués  au  budget  de  l'Etat 
pour  le  traitement  des  curés ,  desservants  et  vicaires  ; 
2°  les  sommes  que  les  communes  fournissent  sur 
leurs  budgets,  ou  par  impositions  extraordinaires 
ou  par  souscriptions  volontaires  ;  3°  les  revenus  des 
fabriques. 

Le  premier  article  est  connu. 

Les  états  annuels  que  doivent  fournir  les  PP. 
indiquent  le  montant  des  sommes  votées  par  les 
communes. 

Il  reste  à  connaître  à  combien  s'élèvent  les  re- 
cettes des  fabriques,  pour  comparer  l'ensemble  des 
besoins  avec  la  totalité  des  ressources,  et  pour  se 
faire  une  idée  des  dispositions  de  finance  qu'il  se- 
rait raisonnable  de  provoquer.  —  Faire  demander 
aux  maires  (l)  par  le.«!  SS.-PP.,  une  expédition  du 
dernier  budget  des  fabriques  de  leur  arrondissement 
et  en  transmettre  aussitôt  un  relevé.  T.  V,  p.  4  6. 

RÉPARATION  DES  EGLISES  ET  PRESBYTERES.  De- 
mande d'un  tableau  concerté  avec  l'autorité  diocé- 
saine ,  des  besoins  urgents  des  communes  qui  sont 
hors  d'état  de  pourvoir  à  ces  réparations.  «  Ce  ta- 
«  bleau  ne  doit  comprendre  que  les  réparations  des 
«gios  murs  et  des  voiites,  le  rétablissement  des 
«poutres  et  des  couvertures  entières.  »  T  V.  p.  47. 

Legs  et  donations  aux  consistoires  protes- 
tants. —  Comptes  de  gestion  annuelle.  Les  con- 
sistoires ne  peuvent  recevoir  des  legs  et  donations 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement  ;  l'emploi 
de  ces  fonds  doit  être  soumis  à  sa  surveillance;  ces 
consistoires  doivent  produire  leurs  comptes  comme 
le  font  les  fabriques  catholiques  et  les  bureaux  de 


(l)  Le  ministre  paraît  avoir  oublié  que  les  fabriques  ne  sont 
tenues  de  remettre  à  l'administration  municipale  une  copie  de 
leur  budget  que  lorsqu'elles  réclament  des  secours  de  la  com- 
mune (décret  du  30  décembre  1809,  article  93).  Les  budgets 
en  déficit  étaient  donc  les  seuls  dont  les  maires  fussent  à  m£nie 
de  transmettre  une  expédition. 
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10  Juin. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Corbière], 
Aux  Pre'fets. 


22  Août. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur, 
Aux  Pre'fets. 


bienfaisance;  mais  il  suffira  qu'ils  le  fassent  à  l'é- 
poque du  renouvellement  triennal.  La  reddition 
desdits  comptes  aura  lieu,  comme  première  opéra- 
tion, à  l'assemblée  extraordinaire  des  pasteurs,  an- 
ciens et  notables  réunis  pour  ledit  renouvellement. 
—  Expédition  desdits  comptes  ainsi  vérifiés  sera 
transmise  par  le  président  du  consistoire  au  P.  —  Il 
y  sera  fait  mention  du  placement  des  capitaux 
et  de  l'emploi  des  rentes  ,  quelle  que  soit  leur  ori- 
gine. T.  V,  p.  49. 

TRAv.'Vt'x  DES  BÂTIMENTS  CIVILS.  Euvoi  de  l'ordon- 
nance  du  2  2  mai.  Les  PP.  sont  autorisés  à  approuver 
et  à,  faire  exécuter  les  réparations,  consli-uctions  et 
reconstructions  à  la  charge  des  départements,  lors- 
que la  dépense  n'excédera  pas  2  0,000  francs.  Ils 
peuvent  toutefois  ,  lorsqu'ils  auront  des  doutes  sur 
la  bonté  des  projets  ,  en  provoquer  l'examen  par  le 
conseil  des  bâtiments  civils.  —  Ils  devront,  en  exé- 
cution de  l'article  2  ,  continuer  de  demander  l'ap- 
probation du  ministre  pour  les  constructions  neuves, 
reconstructions  et  grosses  réparations  ,  à  quelque 
somme  que  s'élèvent  les  projets  ,  ainsi  que  pour  les 
réparations  ordinaires  excédant  5,000  francs,  tou- 
tes les  fois  que  la  totalité  ou  une  partie  quelconque 
de  la  dépense  devra  être  acquittée  sur  les  centimes 
centralisés  ou  sur  les  fonds  généraux.  T.  V,  p.  5  0. 

DÉPENSES  DIOCÉSAINES.  Votcs  des  coiiseils  généraux. 
Provocation  des  votes  des  conseils  généraux  sur 
leurs  centimes  facultatifs  en  faveur  des  évéques, 
vicaires  géneVaux,  chanoines,  provicaires  généraux, 
directeurs  et  professeurs  des  séminaires ,  et  pour 
secours  aux  séminaires.  Invitation  aux  EEv.  de 
maintenir  avec  exactitude  la  distinction  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  de  la  fabrique  cathédrale  et 
celles  de  la  fabrique  paroissiale  existante  dans  la 
même  église,  ou  si  les  deux  fabriques  sont  réunies, 
d'établir  un  budget  séparé  pour  chaque  service. 

Les  PP.,  d'accord  avec  l'autorité  diocésaine,  fe- 
ront déterminer  d'une  manière  positive  les  dépenses 
d'achat  ou  de  refonte  de  cloches ,  d'entretien  ou  de 
grosses  réparations  du  bâtiment  même  de  l'église, 
que  la  fabrique  paroissiale  ou ,  à  son  défaut,  la 
ville  supportera  à  raison  de  la  paroisse  qui  y  est 
établie.  Ces  dépenses  sont  une  des  charges  des  com- 
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niunes  aussi  bien  que  celles  de  célébration  du  culte 
paroissial,  à  défaut  de  revenus  suffisants  des  fabri- 
ques. —  Faire  dresser  annuellement  des  inventaires 
séparés  du  mobilier  à  l'usage  de  la  fabrique  cathé- 
drale et  de  celui  appartenant  a  la  paroisse.  —  L'in- 
ventaire du  mobilier  de  la  fabrique  cathédrale  sera 
produit  à  l'appui  de  toute  demande  d'allocation 
pour  achats  d'ornements  pontificaux  ,  vases  sa- 
crés,  etc.  —  Celui  de  la  fabrique  paroissiale  sera 
produit  au  besoin  au  conseil  municipal. 

L'indemnité  d'entretien  du  mobilier  de  l'évéché 
n'est  pas  nécessairement  du  dixième  de  la  valeur 
du  mobilier  (comme  avant  I8t9);  elle  doit  être 
réglée  d'après  l'évaluation  des  besoins  et  ne  peut 
être  appliquée  à  des  augmentations  de  meubles.  — 
Se  renfermer  dans  l'exécution  stricte  des  articles  i 
et  5  de  l'ordonnance  du  7  avril  1819.  —  «  L'évalua- 
"  tion  de  cette  indemnité  ne  doit  pas  au  surplus  se 
«restreindre  au  seul  entretien  du  mobilier  légal; 
<i  elle  doit  comprendre  aussi  celui  des  objets  non 
«prévus  par  l'article  i*^""  de  l'ordonnance,  qui  conti- 
«  nuent  à  faire  partie  de  l'inventaire  ;  mais  ces  objets 
«une  fois  hors  de  service  ne  peuvent  être  remplacés 
«que  par  des  meubles  de  la  nature  de  ceux  dési- 
«gnés  par  l'ordonnance.  »  Toutes  propositions  d'a- 
chats nouveaux  pour  mobiliers  incomplets  sera 
accompagnée  du  récolemcnt  pour  le  même  exer- 
cice,  de  l'état  des  objets  à  acheter  et  du  compte 
d'emploi  des  crédits  précédemment  accordés.  T.  V, 
p.  63. 

Franchise  kt  contre-seing  des  lettres  et  pa- 
quets. Détaxe  fies  lettres.  D'après  une  nouvelle 
disposition  prise  par  l'administration  des  postes, 
les  détaxes  et  modérations  de  taxe  seront  à  l'avenir 
opérées  à  Paris  seulement,  sous  la  surveillance  im- 
médiate de  l'administration.  Néanmoins,  tout  fonc- 
tionnaire public ,  pour  prévenir  les  retards  que  sa 
correspondance,  taxée  pour  suspicion  de  fraude  ou 
pour  omission  de  formalité ,  pourrait  éprouver,  de- 
vra faire  l'ouverture  de  sa  dépêche  en  présence  du 
directeur  des  postes  de  sa  résidence ,  à  l'effet  de 
constater  qu'elle  ne  renferme  rien  d'étranger  à  ses 
fonctions.  Cette  facilité  d'obtenir  la  détaxe  de  la 
correspondance,  dans  le  cas  seulement  où  elle  est 
relative  au  service ,  n'est,  au  reste,   que  la  ronsé- 


CXI 


DATES 

des 

CIRCULAIRES,    etc. 


1823. 


1823. 
8  Février. 

Le  Conseiller  d'e'tut 
chearfTc'de  I'<idminis- 
nation  générale  des 
liospices  et  établis 
sements  de  bienfai 
sance  (M.  Capelle), 

Aux  Pre'fets. 
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quence  de   deux  ordonnances  royales  des  G  aoiit 
1817  et  20  janvier  1819.  T.  V,  p.  64. 

Hospices.  —  Bureaux  de  charité,  etc.  Envoi  de  l'ins- 
truction approuvée  le  même  jour  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (M.  Corbière)  pour  l'exécution  de  l'or- 
donnance royale  du  31  octobre  1821. 

[Extraits  de  l'instruction.  ) 

!>■«  Part.  Des  conseils  de  c/^arzVe'.-Chap.  \^^.  Or- 
ganisation et  composition. 

n  .  .  .  .  Quoique  ces  conseils  soient  établis  pour 
i.  aider  les  bureaux  de  bienfaisance  comme  les  com- 
«  missions  des  hospices,  afin  d'unir  par  un  lien  de 
«plus  des  services  qui  ont  entre  eux  tant  d'analo- 
"  gie  ,  cependant  l'ordonnance  a  voulu  qu'il  n'en  fût 
"  pas  formé  dans  les  villes  ou  communes  où  il 
"  n'existe  point  d'hospice.  Le  motif  de  cette  restric- 
«  tion  est  facile  à  saisir....  Il  serait  sans  objet  de  for- 
"  mer  des  conseils  de  charité  là  où  ils  n'auraient  à 
"  s'occuper  que  d'intérêts  assez  bornés  pour  qu'il 
«suffise  des  administrations  ordinaires.  De  même  il 
«n'en  faut  point  former  dans  les  communes  dont 
«  l'hospice  ne  présenterait  qu'une  trop  faible  impor- 
«  tance,  ou  dont  la  population  n'offrirait  point  assez 
'<  de  ressources  pour  composer  convenablement  ces 
«conseils.  .. 

«  L'article  3  de  l'ordonnance  déclare  membres  de 
«droit  des  conseils  de  charité  les  AArch,  et  EEv., 
«les  premiers  présidents  et  procureurs  généraux 
«des  cours  royales,  et,  à  défaut  de  ceux-ci,  les  pré- 
«sidents  et  procureurs  du  Roi  des  tribunaux  de 
«première  instance,  les  présidents  des  tribunaux 
«de  commerce ,  les  recteurs  des  académies,  le  plus 
«ancien  des  curés,  les  présidents  des  consistoires, 
«  les  vice-présidents  des  chambres  de  commerce  et 
«  le  plus  ancien  des  juges  de  paix. 

«Indépendamment  des  membres  de  droit,  les 
«conseils  de  charité  doivent,  suivant  le  même  ar- 
«  ticle ,  être  composés  de  cinq  membres  amovibles 
«  dans  les  villes  ou  communes  ayant  moins  de  cinq 
«  mille  âmes  et  *de  dix  partout  ailleurs  ;  ces  membres 
«seront  nommés  et  renouvelés  dans  les  formes  dé- 
«  terminées  pour  la  nomination  et  le  renouvellement 
«  des  membres  des  commissions  des  hospices.... 
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"  Les  membres  des  conseils  de  charité'  doivent 
«avoir  leur  domicile  réel  dans  le  lieu  où  siègent 
«ces  conseils.... 

"...,  Les  conseils  de  charité  seront  pre'side's  par 
"Celui  des  membres  de  droit  qui  se  trouvera  le 
«premier  nomme'  dans  l'article  3  de  Fordon- 
«nance....  » 

Le  chapitre  II,  relatif  aux  attributions  des  con.seils 
de  charité',  rappelle  les  dispositions  de  l'ordonnance, 
les  formes  du  concours  de  ces  conseils  avec  les 
autres  administrations  charitable.s  et  les  e'poques  de 
leurs  sessions.  li  rappelle  aussi  que  «  leurs  attribu- 
«  tions  sont  de  même  nature  à  l'égard  de  ces  admi- 
«  nistrations  que  les  attributions  des  conseils  muni- 
«  cipaux  à  i'égurd  des  communes  ;  que  par  conse'- 
«  quent  l'administration  proprement  dite  leur  est 
"interdite;  qu'ils  ne  peuvent  s'occuper  que  des 
«objets  qui  leur  sont  attribués,  se  réunir  que  dans 
"les  formes  et  qu'en  vertu  des  convocations  exigées 
«  par  l'ordonnance  ;  enfin  que  leurs  délibérations 
«ne  peuvent  recevoir  d'exécution  qu'après  avoir  été 
"dûment  approuvées.... 

n«  Partie.  Des  hospices. 

Les  chapitres  i  et  ii  du  titre  I*''  ont  rapport  à  la 
composition  et  organisation  des  administrations  des 
hospices;  aux  agents  et  employés  tels  que  7-ecc- 
veurs,  contrôleurs  et  agents  comptables,  médecins, 
chirurgiens  et  pharmaciens ,  employés  et  servants. 

La  section  v  du  chapitre  ii  est  intitulée:  des  sœurs 
hospitalières.  Il  y  est  dit  :  «  Le  service  intérieur  des 
«hospices  peut  être  confié  à  des  sœurs  de  charité 
"tirées  des  congrégations  hospitalières  autorisées 
«par  le  Gouvernement.  Les  commissions  adminis- 
«  tratives  se  concertent  avec  les  congrégations  hos- 
"pitalières  pour  régler  le  nombre  des  sœurs  à  atta- 
"cher  aux  hospices  et  les  conditions  de  leur  admis- 
"sion  ;  mais  les  conventions  qu'elles  arrêtent  à  cet 
«égard  ne  sont  définitives  qu'après  avoir  été  ap- 
«  prouvées  par  le  ministre  sur  l'avis  des  préfets. 
"  (Décret  du  i  8  février  1809.)  —  Les  sœurs  de  cha- 
«  rite  attachées  au  service  des  hospices  sont  placées, 
«quant  aux  rapports  .'spirituels,  sous  la  juridiction 
"de  l'Ëv.  du  diocèse  dans  lequel  les  hospices  sont 
«situés;  elles  sont  placées, quant  aux  rapports  tem- 
«  porels,  sous  l'autorité  des  administrations  des  lins- 


CXIII 


DATES 
des 

CIRCLf/AIRES,    etc. 


1823. 


"pices  et  tenues  de  se  conformer  aux  règlements 
«  de  ces  e'tablissements,  —  Les  sœurs  que  leur  âge 
<i  ou  leurs  infirmités  rendraient  incapables  de  con- 
"tinuer  ieur  service  pourront  être  conservées  à 
«  titre  de  reposantes  ,  à  moins  qu'elles  n'aiment 
"  mieu.x  se  retirer,  auquel  cas  il  pourra  leur  être 
"accorde  des  pensions, si  elles  ont  le  temps  de  ser- 
«vice  exige  et  si  les  revenus  des  hospices  le  per- 
"  mettent,  »  (Art.  19  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821.) 

Les  chapitres  i  et  ii  du  titre  II  ont  pour  objet 
les  assemblées  de  l' administration  et  les  règlements, 
les  approvisionnements  et  le  mobilier.Le  chapitre  m 
est  intitule'  : 

De  l'exercice  du  culte.  Il  est  ainsi  conçu  :  «  Les 
"  administrations  des  hospices  ne  peuvent  (  tablir 
"do  chapelles  ou  des  oratoires  particuliers  dans 
."l'intérieur  de  ces  e'tablissements  qu'après  en  avoir 
"  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement,  sur  l'avis 
"  du  P.  et  celui  de  l'Ev.  dioce'sain.  (  Loi  du  1 8  ger- 
"  minai  an  x ,  art.  4  4  ,  et  de'cret  du  2  2  de'c.  1812.) 
"  Les  aumôniers  et  chapelains  attaches  aux  hos- 
"  pices  sont  nommes  par  les  EEv.  diocésains,  sur  la 
"  présentation  de  trois  candidats  proposes  par  les  com- 
"  missions  administratives.  (Art.  18  de  l'ordonnance 
"du  31  octobre  182  1.)  —  Tout  le  casuel  provenant 
"de  l'exei'cice  du  culte  dans  les  oratoires  de",  hos- 
"  pices  doit  tourner  exclusivement  au  profit  de  ces 
«  e'tablissements  et  rentrer  dans  fa  masse  de  leurs 
«revenus.  —  Les  aumôniers  et  chapelains  attaches 
«aux  hospices  doivent  être  tenus  d'exe'cuter  les 
«  fondations  pour  services  religieux  dont  ces  ètablis- 
«semenfs  se  trouvent  charge's.  > 

Le  titre  III  s'occupe  de  V administration  des  biens. 
Le  chapitre  ii ,  relatif  aux  rentes  et  capitaux,  rappelle 
que  pour  tout  placement  de  fonds  autre  que  celui 
en  achat  de  rentes  sur  l'Etat,  «les  propositions  des 
"  administrations  doivent  être  soumises  aux  conseils 
'i  de  charité' ,  aux  termes  de  l'article  8  de  l'ordori- 
"nance.  Le  ministre  ajoute  :  «  Les  administrations 
"des  hospices  et  les  PP.  doivent  se  persuader  que 
"  le  placement  en  rentes  sur  particuliers  offre  pres- 
"  que  toujours,  pour  les  e'tablissemens  publics,  beau- 
«coup  d'inconve'nients  :  tel  débiteur  aujourd'hui 
"solvable  peut  cesser  de  l'être.  D'ailleurs,  par  l'effet 
"des  partages  qu'entraînent  les  successions,  les  re- 
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des 
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1823. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


m  Avril 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Corbière), 
Aux  Préfets, 


«cettes  se  trouvent  souvent  dues  par  un  grand 
«nombre  de  débiteurs,  et  le  recouvrement  en  de- 
«  vient  de  plus  en  plus  difficile.  Le  placement  en 
«rentes  sur  l'Etat  présente,  au  contraire,  la  plus 
"  grande  sécurité,  un  intérêt  plus  avantageux  et  un 
a  recouvrement  toujours  facile  ,  régulier  et  sans 
«  frais.  » 

Le  chapitre  v,  réparations  et  constructions,  rap- 
pelle que  l'article  8  de  l'ordonnance  du  31  octobre 
1821.  appelle  les  conseils  de  charité  à  délibérer 
sur  les  projets  de  travaux  autres  que  ceux  de  simple 
entretien;  que  les  administrations  des  hospices  ne 
peuvent  faire  exécuter  sans  l'avis  de  ces  conseils, 
que  les  réparations  de  simple  entretien,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  2,000  francs,  et  que  pour  les  travaux 
montant  'a  plus  de  20,000  francs,  et  qui,  d'après 
l'ordonnance  du  8  août  1821,  sont  éventuellement 
subordonnés  à  l'appr-obation  préalable  du  ministre, 
la  délibération  des  conseils  de  charité  doit  toujours 
être  transmise  au  ministre  avec  les  autres  pièces. 

Le  chapitre  vi,  des  pensions ,  veut  que  le  conseil 
de  charité  soit  appelé  a  donner  son  avis  sur  les 
liquidations  de  pensions  proposées  en  faveur  des 
employés  des  hospices,  en  exécution  du  décret  du 
7  février  1809. 

Le  chapitre  vu ,  du  contentieux ,  rappelle  que  le 
conseil  de  charité  doit  donner  son  avis  sur  les  pro- 
cès à  intenter  ou  à  soutenir  par  l'administration  des 
hospices,  après  que  l'affaire  a  été  soumise  au  comité 
consultatif  de  l'arrondissement.  Néanmoins,  les  re- 
ceveurs des  hospices  peuvent ,  sans  l'autorisation 
des  conseils  de  préfecture,  ni  \'a.yis6.es  conseils  de 
charité,  faire  contre  les  débiteurs  en  retard  les  ex- 
ploits, significations,  commandements  et  poursuites 
nécessaires. 

Le  titre  III  n'a  rapport  qu'à  la  comptabilité. 
L'instruction  contient  encore  deux  parties  qui  n'ont 
rapport ,  la  première  qu'aux  bureaux  de  bienfai- 
sance ,  la  seconde  qu'aux  enfants  trouvés.  Elles  ne 
renferment  rien  qui  ait  pu  trouver  place  ici.  T.  V, 
p.  93. 

ÇoLTE  PAROISSIAL,  Binage.  Invitation  de  surveiller  les 

détails  de  ce  service  qui  s'accroît  progressivement. 

«Le  mot  binage  exprime  la  nature  du  service, 

«qui  consiste  (sans  préjudice  dos  autres  fondions 


DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    Ctc. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


■iS  Septembre. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Corbière), 
Aux  Préfets. 


30  Octobre. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur. 
Aux  Préfets. 


"paroissiales)  à  dire  deux  messes  le  même  jour, 
"  Tnne  dans  la  paroisse  à  laquelle  appartient  le 
«  curé  ,  desservant  ou  vicaire  autorise  à  biner,  et 
"  l'autre  dans  la  paroisse  vacante.  Il  n'y  a  point  lieu 
«  à  indemnité  de  binage  si  ces  deux  messes  ne  sont 
«  dites  au  moins  les  dimanches  et  fêtes. 

«Le  moi  paroisses  s'entend  ici  des  seules  cures 
«  et  succursales  légalement  établies.  Le  mot  va- 
«cantes  s'entend  des  cures  ou  succursales  absolu- 
»ment  dépourvues  de  titulaires  recevant  un  trai- 
"  lement.  L'absence  plus  ou  moins  prolongée  du 
"  titulaire  d'une  paroisse  ne  donne  pas  lieu  au 
"payement  de  l'indemnité,  puisque  effectivement  la 
«paroisse  n'est  pas  vacante....»  T.  V,  p.  t/o. 

Culte  protestant.  Bourses  et  demi-bourses.  Rappel 
ae  l'instruction  du  2  4  août  182  1  concernant  les 
renseignements  à  fournir  sur  les  sujets  présentés. 
«  Pour  n'avoir  plus  à  vous  consulter  sur  chacune 
"  de  ces  demandes  et  sur  les  motifs  de  préférence 
"en  faveur  de  telle  ou  telle  famille,  j'écris,  par  le 
"  même  courrier,  aux  présidents  des  consistoires,  de 
"VOUS  adresser  dorénavant  leurs  propositions,  afin 
«que  vous  me  les  transmettiez  ensuite  avec  un  sem- 
nblable  avis.  J'ai  ajouté  ....que  toutes  les  autres 
«  affaires  d'administration  pour  lesquelles  votre  avis 
"m'est  nécessaire,  doivent  me  parvenir  par  votre 
n  intermédiaire,  »  T.  V,  p.  17  à. 

Mobilier  des  cathédrales.  «De  fréquentes  allo- 
«  cations  sont  accordées  au  budget  des  dépenses 
«fixes  ou  communes  départementales,  pour  achat 
"de  mobilier  ou  d'ornements  pontificaux  destinés 
"aux  églises  cathédrales;  et,  chaque  année,  les 
"demandes  pour  cet  objet  de  dépense  se  renou- 
"  vellent  et  se  multiplient. 

«Il  est  indispensable,  pour  les  apprécier,  que 
"  je  connaisse  exactement  la  situation  de  ce  qui 
«existe  déjà,  et  il  n'est  pas  moins  nécessaire,  d'un 
"autre  côté,  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
"la  conservation  des  objets  achetés,  principale- 
"  ment  avec  les  fonds  des  départements  ou  ceux  du 
«  trésor  royal. 

«J'ai  déjà  prescrit  par  ma  circulaire  du  2  2  août 
«  de  l'année  dernière ,  la  formation  d'un  inventaire 
"du  mobilier  de  chaque  cathédrale;  mais  on  n'a 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES,    Ctc. 


1823. 


2  Décembre. 
Le  MÎTiistrc  de  l'inté- 
rieur (M.  Corbière), 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


«satisfait  à  cette  invitation  que  dans  quelques  dio- 
«  cèses.  On  doit  s'y  conformer  généralement,  lors 
«même  qu'il  n'y  aurait  aucune  demande  de  iiou- 
«velles  allocations  a  faire  pour  l'année. 

«Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien  donner  avis 
"à  M.  le  président  de  la  fabrique  de  la  catbécirale 
«  de  que  la  fabrique  devra  pro- 

u  céder  immédiatement  à  la  confection  de  l'inven- 
n  taire  dont  il  s'agit,  lequel  se  composera  des  co- 
«  lonnes  suivantes  : 

«  1°  Désignation  des  objets; 

«2°  Dates  des  achats  et  des  autorisations  mi- 
«nistérielles,  en  vertu  desquelles  ils  ont  été  efifec- 
"tués; 

«  3°  Désignation  du  fonds  sur  lequel  la  dépense 
«  a  été  acquittée; 

«4°  Montant  du  prix  d'achat  ; 

«  5°  Observations. 

"II  sera  fait,  chaque  année,  un  récolement  de 
"  cet  état. 

«  Il  ne  s'agit  pas ,  au  reste ,  comme  vous  le  verrez 
«par  l'intitulé  des  colonnes,  de  constater  la  valeur 
"  actuelle  des  objets.  Il  est  inutile  par  conséquent 
«d'appeler  des  experts-estimateurs. 

«A  l'inventaire,  et  pour  cette  première  fois  seu- 
«lement,  on  joindra  un  bordereau,  rappelant,  an- 
"  née  par  année,  le  montant  des  allocations  portées 
«jusqu'ici  au  budget  départemental,  celui  des  états 
«ou  projets  d'emploi  soumis  à  l'approbation  du 
«ministre,  et  les  dates  des  décisions  approbatives. 

«  Aussitôt  que  l'inventaire  que  je  vous  demande 
«aura  été  dressé,  je  vous  prie  de  me  le  faire  par- 
«  venir.  » 

î'ranchises  et  contre-seings. Communication  d'une 
décision  du  ministre  des  finances  du  2  6  novembre 
1823,  portant  que  les  PP.  pourront  correspondre 
en  franchise  pour  objet  de  police  seulement ,  par 
lettres  et  paquets  fermés,  avec  les  fonctionnaires  à 
l'égard  desquels  le  contre-seing  sous  bande  leur  a 
été  accordé  par  les  ordonnances  des  6  aoiit  i8i7 
et  19  août  1818  ,  ...en  déclarant  par  note  signée 
sur  la  suscrîption  des  dépêches,  qii'il  y  a  nécessité 
de  les  fermer.  T.V,  p.  188. 
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DATES 
des 

CIRCULAIRES  ,    etc. 


18241. 
8  Janvier. 

Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Corbière), 
Aux  Evoques. 


26  Février. 
Le  Ministre  de  l'inte'- 

rieur, 
Aux  Evéques. 


OBJET  DES  CIRCLLAIRES,  INSTRUCTIO.NS,  rrr 


SÉMINAIRES.  Nomination  des  trésoriers.  Rappel  des 
dispositions  de  l'article  62  du  décret  du  6  novembre 
1 81 3.  li  est  vraisemblable  •<■  ....qu'une  grande  partie 
«  des  tre'soriers  nommes  k  cette  e'poque  ont  cesse' 
«  d'être  en  fonctions....  II  est  important,  dans  l'inte'- 
urét  des  se'niinaires  eux-mêmes,  que  MM.  les  EEv. 
«exécutent  avec  exactitude  les  dispositions  de  l'ar- 
■>  tîcle  pre'cite' ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
«  tre'soriers,  puisque  d'un  côté,  faute  d'y  avoir  satis- 
<i  fait ,  les  personnes  qui  exerceraient  les  fonctions 
«  dont  il  s'agit  n'auraient  aucun  titre  légal  pour 
«  faire  les  actes  de  comptabilité,  ainsi  que  les  pour- 
«  suites  qui  leur  comptent,  et  que  ,  de  l'autre  côté, 
<■  elles  ne  pourraient  être  assujetties  à  la  responsa- 
"  bilité  qu'imposent  ces  mêmes  fonctions.» 

Demande  de  promptes  propositions  de  nomina- 
tion. T.  V,  p.  107. 

Correspondance  avec  le  nonce  du  saint-siége. 
«J'ai  été  informé  que  M.  Macchi,  archevêque  de 
«Nisibe,  qui,  en  sa  qualité  de  nonce  du  Saint- 
«  Siège ,  se  trouve  k  Paris  au  nombre  des  ambas- 
"  sadeui's  et  ministres  des  Puissances  résidants  près 
"le  Roi,  avait  écrit  à  tous  les  archevêques  et 
«  évêques  du  royaume,  sous  la  date  du  30  août 
«1823,  pour  leur  communiquer  la  nouvelle  offi- 
«  cielîe  du  décès  du  Souverain  pontife  Pie  VII, 
"  leur  faire  connaître  que  les  cardinaux  étaient 
«  réunis  en  conclave  à  l'effet  d'v  procéder  au  choix 
«d'un  successeur  au  trône  pontifical,  et  leur  dire 
«de  vouloir  bien  ordonner  dans  les  églises  de  leurs 
«  diocèses  des  prières  publiques.  M.  le  nonce  aurait 
«écrit,  sous  la  date  du  9  octobre  1323,  k  MM.  les 
«  Arch.  et  EEv.,  pour  leur  communiquer  la  nou- 
«velle,  que  son  Em.  le  cardinal  Délia  Genga,  au- 
«  rait  été  élu  souverain  pontife ,  et  pour  leur  ex- 
«  primer  que  cet  heureux  événement  les  engageait 
«ainsi  que  leurs  clergé  et  diocésains  k  remercier 
«  Dieu  d'un  si  grand  bienfait. 

«Je  crois  important  de  vous  rappeler  k  cette 
«occasion  que  M.  le  nonce  remplit  les  fonctions 
«d'ambassadeur,  qu'il  doit  en  conséquence,  con- 
"  formément  aux  usages  du  royaume,  et  comme  les 
«  autres  ambassadeurs  ,  adresser  au  ministre  des 
«  affaires  étrangères  les  communications  officielles 
«  qu'il  aurait  à  faire,  et  ne  communiquer  qu'avec 
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DATES 
des 

CIRCULAinES,   etc. 


i 8  Avril. 

Le  Conseiller  d'état 
charge  de  l'adminis- 
tration générale  des 
communes  et  des 
hospices  (  M.  Ca  - 
pelle  ), 

Aux  Préfets. 


Z5  Mai. 
Le  Ministre  de  l'inté- 
rieur (M.  Coréj'ère), 
Aux  Préfets. 


OBJET  DES  CIRCULAIRES,  INSTRUCTIONS,  etc. 


«le  Gouvernement  lui-même,  excepté  en  tout  ce 
«  qui  tient  aux  procès  d'information  qu'il  est  obligé 
«  de  suivre  et  qui  précèdent  le  sacre  des  évéques.  » 

Budgets  communaux.  Dépense  du  culte  paroissial. 
L'ordonnance  du  22  avril  1823,  déléguant  aux 
sous-préfets  le  règlement  des  comptes  et  des  bud- 
gets des  communes  qui  n'ont  pas  loo  francs  de 
revenus,  on  a  demandé  si  l'on  devait  considérer 
comme  recettes  ordinaires  les  impositions  desti- 
nées au  payement  des  gardes -champêtres  et  fo- 
restiers ,  et  celles  qui  ont  pour  objet  de  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus  affectés  aux  dépenses 
annuelles  et  ordinaires ,  telles  que  les  menus  be- 
soins des  fabriques,  le  traitement  des  vicaires,  les 
indemnités  de  logement  des  curés  et  desservants, 
et  le  supplément  de  traitement  qui  leur  sont  ac- 
cordés (en  premier  lieu)  par  les  conseils  mu- 
nicipaux. 

Ces  impositions  sont  classées  par  les  instruc- 
tions précédentes  au  rang  de  celles  qui,  par  l'ob- 
jet des  dépenses  sont  de  nature  à  se  renouveler 
chaque  année;  elles  doivent  conséquemment  être 
considérées  comme  faisant  partie  des  revenus  or- 
dinaires et  portées  comme  telles  dans  les  budgets 
communaux.  T.  V,  p.  2i9. 

Paratonnerres.  "Depuis  quelques  années  la  fondre 
ic  a  occasionné  des  dommages  considérables  en 
«frappant  des  bâtiments  publics  et  notamment  des 
«  églises.  Ces  accidents  auraient  été  prévenus  si  l'on 
«avait  employé  les  moyens  de  précaution  dont  une 
«  longue  expérience  a  démontré  l'efficacité.  Dans 
«  l'intention  de  lever  les  obstacles,  l'Académie  rovale 
«des  sciences  a  rédigé  une  instruction  qui  fait 
"  connaître  les  avantages  que  présentent  les  para- 
«  tonnerres  et  la  manière  de  les  établir. 

«Des  paratonnerres  placés  sur  des  clochers  éie- 
«  vés ,  en  même  temps  qu'ils  préservent  ces  édifices 
«  des  effets  de  la  foudre ,  peuvent  encore  empêcher 
«  qu'elle  ne  frappe  les  maisons  voisines.  Sous  ce 
«double  rapport,  les  communes  sont  intéressées  à 
«faire  la  dépense  qu'exige  l'application  d'un  con- 
«ducteur....  Je  vous  prie  d'appeler  sur  cet  objet 
"l'attention  des  maires  et  de  veiller  à  ce  que  l'éta- 
«blissement  des  paratonnerres  soit  compris  dans 
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1824. 

«  tous  les  projets  de  construction  ou  de  réparation 
"des  tours  d'églises.... 

«  Les  édifices  qui ,  par  leur  élévation ,   sont  les 
«  plus  exposés  aux  ravages  de  la  foudre,  et  qu'il  im- 
"  porte  le  plus  de  conserver,  ce  sont  les  cathédrales. 
n  Nous  devons  nous  efforcer  de  prévenir  des  pertes 
«  semblables  à  celles  que  nous  avons  éprouvées  tout 
"récemment.  Je  vous  prie  en  conséquence  de  faire 
«rédiger  et  de  m'envoyer  des  projets  pour  les  para- 
'■  tonnerres  qui  devront  être  placés  sur  ces  monu- 
«  raents  de  même  que  sur  les  évéchés  et  les  sémi- 
"  naires.  »  T.  V,  p.  2  2  7. 

FIN  DE   LA  TABLE    CHRONOLOGIQUE. 

CIRCULAIRES. 

INSTRUCTIONS   ET  AUTRES  ACTES 

RELATIFS 

AUX   AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 

DEPUIS  LE  MOIS   DE  SEPTEMBRE  1824, 
ET  AUX  AFFAIRES  DES  CULTES  NON   CATHOLIQUES 

DFPUIS  LE  MOIS  D'AOÛT  1  830,  JUSQU'AU   !«»■  JUILLET  1840. 


(Attributions  du  Ministère  des  Affaires  ecclésiastiques  et  de  l'Ins- 
truction publique.  J 

Paris,  le  8  Septembre  1824. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  lévéque  à'Hennopolts^, 

Aux  Préfets. 

Monsieur  le  préfet,  un  des  effets  de  la  création  d'un  ministère  pour 
les  affaires  ecclésiastiques  doit  être  d'établir  plus  d'ensemble  dans  cette 
partie  importante  de  l'administration  du  royaume,  et  de  faciliter  l'expé- 
dition du  travail. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  importe  que  MM.  les  préfets  se  fassent  une 
idée  précise  des  attributions  qui  me  sont  confiées. 

Ces  attributions  sont  celles  de  l'ancienne  première  division  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  du  bureau  des  dépenses  du  clergé,  faisant  précé- 
demment partie  du  même  ministère. 

Eiles  comprennent  encore  :  lu  présentation  des  nominations  aux  titres 
ecclésiastiques  et  aux  bourses  dans  les  séminaires,  tout  ce  qui  concerne 
les  dépenses  diocésaines,  imputables  sur  le  fonds  des  centimes  centralisés, 
sur  les  centimes  facultatifs  ou  sur  le  fonds  affecté  aux  travaux  d'intérêt 


(  2  )^ 
générai,  tant  pour  l'allocation  des  crédits  que  pour  la  liquidation  des 
dépenses  et  l'ordonnancement  des  sommffs  allouées; 

Tout  ce  qui  regarde  les  travaux  des  édifices  diocésains  pour  construc- 
tions ou  réparations,  comme  approbation  des  devis  et  des  adjudications, 
envoi  des  états  de  situation  trimestriels  et  des  procès-verbaux  de  récep- 
tion des  travaux,  règlement  des  mémoires,  etc. 

C'est  donc  avec  moi  seul  que  vous  aurez  désormais  à  correspondre 
pour  ces  divers  objets. 

Vous  devrez  aussi  m'adresser  les  extraits  des  délibérations  des  conseils 
généraux  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  affaires  ecclésiastiques  de  toute 
nature,  diocésaines  ou  autres.  Dans  cet  envoi  sera  compris  un  extrait 
du  budget  des  centimes  facultatifs  ou  dépenses  extraordinaires  d'utilité 
départementale,  lequel  contiendra  toutes  les  sommes  votées  par  le 
conseil  de  votre  département,  soit  pour  le  personnel  du  clergé,  soit  pour 
les  établissements  ecclésiastiques. 

Je  vous  transmettrai  de  nouvelles  instructions  au  sujet  de  la  formation 
de  l'état  des  dépenses  diocésaines  imputables  sur  les  budgets  fixes  et 
d'intérêt  général,  lorsqu'on  s'occupera  de  la  rédaction  de  ces  budgets. 

Je  suis  persuadé,  monsieur  le  préfet,  que  je  n'aurai  qu'à  me  féliciter 
des  rapports  que  mes  nouvelles  fonctions  me  mettront  à  portée  d'avoir 
avec  vous,  et  que  je  puis  compter  sur  tout  votre  zèle  pour  presser  et 
compléter  l'instruction  des  affaires  relatives  au  clergé  et  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques ,  sans  cesser  toutefois  d'observer  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  tant  qu'il  n'y  aura  pas  été  légale- 
ment dérogé. 

(Le   io  septembre  communication  de  cette  circulaire  aux  e'véques.) 


(Conseils  généraux. J 
Paris,  le  24  septembre  1824. 

Le  Directeur  des  affaires  ecclésiastiques  (  l'abbé  de  la  Chapelle  ) , 
Aux  Préfets. 

Rappel  du  septième  paragraphe  de  la  circulaire  du  8,  et  invitation  de 
faire  préparer  sans  délai  les  expéditions  du  travail  de  la  dernière  session 
des  conseils  généraux,  et  de  les  faire  parvenir  avec  observations  parti- 
culières au  ministre,  avant  le  10  octobre. 


(Demande  des  États  du  personnel  des  diocèses.) 
Paris,  le  30  septembre  1824. 

TiG  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(  M.  l'évéque  â! HermopoUs  )  , 

Aux  Evéques. 

Me"",  vous  étiez  dans  l'usage,  chaque  année,  de  tiansniettre  à  M.  le 
ministre  de  l'inte'rieur  l'état  du  personnel  du  cierge'  de  votre  diocèse, 
présentant  le  nombre  des  décès,  ainsi  que  celui  des  ordinations  et  des 
élèves  ecclésiastiques  dans  les  grands  et  petits  séminaires,  dans  les  col- 
lèges et  chez  MM.  les  curés. 

Je  vous  prie,  M»'",  de  vouloir  bien  me  donner  ces  renseignements 
pour  1824. 

Je  regrette  d'être  obhgé  de  vous  distraire  un  moment  des  importants 
travaux  de  votre  épiscopat;  mais  ces  états  me  sont  nécessaires  pour  que 
je  puisse  être  à  même  de  rendre  compte,  au  besoin,  à  Sa  Majesté  de  la 
situation  actuelle  de  votre  diocèse,  et  de  celle  du  personnel  du  clergé 
de  France,  au  moyen  de  la  réunion  de  tous  les  états  conformes  aux  mo- 
dèles ci-joints  :  ils  me  feront  d'ailleurs  connaître  les  diocèses  qui  méri- 
tent plus  pai'ticulièrement  la  sollicitude  du  Gouvernement  en  raison  de 
leurs  besoins. 


(Instruction  sur  le  Complément  des  dispositions  de  comptabilité  rela- 
tives aux  divers  services  de  l'exercice  1824,  attribués,  à  compter 
du  P^  septembre ,  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publiquej. 

Paris,  le  15  octobre  1824. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

{JA.\é\ê(\VLe  à'Hermopolis), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  vous  avez  déjà  été  instruit  par  ma  circulaire  du  8  septembre 
dernier  (l),  et  par  celle  de  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur,  en  date  du  17  du  même  mois,  que  les  dépenses  du 
clergé,  des  édifices  diocésains  ,  des  collèges  royaux  ,  de  l'instruction  pri- 
maire, et  celles  du  service  diocésain  ,  complaises  au  budget  des  dépenses 
fixes  départementales,  font  partie  des  attributions  de  mon  ministère. 

Il  en  résulte  que  je  dois  compléter,  pour  les  quatre  derniers  mois  de 
l'année  1824,  les  dispositions  de  liquidation  et  d'ordonnancement  déjà 
laites,  pour  les  huit  premiers,  par  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état 

(1)  Ci-dessus,  page  1. 


en 

de  l'intérieur,  relativement  aux  divers  services  de  l'exercice  182  4  qui 
viennent  d'être  rappele's;  sauf  toutefois  les  dépenses  du  service  diocé- 
sain, qui,  n'ayant  pas  e'te'  distingue'es,  dans  l'ordonnancement,  des 
autres  de'penses  comprises  au  budget  des  de'penses  fixes  de'partementales, 
ne  peuvent  maintenant  en  être  séparées. 

En  conse'quence,  et  par  suite  de  l'article  18  de  l'ordonnance  royale 
du  14  septembre  1822,  je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  m'adresser  exac- 
tement, chaque  mois,  à  compter  du  mois  de  septembre  dernier,  et  jus- 
qu'au mois  de  septembre  1825  compris,  un  bordereau  de  situation  des 
droits  constatés  et  des  mandats  délivrés  pour  les  de'penses  ci-après  : 

Cierge'  de  France; 

Travaux  des  édifices  dioce'sains; 

Collèges  royaux; 

Instruction  primaire. 

Le  premier  de  ces  bordereaux  devra  être  e'tabli  au  1"  octobre  cou- 
rant, selon  le  modèle  ci-joint. 

Vous  voudrez  bien,  M.  le  P.,  conforme'ment  à  l'article  19  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822,  joindi-e  chaque  mois,  à  l'envoi  de 
votre  bordereau  de  situation  des  droits  constatés  et  des  mandats  délivrés, 
celui  de  M.  le  payeur,  visé  par  vous,  et  indiquant  les  sommes  paye'es 
pour  les  mêmes  services. 

A  cet  e'gard,  MM.  les  payeurs  recevront,  par  suite  de  la  cre'ation  du 
ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique,  des 
instructions  de  S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances. 


(Renseignements  sur  les  Établissements  diocésains. J 

Paris  ,  le  25  octobre  1824. 

Le  Ministre  des  affaires  eccle'siastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  levéque  dHermopolts), 
Aux  Evéques  et  aux  Préfets. 

Demande  d'une  situation  générale  et  précise  des  établissements  dio- 
césains, CATHÉDRALES,   ÉvÊCHES  Cl  SEMINAIRES. 

Envoi  d'une  série  de  questions,  à  répondre  en  marge. 
RENSEIGNEMENTS    SUR   LES  ÉTABLISSEMENTS   DIOCÉSAINS. 


ARCHEVECHE    OU    EVECHE. 

§   1.  Bâtiments. 

1"  Quelle  est  l'origine  de  re'difice  où  se  trouve  établi  le  logement  cpiscopal? 

/S"  Si  ce  n'est  pas  l'ancien  archevêclie  ou  évéclie  ,  comment  jouit-on   de   ce 
bâtiment  ? 


(  5  ) 

Est-ce  par  voie  (l'acquisition,  d'échange,  de  concession  ou  de  simple  affectation  ? 
(Citer  dans  fa  réponse  l'acte  du  gouvernement  qui  a  autorise'  l'acquisition, 
l'échange,  etc.) 

3"  A  combien  s'élèvent  les  dépenses  effectuées  pour  travaux  à  cet  édifice  , 
Depuis  1802  jusqu'en  1814? 

Depuis  1814  inclusivement  jusqu'à  présent,  non  compris  les  projets  qui  seraient 
en  ce  moment  en  cours  d'exécution? 

4"  Quels  sont  les  projets  qui  s'exécutent  actuellement? 


OBJET  DES  DEPENSES. 


DATE 

de 
l'approba- 
tion 
du   ministre 


MONTANT 


UES     DEVIS. 


des 

ADJUDICA- 
TIONS. 


MONTANT 
des  travaux 
qui  seront 
exécutés 
jusqu'au 
3l  décembre 
1824. 


RESSOURCES 

à  assurer 

en  1825 

pour 

continuer 

ou   terminer 

ies  travaui 


5°  L'édifice  convient-il  pour  sa  destination? 

6°  S'il  ne  convient  pas,  comment  pourvoirait-on  à  son  remplacement? 
S'il  est  insuffisant,  en  quoi  consisteraient  les  dispositions  d'agrandissement  dont 
il  serait  susceptible? 

S'il  exige  des  réparations,  quel  en  serait  l'objet? 

1°  A  combien  pourrait  s'élever,  par  approximation ,  aussi  exacte  qu'il  sera  pos- 
sible ,  la  dépense  à  laquelle  donneraient  lieu , 
Le  remplacement? 
L'agrandissement? 
Les  réparations? 

8°  Quelles  ressources  le  diocèse  et  le  département  présenteraient-ils  pour  faire 
face  à  ces  dépenses,  indépendamment  des  secours  que  le  gouvernement  pourrait 
accorder  sur  les  fonds  du  trésor  royal  ? 

§  2,  Mobilier  de  l'archevéclié  ou  de  l'évêché. 


9"  Ce  mobilier  a-t-il  atteint ,  au  moyen  des  allocations  accordées  depuis  1 8 1 9 
jusqu'à  présent,  le  taux  fixé  par  ï'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  de 
cette  année? 

Combien  resterait-il  encore  à  allouer  pour  arriver  a  ce  taux? 

10°  Est-il  en  bon  état  de  réparations? 

S'il  n'est  pas  en  bon  état ,  combien  coûterait-il  pour  l'y  mettre  ? 


6  ) 


SEMINAIRE    DIOCESAIN. 

11"  Dans  quel  édifice  se  trouve  établi  le  séminaire  dioce*sain  ' 
Si  ce  n'est  pas  l'ancien  séminaire,  comment  en  jouit-on? 

120  Est-ce  par  voie  d'acquisition,  d'échange,  de  concession  ou  de  simple  aflec- 
talion? 

(Citer  ici  l'acte  du  gouvernement  qui  autorise  l'acquisition,  l'échange,  etc.) 

1  Sf"  A  combien  s'élèvent  les  dépenses  effectuées  pour  travaux  à  cet  édifice  , 
ftepuis  1802  jusqu'à  1814? 

Depuis  1814  inclusivement  jusqu'à  présent,  non  compris  les  projets  qui  seraient 
en  ce  moment  en  cours  d'exécution? 

14°  Quels  sont  les  projets  q,ui  s'exécutent  en  ce  moment? 


OBJET  DES  DÉPENSES. 

DATE 

de 

l'appboba- 

TION 

du  ministre. 

MON! 

DES    DEVIS. 

^AXT 

des 

ADJUDU'A- 
TIO.NS. 

MONTANT 

des  travaux 

qui  seront 

exécutes 

jusqu'au 

31  décembre 

1824. 

RESSOURCES 

à  assurer 
en  1825 

pour 

continuer 

ou  terminer 

les  travaux. 

( 

/ 

15"  L'édifice  est-il  convenable  pour  sa  destination? 

Est-il  suffisant? 

Est-il  en  bon  état  de  réparations? 

16°  S'il  n'était  pas  c(/nvenable,  commenl  pourrait-il  être  pourvu  à  son  rempla- 
cement? 

S'il  est  insuffisant ,  en  quoi  consisteraient  les  dispositions  d'agrandissement  doni 
il  serait  susceptible? 

S'il  exige  des  répaiations ,  quel  en  serait  l'objet? 

1 7°  A  combien  pourrait  s'élever,  par  approximation  aussi  exacte  qu'il  sei"a  pos- 
sible, la  dépense  à  laquelle  donneraient  lieu, 

Le  remplacement? 

I/agrandissement  ? 

Les  réparations? 

lit  si  le  diocèse  n'a  point  encore  de  liâtimcnt,  quels  seraient  les  moyens  d'y 
pourvoir? 

Est-ce  par  acquisition  ou  construction  ?  dans  l'un  ou  l'autre  cas ,  quelle  serait  la 
dépense? 

18°  Quelles  ressources  le  diocèse  et  fe  département  présenteraieut-ils  pour  y 
subvenir ,  indépendamment  de  ce  que  le  gouvernement  pourrait  accorder  sur  les 
fond;  du  Ircsor  royal? 


(  7  ) 
1 9"  Quel  est  actueUcnient  le  nombre  des  élèves  du  séminaire  ? 
Ce  nombre  est-il  suffisant  pour  les  besoins  du  diocèse  ? 

Dans  le  cas  contraire,  sur  quel  nombre  entend-on  calcTiIer  l'étendue  des  bâti- 
ments nécessaires? 

CATHÉDRALE. 

§  1.  Bâtiments. 

2  0"  A  combien  s'élèvent  les  dépenses  effectuées  pour  travaux  à  cet  édifice  , 
Depuis  1802  jusqu'à  I8l/i? 

Depuis  t  8 1 4  inclusivement  jusqu'à  présent,  non  compris  les  projets  qui  seraient 
en  ce  moment  en  cours  d'exécution  ? 

2  1"  Q.uels  sont  les  projets  qui  s'exécutent  acluellciiu'nt  ? 


DATE 

MONTANT 

MONTANT 

RESSOURCES 

de 

des  travaux 

à  assurer 

"^          1    ■- — 

qui  seront 

en  1825 

OBJET  DES  DEPENSES. 

l'approba- 

executf's 

pour 

jusqu'au 

continuer 

DES    DEVI!t. 

ADJUDICA- 

31 décembre 

du  ministre. 

TIONS. 

1824. 

les  travaux. 
i 

. 

22"  Si  l'état  de  l'édifice  exige  de  nouveaux  travaux  de  restauration,  en  quoi 
consistent-ils,  et  à  combien  pourrait  s'élever  la  dépense? 

230  L'église  est-elle  obstruée  par  des  maisons  particulières  adhérentes? 

2  4°  Quels  moyens  aurait-on  de  l'isoler? 

Les  propriétaires  de  ces  maisons  consentiraient-ils  à  vendre  ? 

Quelle  pourrait  être  la  dépense  d'acquisition  ? 

§  2.  Maîtrise. 

2  5°  La  maîtrise  est-elle  organisée  convenablement? 
Quelle  est  sa  composition? 

26°  Combien  coiite-t-elle  (  allocation  du  budget  fixe  et  supplément  payé  par  la 
fabrique  réunis)? 

2  7°  Quelles  seraient  les  dispositions  à  faire  et  les  dépenses  annuelles  nécessaires 
pour  en  compléter  l'organisation? 

§  3.  Bas-chœur. 

2  8°  Le  bas-chœur  est-il  organisé  convenablement? 
Quelle  est  sa  composition? 

29°  Combien  coûte-t-il  (allocation  du  budget  fixe  et  supplément  payé  par  la 
fabrique  réunis)? 


(  8  ) 
30"  Quelles  seraient  les  dispositions  à  f.aiie  et  les  dej)enscs  annuelles  néces- 
saires pour  en  compléter  l'organisation? 

§  à.  Fabrique. 

31"  La  fabrique  est-elle  suffisamment  pourvue  des  objets  mobiliers  ou  des 
ornements  nécessaires  pour  la  célébration  des  offices  de  la  cathédrale? 

3^2"  En  quoi  consistent  et  à  combien  s'élèveraient  les  dépenses  à  faire  pour  les 
compléter? 

BATIMENTS    ECCLESIASTIQUES    NON    ALIENES. 

33"  Existc-t-il  dans  le  département  des  bàtimens  d'ancienne  origine  etclésias- 
lique  non  aliénés? 
Quels  sont-ils  ? 
A  quels  services  publics  sont-ils  maintenant  employés? 


OBSERVATIONS   PARTICULIERES. 


RECAPITULATION    DES    DIVERS    BESOINS. 

,    .  .       ■         r    •       '    I    Bâtiments  (  question  n"  7) 

1"  Archevêché  otJ  Eveche.<   ,»  t  •■•      ,  •  „  x 

j    Mobilier  (  questions  n»'  9  et  1 0  ) . 

2»  SÉMINAIRE  (question   n»  t7  ) 

!  Bâtiments  (questions  n"*  2  2  et  2  4)- 
Maîtrise  (question  n°  27) 
cas-cliceur  (question  n  30). .  .  . 
Fabriques  (question  n°  32  ),  .  ,  . 

Total  général 

Les  ressources  départementales  et  diocésaines  pourraient  fournir  : 


SOMMES 
jugées  nccesgairc^ 


Pour  l'archevêché  ou  l'évéché. 

Pour  le  séminaire 

Pour  la  cathédrale 


Les  secours  à  accorder  par  le  trésor  royal  seraient  de.  , 
Fait  H  ie  182 


(Formation  des  budgets  des  dépenses  diocésaines  pour  1825. J 
Paris,  le  26  octobre  1824. 

Le  Directeur  des  affaires  ecclésiastiques  (fabbé  de  la  Chapelle) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  !e  règlement  des  dépenses  diocésaines  imputables  tant  sur 
le  fonds  des  centimes  centralisés  au  trésor  royal  pour  dépenses  fixes, 
que  sur  le  fonds  destiné  aux  travaux  extraordinaires  d'intérêt  général 
dans  îes  départements  (l),  fait  partie  des  attributions  confiées  par  i'or- 
(lonnance  royale  du  26  août  dernier  au  ministi'e  des  aflaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique.  Précédemment  ces  dépenses  for- 
maient le  chapitre  v  du  budget  fixe  et  la  section  m  du  budget  d'intérêt 
général  du  ministère  de  l'intérieur. 

Le  moment  est  venu,  M.  le  P.,  de  s'occuper  des  projets  d'emploi 
des  fonds  alloués  au  budget  de  l'Etat,  pour  ces  dépenses,  en  1825. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  à  cet  effet,  deux  états: 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  vous  concerter  avec  M.  l'Ev.  pour  les 
remplir  le  plus  promptement  qu'il  sera  possible  ;  j'écris  directement  à  ce 
prélat,  pour  l'inviter  à  vous  faire  parvenir,  sans  retard,  ses  propositions. 

Vous  remarquerez  que  j'ai  conservé  aux  états  la  forme  des  budgets 
dont  ils  faisaient  autrefois  partie;  j'ai  pensé  que,  cette  méthode  vous 
étant  déjà  familière,  il  vous  serait  plus  facile  de  présenter  ce  travail 
avec  célérité.  Le  ministre  désire  le  recevoir  dans  la  deuxième  quin- 
zaine de  novembre,  au  plus  tard,  afin  de  pouvoir  statuer  dans  le  cou- 
rant de  décembre  sur  toutes  les  demandes,  et  vous  mettre  ainsi  à  portée 
de  commencer  dès  le  l*""  janvier  les  mesures  d'exécution  propres  à 
assurer,  selon  le  vœu  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  l'emploi 
effectif  des  fonds  dans  le  cours  de  l'année. 

Rien  n'est  changé  aux  règles  établies  dans  les  instructions  données  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  concernantla  formation  de  ces  budgets  et  l'em- 
ploi effectif  des  fonds  ;  je  vous  invite  à  vous  y  conformer  ponctuellement. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  surtout,  M.  le  P.,  que  les  propositions 
relatives  à  la  maîtrise  (2)  et  au  bas-chœur  de  la  cathédrale  doivent  être 
accompagnées  d'un  projet  de  répartition  de  la  somme  demandée , 
lors  même  qu'elle   ne  dépasserait  pas  celle   précédemment  accordée. 

(1)  Cette  division  e'tait  celle  adoptée  depuis  1818  dans  le  budget  du  ministère 
de  rintërieur.  On  était  encore  incertain,  au  moment  de  la  rédaction  de  cette  cir- 
culaire, sur  la  question  de  savoir  si  ces  deux  espèces  de  fonds  ne  seraient  point 
divisées  entre  les  deux  ministères.  H  en  a  été  autrement  :  le  fonds  formé  d'un 
certain  nombre  de  centimes  départementaux  centralisés  au  ministère  de  l'intérieur 
pour  dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  départements  est  demeuré  en  entier 
dans  les  attributions  de  ce  ministère,  ainsi  que  celui  affecté  aux  travavjc  d'intérêt 
général,  et  il  a  été  ouvert  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruc- 
tion publique  des  crédits  spéciaux  sur  le  trésor  pour  les  dépenses  diocésaines 
ordinaires etextraordinaircs.  (V. ci-après lacirculaire  du  1 7  novembre  1825,  p.  50. ) 

(2)  Les  allocations  pour  les  maîtrises  ont  été  supprimées  en  1832. 
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Aucune  augmentation  de  de'pense  ne  peut  d'ailleurs  être  effectuée  qu'a- 
près avoir  été'  pre'alablement  approuve'e  par  !e  ministre,  à  moins  que  la 
fabrique  n'ait  les  moyens  d'y  pourvoir  sur  ses  propres  ressources. 

Les  propositions  pour  entretien,  réparations  ou  complément  du  mo- 
bilier episcopal,  doivent  être  justifiées  par  la  production  du  dernier 
procès-verbal  de  récolcment,  dresse'  en  conformité'  des  articles  4  et  5 
de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819  (1);  et  lorsqu'il  s'agira  d'achats 
nouveaux,  vous  y  joindrez  encore  un  état  estimatif  des  meubles  auxquels 
la  somme  demandée  sera  applicable. 

Quant  aux  dépenses  d'entretien  annuel  des  bâtiments  de  la  cathédrale, 
de  l'évêché  ou  du  séminaire,  si  elles  doivent  excéder  3,000  francs  par  éta- 
blissement, vous  en  ferez  constater  la  nécessité  et  le  montant,  et  vous 
joindrez  à  votre  proposition  le  devis  ou  le  rapport  de  l'architecte. 

Voilà  les  règles  principales  relatives  à  lia  présentation  du  budget 
fixe  ou  des  centimes  centralisés. 

A  quelque  somme  que  puisse  s'élever  la  dépense  des  travaux  extraordi- 
naires à  imputer  sur  les  fonds  affectés  aux  travaux  d'intérêt  général, 
le  devis  ou  le  rapport  de  l'architecte  sera  toujours  indispensable. 

Je  vous  préviens  que  le  défaut  de  ces  diverses  productions  mettrait 
le  ministre  dans  la  pénible  nécessité  d'ajourner  les  allocations  jusqu'en 
1  826.  Forcé  d'établir  la  répartition  générale  de  fonds  entre  les  diocèses 
d'après  des  éléments  précis,  on  conçoit  facilement  qu'il  ne  pourrait 
suspendre  une  opération  de  cette  importance  pour  attendre  de  nou- 
veaux renseignements. 

Vous  aurez  été  informé,  sans  doute,  que  les  dépenses  diocésaines 
sont  comprises  dans  la  répartition  du  fonds  des  centimes  centralisés 
de  1823,  et  du  fonds  d'intérêt  général,  pour  une  somme  un  peu  plus 
considérable  que  celle  qui  leur  était  affectée  pendant  les  années  anté- 
rieures (2).  Cette  augmentation  n'a  eu  lieu  qu'à  raison  des  trente  sièges 
nouvellement  érigés,  aux  dépenses  desquels  on  a  été  obligé  de  pourvoir 
en  1824  par  des  imputations  extraordinaires  sur  d'autres  fonds  On  ne 
saurait  donc  partir  de  cette  légère  augmentation  pour  motiver  des 
propositions  d'allocations  supérieures  à  celles  des  années  dernières.  On 
doit,  au  contraire,  s'efforcer  non-seulement  de  se  renfermer  dans  la  li- 
mite de  ces  allocations,  mais  encore  d'opérer  toutes  les  économies  qui 
seraient  rigoureusement  possibles. 

Il  est  essentiel,  principalement  pour  les  travaux,  de  ne  pas  étendre  les 
prévisions  au  delà  de  ce  qu'on  croira  pouvoir  dépenser  réellement  pen- 
dant l'année  1 825  ;  autrement  les  travaux  qui  ne  seraient  point  effective- 
ment exécutés  au  31  décembre  ne  pourraient  plus  être  payés  sur  les  fonds 
assignés  (ordonnance  royale  du  14  septembre  1822  ),  et  il  en  résulterait 
pour  l'administration  des  embarras  qu'il  est  très-important  de  prévenir. 


(1)  Deux  nouvelles  ordonnances,  l'une  du  3  fe'vrier  1830,  l'autre  du  4  janvier 
1832,  ont  introduit  d'importantes  modifications  dans  cette  partie. 

(2)  Voyez  la  note  page  9. 
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f Demande  de  l'enfoi  de  situation  trimestrielle  des  travaux  en  cours 

d'exécution. J 

Paris,  le  15  novembre  1824. 

Le  Directeur  des  affaires  ecclésiastiques  (l'abbé  de  la  Chapelle  ) , 
Auj;  Préfets. 

M.  le  P.,  la  circulaire  du  8  septembre  dernier  a  compris  dans  la 
correspondance  que  vous  devez  avoir  avec  S.  Exe.  le  ministre  des 
alFaires  ecclésiastiques,  concernarit  les  établissements  diocésains,  l'envoi 
«les  états  de  situation  trimestrielle  des  travaux  qui  s'exécutent  à  la  cathé- 
drale, à  l'évêché  et  au  séminaire. 

Ces  états  doivent  être  rédigés  dans  la  même  forme  que  ceux  que  vous 
continuez  d'adresser  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur  pour  les  autres  édi- 
fices publics  (1). 

J'ai  lieu  de  croire,  M.  le  P.,  que  vous  avez  maintenant  recueilli  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  établir  la  situation  des  travaux 
dont  il  s'agit  au  l*""  octobre  dernier.  Je  vous  prie  de  la  transmettre  à 
S.  Exe,  dans  le  plus  court  délai  possible,  pour  chaque  édifice  en  par- 
ticulier. 

Le  ministre  désire  qu'à  l'avenir  ces  états  lui  soient  expédiés  au  plus 
tard  quinze  jours  après  l'expiraiion  du  trimestre.  Je  vous  recommande 
de  vouloir  bien  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  ces  envois  n'é- 
prouvent aucun  retard.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire ,  que  S.  Exe. 
attendra  désormais  la  situation  du  trimestre  expiré  pour  déterminer  la 
proportion  des  fonds  à  ordonnancer  pour  les  travaux  du  trimestre 
suivant. 


("Dispositions  à  suivre  pour  la  comptabilité  des  services  du  ministère 
des  araires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique ,  pendant 
l'année  1825.) 

Paris,  le  31  de'cembre  1824. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  l'Evêque  d Hermopolis  ) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  les  dépenses  des  services  attribués  au  ministère  des  affaires 
ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ayant  été  ordonnancées  pen- 
dant les  huit  premiers  mois  de  1824,  par  le  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  d'après  la  nomenclature  de  son  budget,  les  dispositions 
ultérieures  ont  dû  être  faites  en  conséquence.  Mais,  à  compter  de  l'exer- 

(i)   Voir,  pour  la  l'orme  de  ces  t'tals,  la  circulaire  du  20  janvier  1826,  ci-après 
'paire  2/t. 
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cice  1825,  ces  dépenses  ont  ete'  divisées  autrement  dans  le  budget  par- 
ticulier  du  ministère   des    affaires    ecclésiastiques   et  de   l'instruction 
publique. 

La  répartition  en  a  e'te  faite  ainsi  qu'il  suit,  en  neuf  chapitres: 

Chapitre  l^''.  Administration  centrale. 

II.  Traitements  et  indemnités  fixes  du  cierge. 

III.  Chapitre  royal  de  Saint-Denis. 

IV.  Bourses  des  séminaires. 


V.    Secours  au  cierge. 


VI.   Constructions,   acquisitions  et   travaux    extraordi- 

naires des  édifices  diocésains. 

VII.  Dépenses  ordinaires  du  cierge'  diocésain. 

VIII.  Collèges  royaux  et  instruction  primaire. 

IX.    Dépenses  diverses  accidentelles  ou  imprévues. 

Les  ordonnances  de  payement  ou  de  délégation  seront  en  conséquence 
délivrées  par  chapitre  et  par  nature  de  service  ou  article. 

Le  chapitre  i*^"^  ne  donne  lieu  à  aucune  ordonnance  de  délégation  au 
nom  de  MM.  les  PP. 

Le  chapitre  ii  comprend  deux  natures  de  service,  dont  une  seule, 
sous  le  titre  de  traitements  et  indemnités  Jixes  du  clergé,  payables  sur 
les  mandats  des  préfets ,  donne  lieu  à  des  ordonnances  de  délégation 
pour  l'acquit  des  traitements  des  vicaires  généraux,  chanoines,  curés, 
desservants,  des  indemnités  aux  desservants,  aux  curés  ou  à  leurs  vicaires 
pour  binage ,  de  celles  aux  vicaires  de  paroisse  et  des  indemnités  ou 
autres  dépenses  relatives  au  service  des  prêtres  auxiliaires  (l). 

Le  chapitre  m  ne  donne  lieu  à  aucune  ordonnance  de  délégation. 

Le  chapitre  iv  ne  comprend  qu'une  nature  de  service,  désignée  par 
le  titre  même  du  chapitre. 

Le  chapiti-e  v  en  comprend  deux,  savoir: 
Secours  à  des  établissements  ; 
Secours  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  religieuses^ 

Le  chapitre  vi  ne  comprend  qu'une  nature  de  service,  désignée  par  le 
titre  du  chapitre. 

Le  chapitre  vu  de  même. 

Le  chapitre  viii  en  comprend  deux,  savoir: 

Dépenses  Jixes  des  collèges  et  bourses  royales  ; 

Encouragements  à  l'instruction  primaire. 

Le  chapitre  ix  ne  comprend  qu'une  nature  de  service,  désignée  par 
le  titre  du  chapitre. 

Les  bordereaux  mensuels  de  MM.  les  PP.,  destinés  à  faire  connaître 
les  droits  constatés  et  les  mandats  délivrés  sur  chaque  nature  de  service, 
pour  l'exercice  1825,  ont  été  établis  suivant  la  même  nomenclature  :  j'ai 


(l)  Ce  service,  créé  par  l'ordonnauce  royale  du  26  août  1819,  a  c'to  supprime 
par  ordonnance  royale  du  13  octobre  1830. 
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l'honneur  de  vous  en  adresser  quarante-cinq  exemplaires  en  blanc,  quj 
suffiront  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice,  soit  pour  la  minute  qui  doit 
rester  dans  vos  bureaux ,  soit  pour  le  double  à  m'envoyer. 

Si,  pendant  les  deux  premiers  mois  de  Tannée,  les  services  de  mon 
ministère  ne  donnaient  lieu  à  aucune  opération  dans  votre  département, 
parce  qu'en  gênerai  ces  dépenses  s'acquittent  par  trimestre ,  vous  ne 
m'en  enverriez  pas  moins  le  bordereau  négatif,  suivant  le  modèle  ci-joint. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  aussi  vingt  exemplaires  des  bordereaux 
relatifs  à  l'exercice  1824,  suivant  le  mode  dé\à  adopte',  en  raison  de 
l'ordonnancement  des  huit  premiers  mois  de  l'année,  par  le  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur.  Ils  sont  destine's  aux  opérations  qui  au- 
ront lieu  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice. 

S.  Exe.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  a  du  donner  des 
ordres  conformes  aux  dispositions  qui  pre'cèdcnt  à  MM.  les  payeurs  , 
pour  établir  leurs  bordereaux  de  payements  efïectue's. 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  ne  pas  omettre  de  m'adresser,  chaque 
mois,  ces  bordereaux  vises  par  vous,  conformément  à  l'article  19  de 
l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822. 

II  vous  sera  adresse,  comme  par  le  passe,  des  e'tats  de  crédit  pour 
toutes  les  dépenses  qui  concernent  le  service  du  cierge'  dans  votre  dé- 
partement, où  seront  distingues  les  chapitres  du  budget  qui  s'y  rap- 
portent et  qui  ont  été  rappele's  plus  haut. 

Cet  envoi  aura  lieu  dans  le  mois  de  janvier  de  chaque  anne'e:  les  dé- 
penses qui  n'auraient  pu  y  être  comprises  seront  l'objet  d'états  supplé- 
mentaires de  crédit. 

Je  vous  engage  d'ailleurs,  M.  le  P.,  à  suivre  les  diverses  instructions 
qui  vous  ont  été  données  par  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
pour  la  comptabilité  du  clergé,  notamment  l'instruction  du  l^'"  avril  1823. 

Nota.  Cette  instruction  ayant  e'te'  omise  dans  le  recueil  du  ministère  de 
l'inte'rieur ,  il  a  paru  indispensable  de  la  rapporter  ici ,  en  supprimant  de  ce 
document  fort  étendu  tout  ce  qui  n'a  plus  d'application  aujourd'hui. 


[Instruction  sur  les  Payements  des  dépenses  dos  cultes.) 
Paris,  le  1«  avril  1823. 

TITRE  I". 

DÉSIGNATION    ET   FIXATION    DES    DEPENSES.    —    OBSERVATIONS    SUR 
CHACUNE    d'elles. 

1.  Les  dépenses  des  cultes,  mandatées  par  MM.  les  PP.  et  payées 
sur  les  fonds  généraux  du  trésor,  se  composent  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPENSES  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Traitement  des  vicaires  généraux. 
Traitement  des  chanoines. 
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Traitement  des  cures  de  caiilon. 

Traitement  des  desservants. 

Indemnités  aux  desservants,  aux  curés  ou  à  leurs  vicaires,  uoiir  bi- 
nage dans  les  paroisses  vacantes. 

Service  des  prêtres  auxiliaires  dans  les  paroisses  (l). 

Indemnités  ou  secours  aux  vicaires  de  paroisses. 

Bourses  et  fractions  de  boui'se  dans  les  séminaires. 

Secours  annuels  à  des  congrégations  religieuses  de  femmes  ensei- 
gnantes ou  hospitalières. 

Secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par  l'àge  ou  les  infirmités  de 
cesser  leurs  fonctions. 

Secours  ù  d'anciennes  religieuses. 

Secours  à  des  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  sans  fonctions. 

Secours  à  des  communes  pour  les  aider  dans  l'acquisition  ou  dans  le- 
réparations  d'églises  et  de  presbytères. 

Secours  à  des  établissements  religieux. 

DÉPENSES    DES    CULTES    PROTESTANTS. 

Traitements  des  pasteurs. 

Bourses  et  fractions  de  bourse  dans  les  séminaires. 
Indemnités  ou  secours  à  des  pasteurs. 

Secours  aux  consistoires  pour  contribuer  à  l'acquisition  ou  aux  répji 
rations  de  temples. 

2.  Le  traitement  des  vicaires  généraux  est  fixé,  savoir  : 

Pj        r  I      1  II  '    )    Pour  l'un  des  trois,  au  choix  de  M.  l'archevêque.    3,000^ 

■  (    Pour  les  deux  autres .  .' .    2,000 

Dans  les  ëvêchës Pour  les  deux 2,000 

3.  Le  traitement  des  neuf  chanoines  dans  les  archevêchés,  et  des  huit 
chanoines  dans  les  évêchés,  est  indistinctement  de  1,500  francs. 

4.  Dans  le  diocèse  de  Paris  seulement,  un  des  trois  vicaires  généraux 
reçoit  4,000  francs,  les  deux  autres  3,000  francs,  et  les  chanoines 
2,400  francs. 

5.  6.  Sur  la  date  à  partir  de  laquelle  doit  commencer  le  trait emcv! 
des  vicaires  généraux  et  chanoines  (2). 

7.  Les  chanoines  archi-prêtres  réunissant  deux  titres  d'après  le  dei- 
■  nier  desquels  ils  exercent  les  fonctions  curiales,  sont,  à  leur  choix ,  payés 

du  traitement  de  chanoine  ou  de  celui  de  cui'é. 

8.  Un  chanoine  titulaire,  c'est-à-dire  qui  reçoit  un  traitement  sur  les 
fonds  généraux  du  trésor,  peut  être  en   même  temps  vicaire   général. 


{i)  Ce  service,  crée  par  l'ordonnance  royale  du  2  5  aoûl  I819,  a  été  supprime 
par  ordonnance  royale  du  13  octobre  1830. 

(2)  Voir  l'ordonnance  royale  du  13  mars  1832. 
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Dans  ce  cas,  H  ne  lui  est  paye'  sous  ce  dernier  titre  que  la  somme  né- 
cessaire pour  former  avec  le  traitement  de  chanoine  celui  de  vicaire 
gênerai. 

9.  Les  pouvoirs  des  vicaires  généraux  cessent  lorsqu'un  siège  vient  à 
vaquer;  le  chapitre  nomme  des  vicaires  généraux  capitulaires,  qui,  après 
avoir  ete'  approuves  par  ordonnance  du  Roi ,  ont  droit  au  traitement  à 
compter  de  leur  élection  par  le  chapitre. 

10.  Les  vicaires  généraux  et  chanoines  cumulent  traitement  et  pen- 
sion jusqu'à  concurrence  de  2,500  frar.cs  (1).  L'excédant,  si  le  cas  se 
présente,  est  retenu,  au  moyen  de  la  suspension  de  la  totalité  ou  d'une 
portion  de  la  pension. 

11.  Les  curés  de  canton  sont  de  deux  classes. 

12.  13.  Distinctions  entre  les  curés  de  1''^  et  2^  classe ,  modifiées  par 
l'ordonnance  royale  du  6  avril  i832. 

14.  Le  traitement  des  curés  de  l""^  classe  est  fixé,  savoir: 

Pour  îes  carés  âges  de  soixante-dix  ans  accomplis,  non  pensionnaires ,  à   1,600^ 
Pour  les  cures  âgés  de  soixante-dix  ans  accomplis,  pensionnaires ,  et 

pour  ceux  au-dessous  de  cet  âge ,  avec  ou  sans  pension  ,  à 1,500 

15.  Le  traitement  des  curés  de  2*  classe  est  fixé,  savoir: 

Pour  les  cure's  âge's  de  soixante-dix  ans  accomplis,  non  pensionnaires ,  à    1,200^ 
Pour  les  cure's  âge's  de  soixante-dix  ans  2.ccom^\\s,  pensionnaires ,  et 

pour  ceux  au-dessous  de  cet  âge,  avec  ou  sans  pension,  à (2)    1,100 

16.  La  pension  ecclésiastique  est  déduite  du  traitement  des  curés. 

17.  Les  curés  septuagénaires  seulement  peuvent  cumuler  pension  et 
traitement,  jusqu'à  concurrence  de  2,500  francs  (l)  à  compter  du  jour 
où  ils  ont  accompli  leur  soixante- dixième  année. 

18.  Ils  doivent  justifier  à  MM.  les  PP.,  par  leur  acte  de  naissance,  de 
l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis. 

19.  Date  àpartir  de  laquelle  court  le  traitement  des  curés  (3). 

20.  Le  traitement  de  première  classe  est  quelquefois  accordé,  par 
ordonnance  du  R.oi,  à  des  curés  dont  les  paroisses  font  partie  de  la 
deuxième  classe  (4).  Cette  récompense  est  toujours  personnelle.  La 
translation  d'un  curé  qui  en  jouit,  dans  une  autre  cure,  ne  la  lui  fait 
pas  perdre.  Cette  récompense  ne  saurait  être  continuée  à  son  successeur 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du  Roi. 

21.  Le  traitement  des  desservants  âgés  de  moins  de  soixante-dix  ans 
est  de  750  francs  (b\. 


(1)  Article  12  de  la  loi  du  1 0  mai  1818. 

(2)  Porte'  a  1,200  francs  par  ordonnance  du  21   novembre    182"   (ci-après, 
page  84). 

(3)  Voyez  l'observation  aux  n°s  5  et  6. 

(4)  Arrête'  du  27  brumaire  «n  xi  (ci-après,  page  209). 

(5)  Porte'  à  800  francs  poui'  les  desservants  âgés  de  moins  de  soixante  ans,  par 
l'ordonnance  du  6  janvier  18.'0  (ci-après,  page  134). 
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22.  Le  traitement  des  desservants  septuagénaires  est,  à  compter  du 
jour  où  ils  ont  accompli  leur  soixante-dixième  année,  de  900  francs  (l). 

23.  La  pension  ecclésiastique  est  déduite  du  traitement  des  desservants. 

24.  {Date  à  partir  de  laquelle  court  le  traitement  des  desseri'ants  (3).) 

25.  Une  indemnité  est  accordée  aux  ecclésiastiques  nommés  par 
MM.  les  EEv.  pour  remplacer  provisoirement  les  curés  ou  desservants 
absents  de  leurs  paroisses.  (Décret  du  17  novembre  tStl.) 

26.  L'indemnité  du  remplaçant  est  prise  sur  le  traiten^enldu  titulaire 
absent. 

27.  Si  l'absence  du  titulaire  provient  d'éloignement  pour  mauvaise 
conduite,  l'indemnité  du  remplaçant  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

Dans  une  succursale,  à  la  moitié  du  traitement  dont  aurait  joui  le 
titulaire  avant  d'en  précompter  la  pension  ecclésiastique  ; 
Dans  une  cure  de  2^  classe,  aux  trois  cinquièmes; 
Dans  une  cure  de  1'"^  classe,  aux  deux  tiers. 

28.  Si  le  titulaire  est  absent  pour  cause  de  maladie,  l'indemnité  du 
remplaçant  est  fixée  ainsi  qu'il  suit: 

Dans  une  succursale,  à  250  francs;  \ 

Dans  une  cure  de  2^  classe,  à  400  francs ;J    (3) 
Dans  une  cure  de  l^°  classe,  à  700  francs.) 

29.  Les  remplaçants  perçoivent,  outre  l'indemnité  fixée  par  les  ar- 
ticles 27  et  28,  le  casuel  auquel  les  titulaires  auraient  eu  droit. 

30  Les  titulaires  absents  n'ont  plus  droit  qu'au  complément  des  trai- 
tements attachés  à  leur  emploi,  complément  sur  lequel  est  déduite  la 
pension  ecclésiastique,  sauf  celle  des  curés  septuagénaires  (article  17). 

31.  L'application  du  décret  du  17  novembre  1811  n'a  lieu  que  sur 
une  décision  spéciale  du  Ministre. 

32.  Biner,  c'est,  de  la  part  d'un  ecclésiastique,  dire  deux  messes ,  le 
même  jour,  dans  deux  paroisses  diflérentes  (4).  Le  défaut  de  prêtres 
oblige  MM.  les  EEv.  à  autoriser  des  desservants,  des  curés  ou  leurs 
vicaires,  à  biner  dans  des  succursales. 

33.  Une  indemnité  de  200  francs  par  an  est  accordée  pour  ce  double 
service,  au  prorata  des  fonctions  du  binage,  et  seulement  lorsqu'il  a  lieu 
au  moins  les  dimanches  et  fêtes  dans  une  succursale  vacante ,  c'est-à-dire 
pendantletemps  où  aucun  titulaire  n'en  reçoitle  traitement.  (Ordonnance 
royale  du  6  novembre  1814,  et  décision  royale  du  28  mars  1820.) 

34.  Si  un  desservant,  un  cure'  ou  son  vicaire,  binaient  chacun  dans  plu- 
sieurs succursales  alternativement,  ils  ne  pourraient  cependant  recevoir 
réciproquement,  pour  une  année,  plus  d'une  fois  l'indemnité  de  binage. 


(1)  Le  budget  de  1827  a  élevé  le  traitement  des  desservants  septuagénaiius  à 
1,000  francs,  et  celui  des  sexagénaires  à  900  francs.  (Voyez.  la  circulaire  du 
12  mars  1827,  ci-après,  page  66.1 

(2)  Voyez  l'observation  aux  n°^  5  et  6. 

(.î)  Ces  proportions  diETèrcnt  à  certains  égards  de  celles  établies  par  le  décret 
du  17  novembre  1811  auxquelles  l'administration  est  revenue  en  1834. 
(4)  Voyez  ci-après  la  circulaire  du  ^h  mai  1825,  page  36. 


[  17  ) 

35.  Un  ecclésiastique  bine  quelquefois  dans  un  autre  département 
que  celui  où  il  exerce  comme  titulaire;  les  deux  départements  peuvent 
même  dépendre  de  deux  diocèses  :  c'est  le  préfet  du  département  où  \e 
binage  a  lieu    qui  délivre  le  mandat  de  payement  de  l'indemnité. 

36,  37,  38,  39 (  Prêtres  auxiliaires;  indemnités,  loyers  et 

mobilier  (1)  ). 

40.  L'indemnité'  ou  secours  accorde'  aux  vicaires  de  paroisses  e.st  de 
300  francs  par  an.  (Voyez  la  circulaire  du  16  janvier  1830    2).) 

41.  Cette  indemnité'  ne  peut  être  paye'e  aux  vicaires  de  toutes  les  pa- 
roisses indistinctement,  mais  à  ceux  seulement  pour  lesquels  l'autori- 
sation de  payement  a  e'te'  donne'e  par  le  Ministre. 

42 {Date  dic payement  de  ^indemnité  aux  vicaires  (3).) 

43 le  premier  payement. ....court.,  .de  la  date  de  l'autorisation  du 

Ministre,  si....  le  vicaire  est  alors  en  exercice. 

44.  L'indemnité'  des  vicaires  n'est  assujettie  à  aucune  retenue  de  pen- 
sion; elle  est  indépendante  du  traitement  que  les  communes  ou  les  fa- 
briques doivent  faire  aux  vicaires,  et  qui,  d'après  l'article  40  du  décret 
du  30  décembre  1809,  est,  par  année,  de  300  francs  au  moins,  et  de 
jOO  francs  au  plus  (4). 

45.  Le  taux  des  bourses  est  de  400  francs  par  an. 

46.  Les  bourses  et  fractions  de  bourse  sont  payées  à  compter  du  jour 
de  la  présentation  faite  par  MM.  les  EEv.,  des  élevés  qui  doivent  en  jouir, 
et  après  l'approbation  qui  v  est  donnée  par  ordonnance  du  Roi  '5). 

47.  Si  les  élèves  ne  sont  pas  au  séminaire  au  moment  de  la  présen- 
tation ,  les  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  payées  seidement  à 
compter  de  leur  entrée  au  séminaire. 

48.  Lorsqu'un  élève  boursier  cesse  ses  études  ou  est  ordonné  prêtre, 
la  bourse  cesse  dès -lors  i^L^ètre  payée. 

49.  Les  secours  annuels  aux  congrégations  religieuses  de  femmes  en- 
seignantes ou  hospitalières  ont  été  fixés  par  des  ordonnances  rovales 
ou  par  des  décrets,  et  particulièrement  par  le  décret  da  3  février  1  808. 

50.  L'indication  de  la  somme  afîéctée  à  chaque  département  pour  les 
secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par  l'âge  ou  les  infirmités  de 
cesser  leurs  fonctions,  aux  anciennes  religieuses,  et  aux  ecclésiastiques 
âgés  ou  infirn)es,  sans  fonctions,  est  donnée  par  le  Mini.stre  à  MM.  les  PP. 

51.  MM.  les  EEv.  fixent  les  secours  accordés  sur  ces  sommes  à  chaque 
individu. 

52.  L'autorisation  donnée  parle  Ministre  pour  lepayement  de  ces  se- 
cours fixe  l'exercice  auquel  ils  appartiennent. 

53.  Des  secours  sont  quelquefois  accordés  pour  aider  des  communes 


(  1  ;  Voyez  l'observation  au  n°  i . 

(2)  Ci-apres,  page  l2/i. 

(3)  Voyez  l'observation  aux  n^^  5  et  6. 

(4)  Depuis  que  l'indemnité  à  la  charge  du  trésor  a  été  élevée  à  350  francs,  ce 
minimum  a  été  réduit  à -2  5  0  francs  pour  les  cominiuies  où  l'indemnité  est  accordée. 

(5)  A  compter  du  jour  de  la  nomination  par  le  Roi.  (Ordonnance  du  2  novembre 
i83ô.) 
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(    18   ) 
ou  des  ciablissetnents  religieux  dans  des  dépenses  du  culte   qu'ils  uc 
peuvent  supporter  seuls. 

5-1.  L'exercice  auquel  ces  secours  appartiennent  est  communément 
détermine  par  la  date  de  la  décision  (jui  les  accorde  :  car  ils  peuvent 
former  d'eux-mêmes,  par  leur  qualité'  de  secours,  une  dépense  de  l'exer- 
cice dans  lequel  ils  sont  accordes ,  sans  avoir  égard  ù  l'objet  qui  en  a 
détermine'  l'allocation. 

55.  Cependant,  si  l'allocation  du  secours  a  lieu  en  raison  d'une  dé- 
pense laite  dans  l'année  qui  a  précède  celle  où  la  décision  est  rendue  et 
dont  le  compte  n'est  pas  encore  clos,  cette  décision  pourra  donner  pour 
exercice  au  secours  l'année  où  la  dépense  qui  en  est  l'objet  a  ëte'  faite, 
au  lieu  de  celle  où  la  dépense  du  secours  elle-même  est  crëe'e. 

56.  Les  pasteurs  protestants  sont  divises  en  trois  classes.  (Décret  du 
15  germinal  an  xii  [5  avril  1804].  ) 

57.  La  première  classe  comprend  les  pasteurs  des  communes  dont  la 
population  excède  30,000  âmes. 

58.  La  deuxième  classe  comprend  les  pasteurs  des  communes  dont  la 
population  s'élève  depuis  5,000  âmes  inclusivement  jusqu'à  30,000. 

59.  La  troisième  classe  comprend  les  pasteurs  des  communes  dont  la 
population  est  au-dessous  de  5,000  âmes. 

60.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  première  classe  est  de  2,000  fr. 
6L  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  deuxième  classe  est  de  1,500  fr. 
6"2.  Le  traitement  des  pasteurs  de  la  troisième  classe  est  de  1,000  f.  (l). 

63.  Le  traitement  des  pasteurs  à  Paris  est,  par  exception,  de 
3,000  francs. 

64.  Deux  pasteurs  adjoints ,  à  Paris,  ont  un  traitement  de  1,500  fr. 

65.    {  Traitement  des  pasteurs  (2).) 

66.  Les  revenus  des  biens  attaches  à  quelques  églises,  principalement 
dans  les  départements  du  Doubs,  du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin,  sont 
précomptes  sur  le  traitement  de  leurs  pasteurs. 

67.  Des  bourses  et  fractions  de  bourse  sont  payées  pour  les  élèves 
des  cultes  protestants  qui  étudient  dans  les  séminaires  de  Montauban  et 
de  Strasbourg. 

68.  Le  taux  de  chaque  bourse  est  de  400  francs  par  an. 

69.  Les  bourses  ou  fractions  de  bourse  des  cultes  protestants  sont 
payées  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance  royale  qui  les  accorde. 

70.  Cependant,  si  les  élèves  ne  sont  pas  présents  au  séminaire  au 
moment  où  l'ordonnance  royale  est  rendue ,  les  bourses  ou  fractions 
de  bourse  sont  payées  seulement  à  campter  du  jour  de  leur  entrée  au 
séminaire. 

7L  La  cessation  des  études  d'un  élève  donne  lieu  à  la  cessation  du 
pavement  de  sa  bourse. 


(1)  Fixe  à  1,2  00  francs  par  ordonnance  royale  dn  2  3  mars  1827. 

(2)  H  est  lait  aujourd'iiui  application  au  traitement  des  pasteurs  des  règles 
posées  par  l'ordonnance  royale  du  13  mars  1832,  concernant  les  traitements  ecclé- 
siastiques. 


(  19  ; 

72.  L'indication  des  indemnités  ou  secours  accordes  aux  pasteurs  est 
donnée  par  le  Ministre  à  MM.  les  PP. 

73.  L'autorisation  donnée  par  le  ministre  pour  le  payement  de  ces 
indemnités  ou  secours  fixe  l'exercice  auquel  ils  appartiennent. 

74.  (  Vovez  les  articles  53,  54  et  55,  concernant  les  secours  à  des 
communes  ,  pour  les  aider  dans  l'acquisition  ou  dans  les  réparations 
d'églises  et  de  presbytères,  et  à  des  établissements  religieux  du  culte 
catholique.  ) 

TITRE  n. 

FORMES    SUIVIES    POrR    LES    PAYEMENTS. 

75.  Des  états  de  crédits  sont  adresses  chaque  année  à  MM.  les  PP. 
pour  les  dépenses  des  cultes,  dont  le  montant  y  est  évalué  par  approxi- 
mation. 
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77.  Des  états  supplémentaires  sont  adressés  pour  les  dépenses  qui 
n'auraient  pu  être  comprises  dans  le  premier  état  de  crédit. 

78.  Des  états  de  réduction  sont  adressés,  au  contraire,  s'il  aiTÏve 
qu'une  dépense  ait  été  portée  mal  à  propos  dans  les  états  précédents  ou 
pour  une  somme  trop  forte. 

79.  Les  dépenses  des  cultes  s'acquittent  par  trimestre,  ou  au  moins  la 
plus  grande  partie,  c'est-ù-dire  celle  qui  se  compose  de  traitements  ou 
indemnités  pour  fonctions  exercées,  ou  de  rétributions  fixes  et  annuelles. 

80.  Des  fonds  sont  ordonnancés  tous  les  trois  mois,  d'après  les  be- 
soins présumés,  et  de  manière  à  être  réalisés  pour  le  pavement  des  dé- 
penses des  cultes  à  leur  échéance. 

81.  Si  les  fonds  excèdent  les  besoins  du  trimestre,  l'excédant  est  em- 
ployé aux  dépenses  du  trimestre  suivant. 

82.  Lorsque  toutes  les  dépenses  de  l'année  sont  acquittées,  s'il  existe, 
d'après  le  compte  que  MM.  les  PP.  doivent  en  rendre  au  ministre,  un 
excédant  de  recettes,  cet  excédant  ne  pouvant  servir  à  l'acquit  des  dé- 
penses de  l'année  suivante,  la  reprise  en  est  faite  au  crédit  du  ministère. 

83.  84 (  Ordonnances  séparées  pour  les  diflFérents  cultes  v 

85.  Les  ordonnances  de  délégation  expédiées  pour  chacun  des... 
services....,  et  pour  le  même  exercice,  sont  ajoutées  les  unes  aux  autres, 
pour  ne  former,  ainsi  cumulées,  qu'un  crédit  unique  par  service. 

86.  Il  en  résulte  qu'après  le  payement  pour  chaque  service,  de  toutes 
les  dépenses  d'un  exercice,  s'il  existe  un  excédant  de  recettes,  cet  excé- 
dant est  naturellement  attiibué  à  la  dernière  ordonnance  pour  la  reprise 
il  en  faire.  (Article  82.  ; 

87.  La  plupart  des  dépenses  des  cultes  se  composant  de  traitements 
ou  indemnités  pour  fonctions  exercées,  dont  le  taux  est  fixé  par  des  lois, 
ordonnances  ou  décrets,  tels  que  les  traitements  des  vicaires  généraux, 
chanoines,  curés,  desservants,  pasteurs  protestants;  les  indemnités  aux 
desservants,  aux  curés  ou  à  leurs  vicaires,  pour  binage;  les  indemnités 
ou  secours  aux  vicaires  de  paroisses;  ou  de  rétributions  fixes  et  annuelles, 
telles  que  les  bourses  dans  les  séminaires  catholiques  et  protestants,  les 

2. 


(  20  .) 
secours  annuels  à  des  congrégations  religieuses  de  femmes  enseignantes 
ou  hospitalières,  MM.  les  PP.  sont  autorise's  à  de'livrer  les  mandats  de 
pavement  de  ces  dépenses  à  leur  échéance,  lors  même  qu'ils  n'auraient 
pas  reçu  les  états  de  crédits  rappelés  par  les  articles  75,  76  et  77. 

88.  Mais....  les  secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par  l'âge  ou  les 
infirmités  de  cesser  leurs  fonctions,  aux  anciennes  religieuses,  aux  ec- 
clésiastiques âgés  ou  infirmes  sans  fonctions,  aux  pasteurs  protestants, 
à  des  établissements  religieux;  ceux  dont  le  montant  contribue  à  l'acqui- 
sition ou  aux  réparations  des  églises,  presbytères  et  temples,  étant  l'ob- 
jet d'allocations  spéciales  dont  le  montant  peut  varier  chaque  année,  les 
mandats  ne  doivent  être  délivrés  que  d'après  l'autorisation  de  payement 
donnée  soit  dans  les  états  de  crédits,  soit  par  une  lettre  qui  en  tiendrait 
lieu  provisoirement,  si  ces  états  n'avaient  pu  encore  être  transmis  à 
MM.  les  PP. 

89.  Le  ministre  adresse  à  MM.  les  PP.  expédition  ou  avis  officiel  des 
ordonnances  royales  rendues  pour  l'approbation  des  nominations  des 
vicaires  généraux,  chanoines,  curés,  boursiers  catholiques,  ainsi  que 
pour  la  nomination  des  pasteurs  et  boursiers  des  cultes  protestants.... 

90.  MM.  les  PP.  reçoivent  de  MM.  les  EEv.  les  renseignements  sur  la 
date  de  la  nomination  des.... ecclésiastiques  qui  remplacent  provisoirement 
les  curés  ou  desservants  absents;  sur  la  date  de  la  présentation  des  élèves- 
boursiers  et  de  leur  entrée  au  séminaire  (l)  ;  sur  la  date  de  l'autorisation 
de  biner  donnée  aux  desservants,  aux  curés  ou  à  leurs  vicaires;  sur  la 
répartition  individuelle  des  sommes  accordées....  pour  secours  aux  curés 
et  desservants  forcés  par  l'âge  et  les  infirmités  de  cesser  leurs  fonctions, 
aux  anciennes  religieuses  et  aux  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  sans 
fonctions;  sur  les  décès,  démissions,  mutations  dans  les  emplois;  sur 
les  ordinations  ou  cessation  d'études  des  élèves  boursiers;  en  général, 
sur  toutes  les  causes  qui  peuvent  modifier  les  payements  selon  les  règles 
établies. 

91.  Des  renseignements  analogues  sont  donnés,  à  l'égard  des  cultes 
protestants ,  par  MM.  les  présidents  des  consistoires. 

92.  MM.  les  PP.  devant  rendre  compte  au  ministre  des  payements 
qu'ils  font  effectuer  sur  ses  ordonnances  de  délégation,  examinent,  avant 
de  délivrer  leur  mandats,  si  les  renseignements  qui  leur  sont  fournis 
par  MM.  les  EEv.  ou  par  MM.  les  présidents  des  consistoires  sont  con- 
formes aux  règles  tracées  par  la  présente  instruction  ,  et  s'assurent,  au- 
tant qu'il  est  possible,  qu'il  ne  s'y  est  pas  glissé  d'erreurs;  qu'ainsi,  par 
exemple,  le  service  qui  donne  lieu  à  la  dépense  a  été  fait  effectivement. 

93.  Les  mandats  doivent  toujours  porter  le  nom  propre,  et  la  qualité 
de  l'individu  en  faveur  duquel  ils  sont  délivres,  et  ne  doivent  jamais 
comprendre  que  la  somme  exacte  à  payer  pour  cet  individu. 

94.  Les  mandats  délivrés  pour  des  traitements  assujettis  à  la  déduc- 
tion d'une  pension  doivent  faire  mention  de  cette  déduction. 


(l)  Voyez  ia  note  sur  Ir  n"  /i6   et   larliclc  2  de  i'ordonnancr  du  2  novembre 
t835. 


(  21  ) 

95.  Au  lontiaire,  s'il  n'y  a  pas  de  pension  déduite  sur  le  traitement, 
soit  parce  que  le  titulaire  n'en  jonit  point,  ou  parce  que  les  lois  auto- 
risent la  cumulation  de  l'une  ou  de  l'autre,  les  mandats  seront  délivres 
pour  traitement  intégral,  en  énonçant  la  cause  de  la  non-deduction. 

96.  Conformément  à  la  circulaire  adressée  le  l^""  frimaire  an  xiv 
[22  novembre  1805]  à  tous  les  ecclésiastiques  (1),  les  mandats  sont 
payables,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  dépense,  parles  receveurs  de 
chaque  arrondissement,  à  l'exception  de  ceux  délivres  par  les  ecclé- 
siastiques places  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  ou  à 
des  héritiers.  Ceux-là  sont  acquittes  par  le  payeur  du  département  (2). 

97.  En  gênerai,  MM.  les  PP.  doivent  employer  tous  les  moyens  pos- 
sibles pour  éviter  de  déplacer  les  ecclésiastiques,  la  plupart  fort  âges 

98.  Aucun  mandat  ne  peut  être  paye'  que  sur  l'acquit  même  de  la 
partie  prenante  ou  d'un  fonde'  de  pouvoirs. 

99.  Dans  le  cas  où  un  fonctionnaire  ecclésiastique  désirerait  faire  re- 
cevoir son  traitement  par  une  personne  de  confiance,  il  devra,  avant  de 
lui  remettre  son  mandat,  y  apposer  son  acquit,  et  faire  légaliser  sa  signa- 
ture par  le  maire  de  sa  commune.  Le  montant  des  mandats  revêtus  de 
ces  formalités  sera  remis,  par  le  receveur  d'arrondissement  ou  par  le 
payeur,  à  toute  personne  qui  en  sera  porteur. 

100.  D'après  le  mode  indique'  à  l'article  85  pour  l'accumulation,  par 
service,  des  ordonnances  d'un  même  exercice,  les  mandats  sont  délivres 
indistinctement  sur  la  masse  des  fonds  alors  ordonnances  pour  le  service 
dont  il  s'agit,  et  la  reunion  ultérieure  des  mandats  n'a  plus  lieu  pour 
chaque  ordonnance  séparée,  comme  par  le  passe  ,  mais  en  raison  de  la 
somme  produite  par  leur  accumulation. 

101.  Les  mandats  sont  délivres  au  nom  de  chacune  des  parties  pre- 
nantes, à  l'égard  des  vicaires  généraux  et  chanoines,  des  cures  et  des- 
servants, soit  pour  traitement,  soit  pour  indemnité'  de  binage  des  vicaires 
de  paroisses  et  des  pasteurs  protestants ,  soit  pour  traitement,  soit  pour 
indemnités  ou  secours; 

Au  nom  des  directeurs  de  séminaires,  pour  les  bourses  et  fractions 
de  bourse  (3); 

Au  nom  de  MM.  les  pre'sidents  des  consistoires  de  Montauban  et  de 
Strasbourg,  pour  les  bouises  et  fractions  de  bourse  des  cultes  protestants. 

(  Prêtres  auxiliaires  (4).  ) 

Au  nom  des  personnes  reconnues  par  les  communes,  consistoires  ou 
établissements  religieux,  pour  avoir  qualité'  de  recevoir  en  leur  nom, 
quant  aux  secours  annuels  ou  extraordinaires  dont  ces  établissements 
sont  l'objet,  et  à  ceux  qui  contribuent  à  l'acquisition  ou  aux  réparations 
d'églises,  presbytères  et  temples. 


(i)  Voyez  ci-dessus  (  I"^  partie  )  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 

(2)  Voyez  la  circulaire  du  l  o  janvier  i  8  2f> ,  ci-après,  page  5  6. 

(3)  Au  nom  du  trésorier,  depuis  l'ordonnance  rovale  du  2  novembre  18.? .t. 
('i)  Voyez  l'observation  au  n°  l. 
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102.  Les  receveurs  d'arrondissement  ou  les  payeurs  n'auront  rien 
autre  chose  à  exiger  à  l'appui  des  mandats  délivres  pour  traitements, 
indemnités  ou  secours,  que  les  quittances  des  créanciers  réels,  sauf  les 
formalités  prescrites  pour  les  mandats  délivrés  à  des  héritiers. 

103.  Les  secours  accordés  à  des  établissements  religieux,  ou  pour 
contribuer  à  l'acquisition  ou  aux  i-éparations  d'églises,  presbytères  et 
temples,  ne  représentant  qu'une  portion  indéterminée  des  dépenses  qui 
en  sont  l'objet,  il  ne  peuty  avoir  de  pièces  à  fournir  à  l'appui  du  payement. 

104 [Prêtres  auxiliaires  (l)  ). 

105.  Les  directeurs  des  séminaires  (2)  et  les  présidents  des  consis- 
toires, pour  recevoir  le  montant  des  bourses,  l'emettront,  lors  de  chaque 
payement,  avec  leur  acquit,  un  état  certifié  par  eux  des  élèves  titulaires 
des  bourses,  en  vertu  d'ordonnances  royales,  et  présents  au  séminaire, 
pour  constater  l'exactitude  de  la  somme  du  mandat 

106.  Aucune  portion  des  traitements  ecclésiastiques  n'est  saisissable. 
(  Arrêté  du  gouvernement  du  18  nivôse  an  xi  [8  janvier  1803].  ) 

107.  La  cumulation  de  deux  traitements  ou  indemnités  pour  fonctions 
exercées  ne  peut  avoir  lieu  que  d'après  une  autorisation  expresse  dont 
il  serait  donné  connaissance  par  le  ministre  à  MM.  les  PP. 

108.  Aucun  payement  ne  peut  être  fait  aux  vicaires  généraux,  cha- 
noines, curés  de  canton  ,  pasteurs  protestants,  ni  pour  les  boursiers  des 
divers  cultes,  avant  l'ordonnance  royale  rendue  sur  leur  nomination. 

109 ( Prêtres  auxiliaires  (l)  ). 

110.  Chaque  mois  est  compté  pour  le  douzième  juste  de  l'année.  La 
durée  plus  ou  moins  longue  d'un  mois  n'entie  donc  pas  en  considération 
dans  le  payement  des  traitements. 

111.  Dans  le  payement  des  traitements  ou  indemnités  au  prorata  de 
fonctions  exercées,  le  jour  de  la  nomination  des  fonctionnaires  doit  tou- 
jours être  compté,  ainsi  que  celui  du  décès  ou  de  la  cessation  de  fonctions. 

112.  S'il  arrivait  qu'un  ecclésiastique  fut  nommé  le  jour  même  de  la 
mort  ou  de  la  cessation  des  fonctions  de  son  précesseur,  alors  le  jour 
de  sa  nomination  ne  lui  serait  pas  payé,  parce  qu'il  devra  l'être  à  son 
prédécesseur. 

113.  En  cas  de  démission,  si  le  démissionnaire  a  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions  postérieurement  à  la  date  de  la  nomination  de  son  suc- 
cesseur, il  est  réputé  avoir  continué  d'exercer  par  suite  de  son  ancien 
titre,  et,  en  conséquence,  le  traitement  lui  est  payé  pendant  le  temps  qu'il 
a  continué  d'exercer.  Dès-lors  c'est  seulement  à  compter  de  la  cessation 
de  fonctions  du  démissionnaire  que  son  successeur  a  droit  au  traitement. 

114.  A  l'égard  de  tout  autre  que  le  démissionnaire  qui  aurait  exercé 
avant  la  prise  de  possession  du  nouveau  titulaire,  ce  dernier  n'est  obligé 
de  subir  aucun  retranchement  clc  son  traitement;  et  si,  comme  cela  doit 
arriver  le  plus  souvent,  il  y  a  quelque  indemnité  convenue  entre  eux,  le 
payement  du  traitement  ne  doit  pas  être  moins  fait  en  entier  au  nou- 
veau titulaire. 


(l)  Voyez  l'observation  an  n"  i .  '  1 ,    Voyci  i'obscrviiiion  au  n"  101. 
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115.  Si,  dans  le  cas  de  translation,  la  place  que  quitte  le  transfère'  est 
sur-le-champ  remplie  par  le  titulaire  qui  le  remplace,  le  traitement  doit 
en  être  paye  à  ce  dernier.  Mais  il  peut  arriver  que  le  transfère'  ne  se  rende 
pas  sur-le-champ  à  sa  nouvelle  place,  dont  le  précèdent  titulaire  conti- 
nuerait l'exercice  :  dans  ce  cas,  le  transfère'  ne  recevra  le  traitement  de 
la  nouvelle  place  qu'à  compter  du  jour  où  il  s'y  sera  rendu,  parce  que 
jusque-là  il  appartient  à  l'ancien  titulaire.  (Voyez  art.  113.  )  Il  se  trou- 
vera ainsi  un  intervalle  de  temps  pendant  lequel  il  n'aura  droit  à  aucun 
traitement,  parce  qu'il  sera  absorbe,  pour  l'ancienne  place,  par  le  suc- 
cesseur du  transfère,  et,  pour  la  nouvelle,  par  son  prédécesseur.  Cet 
intervalle  est  égal  au  temps  pendant  lequel  il  n'aura  rempli  aucune  fonc- 
tion. 

116.  Si  un  ecclésiastique  a  reçu  plus  qu'il  ne  lui  est  dû ,  le  rembour- 
sement doit  s'opérer,  soit  en  retenant  son  traitement,  à  moins  qu'il  ne 
préfère  reverser,  soit  en  l'obligeant  à  l'everser,  s'il  n'a  pas  de  traitemeni 
à  recevoir. 

117.  Dans  le  cas  de  reversement,  le  préfet  en  instruira  le  receveur, 
qui  doit  en  suivre  l'exécution. 

118.  Aprtc  le  reversement  effectué,  le  préfet  donnera  connaissance 
au  ministre  des  sommes  qui  en  résultent,  en  distinguant  les  ordonnances 
et  les  exercices  auxquels  elles  se  rapportent 

119.  La  retenue  du  traitement  par  portion  seulement,  ou  toute  autre 
modification  dans  le  recouvrement,  ne  pourra  avoir  lieu  que  par  auto- 
risation du  ministre. 

TITRE  III. 

COMPTES  À  RENDRE  DES  DEPENSES  DES  CULTES;    VERIFICATION    ET    LIQUI- 
DATION DEli  COMPTES. 

120.  MM.  les  pp.  adressent  au  ministre les  comptes  des  dépenses 

des  cultes  de  chaque  année 

121.  Ces  comptes  sont  divisés  en  deux  parties  :  recettes  etoÉPENSES. 

122.  La  recette  se  compose  des  diverses  ordonnances  de  délégation 
délivrées  pour  l'acquit  des  dépenses. 

,  123.  La  partie  des  dépenses  contient  autant  de  subdivisions  que  de 
natures  de  dépenses. 

124.  Chaque  nature  de  dépense  est  présentée  en  détail,  selon  les  (  adres 
dont  les  modèles  sont  annexés  à  la  présente  instruction. 

125.  C'est  la  somme  pour  le  sen'ice  fait  dans  l'année  qui  doit  être 
indiquée  à  chaque  article,  et  non  pas  seulement  la  somme  mandatée  ou 
payée ,  pour  qu'on  puisse  établir,  par  la  comparaison  de  toutes  les  dé- 
penses avec  les  recettes,  l'excédant  ou  le  déficit  de  ces  dernières. 

126 

127.  Il  est  recommandé  de  se  conformer  exacten)ent  aux  diverses 
indications  données  par  les  colonnes  des  cadres  destinés  aux  comptes  . 
elles  sont  toutes  nécessaires,  soit  pour  s'assurer  que  les  payements  oni 
été  faits  suivant  les  règles  tracées,  soit  pour  facihter  cette  vérification. 
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128 

129.  Un  compte  final  est  dresse'  pour  les  de'penses  du  culte  catholique. 
Ce  compte  est  destine'  à  donner  l'indication  des  changements  survenus 
après  l'envoi  du  compte  primitif  et  la  liquidation  qui  en  a  e'te'  faite. 

130.  Lorsqu'aucun  changement  n'est  survenu,  il  doit  néanmoins  en 
être  donne'  connaissance  par  l'envoi  du  même  cadre,  qui  alors  contient 
le  mot  7iéant  aux  divers  endroits  destines  à  l'indication  des  changements. 
L'uniformité'  dans  les  pièces  de  comptabilité,  même  quand  les  rensei- 
gnements sont  négatifs,  n'est  pas  sans  avantage. 

131.  Les  de'penses  des  cultes  protestants  e'tant  peu  conside'rables ,  et 
conse'quemment  peu  sujettes  à  offrir  des  changements  après  le  compte 
primitif,  il  n'est  pas  forme'  de  compte  final  pour  ces  de'penses  ;  si  de^ 
changements  surviennent,  ils  sont  annonce's  par  la  correspondance. 

132.  La  vérification  des  comptes  a  pour  objet  de  s'assurer  si  tous  les 
payements  ont  e'te'  effectues  selon  les  règles  tracées  par  la  présente  ins- 
truction. 

133.  Le  résultat  de  cette  vérification  donne  lieu  à  un  état  de  liquida- 
tion ou  sont  indique'es,  soit  pour  les  recettes,  soit  pour  les  dépenses,  à 
côte'  des  sommes  comprises  dans  les  comptes  de  MM.  les  PP.  pour  chaque 
subdivision  ,  celles  qui  sont  admises  par  le  ministre. 

134.  Des  observations  sont  faites  à  la  suite  de  cette  liquidation  sur 
les  articles  des  comptes  qui  ont  paru  offrir  des  irrégularités. 

135.  Aussitôt  que  MM.  les  PP.  reçoivent  les  e'tats  de  hquidation  ,  ils 
doivent  adresser  leurs  re'ponses  aux  observations  dont  les  comptes  ont 
e'te'  susceptibles,  et  sans  attendre  l'envoi  du  compte  final. 


(Envoi  d'ui).  modèle  de  situation  trimestrielle   des  travaux  en  cours 

d'exécution.) 

Paris,  le  20  janvier  1825. 

Le  Directeur  des  affaires  ecclésiastiques  (i'abbé  de  la  Chapelle), 
Aux  Pre'fets. 

M.  le  P.,  par  ma  circulaire  du  15  novembre  dernier  (1),  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rappeler  la  ne'cessite'  d'envoyer  exactement  au  mi- 
nistre, au  commencement  de  chaque  trimestre,  l'e'tat  de  la  situation 
des  travaux  qui  s'exe'cutent  à  la  cathédrale,  à  l'ëvêche  et  au  se'minaire. 

J'avais  recommande'  de  suivre,  dans  la  rédaction  de  ces  états,  la  forme 
adoptée  pour  ceux  que  MM.  les  PP.  adressent  à  S,  Exe.  le  ministre  de 
l'intérieur  concernant  les  autres  e'difices  publics.  Cette  observation  a 
e'te'  oubliée  dans  plusieurs  préfectures,  ce  qui  me  fait  croire  que  le  mo- 
dèle d'état  ne  s'y  trouve  point. 

Je  m'empresse  en  conséquence,  M.  le  P.,  de  vous  l'envoyer  et  de 
vous  prier  d'en  faire  remettre  copie  aux  architectes  charge's  de  diriger 


(t)  Ci-ilcssus  ,  ji.  M  . 
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les  travaux  des  établissements  diocésains  dans  votre  département;  voas 
voudrez  bien  aussi  veiller  à  ce  qu'on  ne  s'en  écarte  point  à  l'avenir. 

J'ai  en  outre  remarque  que  MM.  les  PP.  se  bornent  ge'ne'ralement 
à  viser  simplement  ces  états,  tandis  que  d'autres  y  ajoutent  souvent 
des  observations  qui  offrent  à  l'administration  un  compte  moral  fort 
utile,  soit  sur  le  personnel  des  architectes  et  des  entrepreneurs,  soit 
sur  la  marche  des  travaux.  Le  ministre  désire  que  les  états  soient  tou- 
jours accompagnes  de  renseignements  de  cette  nature,  notamment 
lorsque  les  entreprises  auront  une  certaine  importance. 

DÉPARTEMENT  ETAT  DE  SITUATION 

d 

—         Des  Travaux  faits  pendant  le         trimestre  de  l'année 

Ville  pour 

^  sous  la  direction  d 

"     par  le  sieur 

'  trimpstre 
de   182     . 

Article  1er.  Dépense  autorisée. 

Projet  montant  à  approuvé  par  le  ministre 
le  18.Î  ,  et  dont  l'exécution  a  e'te' 
adjuj^ée  le  moyennant 

Projet  supplémentaire ,  montant  à 
approuvé  parle  ministre  îe 
et  dont  l'adjudication  a  été  passée  le 
moyennant 

Prix  des  travaux 

Honoraires  de  l'architecte 

Acquisitions ,  indemnités 


Total  de  la  dépense. . 
Art.  2.  Fonds  alloués. 

i^  Fonds  du  trésor  royal.. .  \ 

182     <  Fonds  départementaux..  > 

(Fonds d  ...  \ 

(Fonds  du  tr<?3or  royal.. 
182     <  Fonds  départementaux  . 
(Fonds  d 

f  Fonds  du  trésor  royal... 

Sur  l'exercice  courant | Fonds  départementaux.. 

(Fonds  d  ...  ) 

Différence  entre  la  dépense  autorisée  et  ies  fonds  alloués. 


Art.  3.    Travaux. 


Prix  des  travaux  autorisés 

Travaux  exécutés  avant  le  trimestre 
Pendant  le  trimestre 


( 


Travaux  restant  à  faire .  . 
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Art.  4.   Compte  de  l'Entrepreneur. 

Le  prix  des  travaux  faits  est  de 

L'entreprenenr  a  reçu  avant  le  trimestre 

Pendant  le  trimestre 

II  est  en  avance  de , 

Art.  6.  Dépenses  accessoires. 

Les  Frais  d'acquisition  et  d'indemnités  sont  re'glésà. . 

Il  a  été  paye'  avant  le  trimestre 

Pendant  le  trimestre 

II  reste  à  payer. .  . 
Art.  6.   Honoraires  île  V Architecte, 


Les  honoraires  ont  été  réglés  à 

L'architecte  a  reçu  avant  le  trimestre. 
Pendant  le  trimestre 


Il  lui  reviendra  encore.  . 

Vu  et  vérifié  par  le  préfet.  Certifié  par  l'architecte. 

A  le  182  A  le  i85 

OBSERVATIONS    PARTICULIERES    DU    PREFET. 


(  Règlement  général  des  fabriques.  J 
Paris,  le  30  janvier  182,j. 

Le  Ministre  des  afîàires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  levêque  ^Hemiopolis), 
Aux  Evêques. 

Ms"",  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'ordon- 
nante royale  du  12  janvier  1825  (1),  qui  a  modifie'  plusieurs  dispositions 
(lu  décret  du  30  décembre  1809  sur  les  fabriques. 

(l)   L'ordonnance  est  k  la  suite  de  la  rirrulaire. 
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Des  conseils  de  fabrique  avaient  néglige'  de  se  renouvelei'  :  l'article 
l*^""  donne  les  moyens  de  reme'dier  à  cette  négligence. 

L'article  2  remet  au  dimanche  de  la  Quasimodo  la  séance  du  conseil 
dans  laquelle  les  élections  devront  être  faites,  afin  de  mieux  fixer 
l'attention  par  une  date  remarquable,  et  prévenir  que  le  conseil 
de  fabrique  puisse,  par  inadvertance,  laisser  passer  l'époque  après 
laquelle  le  droit  d'élection  ne  lui  appartiendrait  plus,  ainsi  que  le  pres- 
crit l'article  4. 

L'article  5 ,  qui  a  pour  objet  de  déterminer  les  formes  à  suivre  pour 
la  révocation  d'un  conseil  de  fabrique,  lorsqu'elle  sera  jugée  nécessaire, 
remplit  une  lacune  qui  existait  dans  le  décret  du  30  décembre  1809. 

Au  nombre  des  causes  de  révocation  se  trouve  le  défaut  de  reddition 
de  comptes  et  de  présentation  de  budget,  ce  qui  donne  à  MM.  les  EEv.  le 
pouvoir  de  surveiller  plus  spécialement  encore  cette  partie  importante 
d'administi'ation,  Je  ne  doute  pas,  Ms"",  que  vous  ne  vous  en  occupiez 
avec  intérêt. 

Il  convenait  de  prescrire  des  avertissements  mutuels  à  l'égard  de 
l'autorisation  d'as.'îpmbler  extraordinairement  les  conseils  :  l'article  6  est 
relatif  à  cet  objet. 

Il  paraissait  également  indispensable  de  modifier  le  droit  ancien  e;i 
ce  qui  concerne  la  nomination  des  sacristains,  chantres  et  sonneurs  dans 
les  communes  rurales,  afin  de  soustraire  le  curé  à  une  dépendance  qui 
tendait  à  diminuer  la  considération  dont  il  doit  jouir  :  l'article  1  lui 
donne  plein  pouvoir  à  cet  égard. 

Enfin  l'article  8  veut  ^ue  les  autres  dispositions  du  règlement  général 
des  fabriques  du  30  décembre  1809  continuent  à  être  exécutées  jusqu  à 
ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 

Les  détails  de  ce  règlement  sont  au  surplus  tirés  des  anciens  règle- 
ments de  fabrique. 

Ils  ont  été  adaptés  le  mieux  possible  à  l'état  des  choses,  et  ils  donnent 
même  aux  évêques,  dans  certains  cas,  un  droit  d'initiative,  de  surveil- 
lance et  d'intervention  qui  était  autrefois  exercé  exclusivement  par  les 
assemblées  générales  de  paroisses,  les  sénéchaux  et  baillifs  ou  par  les 
marguilliers. 

Si  l'expérience  démontrait  que  d'autres  modifications  importantes 
fussent  encore  nécessaires,  je  les  soumettrais  à  Sa  Majesté;  mais  je 
pense  que  la  plupart  des  difficultés  que  pourrait  présenter  actuellement 
l'exécution  du  règlement  du  30  décembre  1809  seraient  l'objet  de 
questions  que  je  déciderais  conformément  à  la  jurisprudence  établie  et 
au  droit  ancien. 

Vous  me  trouverez  toujours  disposé,  Me'",  à  répondre  aux  observa- 
tions que  vous  auriez  à  m'adresser  à  cet  égard. 

J'invite  M.  le  P.  de  à  se  concerter  avec  vous  relativement 

aux  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  l'oi'donnance  ci-jointe,  dont 
je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception. 

Je  désire  vivement  que  vous  trouviez  dans  les  dispositions  de  cette 
ordonnance  un  nouveau  moyen  de  maintenir  l'harmonie  qui  doit  exister 
«'Mtreles  administrateurs  du  temporel  de  l'église  et  leur  curé,  et  la  preuve 
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de  moh  empressement  à  saisir  toutes  les  occasions  favorables  pour  oh 
tenir  les  améliorations  généralement  désirées. 

(Envoi  de  l'ordonnance  a  été  fait  en  même  temps  aux  préfets  par  une  simple 
lettre  de  transmission.  ) 


ORDONNANCE  DU  ROI. 
Au  château  des  Tuileries,  le  12  janvier  1825. 
CHARLES,  etc. 
A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  saldt. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique; 

Vu  le  de'cret  du  30  de'cembre  1809,  contenant  règlement  ge'ne'ral 
sur  les  fabriques  des  églises  ; 

Considérant  que,  dans  la  plupart  des  conseils  de  fabrique  des  églises 
de  notre  royaume,  les  renouvellements  prescrits  par  les  articles  7  et  8 
dudit  décret  n'ont  pas  été  faits  aux  époques  déterminées  ; 

Voulant  que  les  dispositions  relatives  à  cette  partie  de  l'adniinisti-ation 
temporelle  des  paroisses  puissent  donner  les  moyens  de  remédier  aux 
inconvénients  que  l'expéi'ience  a  signalés; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  • 

Nous  AVONS  ORDONNÉ   et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Article  l".  Dans  toutes  les  paroisses  ayant  le  titi-e  de  cure,  succur- 
sale ou  chapelle  vicariale,  dans  lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas 
été  régulièrement  renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  7  et  8 
du  décret  du  30  décembre  1809,  il  sera  immédiatement  procédé  à  une 
nouvelle  nomination  des  fabriciens,  de  la  manière  voulue  par  l'article  6 
du  même  décret. 

2.  A  l'avenir,  la  séance  des  conseils  de  fabrique  qui,  aux  termes  de 
l'article  1 0  du  règlement  général,  doit  avoir  lieu  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril,  se  tiendra  le  dimanche  de  Quastmodo. 

Dans  cette  séance  devront  être  faites  ,  tous  les  trois  ans,  les  élections 
ordinaires  prescrites  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 

3.  Dans  les  cas  de  vacance  par  mort  ou  démission ,  l'élection  en  rem- 
placement devra  être  faite  dans  la  première  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique  qui  suivra  la  vacance. 

Les  nouveaux  fabriciens  ne  seront  élus  que  pour  le  temps  d'exercice 
qui  restait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  remplacer. 

4.  Si,  un  mois  après  les  époques  indiquées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents, le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élections,  l'évcque 
diocésain  nommera  lui-même. 


^   ^     (  29  )     _ 

5.  Sur  la  demande  des  evéques  et  l'avis  des  préfets,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  pourra  révoquer  un  conseil  de  fabrique  pour 
défaut  de  présentation  de  budget  ou  de  reddition  de  comptes,  lorsque  ce 
conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir,  aura  refuse'  ou  néglige'  de  le  faire, 
ou  pour  toute  autre  cause  grave. 

11  sera,  dans  ce  cas,  pourvu  à  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  G  du  décret  du  30  décembre  1809. 

6.  L'eVéque  et  le  préfet  devront  re'ciproquement  se  prévenir  des  au- 
torisations (l'assemblées  extraordinaires  qu'aux  termes  de  l'article  10  du 
décret  du  30  décembre  1809,  ils  accorderaient  aux  conseils  de  fa- 
briques, et  des  objets  qui  devront  être  traites  dans  ces  assemblées  ex- 
traordinaires. 

7.  Dans  les  communes  rurales,  la  nomination  et  la  revocation  des 
chantres  ,  sonneurs  et  sacristains  seront  faites  par  le  cure,  desservant  ou 
vicaire;  leur  traitement  continuera  à  être  règle'  par  le  conseil  de  fabrique 
et  pave  par  qui  de  droit. 

8.  Le  règlement  gênerai  des  fabriques  du  30  décembre  1809  con- 
tinuera d'être  exécute'  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  est  charge'  de  l'exécution  de  la  pre  ■ 
sente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 


('Secours  aux  curés  et  desservants  en  retraite,  J 
Paris,  14  feVrier  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(  M.  févêque  c\ Hermopolis  ) , 

Aux  Evéques. 

Avis  de  la  répartition  du  fonds  de  280,000  francs  alloue'  au  budget 
de  1825,  pour  secourir  les  cures  et  desservants  que  l'àge  et  les  infirmite's 
ont  force'  de  cesser  leurs  fonctions. 

Mise  à  la  disposition  des  EEv.  des  sommes  qui  reviennent  à  leurs 
diocèses  respectifs  pour  être  distribuées  par  eux  dans  la  proportion  des 
besoins  des  ecclésiastiques  qui  ont  droit  d'v  prétendre. 

Invitation  de  transmettre  au  préfet  l'état  de  sous-re'partition,  conte- 
nant les  noms,  pre'noms,  âge,  domicile  et  date  de  la  cessation  des  fonc- 
tions, pour  ledit  état  être  envoyé  au  ministre,  qui,  après  la  réception, 
autorisera  le  pre'fet  à  de'livrer  les  mandats  de  pavement, 

(  I^p  18  février  \e  ministre  infornie  fes  PP.  (Tr  rrs  dispositions. 


(  30  ) 

( Secours  aux  prêtres  âgés  et  infirmes  sans  fonctions. J 

Paris,  le  5  mars  1825. 

Avis  aux  EEv.  concernant  la  répartition  et  l'emploi  du  Fonds  ouvert 
au  budget  de  1825  pour  cet  objet. 

Le  ministre  se  réfère,  pour  l'exécution,  aux  dispositions  prescrites  pai 
sa  pre'cedente  du  14  fe'vrier,  relative  aux  cures  et  desservants  en  retraite 

(Le  1  mars,  semblable  avis  aux  pre'fets.) 


(Secours  aux  anciennes  religieuses  professes.  J 

Paris,  le  16  mars  1825. 

Repartition  du  tonds  de  520,000  francs  porte'  au  budget.  Le  mode 
d'application  est  règle'  de  la  même  manière  que  pour  les  autres  secours. 
(  Voyez  les  circulaires  qui  précèdent  sous  les  dates  des  1  4  février  et 
5  mars.) 

(  Le  17  mars,  avis  aux  préfets.  ) 


f Presbytères.) 
Paris,  les  18  et  19  mars  1825. 


Envoi  aux  ÉÉv.  et  aux  PP.  de  l'ordonnance  royale  du  3  de  ce- 
mois,  relative  aux  distractions  de  parties  superflues  des  presbytères,  à 
l'abandon,  en  faveur  des  prêtres  autorises  à  exercer  le  double  service, 
des  presbytères  et  dépendances  des  succursales  privées  de  pasteurs,  et 
aux  droits  respectifs  des  fabriques  et  des  communes  à  la  jouissance 
desdits  presbytères  et  dépendances,  dans  les  paroisses  vacantes  où  le 
double  service  n'a  pas  lieu. 

ORDONNANCE  DU  ROI 

Au  château  des  Tuileries  ,  le  3  mars  1825. 

CHARLES,  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  pre'sentes  verront,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  au  département  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

Vu  la  loi  du  8  avril  1802  [  18  germinal  an  x],  articles  72  et  75; 
L'arrête  du  gouvernement  du  2r.  juillet  1803  [7  tbermidor  an  xi]; 
L'avis  du  conseil  d'état  du  2G  janvier  1805  [  6  pluviôse  anxili]  ; 
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Les  décrets  des  30  mai  180G  (1),  3»  juillet  180G  (2),  30  décembre  , 
1  809  et  6  noveiubre  1 8 1 3  ; 
Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Article  l*""'.  A  l'avenir,  aucune  distraciion  de  parties  superflues  d'un 
presbytère,  pour  un  autre  service,  ne  pourra  avoir  lieu  sans  notre  auto- 
risation spéciale,  notre  conseil  d'état  entendu. 

Toute  demande  à  cet  effet  sera  revêtue  de  l'avis  de  l'e'vêque  et  du 
préfet,  et  accompagnée  d'un  plan  qui  figurera  le  logement  à  laisser  au 
cure  ou  desservant,  et  la  distribution  à  faire  pour  isoler  ce  logement. 

Toutefois  il  n'est  point  déroge'  aux  emplois  et  dispositions  régulière- 
ment faits  jusqu'à  ce  jour. 

2.  Les  cures  ou  leurs  vicaires,  ainsi  que  les  desservants  autorises  par 
leur  e'vêque  à  biner  dans  les  succursales  vacantes,  ont  droit  à  la  jouis- 
sance des  presbytères  et  de'pendances  de  ces  succursales  tant  qu'ils 
exercent  régulièrement  ce  double  service.  Ils  ne  peuvent  en  louer  tout 
ou  partie  qu'avec  l'autorisation  de  l'évêque. 

3.  Dans  les  communes  qui  ne  sont  ni  paroisses  ni  succursales ,  et 
dans  les  succursales  où  le  binage  n'a  pas  lieu ,  les  presbytères  et  dépen- 
dances peuvent  être  amodiés,  mais  sous  la  condition  expresse  de  rendre 
immédiatement  les  presbytères  des  succursales,  s'il  est  nommé  un  des- 
servant ou  si  l'évêque  autorise  un  curé,  vicaire  ou  desservant  voisin  à  y 
exercer  le  binage. 

4.  Le  produit  de  cette  location  appartient  à  la  fabrique,  si  le  presby- 
tère et  ses  dépendances  lui  ont  été  remis  en  exécution  de  la  loi  du  8  avril 

1802  [18  germinal  an  x],  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  26  juillet 

1803  [7  thermidor  an  xi],  des  décrets  des  30  mai  et  31  juillet  1806,  si 
elle  en  a  fait  l'acquisition  sur  ses  propres  ressources ,  ou  s'ils  lui  sont 
échus  par  legs  ou  donations;  le  produit  appartient  à  la  commune,  quand 
le  presbytère  et  ses  dépendances  ont  été  acquis  ou  construits  de  ses 
deniers,  ou  quand  il  lui  en  a  été  fait  legs  ou  donation. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance. 


Décret  impénal  concernant  les  Eglises  et  Presbytères  des  paroisses 
supprimées. 

An  palais  de  Saînt-CIoud ,  le  30  mai  1 806. 

NAPOLÉON,  etc. 

y 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  rintérieiu"; 

Notre  conseil  d'e'tat  entendu, 


(1)  Voyez  ci-itprès  à  In  suitr  de  l'ordonnance. 

(2)  Ibidem. 
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Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  !"■.  Les  églises  et  presbytères  qui,  par  suite  de  l'organisation  eccle'siasti- 
que,  seront  supprime's,  font  partie  des  biens  restitue's  aux  fabriques,  et  sont  re'u- 
nis  à  celles  des  cures  et  succursales  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  sont  situe's  : 
ils  pourront  être  e'change's ,  loue's  ou  alie'ne's  au  profit  des  e'glises  et  des  presbytères 
des  chefs-lieux. 

2.  Ces  e'changes  ou  aliénations  n'auront  lieu  qu'en  vertu  de  nos  décrets. 

3.  Les  baux  à  loyer  devront  être  approuvés  par  les  préfets. 

4.  Le  produit  des  locations  ou  aliénations  des  églises,  et  les  revenus  des  biens 
pris  en  échange,  seront  employés,  soit  à  l'acquisition  des  presbytères,  ou  de  toute 
autre  manière,  aux  dépenses  du  logement  des  curés  et  desservants  dans  les  chefs- 
lieux  des  cures  ou  succursales  oii  il  n'existe  pas  de  presbytère. 

5.  Les  réparations  à  faire  aux  églises  et  aux  presbytères  seront  constatées  par  des 
devis  estimatifs  ordonnés  par  les  préfets  à  la  diligence  des  marguilliers  nommés  en 
vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi. 

6.  Les  préfets  enverront  à  nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  cultes  l'état  estima- 
tif des  églises  et  presbytères  supprimés  dans  chaque  arrondissement  de  cure  ou 
succursale,  en  même  temps  que  l'état  des  réparations  à  faire  aux  églises  et  pres- 
bytères conservés. 

7.  Nos  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  des  cuites  sont  chargés  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 


Décret  impérial  concernant  les  Biens  des  Fabriques  des  Églises  supprimées. 
Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  3t  juillet  1806. 

NAPOLÉON ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'article  2  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor  an  xi ,  portant  que  les 
biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  sont  réunis  à  ceux  des  églises  conser- 
vées ,  et  dans  l'arrondissement  desquelles  ils  se  trouvent; 

Considérant  que  la  réunion  des  églises  est  le  seul  motif  de  la  concession  des 
biens  des  fabriques  de  ces  églises;  que  c'est  une  mesure  de  justice  que  le  gouver- 
nement a  adoptée  pour  que  le  service  des  églises  supprimées  fût  continué  dans  les 
églises  conservées,  et  pour  que  les  intentions  des  donateurs  ou  fondateurs  fussent 
remplies;  que,  par  conséquent,  il  ne  suffit  pas  qu'un  bien  de  fabrique  soit  situé 
dans  le  territoire  d'une  paroisse  ou  succursale  pour  qu'il  appartienne  à  celle-ci  ; 
qu'il  faut  encore  que  l'église  à  laquelle  ce  bien  a  appartenu  soit  réunie  à  cette 
paroisse  ou  succursale  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  1^.  Les  biens  des  fabriques  des  églises  supprimées  appartiennent  aux 
fabriques  des  églises  auxquelles  les  églises  supprimées  sont  réunies,  quand  même 
ces  biens  seraient  situés  dans  des  communes  étrangères. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


(  33  ) 

(Ern'oi  des  budgets  des  déjje7ises  diocésaines   ordinaires   et  extraor- 
dinaires. ) 

Paris,  le  le^mai  1825  (1). 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  cïe  l'instruction  publi({ue 
(M.  lëvéque  clHermopolis), 

Aux  Préfets. 

(MM.  les  ('vêques  ont  reçu  une  ampliation  de  cette  circulaire  avec  celle 
des  budgets.  ) 

M.  le  P.,  j'ai  examine  les  projets  de  budgets  qui  m'ont  e'te  adresses , 
d'après  ma  circulaire  du  2G  octobre  dernier  (2),  pour  servir  de  base  à 
la  repartition  des  fonds  affectes  aux  dépenses  diocésaines  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1825. 

Maigre'  le  soin  que  j'avais  eu  d'annoncer  positivement  à  MMs""^  les 
AArch.  et  EEv.,  ainsi  qu'à  MM.  les  PP.,  que  les  ressources  destinées  aux 
dépenses  ordinaires  étaient  les  mêmes  que  l'année  dernière,  et  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  nécessite'  absolue  de  renfermer  les  propositions 
dans  les  limites  des  allocations  de  1824,  le  relevé'  des  demandes  ne  s'est 
pas  moins  monte'  à  2,432,000  francs,  plus  du  double  du  cre'dit. 

J'ai  donc  été'  foi'ce'  d'ajourner,  dans  la  proportion  des  fonds  dispo- 
nibles, toute  demande  d'augmentation  de  dépense  existante  et  toute 
nouvelle  dépense.  Cet  ajournement  a  du  naturellement  porter  de  pré- 
férence sur  les  diocèses  anciennement  rétablis.  Le  dénuement  extrême 
où  se  trouvent  la  plupart  de  ceux  qui  ont  été  érigés  depuis  1821  ne 
pouvait  permettre  à  cet  égard  aucune  hésitation. 

Ainsi,  après  avoir  alloué  pour  les  frais  de  visites  pastorales  (3),  des 
maîtrises  (4j  et  bas-chœurs,  les  mêmes  sommes  qu'en  1824,  le  surplus, 
réduit  à  fort  peu  de  chose,  a  été'  applique'  à  quelques  achats  de  linge  ou 
d'ornements  pour  les  cathédrales,  d'objets  mobiliers  pour  les  e'véchés 
dans  les  nouveaux  diocèses  qui  avaient  trop  faiblement  participé  aux 
ressources  des  dernières  années,  et  il  s'en  faut  de  beaucoup  encore  que 
ces  diocèses  aient  pu  recevoir  des  secours  en  rapport  avec  leurs  besoins 
les  plus  urgents. 

Les  propositions  et  les  demandes  pour  dépenses  extraordinaires  des  édi- 

(1)  Cette  circulaire  ,  servant  de  lettre  d'envoi ,  n'a  pas  reçu  dans  l'origine  une 
date  fixe  ;  elle  a  pris  celle  de  l'envoi  successif  qui  a  e'te'  fait  à  chaque  département. 
Mais  il  n'en  pouvait  être  de  même  dans  ce  recueil ,  à  raison  surtout  de  la  nécessite' 
où  l'on  s'est  trouvé,  à  l'occasion  de  plusieurs  pièces  postérieures,  de  renvoyer  k  cette 
circulaire  primitive. 

(2)  Ci-dessus,  page  9. 

(3)  L'article  des  frais  de  visites  a  été  converti  depuis  en  dépense  fixe ,  ordon- 
nancée de  la  même  manière  que  le  traitement,  et  ne  fait  plus  partie  de»  dépenses 
diocésaines.  (Voyez  les  circulaires  des  19  décembre  i833,  lO  février  et  t9  dé- 
cembre I  SS-i ,  et  29  décembre  1  835  ,  ci-après,  p;iges  245,  25  t  et  203. 

(4)  L'article  des  maîtrises  a  été  supprimé  en  J832.  (Voyez  pa^e  193.) 
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ficcs  diocésains,  c'est-à-dire  pour  acquisitions,  constructions  neuves, 
grosses  re'parations  des  cathe'drales,  e'véche's  etse'minaires,  m'ont  mis,  s'il 
est  possible,  dans  un  embarras  beaucoup  plus  grand  encore.  Pour  un 
million  que  j'avais  à  repartir,  l'ensemble  des  demandes  s'est  ëleve'  après 
de  quatre  millions,  tant  pour  projets  nouveaux  que  pour  ceux  de'jà 
approuves  et  mis  en  cours  d'exécution,  soit  avant,  soit  depuis  la  créa- 
tion du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques,  tandis  que  ces  derniers 
s'élèvent  seuls  au  delà  du  crédit. 

Il  m'a  donc  ete'  tout  à  fait  impossible,  à  l'exception  d'un  très-petit 
nombre  de  projets  d'une  dépense  urgente  et  peu  considérable,  de  rien 
allouer  pour  des  ouvrages  non  commences ,  et  bien  moins  encore  pour 
ceux  dont  les  projets  ne  m'ont  point  ete'  transmis. 

Il  m'a  paru  d'ailleurs  très-juste  de  combiner  les  allocations  de  ma- 
nière à  venir  en  premier  ordre  au  secours  des  départements  dont  les 
conseils  généraux  font  de  généreux  efforts  pour  seconder  le  gouverne- 
ment, et  je  regrette  bien  sincèrement  que  les  moyens  n'aient  pu  per- 
mettre d'étendre,  comme  je  l'aurais  voulu,  des  encouragements  si  utiles. 

J'ai  reconnu,  au  surplus,  l'impérieuse  ne'cessite'  qui  existe  dans  tous 
les  cas,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  de  n'accorder  de  fonds 
que  pour  des  projets  approuves,  afin  d'assurer  l'exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822,  qui  renferme  strictement  l'emploi 
des  fonds  dans  l'année  pour  laquelle  ils  sont  destines. 

Tels  sont,  M.  le  P.,  les  principes  qui  m'ont  dirige'  dans  le  règlement 
des  budgets.  Vous  trouverez  ci-joints  ceux  de  votre  département  revêtus 
de  mes  décisions  particulières  et  de  mon  approbation  finale. 

J'insiste  particulièrement  sur  l'obligation  de  s'arrêter  à  la  limite  et  à 
la  spécialité'  de  chaque  allocation ,  et  surtout  de  ne  mandater  aucun 
payement  pour  les  dépenses  assujetties  par  le  budget  à  des  autorisa- 
tions préalables,  que  lorsque  je  vous  aurai  donne'  avis  de  ces  autorisa- 
tions. Aucun  mandat  ne  doit  de  même  être  délivre'  que  sur  les  états  de 
crédits,  que  vous  recevrez,  comme  pour  les  autres  dépenses  de  mon 
ministère,  où  sont  indiques  les  chapitres  du  budget  qui  s'y  rapportent. 

L'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  déjà  citée,  interdisant 
d'appliquer  des  fonds  d'un  exercice  à  des  dépenses  qui  n'auraient  pas 
ete'  re'ellement  faites  dans  le  cours  de  cet  exercice,  vous  aurez  soin  de 
dresser,  au  31  décembre  prochain,  un  e'tat,  pour  chaque  budget,  des 
sommes  qui  se  trouveraient  ainsi  sans  emploi.  Si  même  on  reconnaissait 
dans  le  cours  de  l'exercice  qu'une  dépense  prévue  par  le  budget  ne  fût 
pas  susceptible  d'être  effectuée  avant  la  fin  de  l'année,  il  serait  conve- 
nable de  m'en  informer  immédiatement,  afin  de  me  mettre  à  portée  de 
disposer  à  temps  du  cre'dit  qui  lui  était  destine,  pour  d'autres  objets  plus 
urgents. 

J'ajouterai  ici  plusieurs  observations  importantes. 

Quelques-uns  de  MM.  les  PP.  ont  pense  que  l'approbation  donnée  à 
tels  ou  tels  travaux  pour  une  somme  déterminée  était  une  sorte  de 
supplément  de  crédit,  et  ils  ont  compte'  sur  ces  sommes  en  sus  du 
budget.  C'est  une  erreur  :  le  budget  contient  tout;  les  dépenses,  même 
autorise'es,    doivent   être    restreintes    pour   chaque   exercice   dans   les 
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limites  posées  par  ce  même  budget,  à  moins  qu'un  budf^et  supplémen- 
taire n'y  affecte  une  somme  spéciale. 

II  est  arrivé  quelquefois  encore  que  des  acquisitions  ont  été  consom- 
mées ou  des  ouvrages  entrepris  avant  d'avoir  été  autorisés,  ou  que  les 
sommes  déterminées  dans  les  autorisations  ont  été  dépassées;  je  vous 
préviens  que  je  serai  forcé,  ainsi  que  l'a  fait  M.  le  ministre  de  l'intéi  ieur 
avant  moi,  de  rejeter  entièrement  les  dépenses  de  ce  genre.  Vous 
sentirez  que,  ne  pouvant  disposer  que  d'une  somme  fixe,  je  n'ai  plus, 
une  fois  qu'elle  est  répartie,  aucun  moyen  de  payer  des  dépenses  qui 
m'étaient  inconnues  au  moment  de  cette  répartition  ,  et  qui  ne  sont  plus 
susceptibles  ni  d'examen  de  principe,  ni  par  conséquent  de  modifica- 
tions dans  l'intérêt  même  de  la  chose  qu'elles  ont  eue  pour  objet,  ni 
quelquefois  même  encore  de  vérification  suffisante.  L'ordonnance  royale 
du  14  septembre  s'oppose,  je  le  répète,  à  toute  anticipation,  et  cela 
est  d'autant  plus  nécessaire,  que  bientôt  (l'exemple  du  passé  en  porte 
témoignage)  un  usage  si  contraire  aune  bonne  administration  devien- 
drait général;  chaque  administrateur  y  verrait  la  faculté  d'augmenter 
ses  fonds,  et  l'autorité  supérieure  responsable  resterait  sans  règles 
comme  sans  ressources. 

Ainsi  que  cela  avait  été  réglé  précédemment,  et  en  particulier  par 
la  circulaire  du  12  septembre  1820  (ministère  de  l'intérieur,  l""^  divi- 
sion) (l) ,  l'allocation  au  budget  du  montant  d'un  projet  de  travaux  de 
5,000  francs  et  au-dessous  emporte  l'approbation  de  ce  projet,  à  moins 
que  les  termes  mêmes  do  l'allocation  n'imposent  une  condition  particu- 
lière; mais  il  est  sous-entendu  que  l'exécution  n'en  peut  jamais  avoir 
lieu  qu'après  sa  mise  en  adjudication  dans  les  formes  ordinaires. 

MM.  les  PP.  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que  les  articles  107, 
108  et  109  du  décret  du  30  décembre  1809,  ainsi  que  la  circulaire 
précitée  du  12  septembre  1820,  exigent  que  tout  projet  relatif  aux  édifices 
diocésains  soit  préalablement  soumis  à  MS''  l'Ev. ,  qui  même,  pour  les 
entreprises  importantes,  surtout  en  fait  de  construction  ou  d'appropria- 
tion, doit  commencer  par  donner  un  programme  des  dispositions  qu'il 
juge  utiles,  et  auquel  doit  se  conformer  l'architecte. 

Cette  obligation  de  prendre  l'avis  du  supérieur  diocésain  ne  s'applique 
pas  moins  aux  simples  réparations  d'entretien  qu'aux  travaux  extraordi- 
naires. Les  règlements  ne  la  commanderaient  pas,  qu'il  serait  de  toute  con- 
venance que  le  chef  du  diocèse,  premier  juge  des  besoins  des  établisse- 
ments ecclésiastiques,  qu'il  dirige  et  qu'il  surveille,  fut  mis  à  même  de 
donner  son  avis  sur  le  meilleur  emploi  des  fonds  qui  sont  affectés  à  une 
partie  spéciale  de  leurs  dépenses  annuelles.  Ces  communications  ne 
peuvent  au  surplus  que  contribuer  à  entretenir  l'harmonie  qui  doit 
exister  entre  les  premières  autorités,  et  à  laquelle  votre  bon  esprit  vous 
portera  toujours  à  concourir. 

Je  ne  multiplierai  point  mes  observations;  les  instructions  qui  vous 
ont  été  adressées  précédemment  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  celles 


(l)  Voyez  ci-dessus  (  I'*  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
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que  j'ai  occasion  de  donner  par  ma  correspondance  spéciale  sur  chaque 
affaire ,  y  suppléeront  au  besoin  ;  je  suis  bien  persuadé  qu'elles  suffisent , 
avec  le  zèle  qui  vous  anime,  poui-  vous  mettre  à  même  de  remplir  par- 
fiiitetnent  mes  intentions. 


f  Binage  :  Indemnité  pour  double  seri>ice  exercé  dans  les  paroisses 

vacantes). 

Paris,  le  25  mai  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  levéque  d'//ermo/?(?/«5); 

Aux  Évêques. 

Ms',  un  fonds  spécial  de  560,000  francs,  alloué  au  budget  de  1825, 
est  la  seule  ressource  dont  il  me  soit  permis  de  disposer  pour  les  indem- 
nités à  accorder  aux  ecclésiastiques  qui  exercent  le  double  service  dans 
les  pax'olsses  vacantes ,  pendant  la  totalité  ou  une  partie  de  l'année. 

Votre  diocèse  se  trouve  compris  pour  une  somme  de  dans  la 

répartition  générale  de  ce  fonds,  que  je  viens  d'arrêter  sur  les  mêmes 
bases  que  les  années  précédentes. 

Si  cette  somme,  comme  je  le  suppose,  se  trouve  insuffisante  pour 
fournir  200  francs  à  chacun  des  curés  ou  desservants  que  vous  avez 
autorisés  à  porter  les  secours  de  la  religion  dans  les  paroisses  dépour- 
vues de  pasteurs,  elle  ne  peut  cependant  être  dépassée,  puisque,  le  fonds 
étant  entièrement  réparti,  les  allocations  supplémentaires  deviendraient 
impossibles. 

Vous  aurez  donc,  Ms' ,  à  examiner  quelle  sera  la  manière  la  plus 
équitable  de  la  distribuer  entre  tous  ceux  qui,  exerçant  exactement  le 
double  service,  ont  réellement  droit  à  l'indemnité  promise,  dont  le 
maxiiTium  demeure  toujours  fixé  à  200  francs. 

Je  sens  combien  la  réponse  à  certaines  réclamations  que  vous  pourrez 
recevoir  sera  embarrassante  -,  il  semblerait  en  effet  que ,  d'après  l'ordon- 
nance royale  du  6  novembre  1814  (1) ,  cette  indemnité  ne  devrait  pas 
être  au-dessous  de  200  francs;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la 
dépense  totale  ne  s'élevait  alors  qu'à  373,000  francs,  et  que  la  condition 
pxio-ee  depuis,  de  célébrer  la  double  messe,  pouvait,  si  elle  eut  été 
rigoureusement  exécutée,  restreindre  le  nombre  des  ecclésiastiques  sus- 
ceptibles d'avoir  droit  à  l'indemnité.  Toutefois  500,000  francs  ont  été 
dépensés  en  1824. 

Une  somme  plus  forte  n'a  pu  être  portée  au  budget  de  1825.  J'ai  lieu 
d'espérer  que  la  situation  des  ressources  pour  l'exercice  1826  m'offrira 
la  possibilité  d'a\igmonter  le  contingent  assigné  à  chaque  diocèse. 


(l)  CeUe  ordonnance  est  r.-»i)poile'c  à  la  suite  de  la  circulaire. 
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Vous  pouvez  dès  ù  présent,  M^'' ,  si  vous  le  jugez  convenable,  donner 
une  plus  grande  extension  au  double  service,  en  le  réglant  selon  les 
localités,  les  usages  ,  l'âge  de  ceux  qui  l'exercent  et  les  besoins  des  fidèles, 
et  en  proportionnant  les  indemnités  que  vous  aurez  à  fixer  pour  1825, 
à  la  difficulté'  et  à  l'exactitude  des  fonctions  paroissiah-s  dans  les  suceur- 
suies  vacantes.  Vous  pouriez  encore  faire  entrer  en  compensation,  s'il 
y  a  lieu,  les  avantages  que  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  3  mars 
dernier  (l) ,  relative  à  la  jouissance  des  fruits  des  presbytères  et  dépen- 
dances des  succursales  vacantes,  procurera  à  plusieurs  ecclésiastiques. 

Etant  bien  persuade'  que  personne  plus  que  vous  ,  Ms*",  n'est  inte'resse' 
à  concilier  les  règles  de  l'Eglise  et  les  e'gards  dus  aux  vieux  pasteurs  avec 
les  besoins  spirituels  de  vos  diocésains,  je  vous  laisse  e'galement  le  soin 
d'appre'cier  les  circonstances  où  l'eloignement  des  paroissiens  et  les 
forces  physiques  du  cure'  ou  desservant  voisin  peuvent  permettre  la 
célébration  de  deux  messes  les  dimanches  et  fêtes;  où  l'office  divin 
pourrait  nvoir  lieu  dans  l'église  veuve  tout  autre  jour;  et  enfin  où  le 
double  service  doit  consister  seulement  dans  l'administration  des  sacre- 
ments et  les  instructions  religieuses. 

J'invite  M.  le  P.  à  se  concerter  avec  vous,  Ms',  pour  renfermer  les 
payements  dans  les  limites  du  cre'dit,  que  je  vous  annonce  définitive- 
ment fixe'  à  pour  l'année  1825. 


Ordonnance  royale. 
Au  château  des  Tuileries,  le  6  novembre  1814. 

LOUIS,  etc. 

D'après  la  connaissance  qui  nous  a  été  donnée  des  services  que  rendent  à  des 
paroisses  vacantes  des  desservants  déjà  titulaires  d'une  autre  paroisse  ; 

Voulant  reconnaître  ie  dévoùment  qui  porte  ces  ecclésiastiques,  la  plupart  âgés 
et  inKrmes,  à  s'e.xposer  à  de  nouvelles  fatigues  pour  le  bien  de  la  religion; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  ; 

Art.  1".  Un  suppiéraentde  traitement  de  deux  cents  francs  par  an  sera  payé,  k 
compter  du  i'^'"  janvier  1 8 1 4,  à  chaque  desservant  que  son  évéque  aura  chargé  pro- 
visoirement du  service  de  deux  succursales ,  à  défaut  de  desservant  en  exercice  dans 
l'une  d'elles,  et  ce  autant  que  durera  le  double  service. 

2.  Ce  supplément  sera  imputé  sur  les  crédits  ouverts  à  notre  ministre  secrétaire 
d'état  de  l'intérieur  pour  les  dépenses  du  clergé. 

3.  N9S  ministres  secrétaires  d'état  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  ciiargés  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(1)  Ci-dessus,  page  30. 
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f  Binage  :  Indemnité  pour   double   service  exercé  dans   des  paroisses 

vacantes.  J 

Paris,  le  10  juin  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  eccle'siastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  l'ëvêque  cVHermojJoiïs), 

Aux  Préfets. 

Transmission  de  fa  précédente  avec  cette  observation  spéciale  : 
Ne  perdez  pas  de  vue,  je  vous  en  fais  la  recommandation  expresse, 
que  le  crédit  de  ne  peut  en  aucune  manière  être  dépassé;  que 

les  indemnités  ne  doivent  être  accordées  qu'à  des  curés,  desservants  ou 
vicaires  de  curés  en  exercice ,  et  pour  un  service  fait  dans  les  églises 
légalement  ouvertes  à  l'exercice  de  la  religion,  sous  le  titre  de  suc- 
cursales. 


f  Session  des  conseils  généraux  pour  l'exercice  1826.) 
Paris,  le  8  juillet  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  ecdésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  i'évêque  ^ Hermopolis) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  les  conseils  généraux  de  départements  ont  reconnu  depuis^ 
longtemps  la  nécessité  de  suppléer,  pour  les  dépenses  diocésaines,  à  des 
ressources  que  la  multitude  et  le  poids  des  autres  charges  de  l'Etat  n'ont 
pas  permis  jusqu'ici  d'élever  au  niveau  des  besoins.  Le  gouvernement 
du  Roi,  dans  so  sollicitude  constante  et  toujours  active  pour  les  intérêts 
de  la  religion,  a  préparé,  il  est  vrai,  pour  1826,  quelques  améliorations 
bien  précieuses  sans  doute;  mais  elles  seront  loin  de  pourvoir  seulement 
à  ce  qui  est  véritablement  urgent. 

Ce  fait  affligeant  n'est  que  trop  démontré  par  les  demandes  (|ui  m'ont 
été  adressées,  soit  à  la  suite  des  questions  qui  accompagnaient  ma  circu- 
laire du  25  octobre  dernier  (l),  soit  dans  les  projets  de  budgets  de  1825  ; 
elles  se  montent,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  visites  diocésaines,  l'en- 
tretien des  évêchés  et  de  leur  mobilier,  les  secours  aux  fabriques  des 
cathédrales  ou  aux  séminaires,  à  plus  de  quatre  millions,  et  à  plus  de 
vingt  millions  pour  les  travaux  extraordinaires  des  édifices  diocésains, 
y  compris  les  acquisitions  de  bâtiments. 

Cependant  il  n'a  été  alloué  au  budget  du  ministère  des  affaires  ecclé- 

(i)  Ci-dessui  ,  page  k. 
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siastiques  de  l'exercice  1826,  que  1,440,000  francs  pour  les  dépenses 
ordinaires,  et  que  1,400,000  francs  pour  les  travaux  extraordinaires. 

En  tout,  640,000  francs  de  plus  que  les  années  précédentes. 

Cette  aug^mentation  est  loin  de  compenser  l'accroissement  de  charges 
résultant  de  l'érection  de  trente  nouveaux  sièges  episcopaux;  et  ce  serait 
une  grande  erreur  de  penser  que  c'est  pour  les  conseils  généraux  un 
motif  de  diminuer  les  sacrifices  que  la  plupart  des  départements  se  sont 
généreusement  imposes  pour  acceleVer  la  restauration  ou  assurer  l'en- 
tretien de  leurs  édifices  diocésains. 

Ma  lettre  du  l^""  mai  (l)  ,  portant  envoi  du  budget  de  1  825  ,  a  informe' 
MM.  les  PP.  que,  dans  la  repartition  des  fonds  de  cet  exercice,  je 
m'étais  cru  oblige'  d'avoir  égard  aux  sacrifices  que  ces  départements 
avaient  déjà  faits  de  leur  côte;  je  ne  me  départirai  pas  de  ce  principe, 
qui  est  évidemment  fonde'  sur  l'equite.  Mes  allocations  futures  iront 
toujours,  et  en  premier  ordre,  seconder  les  efforts  que  feront  les  con- 
seils généraux  sur  leurs  centimes  facultatifs,  ou  par  des  impositions 
extraordinaires. 

Je  comprends  au  nombre  des  objets  sur  lesquels  je  prie  MM.  les  PP. 
d'exciter  la  sollicitude  des  conseils  généraux  : 

1°  Les  indemnités  personnelles  àMMs'"^  les  AArch.  ou  EEv.,  à  MM.  les 
membres  des  chapitres,  les  supérieurs,  les  directeurs  et  les  professeurs 
des  séminaires  diocésains.  Ces  différents  articles  appellent  d'autant  plus 
l'inteiét,  qu'ils  ne  sont  point  susceptibles  d'être  impute.?  sur  les  fonds  de 
l'Etat  destines  aux  dépenses  diocésaines.  Le  très-petit  nombre  des  dépar- 
tements qui  n'ont  pu  jusqu'à  présent  assurer  une  indemnité'  au  prélat, 
chercheront  aussi  de  nouveau,  j'en  suis  bien  persuade,  les  moyens  de 
se  mettre  à  cet  égard  sur  la  même  ligne  que  tous  les  autres; 

2°  Les  dépenses  intérieures  des  séminaires  diocésains  et  celles  rela- 
tives aux  petits  séminaires,  de  quelque  nature  qu'elles  soient.  Ces  éta- 
blissements, sur  lesquels  est  fonde'  l'espoir  de  la  régénération  et  delà 
perpétuité'  du  sacerdoce,  sont  presque  tous  hors  d'état  de  subvenir  à 
leur  entretien.  Il  est  vrai  que  quelques  ressources  viennent  d'être  accor- 
dées pour  de  nouvelles  bourses;  mais  un  plus  grand  nombre  d'élèves 
nécessitera  aussitôt  d'autres  dispositions  de  localités  et  d'ameublement 
pour  loger  les  sujets.  Ce  ne  sera  que  dans  les  votes  des  départements , 
pour  ces  dépenses  supplémentaires  inévitables,  que  les  séminaires  trou- 
veront les  moyens  de  jouir  pleinement  de  la  faveur  qui  leur  sera  accorde'e 
par  le  gouvernement. 

Enfin  ,  M.  le  P.,  j'ai  la  confiance  que  MM.  les  membres  des  conseils 
généraux  montreront  sous  mon  ministère  ,  pour  tout  ce  qui  peut  contri- 
buer à  la  prospérité'  de  ia  religion  ,  le  même  zèle  et  le  même  dévouement' 
qu'ils  ont  montres  dans  leurs  précédentes  sessions.  J'appelle  au  surplus 
l'expression  de  leurs  vœux  sur  les  autres  parties  du  service  qu'ils  croi- 
raient dignes  de  fixer  l'attention  du  gouvernement.  J'examinerai  avec  le 
plus  grand  soin  les  observations  qu'ils  pourront  présenter;  je  les  ferai 


(i)  Ci-dpssu9,  pige  33. 
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connaître  au  Roi,  et  lien  ne  sera  néglige'  de  ma  part  pour  attirer  sur 
chaque  localité'  les  bienfaits  de  Sa  Majesté. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  demeure  charge  de  l'approbation  du  budget 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  départementale  dont  feront  partie 
les  votes  que  les  conseils  généraux  émettront  sur  les  divers  articles  que 
j'ai  indiques.  C'est  donc  à  S.  Exe.  que  vous  devez  continuer  d'adresser 
ce  budget;  mais  je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en  envoyer  un  extrait 
iiiimëdiatement  après  la  clôture  de  la  session  ,  avec  des  extraits  sépares 
de  chacune  des  délibérations  que  vous  aurez  à  me  transmettre  comme 
l'année  dernière,  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  directement  ou  indi- 
rectement aux  affaires  ecclésiastiques  et  à  l'instruction  publique. 


(Communautés  religieuses  de  femmes.  J 
Paris,  ie  12  juillet  1825. 

Le  Ministre  des  afîaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(  M.  l'évéqiie  ^Hermopolis  ) , 

Aux  Evéques. 

Ms"",  la  loi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence. légale  des  congréga- 
tions et  communautés  religieuses  de  femmes  a  fait  naître  des  doutes 
et  des  difficultés  dont  la  solution  peut  se  trouver  dans  la  loi  même, 
bien  méditée  et  bien  conçue,  mais  que  toutefois  il  importe  d'éclaircir 
pour  tranquilliser  et  fixer  les  esprits. 

C'est  dans  cette  pensée,  Ms'",  que  j'ai  cru  devoir  vous  adresser,  avec 
le  texte  de  la  loi ,  une  instruction  explicative ,  en  vous  priant  d'en  donner 
connaissance  aux  établissements  placés  sous  votre  juridiction,  qui  se- 
raient dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  quelques  éclaircissements,  et  qui, 
naturellement  doivent  s'adresser  à  vous  pour  en   obtenir. 

Vous  croirez  aisément,  Ms' ,  au  vif  désir  que  j'éprouve  de  seconder 
de  tout  mon  pouvoir  votre  bienveillante  sollicitude  pour  de  si  précieux 
établissements. 


LéOi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'existence  légale  des  congrégations, 
et  communautés  religieuses  de  femmes . 

Au  château  des  Tuileries ,  le  24  mai  1825. 

CHARLES ,  etc. 

A  tous  présents  et  avenir,  salut. 

Nous  avons  proposé,  les  Chambres  ont  adopté,  nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui   suit  : 

Art.  1*^'.  A  l'avenir  aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne 
pourra  être  autorisée,  et,  une  fois  autorisée,  ne  pourra  former  d'eta- 
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blissement  que   dans  les  formes  et  sous  les  conditions  prescrites  dans 
les  articles  suivants. 

2.  Aucune  congrégation  religieuse  de  femmes  ne  sera  autorisée 
qu'après  que  ses  statuts  ,  dûment  approuves  par  i'ëvéque  diocésain , 
auront  ete'  verifie's  et  enregistres  au  conseil  d'état,  en  la  forme  requise 
pour  les  bulles  d'institution  canonique.  Ces  statuts  ne  pourront  être  ap- 
prouves et  enregistres  s'ils  ne  contiennent  la  clause  que  la  congrégation 
est  soumise  dans  les  choses  spirituelles  à  la  juridiction  de  l'ordinaire. 

Après  la  vérification  et  l'enregistrement,  l'autorisation  sera  accordée 
par  une  loi  à  celles  de  ces  congrégations  qui  n'existaient  pas  au  l*' 
janvier  1823.  A  l'égard  de  celles  de  ces  congrégations  qui  existaient 
antérieurement  au  l*""  janvier  1 825  ,  l'autorisation  sera  accordée  par  une 
ordonnance  du  Roi. 

3.  II  ne  sera  forme'  aucun  établissement  d'une  congrégation  religieuse 
de  femmes  déjà  autorisée,  s'il  n'a  été  préalablement  informe'  sur  la  con- 
venance et  les  inconvénients  de  l'établissement,  et  si  l'on  ne  produit  à 
l'appui  de  la  demande  le  consentement  de  l'evéque  diocésain  et  l'avis 
du  conseil  municipal  de  la  commune  où  l'établissement  devra  être 
forme. 

L'autorisation  spéciale  de  former  l'établissement  sera  accordée  par 
ordonnance  du  Roi,  laquelle  sera  insérée  dans  quinzaine  au  Bulletin 
des  lois. 

4.  Les  établissements  dûment  autorises  pourront,  avec  l'autorisation 
spéciale  du  Roi , 

1°  Accepter  les  biens  meubles  et  immeubles  qui  leur  auraient  été 
donnes  par  actes  entre-vifs  ou  par  acte  de -dernière  volonté,  à  titre 
particulier  seulement; 

2°  Acquérir  à  titre  onéreux  des   biens  immeubles  ou  des  rentes; 

S"  Aliéner  les  biens  iuaneubles  ouïes  rentes  dont  ils  seraient  pro- 
priétaires. 

5.  Nulle  personne  faisant  partie  d'un  établissement  autorisé  ne  pourra 
disposer,  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit  en  faveur  de  cet 
établissement,  soit  au  profit  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart 
de  ses  biens,  à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme  de  dix 

.  mille  francs. 

Cette  prohibition  cessera  d'avoir  son  efiét  relativement  aux  membres 
de  l'établissement,  si  la  légataire  ou  donataire  était  héritière  en  ligne  di- 
recte de  la  testatrice   ou  donatrice. 

Le  présent  article  ne  recevra  son  exécution,  pour  les  communautés 
déjà  autorisées  ,  que  six  mois  après  la  publication  de  la  présente  loi  ;  et 
pour  celles  qui  seraient  autorisées  à  l'avenir,  six  mois  après  l'autorisa- 
tion accordée. 

6.  L'autorisation  des  congrégations  religieuses  de  femmes  ne  pourra 
être  révoquée  que  par  une  loi. 

L'autorisation  des  maisons  particulières  dépendant  de  ces  congréga- 
tions ne  pourra  être  révoquée  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  l'évêque  dio- 
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cesain  ,  et  avec  I«s  autres  formes  prescrites  par  l'article  3  de  la  présetvtft 
ioi. 

7.  En  cas  d'extinction  d'une  congrégation  ou  maison  religieuse  de 
femmes,  ou  de  l'ëvocation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait  e'të  accorde'e, 
les  biens  acquis  par  donations  entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de 
mort  feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents  au  degré  succes- 
sible,  ainsi  qu'à  ceux  des  testateurs  au  même  degré. 

Quant  aux  biens  qui  ne  feraient  pas  retour,  ou  qui  auraient  ëte'  ac- 
quis à  titre  onéreux,  ils  seront  attribues  et  repartis,  moitié  aux  établis- 
sements ecclésiastiques ,  moitié'  aux  hospices  des  départements  dans 
lesquels  seraient  situes  les  établissements  éteints. 

La  transmission  sera  opërëe  avec  les  charges  et  obligations  imposées 
aux  précédents  possesseurs. 

Dans  le  cas  de  révocation  prévu  par  le  premier  paragraphe,  les 
membres  de  la  congrégation  ou  maison  religieuse  de  femmes  auront 
droit  à  une  pension  alimentaire,  qui  sera  prélevée ,  1°  sur  les  biens 
acquis  à  titre  onéreux;  2"  subsidiairement,  sur  les  biens  acquis  à  titre 
gratuit,  lesquels,  dans  ce  cas,  ne  feront  retour  aux  familles  des  dona- 
teurs  ou  testateurs  qu'après  l'extinction  desdites  pensions. 

8.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente  loi,  autres  que  celles  qui 
sont  relatives  à  l'autorisation,  sont  applicables  aux  cengrëgations  et 
maisons  religieuses  de  femmes  autorisées  antérieurement  à  la  publi- 
cation de  la  loi  du  2  janvier  1817. 


Instruction  sur  l'exécution  de  la  loi  concernant  les  congrégations  et 
communautés  religieuses  de  femmes. 

1.  Toute  congi'égation  ou  maison  particulière  définilivemcnt  auto- 
risée avant  la  loi  du  2  janvier  1817,  soit  par  décret,  soit  par  ordon- 
nance royale,  demeure  reconnue,  et  n'est  obligée  en  aucune  manière 
de  demander  une  nouvelle  autorisation. 

2.  Parmi  les  congrégations ,  il  en  est  qui  existaient  de  fait  avant  le 
1"  janvier  1825,  et  qui,  sans  être  autorisées,  ont  pu  librement  se  for- 
mer et  se  propager;  maintenant,  pour  qu'elles  puissent  avoir  une  exis- 
tence légale  et  jouir  des  avantages  qui  y  sont  attachés ,  comme  la 
faculté  de  recevoir,  d'acquérir  et  de  posséder,  il  faut  qu'une  demande 
en  autorisation  ,  accompagnée  de  leurs  statuts  revêtus  de  l'approbation 
de  révêque  diocésain  ,  soit  transmise  au  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques et  de  l'instruction  publique  ,  si  toutefois  elle  n'a  été  déjà  adressée 
au  gouvernement  dans  l'intervalle  du  2  janvier  1817  au  l"'  janvier  1  825. 

3.  La  communication  des  règlements  particuliers  sur  la  discipline 
intérieure  des  maisons,  tels  que  ceux  qui  fixent  les  heures,  la  nature 
et  la  durée  des  exercices  religieux,  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  de 
faire  connaître  les  statuts,  c'est-à-dire  les  points  fondamentaux  qui 
déterminent  le  but,  le  régime  général  de  la  congrégation. 


(  43  ) 

4.  Après  que  les  formalités  prescrites  par  l'article  2  de  la  présente 
loi  auront  ëte  remplies,  ces  congre'gations  et  maisons  particulières,  aux 
termes  Ju  même  aiticle,  pourront  être  autorisées  par  une  ordonnance 
royale. 

5.  Une  congrégation  se  compose  ou  d'établissements  qui  reconnaissent 
une  supérieure  générale,  comme  celle  des  filles  de  Saint- Vincent  de 
Paul,  ou  d'établissements  qui  ne  reconnaissent  qu'une  supérieure  locale 
et  qui  sont  indépendants  les  uns  des  autres,  encore  qu'ils  soient  sou- 
mis aux  mêmes  règles  et  statuts,  comme  la  congrégation  des  religieuse» 
ursulines. 

6.  Pour  les  unes  comme  pour  les  autres  de  ces  congrégations,  lorsque 
les  statuts  qui  les  re'gissent  auront  e'te'  ve'rifie's  et  enregistres  une  première 
fois,  il  suffira,  dans  la  demande  en  autorisation  de  chaque  établisse- 
ment, de  déclarer  que  ces  statuts  sont  adoptes  et  suivis  par  les  reli- 
gieuses qui  le  composent,  et  l'autorisation  pourra  être  accordée  d'après 
le  consentement  de  l'evêque  diocésain  et  l'avis  des  conseils  municipaux. 

7.  Les  sœurs  d'école  et  de  charité,  placées  dans  un  local  fourni  par 
une  commune  ou  dans  un  hospice ,  ne  seront  censées  former  un  éta- 
blissement susceptible  d'être  autorisé  par  le  Roi,  qu'autant  que  l'enga- 
gement de  la  congrégation  avec  la  commune  ou  l'hospice  serait  à 
perpétuité. 

8.  La  supérieure  générale  d'une  congrégation  conserve  une  action 
immédiate  sur  tous  les  sujets  qui  en  dépendent:  elle  a  le  droit  de  les 
placer  et  déplacer,  de  les  transférer  d'un  établissement  dans  un  autre, 
de  surveiller  le  régime  intérieur  et  l'adrainisti-ation.  Mais  chaque  éta- 
blissement n'en  demeure  pas  moins  soumis  dans  les  choses  spirituelles 
il  l'evêque  diocésain  ;  cette  reconnaissance  de  l'autorité  spirituelle  des 
ordinaires  doit  to-jjours  être  exprimée  dans  les  statuts. 

9.  Nul  établissement  autorisé  comme  faisant  partie  d'une  congréga- 
tion à  supérieure  générale,  ne  peut  s'en  séparer,  soit  pour  s'affilier  à 
une  autre  congrégation  ,  soit  pour  former  une  maison  à  supérieure 
locale  indépendante,  sans  perdre,  par  cela  seul,  les  effets  de  son  au- 
tori.salion. 

10.  Tout  acte  émané  du  Saint-Siège,  portant  approbation  d'un  institut 
religieux,  ne  pourrait  avoir  d'effet  qu'autant  qu'il  aurait  été  vérifié  dans 
les  formes  voulues  pour  la  publication  des  bulles  d'in.stitution  canonique. 

11.  Nul  doute  que  les  communautés  religieuses  ne  puissent  déclarer 
dans  leurs  statuts  que  les  membres  qui  les  composent  se  lient  par  de» 
vœux  ;  mais,  la  loi  civile  ne  prêtant  son  appui  et  sa  force  qu'à  des  vœux 
qui  n'excéderaient  pas  cinq  ans,  des  statuts  qui  exprimeraient  la  per- 
pétuité des  vœux  ne  recevraient  pas  d'approbation  légale. 

12.  La  loi  n'interdit  point  aux  religieuses  la  libre  fouissance  de  leurs 
biens  patrimoniaux  et  autres  qu'elles  possèdent,  ou  qui  pourraient  leur 
échoir:  ici  leurs  droits  sont  ceux  du  reste  des  Français.  Elfes  peuvent 
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même  disposer  de  leurs  biens,  soit  par  donation,  soit  par  testament  . 
il  n'est  déroge  à  leur  e'gard  au  droit  commun   que   dans  les  cas  dé- 
termines par  l'article  5  de   la  loi. 

13.  Mais  comme  il  était  notoire  que  les  propriétés  de  beaucoup  d'éta- 
blissements, même  leur  habitation  avec  ses  dépendances,  avaient  été 
acceptées  ou  acquises  par  l'un  ou  quelques-uns  de  leurs  membres,  la 
loi  a  voulu  empêcher  le  tort  que  ces  établissements  pourraient  souftVir 
de  l'exécution  immédiate  de  cet  article  5.  En  conséquence,  si  une  reli- 
gieuse veut  disposer  en  faveur  de  sa  communauté,  elle  reste  dans  le 
droit  commun  pendant  six  mois  à  dater  du  2  juin  1825,  jour  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi ,  s'il  s'agit  d'établissements  déjà  autorisés  définitive- 
ment, et  pendant  six  mois  à  dater  du  jour  de  l'autorisation  définitive, 
s'il  s'agit  d'établissements  qui,  existant  de  fait  au  1<=''  janvier  1825, 
pourront  être  autorisés  à  l'avenir. 

14.  Les  religieuses  doivent  bien  se  pénétrer  de  cette  disposition  si 
favorable  à  leur  communauté,  et  ne  pas  négliger  d'en  profiter  en  temps 
utile  ;  il  suffira  pour  cela  que  la  donation  et  la  demande  en  autorisation 
pour  accepter  soient  faites  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  iVJais  comme 
ces  délais  sont  de  rigueur,  une  fois  qu'ils  seraient  passés,  il  ne  serait 
plus  permis,  ni  possible,  d'empêcher  l'exécution  des  dispositions  .tex- 
tuelles de  cette  loi. 

15.  Les  actes  de  donation  doivent  contenir  renonciation  des  sommes 
dues  et  hypothéquées  sur  les  biens  cédés,  pour  que  la  transmission 
de  ces  dettes  soit  comprise  dans  l'ordonnance  qui  autorisera  l'accep- 
tation de  la  donation. 

16.  Tous  dons  et  legs  qui  seraient  faits  à  l'avenir  à  des  établissements 
de  religieuses  doivent  être  acceptés  par  la  supérieure  générale  des 
congrégations  dont  ils  font  partie,  ou  par  la  supérieure  locale  des  njai- 
sons  qui  ne  reconnaissent  pas  de  supérieure  générale,  à  la  charge, 
dans  l'un  et  l'autre  cas ,  de  donner  aux  libéralités  la  destination  voulue 
par  les  donateurs  ou  testateurs. 

17.  La  demande  en  autorisation  d'accepter  sera  transmise  au  mi- 
nistre, levêtue  de  l'avis  de  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel  se  trouve 
l'établissement  donataire  ou  légataire;  elle  sera  communiquée  au  préfet, 
pour  qu'il  fournisse  ses  renseignements  sur  les  réclamations  qui  pour- 
raient être  faites  (t). 

18.  Les  dispositions  des  lois  et  règlements  qui  prescrivent  les  for- 
malités à  remplir  par  les  établissements  d'utilité  publique  ,  pour  acqui- 
sitions, aliénations,  et  en  général  pour  l'administration  des  biens,  .sont 
applicables  aux  actes  de  cette  nature  concernant  les  congrégations  et 
communautés,  qui  seront  représentées,  suivant  les  cas,  par  la  supérieure 
générale  ou  par  la  supérieure  locale. 


(i)  Vojer  ci-après,  page  i /|0,  l'insiruction  du  29  janvier  183«,  et  les  iiindificn- 
Uons  qu'elle  contient 
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19.  Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  16  juin  1824  ,  il  ne 
doit  être  perçu,  pour  l'enregistrement  des  actes  d'acquisition  ,  de  dona- 
tion ou  de  legs  au  profit  des  congrégations  et  communautés  définitive- 
ment autorisées  que  le  droit  ûxe  de  dix  francs  (l). 

20.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  G  de  l'ordonnance  du 
2  avril  1817,  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes  constituées  sur  l'Etat 
ou  sur  les  villes ,  ne  sont  point  assujettis  à  la  nécessite'  d'une  autorisa- 
tion spéciale;  mais  les  rentes  ainsi  acquises  seront  immobilisées  et  ne 
pourront  être  aliénées  sans  la  permission  du  Roi  (2). 

21.  Les  préfets  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  même  ordonnance  du 
2  avril  1817,  autoriseront  l'acceptation  de  tout  don  et  legs  en  argent 
ou  effets  mobiliers ,  dont  la  valeur  n'excédera  pas  trois  cents  francs. 

22.  Les  registres  de  chaque  établissement  où  seront  inscrits  tous 
actes,  délibérations,  comptes  en  recette  et  de'pense,  quoique  sur  papier 
non  timbré,  seront  cotés  et  paraphés  par  la  supérieure,  et  tenus  sans 
lacune. 

Signé  t  D-  Év.  d'Hermopolis. 


(^Sur  la  situation  du  clergé  dans  les  colonies,  et  particulièrement  à  la 

Martinique,  J 

Paris,  le  20  juillet  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  l'évêque  A'Hermopolis^ , 
Aux  Evéques. 

Ms"",  S.  Exe.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  m'avait  souvent 
entretenu  des  besoins  spirituels  des  colonies  françaises,  et  de  la  nécessité 
d'y  pourvoir  par  un  nombre  suffisant  de  missionnaires,  M.  Carrand, 
préfet  apostolique  de  la  Martinique ,  arrivé  depuis  quelque  temps  à 
Paris,  m'a  fourni  de  nouveaux  détails  qui  m'ont  fait  connaître  plus 
clairement  encore  combien  était  urgent  l'envoi  d'auxiliaires  qui  pussent 
seconder  ses  efforts  et  répondre  aux  désirs  ardents  des  habitants  de  nos 
colonies.  L'de  de  la  Martinique  offre  une  population  toute  catholique 
à  peu  près  égale  à  celle  d'un  de  nos  diocèses  de  France,  et  elle  ne  compte 
dans  son  sein  que  dix-neuf  missionnaires.  Quels  que  puissent  être 
leur  zèle  et  leurs  forces,  ils  ne  sauraient  suffire  pour  conserver  dans 
cette  importante  contrée  le  précieux  dépôt  de  la  foi  ;  pour  y  faire  revivre 
le  souvenir  de  ses  dogmes  et  de  ses  préceptes  ;  pour  porter  les  sacrements, 


(1)  L'article  17  de  la  loi  du  18  avril  1831  a  rapporte'  l'article  16  de  celle  du 
16  juin  i82/(.  En  conséquence,  l'enregistrement  des  mutations  concernant  les 
e'iablissements  publics  est  soTimis  sans  distinction  au  droit  proportionnel. 

(2)  Voyez  ci-après,  page  14  0,  les  modifications  faites  à  i'article  6  de  cette  ordon- 
nance par  celle  du  14  janvier  183t. 
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surveiller  l'instruction  primaire  des  enfants,  administrer  les  hôpitaux  : 
et  ce  petit  nombre  d'ouvriers  ne  peut  que  diminuer  de  jour  en  jour, 
plusieurs  d'entre  eux  étant  avances  en  âge ,  d'autres  épuises  par  l'excès 
du  travail  et  par  les  perse'cutions  qu'ils  ont  essuyées  à  une  époque  de 
douloureuse  mémoire. 

Cependant,  par  un  effet  presque  miraculeux  de  la  proteciion  divine, 
qui  s'e'tend  et  semble  se  manifester  sur  tout  ce  qui  fait  partie  de  la  France, 
la  foi  ne  s'est  point  entièrement  perdue  dans  ces  régions  abandonnées: 
le  sacerdoce  y  est  honore,  la  parole  de  Dieu  écoutée  avec  empressement 
et  avec  fruit;  les  églises  se  relèvent  et  appellent  les  pasteurs  qui  doivent 
venir  les  occuper.  Ce  n'est  que  de  la  France  que  les  colons  peuvent  les 
attendre  :  à  l'arrivée  de  chaque  vaisseau  ils  s'informent  avec  anxiété 
s'il  porte  quelque  missionnaire  ;  et  c'est  toujours  avec  la  plus  profonde 
tristesse  qu'ils  apprennent  que  la  mèi-e  patrie  n'en  a  point  envoyé'. 

J'ai  cru,  Ms'",  devoir  vous  exposer  l'état  de  la  Martinique,  qui,  de 
toutes  nos  colonies,  est  encore  la  moins  de'pourvue  de  secours  spirituels, 
espe'rant  que,  touche  du  sort  de  tant  de  catholiques ,  tous  Français,  tous 
sujets  du  même  souverain,  tous  nos  frères  et  dans  l'ordre  religieux  et 
dans  l'ordre  politique,  vous  permettriez  à  ceux  des  eccle'siastiques  de 
votre  diocèse  qui  désireraient  se  vouer  à  une  si  belle  mission  ,  de  suivre 
l'ëlan  de  leur  zèle. 

Je  sais,  Ms'',  que  je  vous  propose  des  sacrifices  bien  pe'nibles  :  car  ce 
sont  des  sujets  d'e'lite  que  je  vous  demande ,  des  prêtres  qui  réunissent 
à  tout  ce  que  la  religion  inspire  d'ardeur,  de  vertu,  de  désintéressement, 
d'oubli  de  soi-même,  une  prudence  e'prouvee,  une  entière  subordination, 
un  de'sir  invariable  de  se  consacrer  sans  retour  au  service  de  la  religion 
et  de  l'État;  e'ioignës  de  la  métropole,  livre's  en  quelque  sorte  à  eux- 
mêmes,  il  faut  qu'ils  trouvent  dans  une  solide  instruction,  dans  une 
pie'të  profonde,  cette  direction  sage  que  reçoivent  de  vous  ceux  qui  ont 
le  bonheur  d'exercer  sous  vos  ordres  les  fonctions  du  saint  ministère. 

Je  n'ignore  pas,  Ms"",  que  vos  besoins  particuliers  sont  grands;  que, 
maigre'  vos  soins,  plusieurs  églises  de  votre  diocèse  sont  encore  fermées 
et  attendent  les  prêtres  qui  doivent  les  desservir:  mais  la  protection  du 
Roi  ne  doit-elle  pas  s'étendre  sur  tous  ses  sujets?  mais  les  besoins 
ge'ne'raux  de  l'ëglise  de  France  et  de  tout  ce  qjai  forme  notre  commune 
patrie  ne  peuvent-ils  pas  être  aussi  l'objet  de  votre  sollicitude? 

J'ai  donc  la  ferme  confiance  que,  pour  entrer  dans  les  pieux  desseins 
■du  Roi,  vous  consentirez  à  mettre  à  ma  disposition  et  à  celle  de  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  ceux  d'entre  les  sujets  de  votre 
diocèse  qu'une  ve'ritable  vocation  appellerait  à  ce  pénible  apostolat,  et 
que  vous  jugeriez  dignes  de  le  remplir.  Trente  ou  quarante  prêtres  de 
moins  n'appauvriraient  pas  la  France,  et  ils  feraient  la  richesse  et  le 
bonheur  de  ses  e'tablissements  lointains;  ils  y  répandraient  la  connais- 
sance de  la  religion  et  de  la  morale,  la  pratique  de  toutes  les  vertus 
que  commande  l'Evangile,  et  par  là  même  ils  contribueraient  puis- 
samment à  leur  prospérité. 

M.  Carrand,  préfet  apostolique  de  la  Martinique,  aura  peut-être  l'occa- 
sion de  correspondre  avec  vous ,  Mb',  à  l'ëgard  des  sujets  qui  se  seraient 
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adresses  à  lui  pour  connaître  les  obligations  qu'il  s'agirait  de  contracter 
et  les  devoirs  qu'ils  auraient  à  remplir:  je  ne  doute  pas  que  vous  n'ap- 
préciiez bientôt  les  rares  qualités  qui  le  distinguent  et  qui  lui  ont  mérite 
d'être  appelé  aux  fonctions  importantes  qu'il  remplit.  J'ai  l'honneur  de 
le  recommander  d'une  manière  toute  particulière  ù  votre  bienveillance. 


^Clôture  des  liquidations  et  ordonnancements  de  t exercice  1824.) 
■I  ,  Paris,  le  5  septembre  1825. 

Le  Ministre  des  aiTaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  i'Evêque  A'Hermopolis), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'article  20  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822 
porte  que  toutes  les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  liquidées  et  or- 
donnancées (ou  mandatées)  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  l'exercice. 

II  en  résulte  la  nécessité  de  recueillir  dans  le  mois  courant  toutes  pièces 
ou  renseignemens  qui  pourraient  vous  manquer  encore  pour  clore  au 
l'""  octobre  prochain  la  liquidation  et  la  remise  des  mandats  des  diverses 
dépenses  de  mon  ministère,  payables  sur  les  fonds  généraux  du  trésor, 
afin  que  votre  bordereau  de  situation  au  l*""  octobre  présente  à  cet  égard 
des  résultats  complets. 

Ces  résultats  devront  en  général  être  conformes  à  ceux  que  j'ai  admis 
d'après  les  renseignements  plus  circonstanciés  que  vous  m'avez  adressés 
séparément  dans  le  compte  détaillé  des  dépenses  prdinaires  du  clergé, 
dans  les  situations  particulières  des  travaux  des  édifices  diocésains ,  etc.  : 
s'ils  diffeVaient,  les  explications  nécessaires  devraient  être  ajoutées  au 
bordereau. 

Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  l'époque  qui  sera  ultérieurement 
fixée  pour  la  cessation  de  tout  payement  sur  l'exercice  1824,  ne  peut  être 
éloignée  du  l*"'  octobre  prochain. 

11  conviendra  donc,  M.  le  P.,  d'av.ertir  tout  porteur  de  mandats  non 
acquittés  de  les  présenter  dans  le  plus  court  délai  aux  caisses  qui  doivent 
en  solder  le  montant,  puisque,  passé  le  terme  où  les  payeurs  ne  pour- 
ront plus  les  admettre  (l),  le  payement  en  serait  rejeté  après  la  clôture  dé- 
nitive  de  l'exercice  1824  (  31  décembre  1825  ),  et  ne  pourrait  plus  être 
effectué,  suivant  l'article  21  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre 
1822,  que  sur  l'exercice  alors  courant,  et  au  moyen  d'une  ordonnance 
du  Roi. 

Je  compte,  M.  le  P.,  que  vous  voudrez  bien  apporter  tous  vos  soins  à 
l'accomplissement  des  dispositions  qui  viennent  d'être  rappelées. 

(l)  Fixé  ulte'ricuremr.nt  au  31  octoî.re  par  ordonnance  royale  du  il  jniHet  1833. 
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("Demande  des  états  du  personnel  du  Clergé  pour  18S5. } 
Paris  ,  le  25  octobre  1825. 


(Clôture  des  Payements  de  l'exercice  1824.) 
Paris ,  le  15  octobre  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  i'évêque  ôiHermopolis ) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  le  Roi  a  rendu,  le  31  août  dernier,  l'ordonnance  suivante  : 

CHARLES,  etc. 

Vu  rorclonnance  royale  du  14  septembre  1822  ,  portant  (article  20) 
*  que  toutes  les  dépenses  publiques  d'un  exercice  doivent  être  liquidées 
«  et  ordonnancées  dans  les  neuf  mois  qui  suivent  l'expiration  de  l'année 
u  qui  donne  son  nom  à  l'exercice  «  ; 

Vu  l'article  12  de  la  même  ordonnance ,  d'après  lequel  les  créanciers 
porteurs  d'ordonnances  doivent  en  réclamer  le  payement  avant  le  31  dé- 
cembre de  la  seconde  année  de  chaque  exercice,  sauf  leurs  droits  à  un 
reordonnancement  ; 

Considérant  que  la  présentation  annuelle  des  comptes  de  finances 
doit  être  rapprochée  le  plus  possible  de  l'époque  déterminée  pour  la 
clôture  de  chaque  ej^rcice,  et  qu'il  est  devenu  indispensable,  pour  que 
la  rédaction  desdits  comptes  ne  souffre  aucun  retard ,  d'abréger  les  délais 
accordés  aux  créanciers  porteurs  d'ordonnances; 

Considérant  que  cette  mesure,  en  contribuant  à  l'accélération  des 
payements  et  à  l'ordre  de  comptabilité,  ne  porte  aucun  préjudice  aux 
<Iroits  des  créanciers  ;  lesquels  droits  sont  maintenus  dans  leur  intégrité; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  l*"".  A  partir  de  l'exercice  1824,  les  crédits  ou  portion  de  crédit 
qui  n'auront  pas  été  employés  par  des  payements  effectifs  au  30  novembre 
delà  seconde  année  de  l'exercice  sex'ont  définitivement  clos  et  annulés  (1). 

2.  Faute  par  les  créanciers  de  réclamer  leur  payement  aux  caisses  du 
trésor  royal  avant  ladite  époque  du  30  novembre,  les  ordonnances  déli- 
vrées à  leur  profit  seront  annulées  sans  préjudice  des  droits  de  ces  créan- 
ciers et  sauf  réordonnancement,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'article  21 
<le  l'ordonnance  du  14  septembre  1822. 


(i)  Par  une  nouvelle  ordonnance  royale  du  ii  juillet  1833,  l'c'poquc  diTinitive 
de  la  clôture  des  j)avements  a  cte  fixe'e  au  31  octobre. 
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3.  Nos  ministres  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Cette  ordonnance  doit,  suivant  l'article  l'^'",  recevoir  son  exécution  à 
compter  de  l'exercice  1  824. 

Prévoyant  déjà,  lors  de  ma  circulaire  du  5  septembre  (l),  que  le  terme  de 
la  cessation  de  tout  paiement  sur  l'exercice  1824  ne  pouvait  être  éloigne, 
je  vous  ai  engage'  à  inviter  tout  porteur  de  mandats  ù  les  présenter  dans 
le  plus  court  délai  aux  caisses  qui  doivent  en  solder  le  montant.  Il  resuite 
de  l'article  2  de  ladite  ordonnance  qu'aucun  mandat  ne  pourra  plus  être 
paye'  après  le  30  novembre  prochain  (2). 

Il  deviendra  nécessaire  alors  que  vous  constatiez  exactement  et  sans 
retard,  de  concert  avec  M.  le  payeur  de  votre  département,  le  montant 
des  mandats  payes. 

En  comparant  le  total  des  payements  avec  les  cre'dits  de  de'le'gation  qui 
vous  ont  été  ouverts ,  et  dont  il  est  inutile  que  vous  me  rappeliez  l'indica- 
tion ,  il  me  sera  facile  de  connaître  les  ci'edits  ou  portions  de  crédits  à 
annuler,  ainsi  que  le  prescrit  l'article  l*^''  de  l'ordonnance  du  31  août. 

La  comparaison  des  payements  avec  les  liquidations  arrêtées  définitive- 
ment au  1^'"  octobre,  suivant  l'article  20  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  fera  ressortir  les  sommes  restant  à  payer  sur  les  droits  constates, 
loi-s  même  que  les  mandats  n'auraient  pu  en  être  délivres ,  puisque ,  dans 
tous  les  cas,  les  créanciers  ont  droit  de  réclamer  ultérieurement  le  paie- 
ment des  sommes  liquidées  en  leur  faveur,  conforme'ment  à  l'article  21  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  i-appele'  dans  l'article  2  de  l'ordon- 
nance du  31  août;  mais  pour  qu'il  puisse  être  fait  droit  à  ces  réclamations 
à  mesure  qu'elles  se  présenteront,  il  est  indispensable  que  j'aie  un  état 
exact  et  détaille'  indiquant  chaque  créancier  et  l'objet  de  sa  créance. 

Les  cadres  en  blanc  ci-joints,  M.  le  P.,  sont  destines  à  contenir  tous 
les  renseignements  dont  la  nécessite'  vient  d'être  établie.  Ils  devront  m'être 
parvenus  avant  le  15  décembre  prochain.  Quoiqu'une  des  colonnes  n'ait 
d'autre  objet  que  l'indication  des  mandats  dëlivre's  au  l^'"  octobre,  déjà 
donne'e  par  vos  précédents  bordereaux ,  il  ne  m'a  pas  paru  sans  avantage 
de  retrouver  dans  un  même  cadre,  après  la  clôture  des  paiements,  la 
situation  complète  des  de'penses  démon  ministère,  payables  sur  vos  man- 
dats, sous  leurs  divers  rapports  de  droits  constates,  mandats  dëlivre's, 
mandats  payes  et  sommes  restant  à  payer  aux  créanciers. 


(1)  Ci-dessus,  page  47. 

(2)  Voyez  la  note  de  la  page  àS. 
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f  Formation   des  projets    de    budgets  des    dépenses   diocésaines  pour 

1826.) 

Paris,  le  17  novembre  1825. 

Le  Ministre  des  afifaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  l'Évêque  à' Hcrmopolis) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  mon  intention  est  de  procéder  le  plus  promptement  qu'il 
sera  possible  ù  la  repartition  des  fonds  qui  ont  été  mis  à  ma  disposition 
par  le  budget  de  l'Etat  pour  les  dépenses  des  établissements  diocésains 
pendant  l'année  1826. 

Ces  dépenses,  qui  étaient  imputées  précédemment  tant  sur  le  fonds 
destiné  aux  travaux  extraordinaires  d'intérêt  général  dans  les  dépar- 
tements que  sur  le  produit  des  centimes  centralisés  au  trésor  royal  pour 
dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieurs  dépaitcnients ,  forment  actuel- 
lement le  chapitre  VI  du  budget  de  mon  ministère. 

Ce  chapitre  est  composé  de  deux  paragraphes  (l)  : 

1"  Constructions,  acquisitions  et  travaux  extraordinaires  des  édifices 
diocésains  ; 

2°  Dépenses  ordinaires  des  établissements  diocésains. 

Ma  répartitition  devant  avoir  lieu  dans  le  même  ordre,  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser ,  sous  les  n°*  1  et  2,  deux  cadres  des  états  destinés  à 
recevoir  vos  propositions. 

Ces  cadres  sont  au  nombre  de  trois  cjiacun  :  l'un  vous  servira  de 
minute  ;  vous  me  renverrez  les  deux  autres. 

Vous  vous  concei'terez  avec  Ms'"  I'  evêque  pour  la  confection  de 
ces  états  :  j'écris  d'ailleurs  si  ce  prélat  pour  l'engager  à  vous  faire  par- 
venir ses  demandes. 

Vous  verrez  que  la  forme  du  travail  est  à  peu  près  la  même  que  pour 
les  années  précédentes.  J'ai  cru  devoir  porter  sur  le  tableau,  pour  plus 
de  commodité,  les  notes  qui  m'ont  semblé  nécessaires  pour  achever  de 
dissiper  les  doutes  qui  pouvaient  rester  encore  à  quelques-uns  de 
MM.  les  PP.  sur  les  conditions  spéciales  à  remplir  pour  justifier  chaque 
proposition. 

Le  cadre  de  l'état  n"  2  pourra  être  rempli  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  réception  de  cette  circulaire. 

Quant  à  l'état  n"  1,  comme  il  se  composera  d'éléments  qui  ne  seront 
entièrement  connus  et  recueillis  que  le  3 1  décembre ,  époque  à  laquelle , 
suivant  l'ordonnance  royale  du  14  septcn)bre  1822,  toute  dépense  sur 
les  fonds  de  l'exercice  1825  doit  absolument  cesser,  il  ne  pourra  être 
formé  que  dans  les  premiers  jours  de  janvier.  En  donnant  d'avance  à 
l'architecte  l'ordre  de  se  préparera  vous  remettre,  le  31  décembre  fwv, 

(i)  Voyez,  pour  ia  nouvelle  classification  de  ces  tlivorscs  dépenses,  la  circulaire 
du  10  fe'vrier  1834  ,  ci-après,  page  251. 


(  51  ) 
son  état  de  situation  pour  le  quatrième  trimestre,  vous  aurez  toute 
facilite'  de  m'adresser  l'état  dont  il  s'agit  pour  le   15  janvier  au  plus 
tard.  Je  vous  prie  de  ne  point  dépasser  ce  délai. 

Vous  m'enverrez  par  le  même  courrier,  mais  avec  une  lettre  se'pare'e, 
l'ëlat  de  situation  des  travaux  au  31  décembre,  afin  que  je  puisse  le 
comparer  au  projet  de  budget  dont  il  sera  le  contrôle  indispensable. 

Les  bases  de  la  formation  des  états  étant  ainsi  clairement  tracées , 
il  ne  me  reste  qu'à  inviter  MM.  les  PP.  à  les  suivre  ponctuellement. 
Je  rappelle  au  surplus  ce  que  je  leur  ai  déjà  mande,  tant  par  ma  cir- 
culaire du  26  octobre  1824  (l)  que  par  ma  lettre  d'accompagnement 
du  budget  de  1825  (2),  sur  la  nécessite'  absolue  d'observer  les  règles 
établies.  L'impossibilité'  d'allouer  des  fonds  pour  des  travaux  non 
approuves  m'obligera  à  écarter  du  budget  de  1826,  comme  je  l'ai  de'jà 
fait  pour  celui  de  1825,  toutes  propositions  qui  auraient  pour  objet  des 
travaux  dont  les  projets  ne  m'auraient  pas  e'te'  soumis ,  et  d'ajourner 
toutes  celles  relatives  à  des  projets  non  encore  approuves.  Vous  devez 
donc  vous  abstenir  de  porter  les  premières  au  budget;  les  secondes  ne 
pourront  y  figurer  que  pour  mémoire. 

Il  est  d'ailleurs  d'une  extrême  importance  de  ne  demander,  même 
pour  les  projets  approuves ,  que  des  fonds  proportionne's  aux  moyens 
d'exécution  que  peuvent  offrir  les  entrepreneurs  pour  en  assurer  l'emploi 
dans  le  cours  de  l'exercice,  puisque,  d'après  les  dispositions,  maintenant 
bien  comprises,  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  tout  ce 
qui  n'est  pas  re'ellement  dépense'  sur  chaque  crédit  le  31  de'cembre  est 
retire'  parle  trésor  royal.  Des  allocations  supérieures  aux  besoins  effectifs 
de  l'exercice  seraient  donc,  d'une  part,  sans  intérêt  pour  le  diocèse,  qui 
ne  profiterait  pas  de  l'exce'dant;  de  l'autre  part,  elles  deviendraient 
préjudiciables  aux  autres  diocèses,  qui  n'auraient  pu  obtenir,  par 
suite,  la  totalité'  de  ce  qui  leur  eut  e'te'  nécessaire. 

J'insiste  d'autant  plus  sur  ce  point,  que  les  ressources  de  1826  sont 
loin  d'être  suffisantes,  et  qu'une  bonne  l'èpartition  peut  seule  adoucir  un 
peu  la  rigueur  de  notre  situation. 

S'il  est  vrai  qu'une  somme  de  400,000  fr. ,  pour  les  acquisitions  , 
constructions  ou  grosses  réparations  des  édifices  diocésains,  et  une 
autre  somme  de  240,000  fr.  pour  les  de'penses  ordinaires,  ont  accru  le 
budget  de  1826,  il  est  malheureusement  trop  vi'ai  aussi  que  ces  faibles 
augmentations  pourvoiront  à  peine  aux  de'penses  les  plus  urgentes  des 
trente  sièges  èpiscopaux  nouvellement  établis,  et  qui,  pour  la  plupart, 
ont  de'jà  épuise'  les  premières  ressources  qui  leur  avaient  été'  assurées 
par  les  votes  des  conseils  généraux.  Ils  s'ensuit  que  ces  augmentations 
de  crédits  ajoutent  peu  aux  moyens  des  années  précédentes. 

Tout  concourt  donc  pour  forcer  l'administration,  au  moins  dans  les 
anciens  diocèses ,  où  le  service  est  déjà  assuré,  à  restreindre  les  propo- 
sitions pour  dépenses  ordinaires  dans  la  limite  des  allocations  de  1825, 
et  même  à  opérer  toutes  les  économies  qui  seraient  réellement  possibles. 


(i)  Ci-dessus,  page  9.  (2)  Ci- dessus,  page  33. 
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II  n'est  pas  d'une  obligation  moins  inipe'rieuse  de  restreindre  aussi 
celles  relatives  aux  travaux  des  édifices  aux  articles  qui  ne  pourraient 
être  ajournes  sans  inconvénients  majeurs,  tels  que  l'établissement  des 
séminaires  et  la  restauration  ou  la  conservation  des  édifices,  y  compris 
en  première  ligne  le  placement  des  paratonneil-es. 

La  juste  repartition  d'un  fonds  limite'  ne  pouvant  avoir  lieu  au  surplus 
que  d'après  l'ensemble  complet  d'éléments  précis,  il  est  sensible  que  je 
ne  pourrai  m'en  occuper  que  lorsque  j'aurai  sous  les  veux  la  totalité'  des 
demandes  que  MMs'"'*  les  EEv.  et  MM.  les  PP.  sont  dans  le  cas  de  former 
pour  1826. 

Il  est  facile  de  concevoir  dès-lor^  qu'un  seul  projet  de  budget  dont 
l'envoi  éprouverait  des  retards  entraverait  toute  l'opération.  J'ai  lieu 
d'espérer  que  chacun  de  MM.  les  PP.,  loir,  de  prolonger  des  délais  qui 
ne  seraient  pas  strictement  nécessaires  pour  la  rédaction  des  états  de 
propositions,  s'empressera  au  contraire  de  devancer,  autant  qu'il  dépen- 
dra de  lui,  l'époque  fixée  pour  leur  renvoi. 


Paris,  le  17  novembre  1825. 


Communication,  par  le  ministre  ,  de  la  précédente  aux  ÉEv,,  avec  in- 
vitation de  dresser  leurs  états  de  propositions,  et  de  les  transmettre  aux 
PP.,  afin  qu'ils  puissent  s'en  aider  pour  la  rédaction  de  leurs  projets  de 
budgets  concernant  les  de'penses  diocésaines  ordinaires  et  extraordi- 
naires. 

f  Envoi  de  modèles  de  l'état  à  dresser  pour  constater  la  situation  des 
travaux  des  édijîces  diocésains  au  31  décembre  18 25.) 

Paris,  le  14  de'cembre  1825. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
CM.  levéque  cYIIerinojJolis), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  mes  deux  circulaires  des  15  novembre  1824  (1)  et  20  janvier 
1825  (2),  relatives  aux  états  trimestriels  de  situation  de  travaux  en  cours 
d'exécution  aux  édifices  diocésains  ,  vous  ont  fait  connaître  que  ces  états 
sont  destines  non-seulement  à  constater  l'avancement  successif  des  tra- 
vaux assez  considérables  pour  que  l'exécution  en  soit  repartie  sur  plu- 
sieurs années,  mais  aussi  à  déterminer  l'époque  précise  de  leur  achève- 
ment. Il  ne  vous  est  point  échappé  qu'ils  doivent  servir  encore  à  fixer 
d'une  manière  positive  l'exercice  auquel  appartient  la  dépense  efl'ectuée, 
la  situation  des  fonds  alloués,  et  par  conséquent  la  quotité  de  ceux  à  re- 
prendre au  31  décembre  pour  cause  de  non-emploi,  ou  celle  des  alloca- 

(i)  Ci-dessus,  page  il.  (2)  Ci-Jessus,  page  3  4. 
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tioiis  à  accorder  l'aniiee  suivante  pour  continuation  ou  coinpieinent  des 
projets  approuves. 

Cette  double  destination  demandait  donc  des  relevés  rédiges  avec  soin 
et  avec  exactitude  pour  tous  les  travaux  autorises,  quel  que  fut  le  mon- 
tant des  projets  ;  une  grande  régularité'  était  à,  désirer  ,  surtout  pour  les 
états  de  fin  d'année. 

Cependant  plusieurs  de  MM.  les  PP.  ont  laisse  subsister  des  lacunes 
importantes  dans  ceux  qu'ils  m'ont  transmis  pour  le  quatrième  trimestre 
de  1824;  d'autres  y  ont  compris  des  travaux  non  approuves;  d'autres 
enfin  ont  pense  ne  devoir  satisfaire  à  mes  demandes  que  pour  les  entre- 
prises qui  s'élevaient  au-delà  de  15,000  francs. 

Il  en  est  resuite'  que  la  liquidation  de  la  dépense  des  édifices  dioce'sains 
pour  cet  exercice  a  éprouve  de  nombreux  embarras  et  a  donne'  lieu  à 
une  correspondance  pénible. 

En  recherchant  les  moyens  de  prévenir  désormais  de  semblables  dif- 
ficultés, j'ai  reconnu  qu'en  de'veloppant  davantage  le  modèle  d'état  joint 
à  ma  circulaire  du  20  janvier  (l),  on  atteindrait  mieux  le  double  objet 
propose. 

J'ai,  en  conséquence,  rédige'  un  nouveau  cadre,  dont  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  six  exemplaires;  savoir  : 

Deux  pour  les  travaux  qui  s'exécutent  à  la  cathedrali?, 

Deux  pour  ceux  de  l'evèche. 

Deux  pour  ceux  du  séminaire. 

L'un  vous  servira  pour  la  minute,  et  l'autre  pour  l'expédition  qui  me 
sera  envoyée  en  même  temps  que  le  budget  de  182G  ,  mais  par  une  lettre 
séparée,  ainsi  que  je  vous  en  ai  tle'jà  prie'  par  ma  circulaire  du  17  no- 
vembre. 

Vous  sentirez  d'ailleurs,  M.  le  P. ,  combien  il  importe  que  je  reçoive 
ensemble  tous  les  états  de  situation  des  édifices  de  chaque  diocèse,  puis- 
qu'ils ont  non-seulement  pour  objet  la  liquidation  des  dë|)enses  de  l'an- 
née 182.3,  mais  encore  la  justification  des  propositions  qui  seront  faites 
pour  l'année  182G.  Vous  comprendrez  facilement  que  la  moindre  lacune, 
le  moindre  délai,  arrêteraient  tout  le  travail  pre'paratoi.e  de  mes  bureaux. 

Au  moyen  de  la  précaution  que  vous  aurez  eue,  d'après  ma  circulaire 
du  17  novembie  (2) ,  de  donner  d'avance  à  l'architecte  l'ordre  de  se  tenir 
prêt  pour  le  31  décembre  fixe,  vous  ne  devez  éprouver  ni  retards  ni 
difficultés. 

Des  notes  instructives,  placées  en  marge  du  cadre,  indiquent  très- 
clairement  l'esprit  et  le  but  des  renseignements  à  fournir. 

L'article  l'''' ne  doit  contenir  que  des  dépenses  autorisées  ou  approu- 
vées par  décisions  spéciales ,  suivant  les  règles  rappelées  par  la  circulaire 
du  12  septembre  1820  (3). 

Il  est  vrai  que  cette  circulaire  autorise  MM.  les  PP.  à  pourvoir  d'office 
aux  besoins  lorsque  l'urgence  sera  telle  qu'il  y  aurait  du  péril  à  attendre 


(t)  Ci-dessus,  page  2  4.  {•>.)  Ci-dessus,  page  50. 

(3)  Voyez  ci-dessus  (I^^  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  h  sa  date. 
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l'autorisation  pour  commencer  les  ouvrages;  mais  ces  dépenses  n'étant 
de'finitivement  régulières  que  lorsque  le  ministre  a  e'te  mis  à  porte'e  de 
reconnaître  si  l'extrême  urgence  existait  re'ellement  et  si  l'on  n'a  exe'cuté 
que  ce  qui  e'tait  absolument  ne'cessaire,  elles  ne  peuvent  figurer  à  l'e'tat 
de  situation  qu'après  la  décision  d'approbation. 

J'ai  du  profiter  de  cette  circonstance  pour  régler  uniforme'ment  un 
point  qui  m'a  paru  être  interpre'te'  de  diverses  manières,  suivant  les  loca- 
lités; je  veux  parler  de  la  retenue  de  garantie  à  exercer  sur  les  entrepre- 
neurs. 

Un  nouvel  et  mur  examen  de  la  chose  même  et  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822  m'a  conduit  à  de'cider  qu'à  l'avenir 
cette  retenue  devait  être  constamment  de'duite  de  la  dépense  constate'e 
pour  l'exercice  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise.  Elle  fera  partie  de  la  de'- 
pense  de  l'anne'e  dans  le  cours  de  laquelle  les  travaux  ont  e'te'  termine's. 

Cette  mesure,  qui  est  indifférente  pour  les  entrepreneurs,  présentera 
de  grands  avantages  pour  la  lucidité'  des  ope'rations  et  la  marche  de  la 
comptabilité. 

J'ai  eu  également  lieu  de  relever  des  erreurs  qui  ont  e'te'  commises  dans 
quelques  diocèses  relativement  à  l'e'poque  de  l'emploi  des  fonds  alloues. 

Ici,  on  a  conside're'  qu'il  suffisait  que  la  de'pense  à  laquelle  le  cre'dit 
devait  être  applique'  eut  ëte'  commencée  avant  le  31  décembre,  pour 
avoir  le  droit  de  la  continuer  postérieurement  et  de  mandater  la  totalité 
des  fonds. 

Là,  on  a  pense'  qu'il  n'e'tait  même  pas  ne'cessaire  que  l'entreprise  eût 
e'te'  commencée  avant  le  1^'"  décembre  ,  et  qu'on  avait  encore  toute  lati- 
tude pour  effectuer  la  dépense  dans  lé  courant  des  neuf  premiers  mois  de 
l'année  suivante. 

On  a  cru  enfin,  autre  part,  qu'une  de'pense  qui  n'était  constatée  qu'a- 
près le  31  de'cembre,  quoiqu'elle  eût  e'te' re'ellement  effectuée  antérieure- 
ment, ne  pouvait  être  payée  que  sur  les  fonds  de  l'exercice  suivant. 

Toutes  ces  hypothèses  sont  également  en  opposition  avec  les  principes 
poses  par  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  lesquels  peuvent 
se  résumer  ainsi  : 

1°  Pendant  les  douze  mois  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exercice, 
faculté  de  dépenser  sur  les  crédits  ouverts  pour  cet  exercice  ;  elle  cesse 
irrévocablement  au  31  décembre; 

2°  Pendant  ces  douze  mois,  et  pendant  les  neuf  mois  qui  suivent, 
faculté  d'ordonnancer  les  payements  dans  les  limites  de  ce  qui  a  e'te'  re'elle- 
ment dépense'  durant  le  cours  des  douze  premiers  mois  de  l'anne'e  d-e 
l'exercice; 

3°  Enfin,  pendant  l'année  de  l'exercice  et  jusqu'au  30  novembre  de 
l'année  suivante  [l) ,  faculté  de  payer. 

Ainsi,  dans  d'autres  termes  : 

Après  douze  moh,  plus  de  dépenses  ; 

Après  vingt-un  mois , plus  d'émissions  d'ordonnances  ni  de  mandats; 

(i)L'époque  de  ia clôture  des  payements  a  ete  lixc'c  au  31  octobre  par  l'ordon- 
nance royale  du  1 1  juillet  l  833. 
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Et  après  vingt-trois  mois,  plus  de  payement  imputable  sut  les  crédits 
de  l'ç;vercice. 

Je  dois  espérer  qu'au  moyen  tie  ces  explications  et  des  détails  conte- 
nus au  modèle  de  l'état,  il  ne  restera  aucun  doute  sur  la  nature  des  ren- 
seignements qui  doivent  en  compléter  la  rédaction, 
.j,  JLçs  questions  de  comptabilité'  que  ces  renseignements  embrassent  exi- 
gent que  ce  soient  MM.  les  PP.  qui  se  chargent  de  la  confection  de  l'e'tat. 
Les  architecles  n'y  concourront  que  par  la  production  des  e'Iemens  qui 
sont  plus  spécialement  de  leur  ressort.  Tels  sont,  par  exemple,  les  arti- 
cles 3,  4  et  G.  Vous  leur  remettrez  à  cet  effet  un  extrait  exact  du  tableau 
pour  être  rempli  et  certifie'  par  eux.  Cet  extrait,  dont  le  relevé  vous  ser- 
vira à  former  les  articles  correspondants  de  l'état  géne'ral,  et  que  vous  me 
transmettrez  conjointement,  devra  être  accepte'  par  l'adjudicataire.  On 
e'yitera  ainsi  des  sif^uations  fictives  ou  incomplètes,  que  MM.  les  PP.  ne 
sont  pas  toujours  à  même  de  juger  sous  ce  rapport,  et  qui  ont  excite'  plus 
d'une  fois  des  réclamations  de  la  part  des  entrepi'eneurs. 

Je  vous  prie  d'ailleurs  de  continuer  à  m'adresser  les  observations  par- 
ticulières demandées  par  ma  circulaire  du  20  janvier  (i),  notamment  sur 
le  personnel  des  architectes  et  des  entrepreneurs,  et  sur  la  marche  des 
travaux.  Les  désordres  qui  ont  été  commis  dans  quelques  localités  me 
font  désirer  que  vous  ne  négligiez  pas  de  me  tenir  au  courant  de  tout  ce 
qui  peut  m'intéresscr  sur  ces  deux  points. 


(Répartition  fli^Jpii'44f4.  ^loué  au  budget  de  1826,  pour  les  réparations 
n-  l<;v<;  (  d'églises  et  de  presbytères. J 
Paris,  le  31  décembre  1835, 

Le  Directeur  des  affaires  ecclcsùistiques  (l'abbé  de  La  Chapelle), 
•Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  votre  département  est 
compris  pour  dans  l'état  de  répartition  que  vient  d'ar- 

rêter M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publi- 
que du  crédit  alloué  au  budget  de  182G  ,  et  destiné  à  aider  les  communes 
dans  les  dépenses  relatives  aux  réparations  et  acquisitions  d'églises  et  de 
presbytères. 

S.  Exe.  me  charge  de  vous  inviter  à  vous  concerter  avec  Ms'"  l'Ev. 
d  pour  la  sous-répartition  de  cette  somme. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  vous  écarter,  dans  les  propositions  que  vous 
aurez  à  soumettre  à  l'approbation  du  ministre,  de  la  destination  spéciale 
prescrite  par  la  loi  des  finances ,  réparations  et  acquisitions  d'églises 
et  de  presbytères ,  et  n'appliquer  les  secours  qu'à  des  travaux  à  faire 
dans  le  cours  de  l'exercice  1826  ,  particulièrement  pour  la  conservation 
des  édifices  du  culte. 

Votre  état  de  sous-répartition  ,  qui  devra  être  revêtu  de  la  signature 

(i)  Ci-dcssiis,  page  2  4. 
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de  Ms""  l'Ev. ,  comprendra  cinq  colonnes  :  k  première  indiquera  le 
nom  des  communes  qui  participeront  à  la  repartition  et  la  de'signation 
du  titre  sous  lequel  elles  ont  ete'  e'rigees,  soit  par  la  circonscription  ap- 
prouvée le  28  août  1808,  soit  postérieurement,  en  vertu  de  de'ci'ets  ou 
d'ordonnances  royales;  la  seconde,  le  montant  des  travaux  qui  seront 
faits  en  1826;  la  troisième,  les  ressources  locales  à  y  affecter;  la  qua- 
trième, les  secours  propose's;  et  la  cinquième,  des  observations  sur  la 
nature  et  l'urgence  des  travaux. 

Je  vous  prie  de  transmettre  cet  e'tat,  en  double  expédition,  dans  le 
moindre  délai  possible  :  je  ne  manquerai  pas  de  vous  le  renvoyer  aussitôt 
qu'il  aura  ete'  approuve'  par  le  ministre. 

Vous  recevrez  l'autorisation  de  payer  les  sommes  ainsi  distribue'es  du 
moment  où  vous  aurez  fait  connaître  à  S.  Exe.  que  les  travaux  ont  été' 
régulièrement  adjuges,  et  qu'ils  sont  en  cours  d'exécution. 


(Payements   des   Traitements  ecclésiastiques  par  les  Percepteurs  des 

communes.  J 

Paris,  le  10  janvier  1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  i'évêque  A'Hermopolis), 
Aux  Préfets  (l).  :;  ■ 

M.  le  P.,  quelques  ecclésiastiques  du  département  du  Nord  m'ayant 
informé  que  les  percepteurs  des  communes  ne  se  croyaient  pas  autorisés 
à  payer  le  montant  des  mandats  délivrés  pour  leur  traitement ,  j'en  ai 
écrit  à  S.  Exe.  le  ministre  des  finances  dont  voici  la  réponse  : 

«L'intention  du  Gouvernement  a  toujours  été  que  les  créanciers  de 
«l'Etat  touchassent  sans  déplacement  ni  retard  le  montant  de  leurs 
«créances,  et  les  instructions  du  ministère  des  finances  sont  foutes  ré- 
«digées  dans  ce  but.  Je  remercie  V.  Exe.  de  m'avoir  signalé  un  état  de 
«choses  qui  mérite  en  effet  toute  ma  sollicitude,  et  je  vais  donner  des 
«ordres  pour  que  le  mode  que  V.  Exe.  me  propose  et  qui  est  suivi  dans 
«les  autres  départements  (le  payement  des  traitements  ecclésiastiques 
«par  les  percepteurs  des  communes)  soit  également  observé  dans  le 
«département  du  Nord. 

«J'aurai  l'honneur  toutefois  de  faire  remarquer  à  V.  Exe.  que  MM. 
«les  PP.,  en  leur  qualité  d'ordonnateurs  secondaires  des  dépenses  ccclé- 
«siastiques,  ont  un  moyen  facile  et  régulier  d'assurer  toujours  le  paye- 
«ment  à  domicile  des  mandats  qu'ils  délivrent  à  MM.  les  curés  et  desser- 
«vants;  il  leur  suffit  à  cet  effet  d'indiquer  en  marge  de  ces  mandats  la 
«caisse  où  le  paiement  doit  être  fait,  afin  que  le  payeur  puisse  revêtir 
«ces  pièces  de  son  vu  bon  à  payer  dans  les  communes,  lorsqu'elles  lui 
«sont  communiquées  avant  d'être  distribuées  aux  parties  prenantes. 

'i)  Voyez  deux  autres  circulaires  des  29  novembre  1830  et  31  juillet  i832, 
ei-aprés,  pages  13G  et  20G. 


{  57  ) 

<.Je  pense  même  qu'il  ne  serait  pas  inutile  que  V.  Exe.  voulut  bien 
(.rappeler  ces  dispositions  à  ces  fonctionnaires,  afin  de  prévenir  tout 
«nouveau  sujet  de  plainte  sur  cet  objet. « 

Je  ne  puis  que  vous  prier,  M.  le  P.,  d'apporter  tous  vos  soins  à  l'ac- 
complissement des  dispositions  qui  précèdent. 


(  Travaux  aux  Edifices  diocésains.  —  Rappel  des  défenses  d'opérer 
aucun  changement  aux  Projets  sans  l'autorisation  du  Ministre.) 

Paris,  le  4  février   1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  l'évéque  A' Hermopolis  )  , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  du  18  juin  1812, 
porte  : 

Art.  l*'".  Tout  arcbitecte  de  la  direction  des  travaux  dépendant  de 
notre  ministère,  situés  hors  du  département  dé  la  Seine,  et  approuvés 
par  nous,  d'après  l'avis  de  notre  conseil  des  bâtiments  civils,  à  l'examen 
duquel  les  projets,  plans  et  devis  ont  été  soumis,  est  tenu  de  veiller, 
sous  sa  responsabilité,  à  ce  que  ces  travaux  soient  exécutés  conformé- 
ment auxdits  projets ,  plans  et  devis. 

2.  Il  ne  peut  être  fait  ni  changement  ni  altération  à  ces  projets,  lors 
de  leur  exécution ,  que  sur  la  proposition  transmise  par  le  pi'éfet  dans 
le  département  duquel  s'exécutent  les  travaux,  et  adoptée  par  nous, 
d'après  l'avis  de  notre  conseil ,  qui  aura  été  préalablement  consulté. 

3.  Aucun  à-compte  ne  sera  délivré  à  l'entrepreneur  que  d'après  un 
certificat  du  préfet,  qui  atteste  que  la  portion  exécutée  est  conlorrne  au 
projet. 

4.  Tout  architecte  desdits  travaux  étant  personnellement  respon- 
sable de  l'exactitude  avec  laquelle  ils  sont  exécutés  conformément  au 
projet,  devra  supporter  les  frais  de  tout  changement  fait  sans  notre  ap- 
probation, sauf  à  lui  à  avoir  son  recours  contre  l'entrepi'eneur ,  si  celui- 
ci  avait  opéré  le  changement  à  son  insu. 

5.  Par  les  dispositions  contenues  dans  le  présent  arrêté,  il  n'est  dé- 
rogé en  rien  aux  autres  Conditions  imposées  aux  entrepreneurs  et  archi- 
tectes, relativement  à  la  bonne  exécution  des  travaux,  ainsi  qu'aux 
formalités  exigées  pour  la  constater. 

Une  circulaire  du  12  septembre  1  820  (l)  a  rappelé  ces  règles  à  MM.  les 
PP.,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  travaux  aux  édifices  diocésains. 

J'ai  insisté  de  nouveau,  par  ma  circulaire  du  8  septembre  1824  (2),  sur 
l'obligation  d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements. 

(l)  Voyez  ci-dessus  (I'"'^  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
(•2)  Ci-dessus,  paj-e  1. 


(  o8  ) 

Maigre  ces  avertissements  et  tous  ceux  que  j'ai  ajoutes,  tant  par  ma 
lettre  d'envoi  des  budgets  de  1825  (1)  que  par  ma  correspondance 
sur  chaque  affaire  en  particulier,  je  me  suis  trouve'  plusieurs  fois,  et 
tout  récemment  encore,  dans  la  nécessite'  de  repo«sser  des  dépenses 
qui  résultaient  de  changements  opérés  à  des  projets,  sans  mon  autori- 
sation. 

Ces  exemples  d'une  sévérité'  qui  m'est  si  impérieusement  commandée 
par  ma  propre  responsabilité'  empêcheront  sans  doute  de  nouvelles  in- 
fractions dans  les  localités  où  ils  ont  eu  lieu;  mais  un  des  meilleurs 
moyens  de  les  prévenir  également  ailleurs,  c'est  de  remettre  sans  cesse 
sous  les  yeux  des  architectes  et  des  entrepreneurs  les  peines  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'encourir  lorsqu'ils  s'écartent  des  règles  établies. 

Je  vous  invite  donc,  M.  le  P.,  à  envoyer  une  copie  de  la  présente  cir- 
culaire à  chacun  des  architectes  et  des  entrepreneurs  qui  sont  en  ce 
moment,  ou  qui  seront  à  l'avenir,  chargés  de  travaux  aux  édifices  dio- 
césains dans  votre  départenient. 

Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  vous  aurez  soin  de  me 
transmettre  après  la  fin  de  chaque  entreprise ,  avec  le  procès-vertal  de 
réception  dressé  par  l'architecte,  toutes  les  pièces  du  projet  approuvé  et 
un  métré  général  des  travaux  exécutés  ,  rédigé  dans  le  même  ordre  que 
les  devis,  afin  que  je  puisse  ordonner  les  comparaisons  nécessaires,  et 
m'assurer  de  la  conformité  des  opérations. 

Ce  ne  sera  qu'après  l'approbation  définitive  du.métré  que  les  mandats 
pour  solde  des  retenues  de  garantie  imposées  à  l'entrepreneur  et  à  l'ar- 
chitecte pourront  être  délivrés. 


(Secours  aux  anciennes  Religieuses  professes.) 
Paris,  le  30  mars  1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinstructio»  publique 

(  M.  l'évéque  d'Hermopolis)  , 
Aux  Evéques. 

(Avis  de  la  répartition  du  fonds  général  entre  les  diocèses  ). 

Une  légère  amélioration  a  commencé  à  avoir  lieu  l'année  dernière. .  . 

J'ai  lieu  d'espérer,  Ms',  qu'au  moyen  de  cette  augmentation  ,  des  ex- 
tinctions qui  pourront  être  survenues,  et  du  soin  que  vous  mettrez  à 
écarter  de  la  distribution  les  religieuses  qui  auraient  d'ailleurs  d'autres 
ressources  suffisantes  pour  exister  ,  il  nous  sera  possible  d'élever  sensi- 
blement le  taux  commun  des  secours. 

(Invitation  tic  transmettre  au  préfet  l'état  tic  sous-repartition  du crc'dit. ) 

(i]  Ci-dessus  ,  pape  33. 
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(Avis  de  l'ouverture  de  Crédits  provisoires  pour  les  dépenses  diocésaines 
en  attendant  le  règlement  du  budget  de  l'exercice  1826.) 

Paris,  le  31  mars  1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  l'évéque  A' Hermopolis) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

II  est  extrêmement  important  de  ne  point  perdre  de  vue  que  ce  cre'- 
dit  ne  peut  être  appliqué,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  à  des 
travaux  faits  antérieurement  au  l'^''  janvier  1826  ,  ni  à  des  travaux  dont 
l'adjudication  n'aurait  pas  encore  été  approuvée. 


Paris,  le  29  avril  1826. 

Le  ministre  (M.  l'évéque  d'Hennopolis)  informe  ies  évêques  de  la  ré- 
partition du  fonds  alloué  au  budget  de  1826,  pour  secourir  les  prêtres 
âgés  et  infirmes  qui  n'ont  point  repris  de  fonctions  depuis  1 802. 

Rappel  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  5  mars 
1825  (1). 

(  Le  même  jour,  semblable  avis  aux  PP.  ) 


Paris,  le  20  mai  1826. 

Avis  de  fa  répartition  du  fonds  de  secours  destiné  aux  curés  et  des- 
servants en  retraite. 

Rappel  de  la  nécessité  de  transmettre  l'état  de  sous-répartition  aux 
préfets,  afin  que  le  ministre  puisse  sur  son  vu  autoriser  les  payements. 

(Envoi  du  Budget  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  1826.) 

Paris,  le        juin  1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Finstruction  publique 

(  M.  i  evêque  d'Hennopolis  ), 
Aux  Préfets. 

(  MM.  les  EEv.  ont  reçu  une  ampliation  de  cette  circulaire  avec  celle  des 
budgets.  ) 

M.  le  P.,  je  viens  de  terminer  l'examen  et  le  règlement  des  projets  de 
budgets  qui  m'ont  été  adressés,  d'après  ma  cii'culaire  du  17  novembre 

(i)   Ci-dessus,  page  30. 
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dernier  (l),  pour  les  dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extraordinaires 
de  182C). 

,Ce  travail  a  éprouve'  des  retards  par  suite  de  la  difficulté'  que  j'ai  eue 
presque  généralement  à  obtenir  dus  renseignements  complets  sur  les 
dépenses  faites  au  31  décembre  1825,  renseignements  qui  pouvaient 
seuls  établir  d'une  manière  précise  celles  restant  à  faire.  Il  dépendra 
donc  de  MM.  les  préfets  de  prévenir  de  semblables  retards  pour  les 
exercices  postérieurs,  en  me  transmettant  des  états  de  situation  de  fin 
d'année  réguliers  et  conformes  auxinsti'uctions. 

J'ai  remarque  ,  en  ce  qui  concerne  le  projet  de  budget  n°  1'^''  (  acqui- 
sitions, constructions  neuves,  grosses  réparations  des  cathédrales, 
ëvêches  et  séminaires),  que  la  situation  des  ressources  a  cte'  beaucoup 
mieux  sentie  que  les  années  précédentes.  En  effet,  en  1825,  où  je  n'avais  à 
repartir  qu'un  million ,  les  propositions  d'allocation  se  sont  élevées  à 
quatre.  Aujourd'hui  que  le  crédit  a  cte'  porte'  à  un  million  quatre  cent 
mille  francs ,  les  demandes  ne  se  sont  montées  qu'à  un  million  huit  cent 
mille  francs.  J'ai  eu  aussi  la  satisfaction  de  voir  qu'à  l'exception  de 
quelques  cas  particuliers,  que  j'ai  dû  ajourner,  comme  n'étant  pas  d'une 
urgence  imminente,  la  répartition  que  j'avais  à  faire  se  trouvait,  pour 
ainsi  dire,  toute  préparée.  La  modération  des  demandes  m'a  donne' 
d'autre  part  l'assurance  qu'elles  avaient  ete'  calculées  d'après  les  moyens 
d'exécution  offerts  par  les  localités,  et  que  l'on  pouvait  y  puiser  la  certi- 
tude que  les  crédits  qui  seraient  alloues  ne  laisseraient  aucune  reprise  à 
effectuer  au  31  décembre,  pour  cause  de  non-emploi. 

Mes  allocations  différeront  donc  peu  des  demandes,  du  moins 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  des  projets  déjà  approuves  ou  adjuges.  A 
l'égard  des  autres,  le  crédit  qui  pourra  y  être  affecte'  sera  règle'  sur  l'é- 
poque de  l'approbation  ,  et  sur  la  possibilité'  de  dépenser  avant  le  31  dé- 
cembre. 

Les  projets  du  budget  n°  2  ne  se  sont  pas  présentes  avec  la  même 
physionomie,  maigre  les  observations  contenues  dans  ma  circulaire  du 
1  7  novembre,  et  par  lesquelles  j'avais  cru  devoir  prévenir  les  demandes 
exagérées  que  je  pensais  pouvoir  résulter  de  l'augmentation  de  deux 
cent  quarante  mille  francs  ajoutée  au  crédit  destine'  à  ces  dépenses. 
Ces  demandes,  qui  ont  diffère'  peu  de  celles  de  1825,  n'ont  pas  ete  loin 
de  deux  millions  trois  cent  mille  francs.  Le  fonds  n'étant  que  de  un 
million  quatre  cent  quarante  mille  francs,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
ce  budget  a  subi  de  plus  fortes  réductions  que  celui  n"  1. 

Telles  sont,  M.  le  P.,  les  circonstances  principales  résultant  de  l'exa- 
men des  budgets  et  qui  suffiront  pour  motiver  ou  pour  expliquer  les  dé- 
cisions particulières  porte'es  à  ceux  de  votre  dë|)artement  que  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  renvoyer  ci-joints,  revêtus  de  mon  approbation  finale, 

(  Le  ministre  rappelle  ici  les  paragraphes  1 0  et  suivants  de  sa  circuiairc  du 
du  !"■  mai  t825  (2)  contenant  des  principes  généraux  sur  l'emploi  du  fonds 
affecte'  aux  dépenses  dioce'saines,  sur  la  rédaction  des  projets  de  travaux 


(1)  Ci-dessus,  page  50.  (•?)  Ci-dessus  ,  page  33. 
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concernant   Tes   édifices  diocésains ,   et  celui  de  son  autre  circulaire   da 
14   décembre  182  5   (l),  en  ce  qui   concerne  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  1/t  septembre  1822,  appliquée  h  ia  faculté  de  dépenser  et  de 
payer.  ) 


f  Binage  :  Indemnités  à  raison  de  deux  cents  francs  par  an ,  pour  le 
double  seri>ice  exercé  dans  les  succursales  vacantes.  J 

Paris,  ie  27  juin  182G. 

Le  Ministre  des  afïàires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pulilique 
(  M.  I  evéque  ôiHermopolis  ), 

Aux  Evéques. 

Ms*" ,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  d'allouer  une  somme 
de  destinée  aux  curés ,  desservants  et  vicaires  de  cures 

de  votre  diocèse ,  que  vous  aurez  autorisés  à  exercer  le  double  ser%"ice 
dans  les  succursales  vacantes  en  182G.  Cette  somme  suffira,  j'espère, 
pour  que  chacun  d'eux  puisse  recevoir  une  indemnité  sur  le  pied  de  deux 
cents  francs  par  an. 

Quelle  que  soit  la  position  intéressante  des  ecclésiastiques  dont  le  trai- 
tement n'a  pas  encore  atteint  le  taux  raisonnable,  je  dois  vous  faire  obser- 
ver que  le  crédit  que  je  vous  annonce  ne  doit  être  distribué  qu'à  raison 
d'un  service  régulièrement  fait  par  des  curés,  desservants  ou  vicaires  de 
cures  exclusivement,  et  sans  que  la  nature  de  ce  service,  si  par  hasard 
il  était  exercé  par  un  seul  ecclésiastique ,  dans  deux  paroisses  vacantes , 
puisse  donner  lieu  à  toucher  deux  indenmités  pour  un  même  temps 
d'exercice. 

Ce  fonds  de  ne  saurait  donc  ,  dans  aucun  cas ,  être 

employé  à  former  un  supplément  de  traitement  à  titre  gratuit. 

Les  soins  que  vous  mettrez ,  je  n'en  doute  pas ,  Ms'',  à  surveiller  l'exac- 
titude des  services  et  des  secours  religieux,  seront  pour  moi  une  ga- 
rantie suffisante  que  votre  crédit  de  binage  sera  employé  conformément 
à  l'affectation  prescrite  par  la  loi  des  finances  et  que  les  intentions  de 
S.  M.,  de  procurer  au  moyen  de  cette  indemnité  les  secours  réguliers 
de  la  religion  aux  succursales  dépourvues  de  pasteurs,  seront  scrupuleu- 
sement remplies. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler.  M?"',  que  ces  règles,  au  surplus, 
s'appliquent  à  l'emploi  de  chaque  crédit  spécial  et  qu'un  traitement  de 
cui'é,  de  desservant  ou  de  vicaire,  ne  peut  également  être  payé  que  pour 
un  service  fait  par  le  titulaire,  tenu  de  résider  dans  sa  paroisse,  et  à 


(i)  Ci-dessus,  page  32. 
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p.artir  du  jour  de  votre  nomination  (1) ,  nécessairement  postérieure  à  la 
date  de  l'ordonnance  du  Roi ,  qui  érige  l'église  en  cure  ou  succursale. 

Si  je  fixe  votre  attention  sur  ce  principe  constant,  ce  n'est  pas  que  je 
puisse  supposer  qu'il  y  soit  déroge'  dans  votre  diocèse;  mais  c'est  pour 
prévenir  qu'on  s'en  écarte,  présumant  qu'il  ne  conserverait  pas  la  même 
force  que  par  le  passe. 

Les  règles  relatives  à  l'emploi  des  fonds  provenant  du  trésor  sont 
invariables  ;  c'est ,  dans  l'espèce  ,  sous  la  responsabilité  des  préfets  que 
les  mandats  qu'ils  délivrent  sont  acquittés  par  les  payeurs.  Mais  ces 
magistrats,  ayant  toujours  pour  garantie  les  états  de  payement  for- 
més et  transmis  par  MM.  les  AArch.et  EEv. ,  signaleraient,  le  cas 
échéant,  les  irrégularités  qui  y  auraient  été  introduites,  quelle  que  soit 
l'époque  où  elles  seraient  reconnues,  et  je  ne  pourrais  me  dispenser  de 
faire  rembourser  par  les  parties  prenantes  les  sommes  qui  auraient  été 
induement  perçues. 

Je  vous  prie ,  MS'" ,  de  vouloir  bien  suivre  la  marche  que  vous  aviez 
adoptée  précédemment,  à  l'égard  de  l'envoi  à  M.  le  préfet  de  votre  état 
des  indemnités  dues  pour  le  double  service,  et  de  la  fixation  des  époques 
de  payement. 

La  somme  que  je  mets,  à  cet  effet,  à  votre  disposition  est  calculée 
de  manière  que  ces  indemniteV  puissent  être  payées  intégralement  en 
1826  à  tous  ceux  qui  y  auront  droit,  à  raison  de  deux  cents  francs  pour 
l'année  entière. 

j(Le  30  juin,  transmission  d'une  ampliation  de  cette  circulaire  aux  PP.) 


f  Session  des  conseils  généraux  pour  l'exercice  1827.) 
Paris,  le  4  août  1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(  M.  l'évéque  ^Hermopolis  ) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  les  conseils  généraux  de  département  sont  convoqués  pour 

le  1 7  du  courant. 

Le  zèle  qui  les  anime  pour  le  bien  de  la  religion  les  portera,  j'en 
suis  persuadé ,  à  continuer  les  louables  efforts  dont  ils  ont  donné  tant 
>de  preuves  pendant  les  sessions  des  années  précédentes. 

Mais  c'est  à  MM.  les  PP.  qu'il  appartient  principalement,  d'après  la  con- 
naissance qu'ils  ont  des  besoins  de  chaque  localité,  de  ramener  l'attention 
vde  ces  conseils  sur  les  parties  du  service  qui  appellent  le  concours  des 
ressources  départementales.  J'ai  remarqué  avec  une  vive  satisfaction, 


())  D'après  l'ordonnance  royale  du  13  mars  1832  ,  le  traitement  ne  commence 
j)lus  à  courir  pour  les  cures  qu'à  dnter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 


(  63  ) 
l'annce  dernière,  combien  ils  ont  mis  d'empressement  et  de  soins  à 
s'acquitter  do  ce  devoir. 

Le  règlement  des  budgets  des  dépenses  diocésaines,  opère  par  moi 
pour  les  années  1825  et  182G,  a  fait  connaître  l'impossibilité  où  je  me 
trouve  de  faire  face  à  ces  dépenses  avec  les  fonds  que  le  budget  de 
l'Etat  met  annuellement  à  ma  disposition  :  mes  lettres  qui  accompagnent 
ces  mêmes  budgets  complètent  le  tableau  de  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  à  cet  égard.  Je  ne  puis  qu'inviter  MM.  les  PP.  î\ 
joindre  ces  documents,  ainsi  que  ma  circulaire  du  8  juillet  1825(1), 
au  mémoire  qu'ils  sont  dans  l'usage  de  mettre  sous  les  yeux  du  conseil 
de  leur  département  à  l'ouverture  de  sa  session. 

Partout  où  des  sacrifices  ont  été  faits,  soit  par  des  votes  sur  les  cen- 
times facultatifs,  soit  par  des  impositions  extraordinaires,  on  est  main- 
tenant convaincu  de  l'efficacité  de  ces  moyens  pour  hâter  la  formation 
des  établissements  qui  étaient  en  souffrance.  Ainsi  que  je  l'ai  plusieurs 
tois  annoncé,  mes  allocations  iront  toujours  en  premier  ordre  seconder 
les  efforts  des  conseils  généraux. 

(Le  ministre  rappelle  la  demande  (2)  d'un  extrait  se'pare' de  chacune  des 
de'libe'rations  du  conseil  géne'ral  sur  tout  ce  qui  aura  rapport ,  directement 
ou  indirectement,  aux  affaires  eccic'siasliques  ou  à  l'instruction  publique.) 


(Tra^>aux  et  autres  Dépenses  extraordinaires  relatices  aux  Edifices 
diocésains.  —  Formation  de  l'état  de  situation  desdites  dépenses  en 
fin  d'année  18 26.) 

Paris,  le  25  octobre  1826. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  l'évêque  ^Herniopolis), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  le  moment  est  venu  de  songer  à  préparer  les  éléments  des 
états  de  situation  en  fin  d'année  des  travaux  et  autres  dépenses  extraor- 
dinaires relatives  aux  édifices  diocésains. 

Je  viens  à  cet  effet  de  relire  les  instructions  que  j'ai  eu  l'honneur  d'a- 
dresser à  MM.  les  PP.  par  ma  circulaire  du  14  décembre  dernier  (3) , 
pour  laformation  de  ces  états  au  31  décembre  1825.  N'y  trouvant  rien 
à  changer,  je  me  borne  à  vous  recommander  de  vous  y  conformer  en  ce 
qui  concerne  le  même  travail  au  31  décembre  182G. 

Je  vous  envoie  en  conséquence,  et  sur  le  même  modèle,  les  cadres  que 
vous  aurez  à  remplir. 


(1)  Ci-dessus,  page  .38. 

(•2)  Ibidem  :  voyez  le  dernier  paragraphe. 

(3)  Ci  dessus  ,  page  '!>. 
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Ces  cadres  sont  au  nombre  de  six,  ou  deux  pour  chaque  édifice  ,  dont 
l'un  vous  servira  de  minute. 

II  ne  sera  pas  nécessaire  d'attendre  la  fin  de  l'année  pour  la  rédaction 
et  l'envoi  de  ces  états,  si  l'entreprise  ou  la  consommation  des  crédits  ou- 
verts à  valoir  sur  la  totalité  de  la  dépense  se  trouve  edectuee  plus  tôt.  Il 
ne  peut  au  contraire  y  avoir  que  de  l'avantage  à  me  les  faire  parvenir 
promptement,  afin  d'éviter  les  retards  que  la  liquidation  des  deux  exer- 
cices précédents  a  éprouvés. 

Il  est  indispensable,  pour  les  entreprises  terminées,  que  les  procès- 
verbaux  de  réception  définitive  et  le  compte  généi'al  des  travaux,  dressé 
dans  la  forme  prescrite  par  ma  circulaire  du  4  février  dernier  (l) ,  soient 
joints  à  l'état  de  situation  en  fin  d'année,  dont  l'envoi  autrement  serait 
sans  objet,  puisque  cet  état  ne  pourrait  être  réglé  avant  la  réception  et 
l'approbation  définitive  du  compte. 

Je  crois  devoir  d'ailleurs  vous  rappeler,  M.  le  P. ,  que  les  états  dont  il 
s'agit  étant  destinés  à  servir  de  base  à  la  liquidation  des  dépenses  réelle- 
ment effectuées,  on  n'y  doit  faire  entrer  que  des  dépenses  de  cette  espèce, 
et  que  la  modicité  des  crédits  accordés,  ou  du  montant  des  travaux,  ne 
peut  être  en  aucune  manière  un  motif  de  se  dispenser  d'en  dresser  l'état 
dans  la  forme  adoptée. 

Les  cadres  doivent  être  toujours  complètement  remplis,  sauf  à  ne 
porter  que  le  mot  néant  aux  articles  pour  lesquels  on  n'a  pas  de  détails. 
C'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  nombreuses  lacunes  que  j'ai  remai'quées 
généralement  sur  les  états  de  l'année  dernière ,  et  qui  ont  donné  lieu  à 
des  renvois  si  multipliés  et  à  une  liquidation  si  tardive  pour  un  grand 
nombre  de  départements. 


(^Formation  des  projets  de  budgets  des  dépenses  diocésaines  ordinaires 
et  extraoï'dinaires  de  i827.) 

Paris,  le  25  novembre  182G. 

Le  ministre  (M.  l'évêque  ^Hermopolis)  rappelle  aux  PP.  et  aux 
EÉv.  les  principes  et  les  instructions  contenus  dans  sa  circulaire  pré- 
cédente du  17  novembre  1825  (2). 


(i)  Ci-dessus,  page  3".  (2)  Ci-dessus,  page  on. 
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("Dispositions  de  comptabilité  pour  l'exercice  18Î7.J 
Paris,  le  25  janvier  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  levéque  d'Hermopoiis) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

II  n'est  pas  inutile  d'observer  de  nouveau  que  les  sommes  à  comprendre 
comme  droits  constates  pour  des  dépenses  qui  ont  ete'  l'objet  d'un  crédit 
limite'  ne  peuvent  excéder  ce  crédit:  en  effet,  la  première  règle  à  suivre 
dans  l'exécution  d'une  de'pense  est  de  se  renfermer  dans  les  limites  du 
crédit  accorde,  et  toute  somme  qui  aurait  ete'  dépensée  au  delà  ne  peut 
entrer  re'gulièrenient  dans  les  bordereaux  dont  il  s'agit,  puisqu'aucune 
décision  n'en  a  promis  le  payement.  Cette  observation  ne  s'applique 
pas  aux  traitements  ordinaires  du  cierge,  dont  la  de'pense  annuelle  est 
l'oFjjet  d'une  évaluation  et  non  d'un  crédit  fixe  dans  les  états  de  crédits 
que  je  vous  adresse  au  commencement  de  chaque  année;  en  effet, 
cette  de'pense  résulte  naturellement  de  la  durée  des  fonctions  remplies 
par  les  ecclésiastiques  dont  le  traitement  est  fixe'  par  des  lois  ou  or- 
donnances. 

On  doit  encore  avoir  soin  de  comprendre  dans  les  bordereaux 
mensuels  l'indication  de  toutes  les  ordonnances  de  délégation  dont  l'avis 
est  parvenu,  lorsque  d'ailleurs  la  date  de  ces  ordonnances  n'est  pas  pos- 
térieure au  mois  pour  lequel  le  bordereau  est  formé. 

Veuillez  bien,  M.  le  P.,  recommander  que  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent soient  très-exactement  suivies. 

S.  Exe.  le  ministre  des  finances  a  du  donner  des  ordres  analogues  à 
MM.  les  paveurs  relativement  à  leurs  bordereaux  de  payements  effec- 
tués, que  vous  me  transmettrez  revêtus  de  votre  visa. 

La  comparaison  de  ces  bordereaux  avec  les  vôtres  doit  être  faite  dans 
vos  bureaux,  pour  qu'il  y  ait  une  concordance  parfaite  dans  les  ren- 
seignements que  contiennent  les  uns  et  les  autres. 


fAvis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit  alloué  au  budget  de 
1827 pour  les  réparations  d'églises  et  de  presbytères. J 

Paris,  le  28  février  1827. 

Mêmes  dispositions  et  mêmes  principes  que  dans  la  circulaire  du 
31  décembre  1825  (l). 


(l)  Ci-dessus,  page  5  5. 
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f  Mesures  concernant  l'augmentation  de  traitement  accordée,  à  compter 
du  j^^ janvier  i 8^7 ,  aux  desservants  septuagénaires  et  sexagénaires.) 

Paris,  le  12  mars  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  i'évéque  ^Hermopolis), 
Aux  Préfets. 

M.  !e  P.,  le  traitement  des  desservants  septuage'naires  a  été  fixé, 
par  le  budget  de  1827,  à  1,000  francs,  au  lieu  de  900  francs,  à  compter 
du  l^"'  janvier  dernier-,  celui  des  desservants  sexagénaires  a  été  fixé, 
à  compter  de  la  même  époque,  à  900  francs,  au  lieu  de  750  francs  :  vos 
mandats  pour  l'année  courante  devront  être  délivrés  en  conséquence  (l). 

L'article  18  de  l'instruction  du  1'=''  avril  1823  (2),  sur  les  payements 
des  dépenses  du  clergé ,  porte  que  les  curés  septuagénaires  doivent  jus- 
tifier à  MM.  les  PP. ,  par  leur  acte  de  naissance  ,  de  l'âge  de  soixante-dix 
ans  accomplis.  MM.  les  desservants  sexagénaires  auront  à  justifier,  de 
la  même  manière,  de  l'âge  de  soixante  ans  accomplis.  En  effet,  les 
renseignements  conservés  jusqu'à  ce  jour,  sur  l'âge  des  desservants, 
soit  dans  les  préfectures,  soit  aux  secrétariats  des  évéchés  ,  sont  insuffi- 
sants pour  justifier  légalement  de  la  condition  à  laquelle  est  subordonnée 
l'augmentation  du  traitement. 

Dans  le  cas  où  le  supplément  accordé  aux  septuagénaires  aurait  pré- 
cédemment été  payé  à  des  desservants,  sans  qu'ils  aient  justifié  de  leur 
droit  à  ce  supplément  par  la  production  de  leur  acte  de  naissance ,  ils 
devraient  le  représenter  actuellement.  ' 

Comme  il  est  possible  d'ailleurs  que  quelques  desservants  sexagé- 
naires ou  septuagénaires  ignorent  l'augmentation  qui  leur  est  accordée 
à  compter  du  1^'"  janvier  1827,  je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  prendre,  de 
concert  avec  M.  I'évéque,  les  mesures  nécessaires  pour  qu'ils  en  soient 
tous  instruits,  ainsi  que  de  la  formalité  qu'ils  ont  à  remplir. 


(Travaux  des  édifices  diocésains.  —  Ouverture  de  crédits  provisoires  en 
attendant  le  règlement  du  budget  de  18S.7.) 

Paris,  le  26  mars  1827. 

Le  ministre  (M.  I'évéque  ôtHcrmopolis)  rappelle  aux  PP.  la  nécessité 
de  ne  point  perdre  de  vue  que  ces  crédits  ne  peuvent  être  appliqués, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ni  à  des  travaux  faits  antérieurement 
au  1^''  janvier,  ni  à  des  travaux  dont  l'adjudication  n'aurait  pas  encore  été 
approuvée. 

(1)  Celui  des  desservants  au-desssous  de  soixante  ans  a  ëte'  fixé  à  800  francs 
par  ordonnance  royale  du  6  janvier  i83i. 

(2)  Ci-dessus,  page  13. 
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(^Instructions  sur  l'assurance  contre  l'incendie  des  bâtiments  appartenant 
aux  petits  séminaires  et  aux  congrégations  religieuses.) 

Paris,  le  2  avril  ISS?. 

Le  ministre  des  afTaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  ievêque  d'Hermopolis), 

Aux  évêques. 

(extrait.) 

Ms"",  les  petits  séminaires  et  les  communautés  religieuses  placés  dans 
les  bâtiments  qui  n'appartiennent  point  à  l'état,  aux  départements  ou 
aux  communes,  sont  exposés,  en  cas  d'incendie,  aux  charges  imprévues 
que  pourrait  faire  peser  sur  eux  la  reconstruction  des  bâtiments  que  le 
feu  viendrait  à  détruire. 

II  serait  donc  avantageux  pour  ces  établissements  de  se  soustraire, 
au  moyen  d'une  dépense  modique  et  fixe,  à  des  chances  aussi  péril- 
leuses. 

Dès-lors  je  ne  dois  pas  néghger  de  donner  les  avertissements  néces- 
saires ;  et,  par  le  même  motif  de  prévoyance,  vous  vous  empresserez 
sans  doute,  Ms"",  de  les  communiquer. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  reconnu  que,  pour  les  bâtiments  qui 
appartiennent  aux  établissements  de  bienfaisance ,  les  assurances  à 
prime  étaient  préférables  aux  assurances  mutuelles  :  telle  est  aussi  mon 
opinion.... 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  les  propositions  qui  sont  faites 
par  la  compagnie  royale  d'assurances  établie  à  Paris,  rue  de  Richelieu, 
n°  104,  afin  qu'elles  servent  de  règles  pour  les  traités  de  ce  genre 
que  les  petits  séminaires  ou  les  communautés  seraient  dans  le  cas  de 
contracter,  soit  avec  cette  compagnie,  soit  avec  toute  autre  légalement 
autorisée. 

Les  primes,  graduées  selon  la  nature  des  constructions  et  le  genre 
de  couverture  des  bâtiments  à  assurer,  sont  fixées,  pour  les  établisse- 
ments publics,  f*  à  60  centimes  par  1,000  francs  (d'évaluation)  pour 
les  bâtiments  construits  en  pierres,  briques  ou  moellons,  couverts  en 
tuiles,  ardoises  ou  métaux,  et  à  90  centimes  par  1,000  francs  pour  le 
mobilier  qu'ils  renferment;  2°  à  75  centimes  par  1,000  francs  pour  les 
bâtiments  de  construction  mixte,  et  à  un  franc  par  1,000  francs  pour  le 
mobilier  qu'ils  renferment. 

•En  outre,  l'assurance  de  la  septième  année  est  gratuite. 
La  compagnie   consentira   d'ailleurs    avec   les   petits  séminaires   et 
communautés  tous  les  arrangements  convenables  pour  les  époques  de 
payement  des  primes. 
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("Envoi  de  la  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  payeurs  à  l'appui 
des  ordonnances  ou  mandais  délivrés  pour  les  divers  services  du  mi- 
nistère.J 

Paris,  le  25  mai  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  i'évéque  ôiHermojwlis) , 
Aux  Evêques. 

Ms"",  un  des  premiers  devoirs  de  l'administration  a  toujours  été 
d'apporter  la  plus  grande  régularité'  dans  l'emploi  des  fonds  de  l'état. 

Le  mode  actuel  de  voter  l'impôt  par  année,  d'allouer  les  dépenses 
de  chaque  ministère  et  d'en  rendre  compte  également  par  année,  a  na- 
turellement amené  des  améliorations  dans  la  comptabilité ,  dont  les 
bases  principales  sont  établies  par  l'ordonnance  du  Roi  du  14  sep- 
tembre 1822. 

Le  premier  principe  rappelé  dans  cette  ordonnance  est  que  les 
fonds  votés  pour  les  dépenses  d'une  année  ne  peuvent  supporter 
l'imputation  de  dépenses  résultant  d'un  service  fait  dans  une  autre 
année. 

Un  autre  principe  est  que  les  sommes  ordonnancées  pour  une  dépense 
ne  peuvent  être  employées  à  aucune  autre  ;  d'où  résulte  la  condition  im- 
posée par  l'article  10  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  de  pro- 
duire à  l'appui  des  payements  les  diverses  pièces  justificatives  de  la 
dépense  et  les  acquits  des  créanciers  réels  qui  en  profitent.  Ces  pièces 
et  ces  acquits  sont  examinés  en  dernier  lieu  par  la  cour  des  comptes, 
qui  juge  ainsi  que  les  dépenses  ont  été  régulièrement  payées  et  selon  les 
formes  qui  assui-ent  le  bon  emploi  des  fonds. 

En  conséquence,  les  divers  ministères  viennent  d'établir  une  nouvelle 
nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  payeurs  à  l'appui  des  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  pour  leurs  services. 

J'ai  l'honneur,  Mg"",  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  nomen- 
clature du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique (l). 

Votre  concours,  ou  celui  des  personnes  sous  vos  ordres,  y  est  plus 
d'une  fois  rappelé;  je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  dans  ce  cas. 
contribuer  autant  qu'il  dépendra- de  vous  à  l'exécution  des  dispositions 
qui  y  sont  contenues.  Vous  ne  pouvez  avoir,  comme  moi,  qu'un  désir, 
celui  de  prouver  de  la  manière  la  plus  évidente  qu'aucune  somme  n'a 
reçu  d'autre  emploi  que  celui  que  lui  donne  son  allocation,  et  qu'aucun 
payement  n'a  été  fait  qu'à  un  créancier  réel. 


(i)  Cette  nomenclature  ayant  étc  réimprimée  depuis,  frfrure  à  sa  nouveUe  date 
du  25  juillet  1831.  Voyez  ci-après,  page  162. 
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(Envoi  de  la  nomenclature  aux  préfets)  (l). 
Paris,  le  25  mai  1827. 

Le  ministre  (M.  l'evéque  àiHerm.opolis)  ajoutait  : 

Charge'  de  de'Iivrer  les  mandats  de  payement  et  de  recueillir,  pour 
être  produites  à  l'appui,  toutes  les  pièces  justificatives,  vous  êtes  spécia- 
lement appelé,  M.  le  P.,  à  assurer  l'exécution  ponctuelle  de  ces  disposi- 
tions. Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  fassiez  à  cet  égard  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  vous.  Je  me  borne  à  attirer  votre  attention ,  d'une  manière 
plus  particulière ,  sur  les  dépenses  de  mate'riel,  principalement  sur  les 
acquisitions  de  bâtiments  ou  terrains  et  sur  les  travaux  extraordinaires 
dont  ils  sont  l'objet,  parce  que  les  pièces  justificatives  qui  s'y  rapportent 
sont  plus  nombreuses,  et  que  c'est  seulement  de  leur  production  com- 
plète que  peuvent  résulter  la  régularité'  et  la  surete'  des  dépenses. 

Ci-joint  un  exemplaire  de  la  circulaire  à  MM.  les  evéques. 


(Projet  de  réunir  les  fonctions  de  trésoriers  des  fabriques  à  celles  de 
comptables  des  deniers  publics.  —  Vérification  des  caisses  de 
fabriques)  (2). 

Paris,  le  5  juin  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(  M.  l'Évéque  ^Hermojjolis  ) , 
Aux  Evéques. 

Ms''. ,  d'après  les  nombreuses  re'clamations  qui  me  sont  parvenues  et 
les  obsenations  qui  m'ont  ete'  présentées  par  plusieurs  de  MM.  les 
EEv.  et  de  MM.  les  PP.,  il  est  reconnu  que  des  abus  existent  dans  la 
comptabilité'  des  fabriques  ;  qu'ils  proviennent  du  mode  actuel  de  per- 
ception et  principalement  de  ce  que  les  trésoriers  sont  en  gênerai  peu 
accoutumes  à  tenir  des  comptes  ;  de  ce  qu'ils  sont  charges  des  recettes 
et  des  dépenses  ;  de  ce  qu'ils  négligent  dans  cei'tains  cas  les  poursuites 
nécessaires  pour  le  recouvrement  des  revenus  de  l'église;  enfin  de  ce 
qu'une  surv^eillance  habituelle  peut  difficilement  être  exercée  sur  ces 
comptables  par  MM.  les  EEv. 

On  a  exprimé  le  désir  qu'un  règlement  général  apportât  plus  d'ordre 
et  de  régularité  dans  cette  comptabilité. 

D'un  autre  côté,  les  inspecteurs  des  finances  chargés  de  vérifier  les 


(i)  Voyez  la  circulaire  précédente. 

(2)  Voyez  l'autre  circuiaire  sur  ie  même  objet,  du  t8  août  suivant,  page  7  7. 
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caisses  des  percepteurs  et  des  receveurs  des  communes  et  des  établisse- 
ments de  charité  ont  déjà  appelé'  l'attention  du  ministre  des  finances 
sur  les  avantages  que  présenterait  la  réunion  aux  fonctions  de  ces  comp- 
tables, de  celles  qui  sont  confiées  aux  trésoriers  des  fabriques. 

En  effet,  d'après  l'habitude  que  les  percepteurs-receveurs  munici- 
paux ont  des  lois  et  règlements  qui  indiquent  la  marche  à  suivre  pour 
activer  les  recouvrements  ,  et  leur  expérience  en  comptabilité,  les  abus 
signalés  pourraient  disparaître  si  la  gestion  des  caisses  des  fabriques 
était  confiée  à  ces  comptables  des  deniers  publics. 

Le  bien  que  produirait  leur  intervention  dans  le  maniement  des  re- 
venus de  l'église  serait  d'autant  plus  réel  que  leur  gestion  est  placée 
sous  la  surveillance  des  receveurs  des  finances,  et  que  ces  agents  su- 
périeurs sont  responsables  des  désordres  et  du  déficit  qui  seraient  re- 
connus dans  les  divers  services  confiés  à  leurs  subordonnés. 

Peut-être  y  aurait-il  exception  à  faire  ,  à  cet  égard ,  dans  les  villes  au- 
dessus  de  cinq  mille  âmes,  où  les  fonctions  de  trésoriers  des  fabriques 
pourraient  continuer  d'être  exercées  par  un  marguiliier;  mais  alors 
même  que  dans  ces  localités  l'intervention  des  comptables  des  deniers 
publics  ne  serait  pas  admise,  il  y  aui'ait  toujours  lieu  de  faire  vérifier 
les  caisses  des  trésoriers  parles  inspecteurs  des  finances,  afin  d'éclairer 
I  administration  supérieure  sur  les  irrégularités  qui  existeraient ,  et  pour 
la  répression  desquelles  le  concours  des  inspecteurs  a  été  réclamé  dans 
plusieurs  diocèses. 

11  est  hors  de  doute,  d'ailleurs,  que,  dans  le  système  actuel  de 
comptabilité,  et  en  exécution  des  ordonnances  royales  des  14  septembre 
1822  et  23  avril  1823,  l'administration  ne  soit  fondée  à  prescrire  la 
vérification  des  registres  et  caisses  des  fabriques,  surtout  dans  le  cas  où 
ces  caisses  reçoivent  des  fonds  de  subvention,  soit  sur  le  budget  de 
l'Etat,  soit  sur  les  budgets  des  départements  ou  des  communes. 

La  bonne  administration  des  revenus  de  l'église ,  quand  même  il  n'y 
aurait  point  actuellement  de  subvention  ,  n'intéresse  pas  moins  la  masse 
des  habitants  d'une  commune,  que  la  gestion  régulière  des  revenus  de 
la  commune,  puisqu'en  cas  d'insuffisance  de  ressources  pour  les  dépenses 
relatives  à  l'exercice  de  la  religion,  les  paroissiens  seraient  naturelle- 
ment appelés  à  concourir  à  ces  dépenses. 

M.  le  ministre  des  finances  m'a  donc  engagé  à  donner  des  instruc- 
tions propres  à  assurer  la  vérification  des  caisses  de  toutes  les  fabriques. 
Ces  instructions  dériveront  de  dispositions  spéciales  qui  pourront  être 
insérées  dans  le  règlement  général,  relatif  à  la  comptabilité  des  fabriques, 
que  je  me  propose  de  soumettre  ultérieurement  à  l'approbation  du  Roi; 
mais  ,  en  attendant ,  je  vous  prie,  ]\ls'',  de  vouloir  bien  remarquer  que  , 
même  dans  l'état  actuel  des  choses,  on  ne  peut  refuser  aux  inspecteurs 
des  finances  la  vérification  des  caisses,  soit  sur  votre  réquisition  ou 
celle  du  préfet,  soit  qu'ils  se  présentent  d'office  pour  procéder  à  cette 
vérification. 

Quant  à  la  mesure  qui  aurait  pour  objet  de  substituer  aux  trésoriers 
des  fabriques  les  percepteurs-receveurs  municipaux ,  comme  cette  me- 
sure,  ainsi  que  les  développements  dont  elle  serait  susceptible,  exige- 
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rait  de  modifier  plusieurs   articles  du  décret  du  30   décembre  1809, 
j'ai  reconnu  qu'elle  ne  saurait  éti'e  provoquée  qu'après  avoir  consulté 
MM.  les  archevêques  et  évêques. 

Je  vous  prie  en  conséquence,  Ms'. ,  de  vouloir  bien  me  faire  connaître 
votre  opinion  à  cet  égard ,  dans  le  moindre  délai  possible. 


(Répartition  du  fonds  de  600,000  francs  alloué  au  budget  de  1827 
pour  secourir  les  anciennes  religieuses  professes.^ 

Paris,  le  9  juin  1827. 

Le  ministre  (M.  l'évéque  d'Hermopolis)  renouvelle  aux  évêques  l'in- 
vitation de  mettre  beaucoup  de  soin  à  ne  point  comprendre  dans  leurs 
propositions  les  anciennes  professes  qui  trouveraient  dans  leur  famille 
ou  ailleurs  des  ressources  suffisantes  :  c'est  ainsi  que  le  taux  des  se- 
cours pourra  être  plus  élevé  pour  les  religieuses  dont  la  position  exige 
des  adoucissements. 


Paris,  le  11  juin  1827. 


Demande  aux  préfets,  pour  être  approuvés,  des  états  de  sous-répai"ti- 
tion  qui  doivent  leur  être  remis  par  les  évêques. 


(Répartition  du  fonds  de  secours  affecté,  par  le  budget  de  i827, 
aux  prêtres  âgés  et  infirmes  sans  fonctions  depuis  1802.^ 

Paris  ,  le  20  juin  1827. 

Demande  des  états  de  sous-répartition  pour  être  approuvés. 


(Binage  :  Indemnité  pour  le  double  service  dans  les  succursales 

•^■■•.My.y'\'y  vacantes.  J 

Paris,  le  20  juin  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclësiasticjues  et  de  l'instruction  publique 

(M.  i'Évêque  d'Hermopolis), 
Aux  Evêques. 

Ms'.,  diverses  réclamations  sur  l'emploi  des  fonds  alloués  au  budget 
de  mon  ministère  pour  le  double  service  m'ayant  été  adressées,  je  crois 
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nécessaire  de  généraliser  mes  instructions ,  de  les  transmettre  indistinc- 
tement aux  diocèses  où  aucune  irrégularité'  n'a  été  remarquée,  et  à 
ceux  où  quelques  négligences  à  cet  égard  auraient  eu  lieu,  afin  de  rap- 
peler la  manière  dont  le  double  service  doit  être  exerce,  et  d'indiquer 
les  mesures  qu'il  convient  de  prendre  pour  qu'il  en  soit  de  cette  dépense 
comme  de  toutes  celles  supportées  par  l'État;  c'est-à-dire,  qu'il  y  ait 
toujours  possibilité'  de  justifier  qu'elle  a  été  faite  et  payée  régulièrement. 
L'indemnité'  pour  le  double  service  ne  peut  être  considérée  comme 
un  supplément  de  traitement  :  elle  n'est  acquise  qu'autant  que  la  suc- 
cursale vacante  a  e'te'  desservie. 

Une  instruction  du  ministre  de  l'intérieur,  transmise  à  MM.  les  PP. 
en  1 823  (1) ,  imposait,  pour  avoir  droit  à  cette  indemnité' ,  l'obligation  de 
célébrer  exactement  une  messe  tous  les  dimanches  et  fêtes,  dans  la 
paroisse  privée  de  pasteur. 

Sur  les  représentations  qui  me  furent  adressées  par  MM.  les  AArch.  et 
EEv. ,  je  pensai  qu'eux  seuls  pouvaient  apprécier  les  circonstances,  telles 
que  l'ëloignement  ,  l'état  de  santé'  et  les  forces  physiques  du  cure'  ou 
desservant ,  qui  s'opposaient  à  ce  que  cette  condition  de  rigueur  fut 
remplie. 

Dès-lors,  je  crus  devoir  donner  une  plus  grande  extension  au  ser- 
vice du  binage ,  et  substituer  à  cette  dénomination  celle  de  double 
service,  comme  exprimant  mieux  la  pensée  du  Gouvernement.  Mais 
c'eut  e'te'  une  grave  eri'eur  de  présumer,  comme  l'ont  fait  quelques  cures 
ou  desservants,  que  l'indemnité' pût  être  acquise  parle  seul  motif  que 
les  habitants  de  la  paroisse  vacante  se  i-endraient  à  l'ëglise  dont  ces  cures 
et  desservants  sont  titulaires ,  pour  y  entendre  la  messe ,  assister  aux 
offices  et  instructions ,  enfin  pour  y  recevoir  les  sacrements,  tandis  que 
ce  droit  à  l'indemnité'  n'existe  qu'autant  que  la  paroisse,  légalement 
e'rige'e  en  succursale,  a  e'të  réellement  desservie,  en  y  disant  la  messe 
le  dimanche,  ou  tout  autre  jour  de  la  semaine,  suivant  que  l'e'vêque 
diocésain  l'a  ordonne,  en  y  allant  faire  des  instructions,  en  visitant  les 
malades  et  en  y  administrant  les  sacrements. 

Ce  n'est  qu'à  ce  service  re'el  qu'une  indemnité'  est  accordée  par  le 
Gouvernement. 

Cette  règle  bien  connue  et  bien  établie,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'as- 
surer qu'elle  est  exactement  suivie ,  et  de  pouvoir  le  constater. 

Quelle  que  soit,  Ms"".  ,  votre  surveillance  habituelle  sur  le  cierge'  de 
votre  diocèse,  il  est  impossible  qu'elle  s'étende  sur  toutes  les  localités; 
il  vous  paraîtra  dès-lors  qu'il  est  en  même  temps  sage  et  ne'cessaire 
qu'elle  soit,  sous  vos  ordres,  confiée  dans  chaque  canton  au  cure'  du 
chef-lieu,  ou  à  tout  autre  cure'  ou  desservant  y  résidant,  charge' par 
vous,  Ms*". ,  de  s'assurer  que  ceux  auxquels  vous  avez  accorde'  l'autori- 
sation de  desservir  une  succursale  vacante  ont  exactement  rempli  vos 
intentions  et  leurs  obligations. 


(l)  Circulaire  du  12  avril  1823.  Voyez  ci-dcssns  (  !>*  partie)  l'analyse  de  celle 
circulaire  à  sa  date. 
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Ce  cure  ou  desservant,  désigne'  par  vous,  délivrera  donc  tous  les  six 
mois  une  attestation  qui  constatera  et  la  durée  du  double  service  et  la 
manière  dont  il  a  ete'  fait. 

Ces  diverses  attestations  seront  jointes  à  l'état  semestriel  que  vous 
adresserez  à  M.  le  P.,  pour  lui  faire  connaître  les  cures,  desservants  ou 
vicaires  de  cures,  ayant  droit  à  l'indemnité,  et  elles  seront  annexe'es 
aux  mandats  de  paiement  comme  pièces  justificatives  (condition  indis- 
pensable aujourd'hui  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  d'un  traitement  fixe  pour  un 
service  re'gulier  ). 

Je  crois  inutile  de  rappeler  que,  sous  aucun  prétexte,  le  même  cure, 
desservant  ou  vicaire,  ne  peut  avoir  droit  à  une  double  indemnité. 

Vous  trouverez  ci-après  un  modèle  de  l'attestation  que  devront 
donner  à  l'avenir  les  cures  ou  desservants  que  vous  aurez  désignes  dans 
chaque  canton  ;  vous  voudrez  bien  leur  transmettre  copie  de  ce 
modèle. 

Votre  diocèse ,  Ms',  est  compris  pour  une  somme  de 
dans  la  distribution   que  j'ai  faite  du  crédit  de  650,000  francs,  alloue' 
au  budget  de  1827  pour  le  double  service,  et  qu'il  ne  m'est  pas  permis 
de  dépasser. 

Ce  crédit  e'tant  ainsi  entièrement  réparti,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à 
aucune  demande  de  supplément.  Dès-lors ,  il  est  indispensable,  Ms'", 
de  ne  donner  vos  autorisations  de  biner  que  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme,  puisque ,  d'une  part,  il  ne  me  reste  aucun  moyen  d'ac- 
corder des  allocations  supplémentaires,  et  que,  d'autre  part,  l'indem- 
nité de  200  francs  étant  réglée  par  une  ordonnance  royale,  il  n'est 
pas  possible  de  la  réduire. 

Pour  compléter  ces  instructions,  je  suis  dans  la  nécessité  de  rappeler 
encore,  d'après  le  même  principe  de  la  spécialité  des  crédits  et  delà 
régularité  des  payements , 

1°  Qu'un  traitement  de  curé,  de  desservant  ou  de  vicaire  n'est 
acquis  que  par  le  service  fait  par  le  titulaire  tenu  de  résider  dans  sa 
paroisse  (1)  ; 

2°  Que  le  desservant  d'une  église  ne  peut  exercer  les  fonctions  de 
vicaire  dans  une  autre  ; 

3°  Que  les  directeurs  ou  professeurs  du  séminaire,  que  les  prêtres  \ 
auxiliaires  (2)  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte,  être  en  même  temps  \ 
titulaires  d'une  paroisse,  et  recevoir  comme  tels  un  traitement  (3)  ;  / 

4°  Que  tous  les  états  de  traitement  ou  d'indemnités  formés  à  votre     •*' 


(i)  Voir  ci-après,  page  191,  la  circulaire  du  2  avril  1832  et  l'ordonnance  du 
13  mars  imprime'e  à  la  suite. 

(2)  Le  service  des  prêtres  auxiliaires  a  e'te'  supprime'  par  l'ordonnance  royale 
du  13  octobre  1830. 

(3)  Depuis  cette  instruction  il  a  e'te'  reconnu  et  e'tabli  par  diverses  de'cisions 
ministe'rielles  spe'ciales  que  la  qualité  de  directeur  ou  de  professeur  de  se'minaire 
n'est  un  obstacle  que  dans  le  cas  où  la  paroisse  et  le  séminaire  sont  places  dans  des 
communes  différentes. 
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secrétariat  doivent  être  ve'rifie's ,  certifiés,  ve'ritables  et  signe's  par  vous, 
avant  de  les  envoyer  à  M."  le  P.  pour  la  délivrance  des  mandats. 

C'est  principalement  par  la  plus  exacte  régularité  dans  mon  admi- 
nistration que  je  disposerai  à  accueillir  les  propositions  que  j'aurai  à 
faire  pour  l'amélioration  du  budget  de  mon  ministère.  Je  compte 
donc  sur  votre  concours  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  dont  il 
s'agit. 

J'adresse  à  M.  le  P.  un  exemplaire  de  cette  circulaire. 

f  MODÈLE  D'ATTESTATION. 

Je  soussigné  (a)  de  la  paroisse  d  canton  d 

arrondissement  d  certifie  que  M.  (b)  de  la  paroisse 

d  a  ce'Ie'bré  régulièrement  la  messe  une  fois  par  semaine  dans 

l'église  snccnrsale  vacante  d  a  donné  les  instructions  religieuses 

et  administré  les  sacrements  dans  cette  dernière  paroisse ,  à  partir  du 
jusqu'au  de  la  même  année, 

(c) 

(a)  Ici  mettre  le  nom  Avl  cure'  ou  desservant  déle'gué. 

(b)  Indiquer  ici  le  nom  du  curé,  desservant  ou  vicaire  du  cure'  autorisé  à  exercer  le  double 
service. 

(c)  Date  de  l'attestation  et  signature  du  délégué. 


(Binage:  indemnité,  à  raison  de  200  francs  par  an,  pour  le  double 
seivice  exercé  dans  les  succursales  vacantes.) 

Paris,  le  22  juin  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Finstruction  publique 

(  M.  i  evéque  d'Hermopolis  ) , 
Aux  Préfets. 

(  Transmission  de  ïa  circulaire  précédente.  Le  ministre  ajoute  :  ) 

Je  vous  invite,  M.  le  P.,  à  bien  vous  pénétrer  des  dispositions  que 
ces  instructions  renferment,  et  à  vérifier  avec  soin  les  états  de  trai- 
tement ou  d'indemnités,  qui  deviennent  votre  travail  du  moment  où 
ils  sont  revêtus  de  votre  signature,  et  forment  des  éléments  de  vos 
comptes. 

Vous  verrez  que  les  mandats  que  vous  aurez  à  délivrer  pour  le  paye- 
ment de  l'indemnité  de  binage  doivent  être  accompagnés  d'une  attesta- 
tion de  service  fait,  délivrée  par  un  ecclésiastique  du  canton,  délégué 
par  Me'  1'       evêque. 

Vous  aurez  à  mettre  votre  vu  au  bas  de  cliacune  de  ces  attestations, 
afin  de  les  régulariser  comme  pièces  comptables  qui  doivent  rester 
entre  les  mains  du  payeur. 
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(Répartition  entre  les  diocèses  du  fonds  de  300,000  francs  alloué  au 
budget  de  1827,  pour  secourir  les  cures  ou  desservants  forces  par 
l'âge  ou  les  infirmités  d'abandonner  leurs  fonctions.^ 

Paris,  le  26  juin  1827. 

Demande  de  l'envoi  des  e'tats   de  sous-re'partition  qui  doivent  être 
dresses  par  les  EEv. 


(Envoi  des  budgets  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extraordinaires 

de  1827.) 

Paris,  le  30  juin  1827. 

(Le  ministre  exprime  l'embarras  où  le  jette  la  disproportion  entre  les  de- 
mandes de  fonds  et  les  crédits  ouverts.  ) 

Pour  les  de'penses  extraordinaires,  dit-il,  constructions,  acquisitions, 
et  travaux  extraordinaires  (budget  n°  1  ) ,  les  demandes  s'e'Ievaient  à 
4,770,000  fr. ,  tandis  que  le  crédit  n'est  que  de  1,600,000  fr. 

Pour  les  de'penses  ordinaires  (  budget  n°  2  ) ,  elles  se  montaient  à 
2,233,000  fr.,  et  le  crédit  n'est  que  de  1,440,000  fr. 

Il  a  donc  fallu  des  combinaisons  infinies  pour  mettre  les  allocations 
au  niveau  des  ressources  et  pour  assurer  en  même  temps  le  service 
dans  les  parties  les  plus  urgentes. 

Ces  circonstances  expliqueront  suffisamment  les  réductions  ou  les 
ajournements  de  dépenses  annotes  aux  budgets. 

(  Le  surplus  de  la  circulaire  rappelle  les  prescriptions  de  celle  du  i^""  mai 
1825  (l),  sur  l'emploi  des  fonds  affectes  aux  dépenses  diocésaines,  et  l'ins- 
truction contenue  cîans  celle  du  14  décembre  182  5  (2),  sur  l'exécution  de 
l'ordonnance  royale  du  14  septembre  I822,  en  ce  qui  concerne  la  faculté 
de  dépenser  et  de  payer.  ,  , 

Ampliation  de  la  circulaire  du  30  juin  a  été'  envoyée  à  MM.  les  EEv.  avec 
l'ampliation  des  budgets.) 


(Session  des  coîiseils  généraux  pour  l'exercice  i828.J 
Paris,  le  l»  août  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  l'évéque  d'Hermopolis), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  le  gouvernement  du  Roi  avait  prépare  au  budget  de  l'Etat 
pour  1828,  en  faveur  de  la  religion ,  quelques  améliorations  que  les 
circonstances  n'ont  pu  permettre  de  réaliser. 

(1)  Ci  dessus,  page  33.  (2)  Ci-dessus,  page  52. 
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Les  ressources  mises  à  ma  disposition  pour  les  dépenses  diocésaines 
en  1828  restent  donc  fixées  comme  en  182  7. 

Ma  circulaire  du  30  juin  dernier  (1),  portant  envoi  des  budgets  de 
l'année  courante,  est  trop  récente  pour  que  les  détails  n'en  soient  pas 
présents  encore  à  l'esprit  de  MM.  les  PP.  Ils  y  ont  vu  l'extrême  dispro- 
portion qui  existe  entre  les  fonds  dont  l'emploi  m'est  confié  et  les  im- 
menses besoins  que  j'ai  à  satisfaire. 

Je  suis  bien  persuadé  que  cette  situation  aura  excité  toute  leur  solli- 
citude ,  et  qu'ils  ne  manqueront  pas  de  la  rappeler  dans  l'exposé  qu'ils 
auront  à  soumettre  aux  conseils  généraux  à  l'ouverture  de  la  session 
qui  se  prépare;  elle  sera  vivement  sentie  par  MM.  les  membres  de  ces 
conseils ,  dont  le  zèle  et  les  efforts  ont  mérité  jusqu'à  présent  tant  d'é- 
loges. Je  connais  trop  les  excellentes  dispositions  qui  les  animent  pour 
ne  pas  compter  sur  leur  active  coopération  à  tout  ce  qui  peut  être 
avantageux  au  premier  de  tous  les  biens,  à  la  religion. 

Dans  les  diocèses  où  il  existe,  pour  travaux  ou  acquisitions  concer- 
nant les  établissements  diocésains,  des  projets  d'une  certaine  importance, 
j  invite  MM,  les  PP.  à  leur  faire  observer  que  le  meilleur  moyen  d'en 
hâter  l'exécution  est  de  venir  au  secours  des  fonds  de  mon  ministère; 
autrement  ces  projets  seraient  exposés  à  languir,  et  les  établissements  à 
rester  eh  souffrance.  Chaque  département  a  un  grand  intérêt  à  prévenir 
ces  retards  plus  ou  moins  prolongés.  Ainsi  que  je  l'ai  toujours  annoncé, 
mes  allocations  vont  et  iront  toujours  de  préférence  s'unir  aux  efforts 
des  comseils  généraux 

(Ici ,  rappel  de  la  demande  d'un  extrait  de'taclie'  de  chacun  des  articles 
des  délibérations  du  conseil  général  sur  tout  ce  qui  aura  rapport  direc- 
tement ou  indirectement  aux  affaires  ecclésiastiques  ou  à  l'instruction 
■publique  (2).) 

II  est  indispensable  d'ailleurs  de  profiter,  où  besoin  est,  de  la  réunion 
des  conseils,  pour  provoquer  de  leur  part  la  désignation  des  deux 
membres  qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  instituée  par  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  pour  procéder  aux 
récolements  annuels  du  mobilier  de  l'archevêché  ou  de  l'évêché  (3). 


(1)  Ci-dessus,  page  75. 

(2)  Voyez  îe  dernier  paragraphe  de  fa  circulaire  du  8  juillet  1826,  page  38. 

(3)  D'après  l'ordonnance  royale  du  4  janvier  1832  (voyez  ci-après,  page  189), 
Fintervention  de  deux  membres  du  conseil  général  n'est  plus  exigée  que  pour  le 
récolement  des  mobiliers  qui  se  composent  en  partie  d'objets  achetés  des  fonds 
départementaux  et  demeurés  propriété  du  département. 
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fComptabilité  des  fabriques  :  Trésoriers.  J 
Paris,  le  18  août  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  rinslniction  publique 
(  M.  l'évêque  âîHermopolis  )  , 

Aux  Évéques. 

Me*",  j'ai  lu  avec  la  plus  sérieuse  attention  les  observations  qui  m'ont 
été  adressées  par  MM,  les  AArcIi.  et  EEv.  et  MM.  les  PP.  sur  ma  cir- 
culaire du  5  juin  1827  (l). 

Pour  exprimer  ici  sans  détour  l'impression  que  cette  lecture  a  laissée 
dans  mon  esprit,  je  dirai  qu'il  est  deux  choses  dont  je  suis  reste'  con- 
vaincu :  la  première  ,  c'est  que  les  plaintes  qui  m'étaient  parvenues 
sur  le  desordre  de  bien  des  fabriques,  surtout  des  communes  rurales, 
n'étaient  pas  sans  fondement;  la  seconde,  c'est  que  la  mesure  pro- 
posée pour  y  reme'dier  et  sur  laquelle,  par  une  juste  de'fe'rence,  j'avais 
appelé'  votre  attention,  fût-elle  bonne  en  elle-même,  ne  serait  pas 
opportune. 

Je  crois  devoir.  M?'",  vous  exposer  les  motifs  de  ma  circulaire  et  faire 
quelques  réflexions  sur  celles  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'a- 
dresser. 

Frappe'  de  l'ame'Iioration  qu'avait  produite  dans  la  comptabilité'  des 
communes ,  ainsi  que  dans  celle  des  hospices  et  autres  établissements 
d'utilité  publique,  la  mesure  de  confier  aux  percepteurs  des  contribu- 
tions directes  les  caisses  de  ces  précieux  établissements,  j'avais  pensé 
que  peut-être  on  obtiendrait  les  mêmes  avantages  en  substituant  des 
comptables  exercés  et  soumis  à  une  continuelle  surs'eillauce ,  à  des 
trésoriers  quelquefois  sans  expérience  ,  sans  responsabilité  et  dont  sou- 
vent il  était  si  difficile  de  vérifier  la  comptabilité. 

Mais  avant  de  proposer  au  Roi  de  rendre  cette  mesure  exécutoire  et 
générale  pour  toutes  les  communes  au-dessous  de  5,000  âmes,  j'ai 
voulu  m'assurer  si  ces  avantages  réels  n'étaient  pas  balancés  par  des 
inconvénients  non  moins  réels;  et  c'est  pour  n'agir  qu'en  parfaite  con- 
naissance de  cause  que  je  vous  avais  invité  à  me  transmettre  votre  avis 
et  vos  observations,  en  même  temps  que  je  les  demandais  ù  M.  le  P.; 
car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  que  les  communes  étant  tenues  de 
suppléer  par  leurs  revenus  ou  par  des  centimes  additionnels  à  l'insuf- 
fisance de  la  dotation  et  des  ressources  des  fabriques,  l'administration 
civile  ne  doit  pas  être  indifférente  à  la  bonne  gestion  des  conseils  de 
fabrique. 

J'étais  loin  de  présumer  que  la  mesure  que  je  proposais  put  porter 


(l)  Ci-dessus,  page  69. 
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atteinte  à  la  juridiction  et  aux  droits  de  MM.  les  AArch.  et  ÉEv.En  effet, 
que  les  revenus  des  fabriques  fussent  déposes  chez  un  trésorier  spécial 
ou  chez  un  percepteur  des  contributions  directes,  l'administration  n'en 
restait  pas  moins  entière  aux  conseils  de  fabriques ,  et  la  surveillance 
sur  cette  administration  n'en  appartenait  pas  moins  à  l'evêque  diocésain. 
La  vérification  de  la  caisse  du  percepteur  par  les  inspecteurs  des  fi- 
nances n'empêchait  en  aucune  manière  la  reddition  de  son  compte 
au  conseil  de  fabrique,  soumis  ensuite  à  l'examen  des  autorités  com- 
pétentes. 

Je  crois  devoir  rectifier  une  erreur  sur  la  nature  des  fonctions  des 
inspecteurs  des  finances,  erreur  qui  s'aperçoit  dans  la  plupart  des  ré- 
ponses que  j'ai  reçues.  Elle  consiste  à  croire  qu'ils  sont  autorisés  à  se 
faire  rendre  compte  des  motifs  des  dépenses,  à  juger  de  leur  nécessité, 
à  rejeter  celles  qui  leur  paraîtraient  inutiles  ou  exagérées,  tandis  que 
leurs  fonctions  se  bçrnent,  1°  à  voir  si  les  écritures  du  caissier  sont 
tenues  régulièrement;  2°  si  la  rentrée  des  rentes  et  autres  revenus 
fixes  de  la  fabrique  a  eu  lieu ,  si  le  produit  des  quêtes  et  autres  re- 
venus casuels  est  porté  en  recette  ;  3°  si  le  boni  entre  la  recette  et  la 
dépense  se  trouve  effectivement  en  caisse,  de  telle  sorte  que  le  comp- 
table n'en  ait  pas  détourné  tout  ou  partie.  C'est  donc  une  opération 
purement  matérielle  et  de  comptabilité  que  font  les  inspecteurs  des 
finances;  et  c'est  ainsi  qu'ils  en  agissent  pour  les  hospices,  les  com- 
munes; et  de  même  que  cette  inspection  ne  gêne  en  rien  la  gestion  de 
ces  différentes  administrations  et  ne  les  dispense. pas  d'en  rendre  compte 
aux  autorités  supérieures,  elle  ne  changerait  point  les  attributions  des 
conseils  de  fabriques  et  ne  pourrait  faire  obstacle  à  la  surveillance  de 
MM.  les  AArch.  et  ÉÉv. 

Mais  il  est  une  autre  considération  qui  a  fixé  mon  attention ,  d'au- 
tant plus  que  je  la  trouve  consignée  dans  presque  toutes  les  réponses 
qui  me  sont  parvenues  :  c'est  la  crainte  que  cette  mesure,  par  sa  nou- 
veauté, ne  diminuât  le  zèle  des  paroissiens  pour  l'entretien  de  leur 
église,  pour  la  pompe  ou  au  moins  la  décence  du  culte  divin,  et  ne 
tant  ainsi  la  source  des  dons,  des  offrandes,  qui  cependant  sont  le 
principal  revenu,  surtout  des  fabriques  des  communes  rurales.  Il  ne 
s'agit  pas  d'examiner  si  cette  prévention  est  fondée  ou  non;  il  suffit 
qu'elle  me  soit  signalée  pour  me  détermine!"  à  suspendre  l'exécution  de 
ladite  mesure.  Je  suis,  plus  que  personne,  convaincu  que  le  bien  cesse 
d'être  utile  quand  l'opinion  générale  le  repousse  :  dès  lors,  je  crois 
<ievoir  renoncer  actuellement  à  toute  innovation  à  cet  égard.  Il  se  peut 
<jue  plus  tard  les  craintes  que  l'on  a  conçues  se  dissipent,  et  qu'il  soit 
bien  reconnu  que  le  plus  sûr  moyen  d'augmenter  les  libéralités  des 
fidèles  est  de  mettre  dans  la  comptabilité  le  plus  grand  ordre  et  la 
plus  grande  régularité. 

Je  me  suis  entendu  avec  M.  le  ministre  des  finances  pour  que, 
dans  les  instructions  qu'il  donne  à  MM.  les  inspecteurs  des  finances, 
il  n'y  ait  rien,   quant  à  présent,  de  relatif  aux  trésoriers  des  fabriques. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  et  l'ordonnance  royale  du  13  janvier 
1825  continueront  à  régir  les    fabriques,  et  je  vous  invite,  Mp"",  à  en 
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faire  suivre  toutes  les  dispositions,  et  notamment  celles  qui,  confor- 
nie'ment  aux  articles  50  et  51,  prescrivent,  1°  que  chaque  fabrique 
aura  une  caisse  ou  armoire  fermant  à  trois  clefs,  dont  une  restera  dans 
les  mains  du  trésorier,  l'autre  dans  celles  du  cure'  ou  desservant,  et  la 
troisième  dans  celles  du  président  du  bureau;  2°  que  dans  cette  caisse 
seront  déposes  tous  les  deniers  appartenant  à  la  fabrique,  ainsi  que 
les  des  des  troncs  des  églises.  Vous  verrez  encore,  MS'',  que,  d'après 
le  même  décret,  les  dépenses  ne  pourront  s'effectuer  qu'après  qu'elles 
auront  ëte'  approuvées ,  et  qu'il  est  indispensable  de  présenter  égale- 
ment, chaque  année,  le  compte  des  recettes  et  dépenses  dont  un 
double,  en  exécution  de  l'article  89,  doit  être  dépose'  à  la  mairie: 
dispositions  en  tout  point  conformes  ii  celles  que  prescrivaient  les  an- 
ciens règlements  et  ordonnances  sur  les  fabriques. 


(Nouveau  mode  à  suivre  pour  faire  connaitre  aux  payeurs  les  mandats 
émis  sur  leurs  caisses  par  MM,  les  Préfets. J 

Paris,  le  15  septembre  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 
(M.  l'évêque  ôilHermopolis) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  avec  ma  circulaire  du 
25  mai  dernier  (l) ,  la  nouvelle  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux 
payeurs,  en  exécution  de  l'article  10  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  à  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  délivrés  pour  les  divers 
services  du  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Une  nouvelle  nomenclature  de  ce  genre  a  été  dressée  dans  chaque 
ministère.  S.  E.  le  ministre  des  finances,  en  les  transmettant  à  MM.  les 
payeurs,  les  accompagne  d'une  instruction  destinée  à  simplifier  leurs  écri- 
tures ;  mais  elle  pense  que ,  pour  compléter  les  dispositions  prescrites  à  ces 
comptables,  il  est  nécessaire  que  MM.  les  payeurs  remplacent  par  un  bor- 
dereau conforme  au  modèle  ci-joint  la  communication  qu'ils  leur  font  des 
mandats  qu'ils  émettent  sur  leurs  caisses.  Cette  marche,  qui  a  l'avantage 
d'éviter  des  déplacements  de  mandats,  est  suivie  depuis  longtemps 
par  les  ordonnateurs  secondaires  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Je  ne  doute  pas,  M.  le  P.,  que  vous  n'adoptiez  avec  empressement 
toute  mesure  qui  tend  à  apporter  successivement  plus  d'uniformité  et  de 
régularité  dans  les  formes  de  la  comptabilité. 


(l)  Ci-dessus,  page  68. 
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En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  inviter  à  mettre  en  usage,  s» 
compter  du  1^'"  janvier  1828,  le  bordereau  dont  le  modèle  est  ci-joint. 


MINISTERE  d 

DÉPARTEMENT  d 


Numéro  d'ordre  du  bordereau  *; 


■•L'indication  de  ce nume'ro d'ordre 

est  essentielle  ,  chaque  pre'fet  devant 
avoir  sa  série,  par  ministère,  qu'il  sui- 
vra sans  interruption,  depuis  le  com- 
mencement jusqu'à  la  Cu  de  l'année. 


Bordereau  des  Mandats  collectifs  ou  indivi- 
duels délivrés  dans  le  cours  de  la  présente 
journée,  par  moi  soussigné ,  préfet  du  dépar- 
tement d  ,  sur  la  caisse  de  M.  le 
payeur  du  département. 
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f  Travaux  et  autres  dépenses  extraordinaires  concernant  les  édifices 
diocésains.  — Formation  des  états  de  situation  enfin  d'année  1827.) 

Paris,  le  28  novembre  1827. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  lëvêque  ÔLHermopoHs), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  mes  circulaires  des  14  de'cembre  1825  (l)  et  25  octobre 
1826  (2)  tracent  la  marche  à  suivre  pour  la  formation  des  états  de  situa- 
tion en  fin  d'année  des  travaux  et  autres  dépenses  extraordinaii'es  rela- 
tives aux  édifices  diocésains. 

Je  vous  invite  à  vous  faire  remettre  ces  instructions  sous  les  yeux ,  et 
à  donner,  sans  délai,  les  ordres  nécessaires  pour  qu'elles  soient  ponc- 


(i)  Ci-dessus  ,  page  52. 


(2)   Ci-dessus,  page  03. 
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tuellement  suivies  dans  la  rédaction  des  états  qui  doivent  être  arrêtes 
au  31  décembre  prochain. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  les  cadres  de  ces  états  au  nombre  de 
six,  ou  deux  pour  chaque  édifice,  dont  l'un  vous  servira  de  minute.  Je 
désire  que  ce  travail  me  parvienne  pour  le  15  janvier  au  plus  tard. 

Ne  perdez  pas  de  vue ,  je  vous  prie ,  que  les  éléments  à  fournir  par  les 
architectes  pour  la  composition  des  articles  3,  4  et  5  doivent  toujours 
être  acceptes  par  les  entrepreneurs  :  l'omission  de  cette  formalité'  a  sou- 
vent donne'  lieu  à  des  renvois  et  à  des  retards  très-pre'judiciables  au  bien 
du  service. 

(La  fin  de  cette  circulaire  reproduit  les  trois'^derniers  paragraphes  de  celle 
du  25  octobre  1826  (l).) 


(^Formation  des  projets  de  budgets  des  dépenses  diocésaines  de  i828.J 

Paris,  30  novembre  1827. 

Le  ministre  (M.  l'evêque  d'Herrnopolis)  transmet  aux  PP.  des  cadres 
pour  servir  à  la  rédaction  de  ces  budgets,  avec  invitation  de  les  lui  ren- 
voyer remplis  pour  le  13  janvier  au  plus  tard,  et  de  se  conformer  en 
tout  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  17  novembre  1825  (2). 

Du  même  jour,  invitation  aux  e'vêques  de  produire  leurs  états  de 
demandes  pour  le  même  objet. 


f  Dispositions  de  comptabilité  pour  l'exercice  1828.  J 
Paris,  le  28  décembre  1827. 

Le  Minisire  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  i'instruction  publique 
(M.  l'évéque  d'Hermopolïs)^ 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  l**"  septembre  1827, 
détermine  qu'à  partir  de  l'exercice  1829,  le  budget  général  de  l'État 
contiendra  l'indication  des  dépenses  de  chaque  ministère,  par  branche 
principale  de  service  :  ces  grandes  divisions  prendront  le  titre  de  sec- 
tions spéciales  ;  les  crédits  affectés  à  chacune  d'elles  ne  pourront  être 
excédés  par  les  dépenses.  Si  cependant  quelque  circonstance  imprévue 
occasionnait  un  excédant  de  ce  genre  pour  un  service  ordinaire  voté 


(i)  Ci-dessus,  page  03.  (2)  Ci-dessus,  page  50. 
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par  le  budget,  cet  excédant  devrait  être  justifie'  dans  le  compte  de'finitif 
de  l'exercice  rendu  par  le  ministre  et  confirme'  par  la  loi  dérèglement 
du  budget,  à  titre  de  crédit  complémentaire. 

Il  a  ete  reconnu  ntile  d'appliquer  les  dispositions  qui  précèdent,  dès 
l'année  I8i8,  aux  dépenses  de  cet  exercice. 


Jusqu'à  ce  jour,  les  ordonnances  et  les  mandats  rappelaient  le  cha- 
pitre et  l'article  du  budget  auxquels  la  dépense  se  rapporte.  Les  ordon- 
nances de  délégation  délivrées  pour  les  dépenses  d'un  article  ne  pou- 
vaient servir  au  payement  des  dépenses  d'un  autre  article. 

A  partir  de  1838,  mais  seulement  pour  les  dépenses  de  cet  exercice , 
les  ordonnances  et  les  mandats  devront  rappeler  la  section  spéciale  et 
le  chapitre  du  budget  auxquels  elles  se  rapportent;  l'indication  de  la 
section  spéciale  donnera  la  facilité  de  reconnaître  sur  pièces,  par  les 
ordonnances  et  mandats  acquittés,  qne  les  dispositions  de  l'ordonnance 
da  l*'"  septembre  182"  ont  été  suivies,  c'est-à-dire  que  toutes  les  dé- 
penses d'une  section  spéciale  ont  été  renfermées  dans  les  limites  du 
crédit  atfecté  à  la  même  section.  L'indication  du  chapitre  est  toujours 
nécessaire,  parce  que  la  régularité  de  la  comptabilité  et  ses  divers  be- 
soins exigent  que  les  ordonnances  de  délégation  délivrées  pour  les  dé- 
penses d'un  chapitre  ne  puissent  être  appliquées  à  celles  d'un  autre  cha- 
pitre, mais  il  a  paru  inutile  de  continuer  à  étendre  cette  disposition 
restrictive  jusqu'à  des  subdivisions  de  chapitres,  désignées  précédem- 
merjt  sous  le  nom  d'article. 


{Mode  uniforme  de  comptabilité  dans  les  préfectures.  J 
Paris,  le  29  décembre  182T. 

Le  Ministre  des  affaires  ecde'siastiques  et  de  rinstruction  publique 
(M.  l'évèque  d Hermopolis)  , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  la  commission  nommée  chaque  année  par  leRoi,  d'après  Tar- 
ticle  T  de  fordonnance  du  10  décembre  I8i3,  et  chargée  de  constater 
la  concordance  des  comptes  des  ministres  avec  les  résultats  des  écritures 
centrales  des  finances,  a  plusieurs  fois  manifesté  le  vœu  que  les  pièces 
servant  de  base  airx  écritures  de  fa  comptabilité  an  ministère  des  affaires 
esccîésiastiqnes ,  et  par  suite,  aux  comptes  de  ce  ministère,  fussent, 
quant  acax  opérations  des  départements,  le  résnhat  d'un  mode  uniforme 
de  comptabilité  de  la  part  de  MM.  les  ordonnateurs  secondaires. 

AIM.  les  PP.  étant  les  ordonnateurs  secondaires  des  dépenses  de  plu- 
sieurs ministères,   des  instructions  adressées  séparément  par  chaque. 


(  83  ) 
ministère  auraient  pu  présenter  des  différences  de  forme  sur  des  choses 
régies  par  des  principes  communs,  et  qui ,  bien  que  relatives  à  plusieurs 
ministères,  sont  traitées  cependant  par  une  seule  comptabilité  dans 
chaque  préfecture. 

J'étais  informé  d'ailleurs  que  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
directement  de  l'administration  des  départements,  et  auquel  un  vœu  sem- 
blable avait  été  manifesté  précédemment  par  la  même  commission  ,  avait 
pris  des  renseignements  sur  les  dKers  modes  de  comptabilité  employés 
dans  les  préfectures.  En  effet,  après  les  avoir  recueillis,  il  adressa,  le 
11  décembre  1826,  une  circulaire  à  MM.  les  PP.,  pour  établir,  à 
l'égard  des  services  de  son  ministère,  un  mode  uniforme  de  comptabilité 
dans  les  préfectures. 

Ce  mode  repose  principalement  sur  la  tenue  1°  de  trois  jovirnaux , 
destinés  à  constater  les  ordonnances  de  délégation,  les  liquidations  ou 
les  droits  des  créanciers,  et  les  mandats  de  payement;  i"  de  comptes 
ouverts,  à  chaque  article  d'ordonnancement,  accompagnés  de  livres 
auxiliaires,  pour  les  subdivisions  d'articles;  lesdits  comptes  et  livres 
auxiliaires  présentant,  par  article  ou  subdivision  d'article,  l'ensemble 
des  faits  décrits  dans  chaque  journal,  selon  le  seul  ordre  chronologique, 
et  de  plus,  les  renseignements  fournis  mois  par  mois  par  les  paveurs  sur 
les  pavements  effectués. 

Les  modèles  joints  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  1 1  dé- 
cembre 1826,  et  les  principes  développés  dans  cette  circulaire,  sont 
entièrement  applicables  aux  dépenses  du  ministère  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique,  imputées  sur  les  fonds  généraux 
du  trésor  et  mandatées  par  ]\1M.  les  PP. 

En  conséquence  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  engager,  M.  le  P. ,  à  en  faire 
l'application  à  ces  dépenses,  à  partir  de  l'exercice  1828. 

Vous  remarquerez  seulement  quelques  légers  changements  à  opcvor 
dans  les  titres  de  plusieurs  colonnes  des  modèles,  en  ce  que,  selon  ma 
circulaire  du  28  décembre  courant  ^1,  rordonnancement,  à  partir  de 
1828,  doit  être  fait  par  section  spéciale  et  chapitre,  au  lieu  de  l'être  par 
chapitre  et  article.  Les  comptes  seront  donc  ouverts  par  chapitres  et 
subdivisions  de  chapitres,  au  lieu  de  l'être  par  articles  et  subdivisions 
d'articles. 

J'observe  encore  qu'il  peut  être  avantageusement  fait  application  aux 
dépenses  de  constructions  et  triivaux  extraordinaires  des  édifices  diocé- 
sains, du  modèle  n"  8  joint  à  la  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du 
Il  décembre  1826,  et  intitulé: 

Carnet  constatant  la  situation  des  cnlrepreneurs  des  travaux  publics, 
fournisseurs  de  matériaux  ou  autres  parties  prenantes  ,  dont  les  cnsra- 
gemcnts  s'exécutent  par  partie,  et  successivement,  ou  embrassent  dans 
leur  durée  plusieurs  exercices. 


(l)  Ci-dcs«ns,  pap^e  81. 
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(^Compte  des  dépenses  du  clergé  pendant  l'année  1827.J 
Paris,  le  31  décembre  1827. 

Le  Ministre  cîes  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  l'Évéque  ôiHermopolis), 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

(Envoi  de  deux  exemplaires  du  modèle  du  compte  primitif  à  rendre 
pour  les  dépenses  du  cierge'  pendant  l'année  1827.) 

Les  dates  de  naissance  de  MM.  les  curés  et  desservants  doivent  y  être 
rappelées  avec  soin ,  puisqu'elles  servent  à  déterminer  la  quotité  des 
rétributions  qui  leur  sont  acquises. 

Une  observation,  placée  sur  la  première  page  du  compte,  annonce 
qu'on  doit  y  indiquer  que  les  dispositions  de  la  circulaire  du  12  mars 
1827  (l)  ,  concernant  la  production  des  actes  de  naissance,  par  les 
curés  et  desservants  payés  comme  septuagénaires  et  sexagénaires,  ont 
été  remplies. 

Quelques-uns  de  MM.  les  PP.  ont  cru  précédemment  ne  devoir  com- 
prendre dans  le  compte  dont  le  modèle  est  ci-joint  que  le  montant  des 
sommes  mandatées  pour  chaque  objet  de  dépense.  J'observe  que  c'est 
toujours  le  montant  de  la  somme  totale  due  pour  le  service  fait  dans 
l'année  qui  doit  y  être  compris,  lors  même  que  quelque  circonstance 
aurait  empêché  d'en  mandater  ou  d'en  payer  une  partie;  ce  compte, 
en  effet,  présente  pour  les  dépenses  du  clergé  le  développement  des 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers,  et  non  celui  des  mandats  dé- 
livrés ou  des  payements  effectués.... 


f Augmentation  du  traitement  des  curés  de  seconde  classe,  à  compter 
du  /*'■  janvier  1828.) 

Paris,  le   2    janvier   1828. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  l'Évéque  ô^HermopoIis  ) , 

Aux  Évéques. 

Ms'',  le  Roi  a  rendu,  le  21  novembre  dernier,  l'ordonnance  ci-après: 

CHARLES ,  etc. 

Vu  la  loi  de  finances  du  24  juin  1827; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  ; 

(l)  Ci-dessus,  page  66.  * 


(  8.^  ) 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  Suit  : 

Art.  1«'.  A  compter  du  1"  janvier  1828,  le  traitement  des  cures  de 
seconde  classe  est  porte'  à  douze  cents  francs. 
2.  Nos  ministres,  etc. 

Vous  savez,  Ms"",  que  diverses  améliorations  en  faveur  du  cierge', 
proposées  dans  le  projet  de  budget  de  1828,  ont  dû  être  ajournées.  La 
modicité  de  l'augmentation  des  ressources  pour  les  de'penses  du  cierge', 
en  1828,  ne  permettait  donc  pas  d'augmenter  le  traitement  des  desser- 
vants, attendu  leur  grand  nombre. 

D'une  autre  part,  la  différence  entre  le  traitement  de  1,100  francs 
des  cure's  de  seconde  classe  et  celui  des  desservants  septuagénaires, 
actuellement  de  1,000  francs,  e'tait  devenue  trop  peu  sensible. 

Ces  divers  motifs,  que  vous  appre'cierez ,  Ms'',  ont  détermine'  la  me- 
sure qui  est  l'objet  de  l'ordonnance  du  Roi ,  ci-dessus. 


(Même  objet. J 
Paris,  le  2  janvier  1828. 

Le  Ministre  des  afïaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  levéque  ô^Hermopolis) ^ 
Aux  Préfets, 

M,  le  P.,  une  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  21  novembre  dernier  (l), 
détermine  qu'à  compter  du  l*""  janvier  1828  le  traitement  des  curés  de 
seconde  classe  est  porté  à  1,200  francs. 

Il  n'est  d'ailleurs  rien  changé  aux  dispositions  précédentes,  qui  auto- 
risent la  cumulatron  de  la  pension  ecclésiastique  et  du  traitement  des 
curés  septuagénaires,  et  qui  assurent,  au  même  âge,  un  supplément 
de  100  francs  à  ceux  qui  ne  jouissent  pas  de  la  pension. 

Les  curés  de  seconde  classe  devront  donc  recevoir  par  année,  à 
compter  de  1828,  savoir: 

Les  curés  pensionnés,  1,200  francs,  passibles  de  la  déduction  de  la 
pension  ,  jusqu'à  l'âge  de  soixante-  dix  accomplis; 

Les  curés  non  pensionnés,  1,200  fr.  avant  soixante-dix  ans,  et  1,300  fr., 
y  compris  le  supplément  de  100  francs,  lorsqu'ils  ont  accompli  cet  âge. 

C'est  d'après  ces  bases,  M.  le  P.,  que  vous  devrez  délivrer  vos  mandats 
à  compter  du  1*''  janvier  courant. 


(l)  Le  texte  de  cette  ordonnance  est  rapporte'  dans  la  pre'ce'dente  circulaire  aux 
e'véques. 
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(Avis  de  la  répartition  du  crédit  alloué  au  budget  de  1828 ,  pour  les 
réparations  d'églises  et  de  presbytères.) 

Paris,  le  15  février  1828. 

Le  directeur  des  affaiies  ecclésiastiques  (l'abbe'  de  la  Chapelle)  , 
rappelle  aux  PP.  la  nécessite'  de  soumettre  à  l'approbation  du  ministre  les 
états  de  sous-re'partition  qui  leur  doivent  être  adresses  par  les  ëvêques  (1) . 


(Avis  de  l'ouverture  de  crédits  provisoires  pour  les  travaux  des  édifices 

diocésains. J 

Paris,  le  10  mars  1828. 

Le  ministre  des  affaires  eccïe'siastiques  (M.  l'eVêque  âe  Beauvais) 
rappelle  que  les  crédits  ne  peuvent  être  appliques  ni  à  des  travaux  faits 
antérieurement  au  l^""  janvier,  ni  à  des  travaux  dont  l'adjudication 
n'aurait  pas  encore  ëte'  approuvée. 


(Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  fonds  alloué  en  1828  pour 
secourir  les  anciennes  religieuses  professes.) 

Paris,  le  15  mars  1828. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (  M.  l'ëvêque  de  Beauvais  ) 
rappelle  aux  e'vêques  que  les  secours  sont  particulièrement  destines  aux 
religieuses  privées  de  ressources ,  et  que  l'e'tat  de  sous-re'partition  à 
dresser  par  l'ëvêché  doit  être  soumis  par  le  pre'fet  à  l'approbation  minis- 
térielle. 

Paris,  le  17  mars  1828. 
Circulaire  dans  le  même  sens  aux  préfets. 


f Exécution  des  dispositions  législatives  sur  le  cumul  des  traitements  et 
des  pensions.  —  Indication  des  prénoms  sur  les  mandats  depayevient.J 

Paris,  le  11  avril  1828. 

Le  Ministre  des  affaires  eccïe'siastiques  (M.  i'évéque  de  Beauvais) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  les  lois  de  finances  contiennent,  sur  le  cumul  des  traitements 
et  pensions,  des  dispositions  souvent  applicables  aux  eccïe'siastiques  en 
activité'  de  service. 

(i)  Voyez  la  circnlaire  du  Si  décembre  18'35  ,  ci-dessus,  page  55. 


La  cour  des  comptes ,  appelée  à  vérifier  si  ces  dispositions  sont  exé- 
cutées ,  m'a  fait  connaitie  que  l'identité'  d'une  multitude  de  noms  propres, 
et  le  défaut  d'indication  des  prénoms  des  parties  prenantes  sur  les 
mandats  de  traitement,  rendent  impossible  la  découverte  des  doubles 
emplois  qui  pourraient  être  faits. 

En  conséquence ,  je  vous  prie ,  M.  le  P. ,  de  faire  indiquer  exactement 
les  prénoms  des  ecclésiastiques  sur  les  mandats  délivres  pour  le  payement 
de  leur  traitement.  On  ne  doit,  en  effet,  ne'gliger aucun  moyen  d'assurer 
l'exécution  complète  des  dispositions  législatives. 


(Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  fonds  destiné  à  secourir 
en  1828  les  prêtres  âgés  et  infirmes  qui  n'ont  point  été  employés 
depuis  1802. J 

Paris,  le  3  mai  1828. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  i'evêque  de  Beauvais  ) 
rappelle  la  nécessite'  de  soumettre  à  son  approbation  les  états  de  sous- 
re'partition  qui  doivent  être  remis  par  les  ëvéques  aux  préfets. 


Paris,  le  29  mai  1828. 

Même  avis  que  dans  la  circulaire  précédente,  concernant  la  re'partition 
et  l'emploi  des  fonds  de  secours  destines  en  1  828  aux  curés  et  desservants 
en  retraite. 

(Avis  de  la  répartition  du  crédit  de  650,000  fr.  affecté  à  la  rétribution 
du  binage  ou  double  service  dans  les  paroisses  vacantes. J 

Paris,  le  16  juin  1828. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  l'eVéque  de  Beauvais) 
insiste  auprès  des  e'vêques  sur  la  nécessite'  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions contenues  dans  iacirculairedesonpredecesseur, du20  juin  1827  (l). 


Le  17,  communication  de  la  circulaire  du  16  aux  PP. 


(É, 


cales  secondaires  ecclésiastiques  :  Rapport  présenté  à  Sa  Majesté 
par  le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (2).^ 

Paris,  le  16  juin  1828. 

Sire, 
Après  les  orages  de  la  révolution,  la  société'  cherchant  à  se  replacer 
sur  des  bases  solides  qui  pussent  assurer  son  repos,  le  premier  besoin 
qui  se  fit  sentir  fut  celui  de  la  religion. 

(1)  Ci-dessus  ,  page  7  1. 

(2)  Une   décision  royale  du  2  0  janvier  132 8,  provoque'e  par  un  rapport  du 
garde  des  sceaux  (  comte  Portalis),  avait  autorise'  la  formation  d'une  commission 


{  88  ) 

Le  chef  du  gouvernement  d'alors  entreprit  de  relever  les  autels  abat- 
tus, et  la  France  se  montra  ce  qu'elle  avait  toujours  e'te',  religieuse  et 
catliolique. 

Les  peuples  se  portèrent  avec  empressement  dans  nos  temples  dé- 
pouilles; les  pontifes  et  les  prêtres  reparurent ,  et  commandèrent  par- 
tout la  confiance  et  le  respect. 

chargée  de  rechercher  les  moyens  d'assurer  l'exécution  des  lois  du  royaume  dans 
toutes  les  e'coles  secondaires  ecclésiastiques. 
Cette  commission  était  composée  de 
MM.  l'archevêque  de  Paris  ; 

le  vicomte  Laine,  ministre  d'état  et  pair  de  France; 

le  baron  Séguier,  premier  président  de  la  cour  royale  de  Paris  et  pair  de 

France; 
ïe  baron  Mounier,  pair  de  France; 
le  comte  Alexis  de  Noaiiies,  ministre  d'état  el  membre  de  ia  chambre  des 

députés; 
l'évéque  de  Beauvais  (a); 

le  comte  de  ia  Bourdonnaye,  membre  de  la  chambre  des  députés  ; 
Dupin  aîné,  membre  de  la  chambre  des  députés; 
de  CourviOe,  membre  du  conseil  de  l'université. 
C'est  à  la  suite  du  rapport  de  cette  commission  ,  dont  le  texte  suit,  que  fut  pré- 
senté celui  du  16  juin  conféré  ci-dessus  : 

Rapport  au  roi  par  la  commission  formée,  par  ordonnance  du  20  jani>ieT, 
relati{>ement  aux  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Sire, 

La  commission  que  Votre  Majesté  a  formée,  par  ordonnance  du  20  janvier  de 
cette  année,  relativement  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  a  l'honnenr  de 
vous  présenter  le  résultat  de  son  travail. 

«  Constater  l'état  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  établies  en  France  ;  le 
«  comparer  aux  différentes  dispositions  de  ia  législation  en  vigueur;  rechercher  les 
«  moyens  d'assurer,  relativement  à  ces  écoles,  l'exécution  des  lois  du  royaume  (b); 
«  indiquer,  pour  arriver  à  ce  dernier  but,  des  mesures  complètes,  efficaces,  et  qui 
«se  coordonnent  avec  notre  législation  politique  et  les  maximes  du  droit  public 
«  français  (c)  »  :  tel  devait  être  l'objet  de  nos  investigations.  «  Les  droits  sacrés  de  la 
«  religion ,  ceux  du  trône ,  l'autorité  paternelle  et  domestique ,  la  liberté  religieuse 
«  garantie  par  la  Charte  (d)  »  :  tel  devait  être  notre  guide  ;  notre  dévoùmcnt  «  à  tous 
«ces  principaux  intérêts  du  pays  (e)  «  nous  a  soutenus  dans  l'accomplissement 
d'un  devoir  quelquefois  difficile. 

L'ordre  du  travail  semblait  exiger  que  nous  eussions  d'abord  connaissance  de  la 
situation  actuelle  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Votre  commission.  Sire, 
n'a  rien  négligé  pour  l'établir;  elle  s'est  adressée  aux  ministres  de  Votre  Majesté, 
seuls  en  position  de  lui  procurer  jusqu'aux  moindres  documents.  La  seule  corres- 
pondance ouverte  à  cette  occasioin  sur  tous  les  points  du  royaume  expliquera  faci- 


(a)  m.  l'cvî-que   de  Beauvais  fut  quelques  jours  après  nomme'  ministre  des  alFaires  eccljïsias- 
tiques,  et  cessa  ainsi  de  faire  partie  de  la  commission. 

(b)  Lettre  de  M.  le  garde  des  sceaux  aux  membres  de  la  commission,  22  janvier  1828. 

(c)  Ra]>port  au  Roi  pour  IJ  formation  de  la  commission,  20  janvier  1828. 

(d)  Ibid. 

(e)  Ibid. 


(  89  ) 
Bientôt  on  reconnut  l'indispensable  nécessite'  de  pre'parer  ù  l'Eglise 
de  France  une  milice  nouvelle,  qui  put  renforcer  d'abord  et  remplacer 
plus  tard  ces  vétérans  du  sacerdoce  que  la  persécution  avait  épargnes. 
Des  séminaires  furent  ouverts  dans  presque  tous  les  diocèses;  mais  il  ne 
s'y  présentait  qu'un  très-petit  nombre  d'élèves. 

lement  à  Votre  Majesté  combien  il  a  fallu  de  temps  à  la  commission  pour  se  former 
un  plan  régulier  sur  lequel  elle  pût  discuter  et  prendre  des  résolutions. 

Toutefois  ce  temps  n'a  pas  e'te'  perdu  pour  l'ensemble  du  travail.  En  attendant 
que  les  faits  fussent  constates,  nous  nous  sommes  occupe's  de  méditer  et  d'appro- 
fondir les  lois,  décrets,  ordonnances  et  règlements  de  l'instruction  publique;  nous 
avons  étudie  leurs  rapports  avec  l'éducation  que  l'on  reçoit  dans  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques;  nous  avons  essayé  de  saisir  l'application  qu'on  en  pouvait 
faire  k  ces  écoles,  et,  par  suite,  de  découvrir  les  motifs  qui  avaient  pu  donner  liea 
à  des  rivalités,  des  conflits,  et  même  k  des  accusations;  enfin  nous  avons  reclier- 
ché  quels  seraient  les  moyens  de  rétablir  l'harmonie  si  désirable  dans  ces  deux 
branches  de  l'instruction,  et  de  prévenir  le  retour  de  ces  contestations  ,  qui  trou- 
blent à  k  fois  la  paix  des  lettres,  des  familles  et  des  consciences,  et  qui  ne  sont  pas 
moins  nuisibles  a  la  religion  qu'à  la  société. 

Cet  examen  et  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  à  la  commission  l'ont  con- 
firmée dans  cette  pensée  que,  dans  les  choses  humaines,  l'abus  vient  toujours  se 
placer  k  côté  de  l'usage,  et  qu'insensiblement  il  parvient  k  usurper  des  droits  dont 
il  est  très-difficile  de  le  dépouiller  lorsqu'il  en  a  joui  un  certain  temps.  Nous  avons 
donc  cru  que  tout  notre  devoir  était  de  chercher  à  bien  connaître  i'abus;  que  nous 
aurions  rempli  toute  la  tâche  qui  nous  était  imposée ,  si  nous  parvenions  k  indiquer 
avec  toute  la  précision  nécessaire  les  moyens  de  le  corriger,  et  nous  avons  pensé 
que  l'application  de  ces  moyens  assurerait  en  même  temps  k  l'institution  des  écoles 
ecclésiastiques  secondaires  une  existence  plus  durable  et  plus  paisible.  Dans  ce  des- 
sein, nous  avons  réduit  k  sept  points  principaux  toute  la  matière  de  nos  délibéra- 
tions ;  et  c'est  le  résultat  de  ces  mêmes  délibérations  que  nous  avons  l'honneur  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  dans  ce  rapport. 

5  !«*.  Des  Ecoles  ecclésiastiques  secondaires  en  général ,  leur  objet,  leur  exis- 
tence légale  et  leurs  ressources. 
Les  écoles  ecclésiastiques  secondaires,  autrement  appelées  petits  séminaires , 
instituées  sous  le  gouvernement  impérial  pour  préparer  les  jeunes  élèves  qui  se  des- 
tinent k  l'état  ecclésiastique  k  entrer  dans  les  grands  séminaires  après  leurs  huma- 
nités et  même  quelquefois  après  leur  cours  de  philosophie ,  existent  telles  qu'elles 
sont  aujourd'hui  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  (a). 

(a)  Au  château  des  Tuileries,  le  5  octobre  1814. 

LOUIS  ,  etc. 

Ayant  egaril  à  la  ne'cessito^  où  sont  les  AArch.  et  EÉv.  de  notre  royaume,  dans  les  circons- 
tances difficiles  où  se  trouve  i'Eglise  de  France,  de  faire  instruire  dès  l'enfance  des  jeunes  gens  qui 
puissent  ensuite  entrer  avec  fruit  dans  les  grands  séminaires,  et  désirant  leur  procurer  les  moyens 
de  remplir  avec  facilité  cette  pieuse  intention; 

Ne  voulant  pas  toutefois  que  les  élèves  de  ce  genre  se  multiplient  sans  raison  légitime; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Nous  AVOX8  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit: 

Art.  1".  Les  AArch.  et  EEy.  de  notre  royaume  pourront  avoir  dans  chaque  département  une 
e'cole  ecclésiastique  dont  ils  nommeront  les  chefs  et  les  instituteurs ,  et  où  ils  feront  élever  et 
instruire  dans  les  lettres  des  jeunes  gens  destinés  k  entrer  dans  les  grands  séminaires. 

2.  Ces  écoles  pourront  être  placées  à  la  campagne  et  dans  des  lieux  où  il  n'y  aura  ni  lycée  ni 
collège  communal. 

3.  Lorsqu'elles  seront  placées  dans  des  villes  où  il  y  aura  un  lycée  ou  un  collège  communal,  les 
élèves,  après  deux  ans  d'études,  seront  tenus  de  prendre  l'habit  ecclésiastique. 

Ils  seront  dispensés  de  fréquenter  les  leçons  desdits  lycées  et  collèges. 

4.  Pour  diminuer,  autant  qu'il  sera  possible,  les  dépenses  de  ces  établissemcnls,  les  élevés  seront 
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Les  souvenirs  de  nos  malheurs  étaient  reVents.  Les  familles  avaient 

vu  moissonner  si  largement  les  rangs  de  la  tribu  sacerdotale,  qu'elles  ne 

voulaient  pas  exposer  ce  qu'elles  avaient  de  plus  cher  aux  dangers  de  ces 

temps  de  fureur  et  d'anarchie.   Aussi ,  au  lieu  de  seconder  dans  leurs 


La  loi  du  lo  mai  1806,  qui  a  fondé  l'Université,  établit  aussi  que  tout  ce  qui 
est  d'exécution  sera  déterminé  par  les  décrets,  lesquels  seront  postérieurement 
convertis  en  lois. 

Les  décrets  d'organisation  ont  été  rendus;  la  loi  n'est  jamais  venue  les  corrobo- 
rer; plusieurs  de  ces  décrets  avaient  autorisé  les  écoles  ecclésiastiques  secondaires, 
en  les  plaçant  alors  sous  le  régime  et  la  juridiction  de  l'Université. 

C'est  dans  cet  état  de  choses  que  la  restauration  a  trouvé  l'Université;  les  ordon- 
nances du  Roi  qui  sont  venues  mettre  nos  institutions  d'accord  avec  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement  ont  modifié  les  décrets  relatifs  aux  écoles  ecclésiastiques 
secondaires.  Ces  ordonnances  ont  force  de  loi,  ainsi  que  les  précédents  décrets. 

La  légitimité  de  l'existence  actuelle  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  ne 
peut  donc  leur  être  contestée  :  elle  est  régulière,  elle  est  légale  pour  toutes  celles 
qui  sont  formées  en  vertu  d'ordonnances  du  Roi. 

Cent  vingt-six  écoles  ecclésiastiques  secondaires  ont  obtenu  l'autorisation,  soit 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  elle-même,  soit  en  vertu  d'ordon- 
nances particulières  conformes  aux  dispositions  de  Fa  première  ordonnance. 

Après  avoir  reçu  pour  leur  premier  établissement  quelques  secours  du  gouver- 
nement, des  conseils  généraux  des  départements  et  des  conseils  municipaux ,  ces 
écoles  ont  été  et  sont  encore  généralement  abandonnées,  pour  leur  entretien  et 
leur  existence ,  à  la  sollicitude  des  évéques  et  à  la  charité  des  fidèles.  Elles  sont 
utiles  et  même  nécessaires  à  la  religion ,  qui  ne  peut  espérer  sans  leur  secours  d'as- 
surer en  France  la  perpétuité  du  sacerdoce,  ou  du  moins  qui  ne  peut  se  promettre 
de  combler  par  d'autres  moyens  le  vide  immense  du  sanctuaire.  La  commission  a 
pensé  unanimement  que,  tant  que  les  écoles  ecclésiastiques  conserveront  le  carac- 
tère qui  leur  appartient,  ces  écoles  doivent  être  autorisées  et  mênîe  encouragées 
par  des  dotations  ou  secours  convenables  qui  les  arrachent  a  cet  état  précaire  où 
les  retient  la  pénible  condition  de  n'être  alimentées  que  par  des  aumônes. 

Cinquante-trois  établissements  se  qualifient  du  titre  d'écoles  ecclésiastiques , 
d'écoles  cléricales ,  de  petits  séminaires;  ils  ne  possèdent  aucun  titre  valable;  ils 
sont  cependant  soustraits  à  la  juridiction  de  l'Université.  Leur  existence  est  con- 
traire à  la  législation  actuellement  en  vigueur  :  cette  législation  détermine  qu'au- 


exempts  de  la  rétribution  due  à  {'université  par  les  élèves  des  lycées,  collèges,  institutions  et 
pensionnats. 

5.  Les  élèves  qui  auront  terminé  leur  cours  d'études  pourront  se  présenter  \  l'examen  de 
l'université  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier-ès-Iettres. 

Ce  grade  leur  sera  conféré  gratuitement. 

6.  Il  ne  pourra  être  érigé  dans  un  département  une  seconde  école  ecclésiastique  qu'en  vertu  de 
notre  autorisation  donnée  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur ,  aprè» 
qu'il  aura  entendu  l'évique  et  le  grand-raaitre  de  l'université  (*). 

7-  Les  écoles  ecclésiastiques  sont  susceptibles  de  recevoir  des  legs  et  des  donations  en  se 
conformant  aux  lois  existantes  sur  cette  matière. 

8.  Il  n'est  au  surplus  en  rien  dérogé  b  notre  ordonnance  du  22  juin  dernier  qui  maintient 
provisoirement  les  décrets  et  règlements  relatifs  à  l'université. 

Sont  seulement  rapportes  tous  les  articles  desdits  décrets  et  règlements  contraires  à  la 
présente. 

9.  Notre  ministre  secrétaire  d'étal  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

(*)  Cet  article  e>t  ia  conséquence  de  l'article  72  du  décret  du  6  novembre  1813. 
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enfants  la  vocation  qui  les  eut  portes  au  service  des  autels ,  elles  em- 
ployaient au  contraire  toute  leur  influence  à  les  en  détourner.  De  plus, 
l'esprit  qui  dominait  alors  dans  la  nation  ,  et  de  là  dans  tous  les  établis- 
sements d'instruction  publique,  e'ioignait  du  sanctuaire  la  presque  to- 
talité' de  la  jeunesse  française,  poussée  en  foule  dans  les  carrières  qui 
menaient  ou  à  la  gloire  des  armes  ou  à  la  fortune.  Un  état  d'ailleurs  qui, 


cun  établissement,  e'cole  ou  pensionnat  ne  doit  exister  qu'avec  l'autorisation  de 
l'Université,  et  en  se  conformant  à  ses  règlements;  elle  n'en  excepte  que  les  écoles 
ecclésiastiques  secondaires,  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1814. 

En  conséquence,  la  commission  a  pensé  qu'il  devenait  urgent  de  faire  rentrer 
ces  établissements  dans  l'ordre  légal ,  et  que,  pour  y  parvenir  sans  froisser  tout  d'un 
coup  des  intérêts  quelquefois  respectables,  «il  serait  à  propos  de  fixer  un  délai 
pendant  lequel  chacun  desdits  établissements  serait  tenu,  ou  de  se  pourvoir  de 
l'autorisation  royale,suivant  la  forme  prescrite  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814, 
ou  de  se  soumettre  aux  règlements  de  l'Université,  en  entrant  sous  sa  dépendance.» 

S  2 .  Des  Écoles  primaires  ecclésiastiques. 

D'après  l'ordonnance  du  27  février  1821,  article  2 8 ,  les  curés  sont  autorisés  à 
former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires ,  et  les  recteurs  des  aca- 
démies sont  tenus  de  veiller  à  ce  que  le  nombre  fixé  ne  soit  point  dépassé. 

La  rigueur  de  cette  disposition,  qui  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  infractions, 
nous  a  paru  devoir  être  un  peu  adoucie,  soit  en  faveur  des  habitants  des  communes 
éloignées  de  tout  moyen  d'instruction,  au  milieu  desquelles  les  pères  de  famille  se 
trouveraient  ainsi  privés  de  la  facilité  et  du  droit  de  faire  instruire  leurs  enfants, 
soit  en  faveur  de  quelques  écoles  cléricales  qui,  dans  les  grandes  villes,  et  notam- 
ment à  Paris,  se  sont  formées  auprès  de  plusieurs  églises,  qui  sont  surveillées  im- 
médiatement par  les  curés,  qui  ont  pour  objet  d'élever  gratuitement  des  enfants 
qu'on  destine  aux  petits  séminaires,  et  qui,  en  attendant ,  servent  aux  cérémonies 
et  à  la  pompe  du  culte  divin. 

Pour  concilier  autant  qu'il  était  possible  ce  double  besoin  avec  les  intérêts  de 
l'Université ,  la  commission  a  pensé  : 

«  1°  Que,  s'il  y  avait  des  inconvénients  à  étendre  Tarticle  2  8  de  l'ordonnance  du 
27  février  1821,  il  y  aurait  cependant  quelque  avantage  à  expliquer  dans  un  sens 
plus  étendu  la  disposition  restrictive  de  cet  article ,  en  déclarant  qu'elle  ne  s'op- 
pose point  à  ce  que  les  curés  instruisent  dans  les  sciences  les  enfants  de  leurs  pa- 
roissiens seulement  qui  se  rendraient  auprès  d'eux  aux  heures  fixées,  et  sans  cesser 
d'habiter  dans  leurs  familles  ;  mais  en  même  temps  ii  serait  nécessaire  que  cette 
explication  portât  que,  si  un  curé  voulait  tenir  un  pensionnat  en  conformité  de 
l'article  2  8,  le  diplôme  de  l'Université  ne  pourrait  lui  être  accordé  que  sur  le  vu 
de  la  permission  de  l'évéque  diocésain  ;  » 

2"  Qu'il  y  a  lieu  de  présenter  une  disposition  spéciale  dont  la  commission  a 
adopté  la  rédaction  dans  les  termes  suivants  : 

«  Des  écoles  ecclésiastiques  primaires  pourront  être  établies,  avec  l'autorisation 
du  Roi  donnée  sur  l'avis  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique ,  dans  les  villes 
métropolitaines ,  auprès  des  églises  métropolitaines  et  paroissiales ,  et  dans  les  villes 
diocésaines,  auprès  des  églises  cathédrales. 

«Ces  écoles  primaires  n'admettront  point  d'externes,  et  ne  pourront  recevoir 
que  des  pensionnaires  gratuits ,  jusqu'à  la  concurrence  du  nombre  déterminé  par 
l'acte  d'autorisation, 

"  Les  élèves  porteront  l'habit  clérical.  Us  étudieront  les  rudiments  du  latin  jus- 
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en  échange  des  privations  continuelles  et  des  pénibles  devoirs  qu'il  im- 
pose, n'offre  qu'une  re'tribution  modique  à  peine  suffisante  pour  fournir 
aux  premiers  besoins  de  la  vie,  et  ne  promet  d'autre  ressource  dans  la 
vieillesse  que  les  secours  incertains  de  la  charité',  ne  devait  pas  appeler 
de  nombreux  aspirants. 

Dans  de  telles  conjonctures  on  ne  pouvait  sans  compromettre  le  sort 


qu'à  la  quatrième  inclusivement,  le  plain-chant,  et  serviront  aux  cérémonies  du 
culte  divin. 

«  Dans  le  cas  où  une  e'cole  primaire  ainsi  autorise'e  ne  se  conformerait  pas  aux 
conditions  ci-dessus  prescrites,  l'autorisation  sera  annulée.  » 

La  discussion  de  cette  dernière  proposition  a  donne'  lieu  à  des  réflexions  tant 
sur  la  désignation  précise  des  villes  où  ces  nouvelles  écoles  primaires  ecclésias- 
tiques pourraient  être  formées  que  sur  iadraission  des  externes  et  la  rétribution  à 
recevoir  pour  le  prix  de  la  pension.  La  crainte  de  trop  restreindre  ou  de  procurer 
trop  d'extension  à  ces  établissements  a  commandé  une  réserve  dont  Votre  Majesté 
appréciera  les  motifs. 

5  3.  Des  succursales ,  dépendances  ou  dédoublement  des  Ecoles  ecclésiastiques 

secondaires. 

Dans  différents  diocèses ,  l'école  ou  les  écoles  eccïésiastiques  secondaires  ne  suffi- 
sant pas  pour  contenir  tous  les  élèves  qui  se  présentaient,  soit  à  raison  de  la  dimen- 
sion du  local,  soit  à  raison  de  la  nécessité  de  séparer  les  élèves  pour  le  bon  ordre 
et  le  maintien  de  la  discipline,  soit  à  raison  de  la  santé  des  jeunes  gens  dont  un 
assez  grand  nombre  a  besoin  d'un  air  plus  vif  et  plus  salubre ,  il  a  été  établi  de 
nouveaux  pensionnats  sous  le  titre  de  succursales ,  dépendances ,  dédoublement 
de  l'école  autorisée  ,  et  les  évéques  se  sont  crus  dispensés  de  solliciter  pour  ces  éta- 
blissements une  autorisation  spéciale. 

Cette  application  de  la  loi  peut  donner  lieu  à  quelques  abus ,  et  l'Université  s'en 
est  plainte,  en  la  considérant  comme  un  moyen  dont  on  pourrait  se  servir  pour 
éluder  les  dispositions  légales.  Après  avoir  examiné  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance du  5  octobre  18I4  sur  cet  article,  la  Commission  n'a  pas  cru  mettre  des  en- 
traves à  l'existence  des  petits  séminaires  en  indiquant ,  comme  une  mesure  d'ordre  , 
que  «  toute  nouvelle  maison  qui  s'établirait ,  soit  comme  dédoublement ,  soit  comme 
succursale  ou  dépendance  d'une  école  ecclésiastique  secondaire  ,  ne  pourrait  s'ou- 
vrir qu'avec  l'autorisation  du  Roi ,  et  que  cette  autorisation  devrait  être  demandée 
pour  celles  qui  existeraient  déjà  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  5  octobre  181/1.»  Cet  article  veut  que ,  toutes  les  fois  qu'une  école  ecclé- 
siastique n'est  pas  suffisante  pour  les  besoins  du  diocèse,  une  seconde  école  ne 
puisse  être  créée  que  sur  une  ordonnance  du  Roi,  rendue  après  avoir  entendu  le 
conseil  d'instruction  publique.  La  volonté  de  Votre  Majesté  ne  peut  être  illusoire  , 
et  personne  ne  peut  douter  qu'elle  ne  soit  toujours  bienveillante  pour  les  demcindes 
qu'elle  aura  reconnues  justes  et  raisonnables. 

§  4.  Du  régime  et  de  quelques  règles  propres  aux  Ecoles  ecclésiastiques 
secondaires. 

L'objet  de  l'institution  des  écoles  ecclésiastiques  secondaires  est  de  préparer 
pour  les  grands  séminaires  les  enfants  et  les  jennes  gens  qui  annonceraient  de  la 
vocation  à  l'état  ecclésiastique  :  le  régime  de  ces  écoles  doit  donc  être  réglé  de  ma- 
nière à  favoriser  le  développement  de  cette  vocation.  L'instruction  et  la  discipline 
ne  sauraient  être  diins  ces  écoles  les  mêmes  que  dans  les  collèges  royaux  et  autres 


(  93  )  • 
de  l'Eglise  de  France  s'en  tenir  à  l'usage  qui  avait  e'te  ge'neralement 
suivi  autrefois,  de  ne  commencer  i'e'ducation  ecclésiastique  des  élèves 
du  sanctuaire  qu'au  moment  où  ils  se  présentaient  dans  les  séminaires 
après  avoir  termine'  leurs  études  classiques  dans  les  collèges.  II  était  facile 
de  prévoir  que,  dans  l'ëtat  actuel  des  choses,  s'il  n'v  avait  que  les  écoles 
ordinaires  pour  cultiver  les  dispositions  naissantes  des  jeunes  lévites,  la 


institutions  soumises  à  l'Université.  Les  e'vêques  assurent  qne  I'e'ducation  qui  est 
donne'e  dans  leurs  petits  se'minaires  est  parfaitement  conforme  au  but  de  leur  insti- 
tution. Les  besoins  de  îeur  diocèse  et  les  sacrifices  continuels  qu'ils  sont  obliges  de 
faire  pour  soutenir  leurs  e'coles  eccie'siastiques  sont  des  motifs  suffisants  de  croire 
qu'ils  dirigent  aussi  tous  leurs  eËTorts  vers  ce  but  unique,  et  pour  eux  si  esseniieï. 

Cependant  il  s'est  e'ieve'  des  plaintes  sur  ce  que,  dans  plusieurs  écoles  ecclésias- 
tiques ,  ce  but  essentiel  et  cette  spécialité  d'éducation  avaient  été  perdus  de  vue  au 
détriment  des  collèges  et  des  institutions  de  l'Université.  On  a  remarqué  que  cer- 
taines conditions  imposées  à  ces  écoles  ecclésiastiques,  et  qui  étaient  de  nature  à 
leur  conserver  le  caractère  qu'elles  doivent  toujours  avoir,  n'avaient  pas  été  géné- 
ralement et  assez  rigoureusement  observées  :  telles  que  l'obligation  de  porter  l'habit 
ecclésiastique  au  bout  de  deux  années  d'études;  l'exclusion  des  arts,  exercices  et 
études  incompatibles  avec  la  profession  du  sacerdoce,  et  l'interdiction  des  externes 
dans  lesdites  écoles. 

Pour  ôter  jusqu'au  moindre  prétexte  à  des  accusations  qui  troublent  l'harmonie 
qu'il  serait  si  désirable  de  voir  exister  entre  des  écoles  qui  ne  devraient  être  qu'é- 
mules des  autres  établissements  sans  jamais  en  être  rivales,  la  commission  propose 
de  maintenir  l'exécution  des  dispositions  suivantes  : 

«  On  ne  doit  faire  dans  les  petits  séminaires  que  les  études  compatibles  avec  l'état 
ecclésiastique. 

«  Les  élèves  de  ces  écoles  placées  dans  les  villes  où  il  se  trouve  un  collège  doi- 
vent prendre  l'habit  ecclésiastique  au  bout  de  deux  années  d'études,  comme  le  pres- 
crit l'ordonnance  du  5  octobre  1814. 

<t  Les  écoles  ecclésiastiques  secondaires  doivent,  en  exécution  de  l'article  45  de 
l'ordonnance  du  17  février  1815,  cesser  de  recevoir  des  externes. 

"  Conformément  à  la  définition  donnée  par  l'arrêté  de  la  commission  d'instruc- 
tion publique  du  2  8  septembre  1815  (a),  sont  réputés  externes  tous  les  élèves  qui 
ne  couchent  pas  et  ne  sont  pas  nourris  dans  l'établissement. 

«Toutefois,  il  conviendrait  de  faire  une  exception  à  la  règle  générale  pour  les 
écoles  qui  seraient  établies  dans  des  communes  oii  il  n'y  aurait  pas  de  collège  de 
l'Université  :  celles-ci  pourraient  recevoir  comme  externes  les  enfants  des  per- 
sonnes domiciliées  dans  la  commune.» 

Il  y  a  des  villes  qui  n'ont  concédé  que  sous  cette  condition  exceptionnelle  des 
bâtiments  qui  leur  appartenaient  pour  être  employés  à  fonder  des  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques  :  leur  attente  ne  saurait  être  trompée. 

La  commission  pense  en  outre  que ,  pour  assurer  de  plus  en  plus  l'ordre  dans 

(a)  Arrête  de  la  commission  de  l'instruction  publique  qui  détermine  la  distinction  à  faire  entre 
l'état  de  pensionnaires  et  celui  d'externes  dans  une  maison  d'éducation. 

Du  28  septembre  1813. 

La  commission, 

Vu  l'article  45  de  l'ordonnance  du  17  fc\Tier,  qui  défend  aux  écoles  ecclésiastiques  place'es  près 
des  collèges  royaux  ou  communaux  de  recevoir  des  externes  ,  arrête  ce  qui  suit  : 

Ne  sont  considérés  comme  pensionnaires  que  ceux  qui  habitent  la  maison,  y  vivent, y  couchent; 
et  sont  considérés  comme  externes  tous  ceux  qui  ne  remplissent  pas  ces  conditions,  lesquelles 
constituent  seules  l'ctat  de  pensionnaire  dans  une  maicun  d'éducation. 
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plupart   des  vocations  devant  se  trouver  comme   étoufFe'es  dans  leur 
germe,  c'en  était  fait  de  la  tribu  sainte,  et  par  conséquent  de  la  religion 
catholique,  dans  le  royaume  très-chretien. 

C'est  alors  que  les  A  Arch.  et  EEv.  de  France  portèrent  au  pied  du  trône 
leurs  respectueuses  prières  pour  obtenir  une  nouvelle  organisation  des 


ces  établissements,  il  serait  nécessaire  de  les  assujettir  à  des  règles  fixes  imposées 
par  les  évéques. 

§  5.  Du  Diplôme  de  Bachelier  ès-lettres  accordé  aux  élèves  des  Ecoles  ecclésias- 
tiques secondaires. 

L'attention  de  la  commission  a  été  reportée  sur  les  moyens  de  prévenir  l'incon- 
vénient qui  résulte  pour  l'instruction  publique  et  pour  les  droits  de  l'L'niversité  de 
l'admission  des  élèves  qui,  n'ayant  nulle  vocation  pour  l'état  ecclésiastique,  entrent 
cependant  dans  quelques  petits  séminaires  sous  prétexte  de  cette  vocation  ,  et  qui , 
après  avoir  profilé  des  bienfaits  et  des  privilèges  d'une  éducation  spéciale,  rentrent 
dans  des  professions  laïques,  s'étant  ainsi  soustraits,  d'un  côté,  à  la  direction  uni- 
versitaire ,  et  de  l'autre  ,  ayant  consumé  une  partie  des  ressources  que  les  diocèses 
ne  destinaient  qu'à  ceux  qui  pouvaient  leur  rendre  des  services  par  la  suite  dans 
l'exercice  du  saint  ministère. 

Il  nous  a  paru  presque  impossible  de  remédier  entièrement  à  ces  sortes  d'abus, 
mais  nous  avons  pensé  que,  si  l'on  ne  pouvait  les  atteindre  par  une  disposition 
positive  ,  il  fallait  du  moins  retrancher  tout  ce  qui  serait  de  nature  à  les  favoriser. 

La  commission  pense  qu'il  serait  à  propos  de  décider  que  «  les  élèves  des  écoles 
ecclésiastiques  secondaires  qui  se  présenteraient  à  l'examen  du  grade  de  bachelier- 
ès-lettres  n'obtiendront  à  l'avenir  qu'un  diplôme  spécial,  lequel  ne  leur  servira  que 
pour  parvenir  aux  grades  en  théologie  :  toutefois  ce  diplôme  aura  le  même  effet 
que  les  diplômes  ordinaires  pour  les  ecclésiastiques,  du  moment  où  ces  clercs 
seront  entrés  dans  les  ordres  sacrés.  >»  Tous  les  élèves  qui  auront  abandonné  l'état 
ecclésiastique  après  leur  cours  d'études  seront  tenus,  pour  obtenir  le  diplôme  de 
bachelier-es-lettres,  de  se  soumettre  de  nouveau  aux  études  et  aux  examens,  selon 
ies  règlements  de  l'Université. 

5  6.  De  l'Exemption  de  la  rétribution  universitaire  pour  les  élèves  des  Ecoles 
ecclésiastiques  secondaires. 

Les  ordonnances  du  Roi  et  les  arrêtés  de  la  commission  d'instruction  publique 
exemptent  de  la  rétribution  universitaire  tous  les  élèves  des  écoles  ecclésiastiques 
secondaires,  ainsi  que  les  élèves  des  écoles  mixtes,  des  collèges  royaux  et  des  col- 
lèges communaux ,  qui  se  destinent  à  l'état  ecclésiastique. 

Le  but  de  cette  mesure  a  été  de  favoriser  les  études  ecclésiastiques;  mais ,  dictée 
dans  l'intérêt  de  la  religion ,  cette  disposition  ne  doit  pas  servir  à  soustraire  ces  éta- 
blissements à  la  juridiction  de  l'Université,  et  à  éviter  par  une  fiction  de  solder  les 
droits  établis  par  les  règlements. 

Afin  d'arrêter  les  abus,  la  commission  avait  d'abord  examine  s'il  serait  possible 
de  déterminer  par  un  chiffre  le  nombre  des  élèves  qui  seraient  admis  dans  chaque 
diocèse  à  jouir  de  l'exemption  de  la  rétribution  universitaire.  Pour  arriver  à  ce 
but,  elle  avait  demandé  des  renseignements  assez  étendus  sur  les  besoins  de  cha- 
cun des  diocèses  ;  mais  elle  a  fini  par  reconnaître  que  les  difficultés  pour  déterminer 
une  juste  proportion  étaient  insurmontables. 

«  La  commission  est  d'avis  que  les  exemptions  accordées  pour  les  élèves  des 
collèges  royaux  et  communaux,  ainsi  que  pour  les  collèges  mixtes,  offrent  peu 
d'inconvénients,  puisque  le  conseil  royal  devant  prononcer  sur  chacuue  de  ces  ex- 
ceptions en  particulier,  il  est  libre  de  la  refuser  toutes  les  fois  qu'il  supposerait 
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écoles  secondaires  destinées  à  former  des  e'ièves  ecclésiastiques.  Leur  but 
était,  1°  de  vaincre  la  répugnance  naturelle  des  familles  par  les  avan- 
tages d'une  éducation  presque  toujours  gratuite,  ou  qui  ne  leur  imposât 
que  de  légers  sacrifices;  2°  de  séparer  entièrement  les  jeunes  lévites 
des  compagnons  d'études  voues  à  d'autres  carrières ,  animes  d'un  tout 

que,  sous  prétexte  de  favoriser  des  e'tudes  eccle'siastiques,  on  voudrait  seulement 
échapper  aux  droits  établis.  La  commission  pense  d'ailleurs  que  des  formes  préser- 
vatrices et  des  garanties  pourraient  être  adoptées  :  par  exemple  ,  il  semblerait  con- 
venable d'exiger,  avant  de  prononcer  sur  chaque  exemption,  l'attestation  de  l'évc- 
que  diocésain. 

«Quant  aux  écoles  ecclésiastiques  secondaires,  la  commission  remarque  qu'en 
ce  moment  tous  les  élèves  qui  y  sont  admis  jouissent  de  l'exemption  ;  que  les  plain- 
tes élevées  à  cet  égard  proviennent  de  ce  que,  dans  plusieurs  de  ces  écoles,  on 
reçoit  des  élèves  qui,  notoirement,  ne  se  destinent  point  à  l'état  ecclésiastique. 
Elle  pense  que,  lorsque  tous  les  petits  séminaires  sans  exception  seront  redevenus 
ce  qu'ils  devaient  et  doivent  être,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  renfermeront  que  des  élè- 
ves annonçant  réellement  l'intention  de  se  destiner  au  service  des  autels,  il  n'y 
aurait  plus  de  motifs  de  faire  une  différence  entre  les  étudiants,  et  de  les  priver  de 
la  faveur  que  leur  accordent  les  ordonnances  actuellement  en  vigueur  :  d'autre 
part,  l'autorisation  royale  étant  nécessaire  pour  l'ouverture  d'une  nouvelle  mai- 
son ,  elle  ne  sera  point  accordée  si  la  première  est  suffisante  pour  les  besoins  du 
diocèse. 

«  Toutefois  ,  la  commission  estime  qu'il  est  important  de  donner  d'une  manière 
évidente  aux  écoles  dont  il  s'agit  le  caractère  de  leur  destination  ;  que,  à  cet  effet, 
la  disposition  de  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1814,  qui  exige  que  les 
élèves  porteront  l'habit  ecclésiastique  au  bout  de  deux  années  d'études,  doit  être 
étendue  à  tontes  les  écoles  ecclésiastiques  secondaires  sans  exception. 

«  La  commission  ayant  examiné  à  cette  occasion  les  dispositions  de  l'arrêté  du 
1 7  octobre  1815  (a)  ,  qui  prescrivent  que  l'habit  ecclésiastique  sera  pris  non-seule- 
ment par  les  élèves  ecclésiastiques  des  collèges  mixtes,  mais  aussi  par  les  élèves  des 
autres  collèges  exemptés  de  la  rétribution  ,  comme  aspirant  à  l'état  ecclésiastique, 
est  d'avis  que  cet  arrêté  doit  être  maintenu  à  l'égard  des  collèges  mixtes,  mais  qu'il 

(a)  Arrêté  de  la  commission  de  l'instruction  publique  concernant  les  collèges  formés  par  la  réunion 
d'un  collège  communal  et  d'une  école  ecclésiastique. 

Du  17  octobre  1815. 
La  commission  arrête  ce  qui  suit  : 

1.  Les  collèges  forme's  par  la  réunion  d'un  collège  communal  et  d'une  école  ecclésiastique  sont 
assujettis  aui  lois  et  règlements  qui  gouvernent  les  établissements  de  l'instruction  publique. 

2.  Toutefois, le  recteur  se  concertera  avec  le  principal,  soit  pour  le  choix  des  re'gents  ,  soit  pour 
les  exceptions  que  réclamerait  la  partie  du  pensionnat  réservée  aui  élèves  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique. 

3.  Le  principal  adressera  tous  les  ans  à  l'administration  centrale  de  l'instruction  publique,  dans 
la  première  quinzaine  qui  suivra  la  rentrée  des  classes,  la  liste  de  tous  les  élèves  pensionnaires  de 
son  collège. 

4.  Cette  liste  comprendra,  1°  les  élèves  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1814 
concernant  les  écoles  ecclésiastiques,  doivent  être  exempts  de  la  rétribution;  2' les  élèves  qui 
pourront  obtenir  la  même  exemption,  en  raison  de  la  situation  de  leurs  familles;  3"  ceux  qui  devront 
supporter  cette  rétribution  conformément  aux  règlements  généraux  de  l'instruction  publique, 
confirmés  par  l'ordonnance  royale  du  15  août  dernier. 

5.  Tous  les  élèves  externes  sont  assujettis  à  la  rétribution,  s'ils  n'en  ont  obtenu  dispense. 

6.  Les  élèves  exempts  de  la  rétribution  comme  aspirants  à  l'état  ecclésiastique  ,  seront  tenus  de 
porter  l'habit  ecclésiastique  au  bout  de  deux  ans  de  séjour  dans  le  pensionnat, ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  3  de  l'ordonnance  du  5  octobre  1814. 

7.  Les  élèves  pensionnaires  des  collèges,  soit  royaux,  soit  communaux ,  qui  se  destineraient  à 
l'état  ecclésiastique ,  et  qui  rempliraient  la  condition  rappelée  dans  l'article  précédent ,  seront 
exempts  de  la  rétribution. 
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autre  esprit,  dont  les  entretiens  comme  les  habitudes  et  les  exemples 
faisaient  si  souvent  échouer  leurs  premières  resolutions;  3°  de  profiter 
de  cet  âge  heureux  qui  reçoit  toutes  les  impressions,  pour  jeter  plus 
profondement  dans  ces  jeunes  âmes  la  semence  de  cette  pieté'  solide  et 


conviendrait  de  rendre  cette  disposition  facultative  pour  les  coHc'ges  royaux  et 
communaux,  où  de'jà  elle  n'est  point  ge'ne'ralement  observée.  i> 

5  7.  De  la  Direction  des  Ecoles  ecclésiastiques  secondaires. 

L'examen  approfondi  auquel  elle  s'est  livre'e  a  conduit  la  commission  à  recon- 
naître quels  e'taient  les  ecclésiastiques  chargés  par  les  évéques  de  l'enseignement 
et  de  la  direction  de  ces  écoles  ecclésiastiques  secondaires.  Les  renseignements 
fournis  par  MM.  les  préfets  des  départements  et  les  recteurs  des  académies  n'ont 
donné  lieu  à  aucune  observation  sur  le  plus  grand  nombre  des  écoles  ecclésiasti- 
ques secondaires.  Dans  les  diocèses  de  Bordeaux,  Aix,  Amiens,  Vannes,  Cler- 
mont,  Saint-Claude,  Digne  et  Poitiers  seulement,  les  préfets  ont  écrit,  les  uns, 
que  la  direction  des  petits  séminaires  de  leur  département  était  confiée  à  des 
jésuites;  les  autres,  que  cette  direction  était  confiée  à  des  prêtres  vivant  dans  leur 
intérieur  sous  la  règle  de  saint  Ignace.  Les  évéques  ont  affirmé  que  les  ecclésiasti- 
ques auxquels  la  direction  de  ces  huit  petits  séminaires  était  confiée  suivaient, 
pour  leur  régime  intérieur,  la  règle  de  saint  Ignace;  mais  que  ces  prêtres,  choisis 
par  les  évéques,  révocables  à  leur  volonté ,  soumis  en  tout  à  leur  autorité  et  à  leur 
juridiction  spirituelle  ,  ne  se  distinguant  des  autres  prêtres  de  leur  diocèse  par  au- 
cune dénomination  particulière  ni  par  aucun  costume  différent,  ne  pouvaient  être 
considérés  aux  yeux  de  la  loi  que  comme  des  individus,  et  non  comme  formant  une 
corporation  religieuse  chargée  de  la  direction  des  écoles  ecclésiastiques. 

La  nature  et  la  forme  de  ces  divers  renseignements,  rapprochés  les  uns  des 
autres,  ont  dû  amener  la  commission  à  poser  et  à  examiner  mûrement  deux  ques- 
tions, l'une  de  fait  et  l'autre  de  droit  :  la  première  consistait  à  savoir  jusqu'à  quel 
degré  de  certitude  elle  pouvait  affirmer  que  les  huit  petits  séminaires  fussent 
réellement  dirigés  par  des  prêtres  appartenant  à  une  congrégation  non  autorisée; 
la  seconde  devait  établir  quelle  était  la  liberté  que  les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments laissaient  aux  évéques  dans  le  choix  des  instituteurs  et  directeurs  de 
leurs  séminaires;  et  aussi  en  quoi  consistait,  par  rapporta  ces  instituteurs  et 
directeurs,  la  liberté  civile  et  religieuse  consacrée  par  la  Charte;  enfin  si  les 
évéques  étaient  ou  non  en  contravention  aux  lois  du  royaume  ,  par  le  choix  qu'ils 
avaient  fait  de  ces  prêtres,  pour  la  direction  de  leurs  écoles  ecclésiastiques.  Ces 
questions  étant  ainsi  renfermées  dans  le  cercle  étroit  qui  lui  était  tracé,  la 
commission  a  pu  tirer  des  conclusions  et  prendre  une  résolution  qui,  après  avoir 
été  l'objet  de  longues  et  fréquentes  délibérations,  a  cependant  réuni  la  majorité 
des  suffrages. 

Il  est  vrai  que,  sur  ce  point,  il  nous  a  été  pénible  de  voir  la  commission  se 
diviser  :  jusque  là  ,  elle  avait  été  d'un  avis  unanime.  Le  partage  entre  les  deux 
opinions  a  été  tel,  que  nous  avons  désiré  qu'elles  fussent  textuellement  insérées 
dans  le  rapport,  ainsi  que  les  motifs  qui  les  ont  dictées  l'une  et  l'autre,  afin  que 
Votre  Majesté  connût  la  vérité  dans  sa  plus  exacte  précision ,  et  pour  satisfaire 
en  même  temps  à  la  demande  de  la  minorité  de  la  commission. 

L'opinion  qui  a  réuni  quatre  suffrages  a  présenté  le  résultat  suivant: 

Opinion  de  la  minorité. 

«La  loi  du  19  février  1790  a  expressément  supprimé  les  ordres  religieux. 
Cette  suppression  a  été  confirmée  ou  maintenue   par  l'article  1 1    de   la  loi  du 
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véritable,  de  ces  nobles  sentiments  de  gene'rosite  ,  de  de'sinte'ressement 
et  de  courage,  ([iii  (levaient  en  faire  un  jour  de  dignes  ministres  des 
saints  autels. 

Ainsi  le  grand  motif  de  Pepiseopat,  Sire,  en  demandant  à  votre 
auguste  frère  la  facile'  de  créer  de  nouvelles  écoles  spéciales  pour  les 

8  avril  1802  (a),  ([ui  a  règle  l'exécution  du  concordat,  et  a  e'te'  fornieilenient 
renouvelée  par  un  décret  de  180'»  (b).  Celait  d'ailleurs  un  principe  incontestable 
dans  le  droit  public  de  la  monarchie  qu'aucune  institution  d'ordres  religieux  ne 
pouvait  avoir  lieu  sans  l'autorisation  royale  donnée  en  forme  d'e'dit. 

"  11  est  vrai  qu'on  allègue  que  ,  sous  l'empire  de  la  Charte  ,  il  est  libre  à  cha- 
cun de  suivre  les  règles  et  pratiques  religieuses  qu'il  s'impose.  » 

S'il  s'agit  de  règles  et  de  pratiques  religieuses  dont  un  individu  se  prescrit  l'ob- 
servance dans  son  intérieur,  sans  doute  la  chose  ne  peut  tomber  que  sous  la  ju- 
ridiction des  directeurs  spirituels;  mais  du  moment  qu'il  re'sulte  de  l'adoption  de 
cette  règle  une  association  d'hommes  re'unis  par  des  vœux  et  des  liens  monas- 
tiques,  cette  association  est  passible  de  l'application  des  lois  qui  viennent  d'être 
cite'es. 

Ces  lois  n'ont  pas  e'te'  éteintes  par  l'effet  des  dispositions  ge'ne'renses  de  la 
Charte.  Non-seulement  elle  a  de'clare' que  les  lois  alors  existâmes  resteraient  en 
vigueur,  tant  qu'il  n'y  aurait  pas  e'te'  légalement  déroge';  mais  une  loi  rendue 
sous  son  empire  ,  à  la  suite  de  longues  et  solennelles  discussions  (en  1825)  (c), a 
consacre'  d'une  manière  irrélragable  le  principe  qu'une  association  religieuse  ne 
peut  exister  sans  la  sanction  législative. 

L'institut  ou  l'ordre  de  saint  Ignace  n'a  point  obtenu  cette  sanction. 

Si  l'on  soutenait  que  les  ecclésiastiques  suivant  la  règle  de  saint  Ignace  ,  dont 
la  présence  dans  plusieurs  petits  séminaires  a  fixé  l'attention,  ne  l'orment  pas 
une  congrégation,  et  que,  individus  isolés,  ils  sont  hors  de  l'action  des  lois  qui 
prohibent  les  ordres  religieux,  nous  répondrions  qu'à  nos  yeux  les  ecclésias 
tiques  qui  sont  chargés  des  petits  séminaires  de  Saini-Acheui,  Dole  ,  Bordeaux, 
Sainte-Anne  d'Auray,  Aix,  Forcalquier,  Montniorillon  et  Billom  sont  constituas 
en  congrégation  :  en  un  mot,  ils  font  partie  de  l'institut  d^s  jésuites. 

Nous  pourrions  invoquer  ,  à  cet  égard  ,  la  notoriété  et  faire  observer  que ,  dans 
les  publications  répandues  depuis  quelque  temps  pour  la  défense  de  ces  petits 
séminaires,  si  évidemment  sortis  du  cercle  que  les  ordonnances  royales  leur 
avaient  tracé,  les  ecclésiastiques  qui  les  dirigent  sont  ouvertement  et  hautement 
qualifiés  de  jésuites  ;  mais  d'autres  motifs  ont  déterminé  notre  persuasion. 

Dès  18-26,  M.  l'évêque  d'Hermopolis,  alors  ministre  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique,  a  déclaré  à  la  tribune  des  deux  chambres,  etnotam 
ment,  le  2G_  mai,  à  celle  des  députés,  que  sept  petits  séminaires  étaient  sous  la 
maiu  des  jésuites. 

Depuis,  un  huitième  établissement,  formé  dans  leur  ancienne  maison  de 
Billom,  leur  a  été  également  confié. 

On  lit  dans  les  rapports  des  recteurs  des  académies  : 

Sur  le  petit  séminaire  de  Saint-Acheul, 
u  Les  ecclésiastiques  qui  le  dirigent  suivent  la  règle  de  saiitl  Ii;nace.  « 

Sur  celui  de  Dôle  : 

a  Les  ecclésiastiques  qui  le  dirigent  font  partie  d'une  congrégation.  Ils  sont 
censés  appartenir  à  la  compagnie  do  Jésus.  Leur  costume  est  le   même  que  celui 

(a)  Loi  du  18  gciminal  an  x. 

(b)  Décret  du  3  messidor  an  xii. 
(cl   Loi  du  2'i  niai. 
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élèves  ecclésiastiques ,  était  maHifestcnient  puise  dans  la  plus  impérieuse 
de  toutes  les  nécessites,  celle  de  sauver  le  sacerdoce  prêt  à  périr. 

Les  iaits  viennent  ici  à  l'appui  des  raisonnements  pour  prouver  que, 
si  CCS  écoles  n'avaient  pas  été  fondées,  le  sacerdoce,  cî  avec  lui  ia  foi 
de  i!os  pères,  allaient  s'éteindre  dans  notre  patrie. 


des  prêtres  séculiers,  à  l'cxccpiiofi  du  petit  collet.  Leur  rès^le  est  conforme  aux 
constitutions  de  saint  Ignace,  n 
Sur  celui  de  Bordeaiix  : 

«Le  petit  séminaire  est  entre   les  mains  des  ye'.sifù?.9,  appelés  vulgairement 
pères  (le  la  foi.  Ils  en  ont  le  costume  et  suivent  les  règles  de  cet  institut.  » 
Sur  celui  de  Sainte-Anne  d'Auray  : 

«  Il  est  diiige  par  des  religieux  qui  sont  de  la  congrégation  ùcs jésuites  ;  ils  en 
suivent  la  régie  et  en  portent  le  costume  axi-dcdans  et  tiu-deiiors  de  la  com- 
miinaule'.  '> 

Sur  ceux  d'Aix  et  de  t'orcaîquicr  : 

«  Ces  deux  petits  séminaires  sont  diiige's  par  des  ecclésiastiques  ge'ne'ralemeni 
dcsigne's  comme  faisant  partie  d'une  congre'gafion  ,  laquelle  est  îndiffe'reniment 
désignée  pai  ievèque  diocésain  ,  par  le  cierge'  et  par  le  public,  sous  le  nom  de 
pères  de  la  foi  ou  de  jésuites.  Ces  ecclésiastiques  se  distinguent  des  autres 
prêtres  par  le  costume.  Ils  se  distinguent  aussi  par  de  eerfains  actes  extérieurs. 
Ils  prennent  le  titre  de  pères  ,  etc.  •> 
Sur  celui  de  Montmorilîon  : 

"  11  est  tenu  par  des  ecclésiastiques  à  qui  loistle  monde,  ainsi  que  le  cierge, 
lîonne  hautement  la  qualité  de  jésuites,  qu'eux-mêmes  reçoivent  et  prennent,  etc.  » 
Sur  celui  de  Billom  : 

«  II  est  diiige'  par  des   cccle'siastiques  qu'on  dit  aj^partenir  il  la  congre'gaiion 
des  jésuites.  Leur  costume  est ,  au  collet  près  ,  celui  des  prêtres  séculiers.  » 
Les  rapports  des  préfets  établissent  : 

Qu'à  Saint-Acheul,  la  direction  de  rc'tablissement  est  confi('e  à  des  ecclésias- 
tiques appartenant  à  la  congre'gation  connue  soi:s  le  nom  de  jésuites  ; 

Qu'à  Dôle,  elle  l'est  à  des  ecclésiastiques  suivant  la  i-ègle  de  saint  Ignace  ; 
Qu'à  Sainte-Anne  d'Auray  ,  elle  l'est  à  des  ecclésiastiques  faisant   partie  d'une 
congrégation  sous  la  dénomination  de  pères  de  la  foi  ; 

Qu'à  Aix ,  la  direction  est  confiée  à  des  rj-ligieux  qui  prenaient  la  dénomina- 
tion de  pères  de  la  foi ,  et  à  qui  depuis  on  a  donne  celle  de  jésuites  ; 

Qu'à  Forcalquicr ,  l'enseignement  est  confie'  à  des  ceck'siasliques  faisant  partie 
d'une  congrégation  ; 

Qu'à  ^lontmorillon,  le  petit  se'minaire  est  dirige'  pu*  des  jésuites  ; 
Qu'à  Billom,  \c  petit  séminaire  est  confié  à  de»  jésuites  qui  sont  au  nombre  de 
trente,  y  compris  les  frères  servants. 

Quant  aux  évêques,  leurs  déclarations,  rédigées  avec  une  entière  conformité 
d'idées  et  même  d'expressions,  portent  unanimement  qut;  ia  direction  et  l'en- 
seignement dans  les  petits  séminaires  ei-tlessus  désignés  sont  confiés  à  des  ec- 
clésiastiques qui  suivent  la  règle  de  saint  Ignace. 

C'est  d'après  ces  renseignements  autlieiiti<iues  et  ces  déclarations  formelles  que 
la  minorité  de  la  commission  cimsidère  comme  \in  fait  positif  l'existence  de  la  con- 
grégation des  jésuites  dans  huit  petits  séminaires. 

On  ]»rétend  vainement  qu'il  ne  s'agit  (jue  dcprêtres  isolés,  obsen'ant  pour  leur 
régime  intérieui-  la  règle^articulière  de  l'institut  de  saint  Ignace.  La  base  des 
statuts  de   cet  ordre   est  l'obéissance  absolue  et  hiérarcliîquc  de  tous  ceux  qui 
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Votre  Majesté  verra,  par  les  e'tats  que  j'ai  l'honneur  de  meltre  sous 
ses  yeux,  que  depuis  1805  jusqu'en  1820  les  ordinations  ne  suffisaient 
pas  à  remplir  les  vides  laisses  par  les  ecclésiastiques  décèdes ,  et  que 
pendant  ces  quinze  ans  le  nombre  des  prêtres  avait  diminue  de  mille 
cinq  cent  vingt-trois.  Ce   n'est  qu'à  dater  de  1821   jusqu'en  1828  que 


reconnaissent  s'y  soiiiuettre,  en  aboutissant  jiîscju'au  géne'ral,  qui  réside  hors  du 
royaume. 

Se  ranger  sous  ces  statuts,  en  observer  les  prescriptions,  porter  un  costume 
particulier,  accepter  la  qualification  de  membres  de  l'ordre,  c'est  s'associer, 
même  cxteVieureiiient,  à  une  congre'gation  religieuse.  H  est  vrai  que  cette  con- 
grégation ne  se  présente  pas  comme  une  corporation,  qu'elle  ne  possède  ni  n'ac- 
quiert à  ce  titre,  mais  ciie  ne  pourrait  le  laire  que  si  i'autoritë  compétente  lui 
avait  déjà  donne'  l'existence  civile  :  or,  personne  ne  prétend  que  la  congrégation 
dont  il  s'agit  en  ce  moment  ait  une  capaciîé  qui  ne  peut  résulter  que  d'une  créa- 
tion Icgale.  Dans  l'opinion  de  la  minorité ,  c'est  une  erreur  de  croire  que  les  lois, 
ainsi  que  les  anciennes  maximes  de  la  monarcliie  qui  veulent  qu'aucun  ordre  re- 
ligieux ne  puisse  s'inti-oduire  en  France  sans  la  permission  expresse  de  la  puis- 
sance souveraine  ,  ont  eu  seulement  en  vue  la  capacité  relative  à  la  propriété  et  à 
sa  disposition.  Elles  ont  eu  d'abord  en  vue  les  règles  par  lesquelles  il  s'agissait  de 
lier  d'une  manière  continue  et  permanente  ,  pour  tous  les  instants  de  ieur  vie  ,  des 
habitants  du  royaume;  aussi  la  permission  nu  pouvait -elle  et  nepourraii-elle,  dans 
aucun  cas,  être  accordée  que  d'après  l'examen  des  siatwts.  Ceux  qui  se  réunissent 
pour  vivre  sous  des  .statuts  qui  n'ont  point  été  communiqués  au  Gouvernement, 
qui  n'ont  point  été  approuvés  dans  la  forme  prescrite ,  sont  donc  en  contraven- 
tion aux  lois. 

Toutefois,  Tautoiisation  que  les  évéques  leur  accoiclent  ne  suffi t-elie  pas  pour 
les  relever  de  cette  irrégularité?  Nous  n'hésitons  pus  ii  répondre  ne'gativemenf. 
S'il  en  était  autrement,  l'autorité  épiscopaic  ferait  plus  que  i'auioritédu  monarque, 
puisque  îe  Roi  lui-même  ne  pourrait  prononcer  qu'avec  le  concours  des  deux 
chambres.  Et  ne  scntira-t-on  pas  les  conséquences  d'un  pareil  système,  d'où  il  ré- 
sulterait que  chaque  évcque  pourrait,  au  gré  de  son  opinion  particulière,  intro- 
duire dans  l'Etat  des  congrégations  rivales'.'  Les  exemples  du  passé  en  ont  prouvé 
les  inconvénients. 

Si  maintenant  on  piisse  aux  considérations  particulières  à  l'institut  Je  saint 
Ignace  ,  on  voit  que  des  edits  solennels  avaient  aboli  cet  institut,  et  que,  lorsque 
le  roi  Louis  XVI  voulut  en  tempérer  l'exécution  relativement  aux  individus  dui 
en  avaient  fait  partie,  il  ordonna  (en  17  77  )  expressément  qn'à  aucun  titre  ils  ne 
pussent  s'immiscer  dans  l'instruction  publique. 

Ainsi,  l'ordre  des  jésuites  a  été  jjrohibé  ;  et  bien  loin  que  des  actes  postérieurs 
aient  révoqué  cette  prohibition  ,  la  iégislation  subséquente  l'a  confirmée. 

Enrésumé,  l'association  des  prêtres  suivant  la  règle  de  saint  Ignace  paraît,  aux 
3'eux  de  la  minorité  ,  constituer  une  congrégation  qui  est  formée  sans  autoiisation 
régulière. 

La  direction  et  l'enseignement  des  écoles  ecclésiastiques  confiés  a  des  meinl)i  es 
de  cette  congrégation  paraissent  à  la  minorité  contraires  aux  dispositions  légales. 

Les  cinq  autres  suffrages  ont  au  contraire  admis  la  résolution  ainsi  qu'il  suit  : 

Opinion  de  la  majorité. 

Si  d'un  côté  il  paraît  résulter  de  quelques  discours  prononcés  l'année  dernière 
dans  les  deux  chambres  par  M.  le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  de  la 
correspondance  des  préfets  et  des  rapports  faits  par  les  recteurs  des  différentes 
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les  ordinations  ont  donne  un  excédant  de  deux  inilk  deux  cent  quatre- 
vingt-neuf  sur  les  décès,  parce  que  c'est  alors  scnicinent  tjue  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  ayant  reçu  en  1814  un  nouveau  dévelop- 
pement, comiiiencèrent  à  fournir  de  plus  nombreux  élèves  aux  grands 
séminaires.  Votre  Majesté  observera  que  cet  excédant  des  ordinations 
sur  les  décès  n'a  cependant  dépasse'  que  de  sept  cent  soixante-six  le 
nombie  des  prêtres  qui  existaient  en  1805,  et  que  dès  lors  il  s'écoulera 
bien  îles  années  avant  que  le  personnel  du  cierge'  soit  en  proportion 


académies ,  qu'il  existe  huit  petits  séminaires  dont  la  direction  est  confie'e  à  des 
eccle'siastiques  appartenant  à  une  congre'gation  religieuse  non  autorise'e,  de  l'autre 
il  est  constant,  par  la  déclaration  desevêiiues,  que  la  direction  de  ces  etablisse- 
nienls  n'est  confiée  qu'à  des  individus  choisis  j)ar  eux,  places  sous  leur  autorité  , 
surveillance  et  juridiction  spirituelle  et  )némc  sous  leur  administration  tempo- 
relle; que  ces  individus  ,  re'vocables  il  la  volonté  des  évèques,  ne  se  distinguent 
des  autres  ecclésiastiques  de  leur  diocèse  par  aucun  signe  exte'rieur  ni  par  aucune 
dénomination  particulière,  bien  qu'ils  suivent ,  pour  leur  régime  intérietir,  la 
règle  de  saint  Ignace. 

••  Attendu  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  réglementaire  du  6  octobre  1814  ,  fai- 
sant jurisprudence  sur  la  matière,  la  direction  des  écoles  ecclésiastiques  et  la  no- 
mination des  directeurs  appartiennent  aux  évéques; 

"  Que  les  évèques  dont  il  s'agit  déclarent  que  les  prêtres  auxquels  ils  ont  confié 
la  direction  et  l'enseignement  de  leurs  petits  séminaires  sont  choisis  par  eux,  qu'ils 
sont  soumis,  comme  tous  les  autres  prêtres  de  leur  diocèse,  à  leur  autorité  et  ju- 
ridiction spirituelle,  et  à  leur  administration  temporelle; 

«  Qu'il  lésulte  de  cette  déclaration  que  ce  n'est  pas  ii  une  corporation,  n\ais  à 
des  individus  lé vocables  à  la  volonté  des  évéques,  que  la  direction  de  leurs  écoles 
ecclésiastiques  est  confiée; 

"i  Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  saisir  légalement  à  ces  caractères 
l'existence  d'une  corporation  religieuse  chargée  de  la  direction  de  l'enseigne- 
ment dans  les  écoles  ecclésiastiques,  et  que  les  individus  eux-mêmes  qui  sont 
employés  dansées  écoles  ne  seraient  pas,  à  te  seul  caractère,  saisissables  par 
la  loi,  comme  faisant  partie  d'une  congrégation  non  autorisée  par  elle; 

"  Que  sous  le  régime  de  la  Charte,  de  la  liberté  civile  et  religieuse  qu'elle  a 
consacrée  et  qu'elle  proclame,  il  n'est  permis  à  personne  de  scruter  le  for  inté- 
rieur de  chacun,  pour  rechercher  les  motifs  de  sa  conduite  religieuse,  des  règles 
et  des  pratiques  auxquelles  il  se  soumet,  du  moment  que  ces  pratiques  et  cette 
conduite  ne  se  manifestent  par  aucun  signe  extérieur  et  couiraiie  à  l'ordre  et  aux 
lois;  qu'autrement  ce  serait  se  permettre  une  inquisition  et  une  persécution 
que  nos  institutions  réprouvent; 

«  Considérant  enfin  que,  n'ayant  d'autre  moyen  de  connaître  les  faits  sur  les- 
quels elle  est  appelée  ii  prononcer  que  les  renseignements  oHiciels  qui  lui  ont 
été  transmis,  » 

La  majorité  de  la  commission ,  s'en  référant  aux  déclarations  faites  par  les 
évèques,  estime»  que  la  direction  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  donnc'e 
j)ar  les  aiciicvêques  de  Bordeaux  et  d'Aix  ,  par  les  évèques  d'Amiens,  de 
Vannes,  de  Clermont,  de  Saint-Claude,  de  Digne  et  de  Poitiers,  à  des  prêtres 
lévocables  ii  leur  volonté,  soumis  en  tout  il  leur  autorité  et  juridiction  spiri- 
tuelle, et  même  a  leur  administration  temporelle  ,  bien  Hjue  ces  prêtres  suivent 
pour  leur  régime  intérieur  la  règle  de  saint  Ignace,  n'est  pas  contraire  aux 
lois  du  royaume.  • 

Durant  le  cours  de  ses  délibérations,  ia  commission  a  souvent  été  frappée  des 
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avec  les  besoins  de  la  France,  et  que  les  EEv.  puissent  répondre  aux 
inslanles  prières  de  twites  les  populations  qui  demandent  des  pasteurs. 

Toutefois,  ces  «;coles  si  incontestablenieiU  nécessaires  à  la  |)erpetuite 
du  sacerdoce  et  à  îa  conservation  de  la  religion  catholique  dans  le 
royaume,  comment  jusqu'à  ce  jour  ont-elles  subsiste?  Sans  doiulion , 
sans  secours  du  gouvernement,  entièrement  à  la  charge  des  EEv.;  les 
produits  des  quêtes  annuelles  en  ont  ètc  la  principale,  je  dirai  presque 
l'unique  ressource.   Mais    une    existence    j'ondëe   sur   de   tels  moyens 

rcclaniiitioiis  de  l'université  contre  l'admission ,  dans  quelques  écoles  ecclésias- 
tiques,  d'un  certain  nombre  d'élèves  qui  ne  se  destinent  pas  au  sacerdoce,  et  qui 
notoirement  n'ont  pas  même  une  apparence  de  voratlon  il  cet  état.  Si  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  !"  lire  de  ces  réclamations  rol)iet  d'un  article  séparé  ,  c'est  parce  que 
la  plu])art  des  dispositions  que  nous  avons  eu  i'Iionneur  d'indiquer  à  Votre  Majesté 
dans  les  précédents  articles  de  ce  rapport  tendent  à  rappeler  et  à  rétablir  l'éduca- 
tion spéciale  des  petits  séminaires  dans  ies  bornes  qui  lui  ont  été  assignées  par 
la  lettre  de  notre  législation.  Nous  ne  doutons  pas  d'ailleurs  que  les  évèques  eux- 
mêmes  ne  s'empressent  ou  de  ramener  sans  secousses  et  avec  les  tempéraments 
convenables  leurs  petits  séminaires  à  la  spécialité  qu'ils  doivent  avoir,  ou  à  s'en- 
tendre avec  l'université  pour  que,  en  se  conformant  à  ses  lois  et  règlements,  ces 
écoles,  devenant  de  tout  point  régulières  ,  soient  mises  à  l'abri  de  tout  reproche  et 
de  toute  recherche. 

Sire,  la  majorité  de  la  commission  a  pensé  qu'ici  se  terminait  la  mission  que 
Votre  Majesté  a  daigné  nous  confier.  N'ayant  pas  été  appelés  à  prononcer  d'une 
manière  formelle,  et  dans  sa  généralité ,  sur  la  question  majeure  en  religion 
comme  en  politique  (lui  divise  les  esprits,  nous  avons  dii  la  resserrer  strictement 
dans  les  limites  qui  nous  avaient  été  marijuces  :  "  Rechercher  l'état  des  faits  en  ce 
«  qui  concerne  les  écoles  pcclésiasti((ues  secondaires;  les  comparer  aux  lois;  faire 
«  subir  i'c'preuve  d'un  examen  préalable  et  approfondi  aux  dispositioiis  reconnues 
"  indispensaUles  an  maintien  du  l'éoime  h'gal  avant  qu'elles  soient  projiosées  à  la 
«  discussion  de  votre  conseil  et  ii  l'approbation  de  Votre  Majesté;  n  tels  étaient  nos 
devoirs. 

Toutefois  ,  il  ne  suffisait  pas  que  les  mesures  proposées  par  la  commission  fus- 
sent en  harmonie  avec  les  droits  sacrés  de  la  religion  ,  ceux  du  trône ,  de  l'auto- 
rité paternelle  et  domestique  ;  il  fallait  encore,  aux  termes  du  rapport  approuvé 
par  Votre  Majesté  ,  qu'ellas  se  coordonnassent  acec  notre  législation  politique  et 
les  maximes  du  droit  public  français  ,  c'est-à-dire,  avec  les  principes  de  liberté 
individuelle  et  de  tolérance  reiifrieuse  reconnus  et  consacrés  par  la  Charte. 

D'où  il  résultait  l'indispensable  nécessité  d'écarter  avec  le  plus  grand  soin  de 
la  recherche  des  faits  touto  présomption  morale,  toute  inducti'm,  toute  assertion 
non  susceptibles  d'être  constatées  et  prouvées  légalement.  I^aconunission  se  trou- 
vait encore  placée  dans  l'impossibilité  de  ];roposcr  aucune  mesure  qui  ne  pût  être 
exécutée  que  par  des  moyens  et  dans  des  formes  arbitraires  et  vexatoires,  parce 
qu'il  ne  s'agissait  pas  pour  elle  de  recueillir  des  bruits  publics;  de  prévoir  des 
abus  possibles,  et  d'établir  une  théorie  de  répression  ;  mais  de  constater  des  faits 
faciles  à  reconnaître  légalement,  des  abus  impossibles  à  dissimuler,  et  d'en  indi- 
quer les  remèdes,  mais  des  remèdes  usuels,  pratiques,  constitutionnels,  e'gale- 
lucnf  éloignes  d'un  système  de  faiblesse  coupable  ,  et  de  l'appaicnce  d'une  persé- 
cution et  d'une  intolérance  incompatibles  avec  le  principe  de  notre  pacte  fonda- 
m'enial. 

Le  Roi  jugera  dans  s,i  sagesse  si  la  commission  a  atteint  le  but  que  Sa  Majesté 
Irii  avait  indiqué;  ?a  conscience  lui  dit  «juelle  a  du  moins  fidèlement  rempli  ses 
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demeurait  bien  précaire.  Les  aumônes,  qui  ont  pu  être  plus  ou  moins 
abondantes  dans  l'origine  par  i'interîU  universel  qu'inspiraient  ces 
écoles,  la  dernière  et  seuîe  espérance  ou  sanctuaire,  ont  du  éprouver 
chaque  année  une  diminution  sensible.  Qui  ne  sait  que  l'intérêt  le  plus 
vif  se  refroidit  avec  le  temps;  que  la  charité  elle-même,  sans  se  lasser 
précisément,  mais  pressée  par  une  multitude  d'autres  œuvres,  égale- 


devoirs  en  mettant  au  pierî  du  trône  le  tribut  de  ses  faibles  lumières  et  le  résultat 
de  sa  profonde  conviction. 
Nous  sommes,  avec  respect. 

Sire, 
De  Votre  Majesté, 
Les  très-humbles  et  très-obeissants  serviteurs  et  fidèles  sujets, 

5?>rî2c.t  HYACINTHE, 
Archevêque  de  Paris,  président  de  la  commission  ; 

MOUNIER, 

Se crt' taire  de  la  comm'ssion. 


( Ordon SANCB  DU  Roi  contenant  diverses  mesures  relatives  attx  Écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  et  autres  établissements  d'Instruction  publique,  j 

Du  16  juin   1828. 

CHARLES,  etc., 

Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu, 

1"  Que  jiarini  les  établissements  connus  sous  le  nom  d'écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques il  en  existe  huit  qui  se  sont  écartés  du  but  de  leur  institution  ,  en  rece- 
vant des  élèves  dont  le  plus  grand  nombre  ne  se  destine  pas  a  l'état  ecclésias- 
tique ; 

2°  Que  ces  huit  établissements  sont  diriges  par  des  personnes  appartenant  â 
une  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  du  royaume. 

De  i'avis  de  notre  conseil, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ar.T.  1".  A  dater  du  i"  octobre  prochain,  les  établissements  connus  sous  le 
nom  iVécoles  secondaires  ecclésiastiques ,  dirigés  par  des  personnes  appartenant 
à  une  congrégation  religieuse  non  autorisée,  et  actuellement  existant  à  Aix  ,  Bil- 
loin,  Bordeaux,  Dôlc ,  Forcalquier,  Monlmorillon,  Saiiit-Acheul,  et  Saintc-Annc 
d'Auray,  seront  soumis  au  ngimc  de  l'université. 

2.  A  dater  de  la  même  époque ,  nul  ne  pourra  être  ou  donieuicr  cliargé  soit 
de  la  direction  ,  soit  de  l'enseignement,  dans  une  des  maisons  d'éducation  dépen- 
dantes de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a 
affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  congrégation  religieuse  non  légale- 
ment établie  en  France. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  sont  chargés  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Sii^nè  CHARLES. 

Far  le  Roi  :  Le  Garde  des  sceaux  ministre  de  la  Justice , 

Signe  comte  PoBTAMS. 
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meut  pifcieuses  à  la  religion  ,  se  croit  obligée  tic  mettre  pins  de  réserve 
dans  la  distribution  de  ses  bienfaits?  Les  Eï^v.  dès  lors  se  sont  trouves 
iouvent  dans  de  cruels  embarras  pour  soutenir  des  écoles  auxquelles 
tenaient  néanmoins  les  desiinees  de  l'Eglise  de  France;  i-t  t^'est  ce  qui 
a  dii  les  rendre  pins  l'aciles  à  recevoir  parmi  leurs  élèves  lies  enfants 
étrangers  n  la  vocation  ecclésiastique,  et  dont  les  pensions  servaient  à 
alimenter  leurs  ctublissen)etj(s 

Mais  do  ià  sont  nées  des  plaintes  contre  les  pe(its  séminaires.  On  leur 
a  reproche  de  s'écarter  de  letir  destination  primitive,  de  sortir  des 
lin^ites  qui  leur  avaient  ete  tiacees  par  la  volonté'  du  souverain,  de  se 
transformer  insensiblement  en  vrais  collèges,  et  de  porter  ainsi  un  pré- 
judice notable  au?-;  efablissements  de  l'université.  Ces  plaintes  ont  retenti 
dans  le  public,  excite'  des  njarnMites,  propa;^e'  îles  défiances,  ci  Votre 
Majesté'  a  juge'  à  propos  de  créer  une  conîmission  chargée  de  constater 
i'etat  des  écoles  secondaires  eccle'siiistlqucs,  et  de  lui  indiquer  les 
moyens  de  se  procurer  à  leur  égard  1  entière  exécution  des  lois  du 
royaume,  en  mettant  en  harmonie  les  droits  inviolables  de  la  religion  et 
du  trône,  comme  ceux  de  l'âutorite  paternelle  et  domestique. 

La  coiumission,  tout  en  relevant  les  irrégularités  qui  ont  du  se  glisser 
dans  la  situation  de  ces  écoles,  et  dont  la  cause  principale,  ainsi  que 
fescuse ,  se  trouve  évidemment  dans  le  m.anque  absolu  (!c  ressources, 
ai'econnuà  l'unaniniité  «que  les  écoles  secondaires  ecclé.siastiques  sont 
.<  utiles,  et  même  nécessaires  à  la  religion,  qui  ne  peut  espères  sans 
■<  leur  secours  d'assurer  en  France  la  perpétuité  du  sacerdoce ,  et  de 
i<  compléter  par  d'autres  moyens  le  vide  immense  du  S3nctuaire.  » 

Elle  a  pareillement  émis  à  l'unaniuîité  le  vœu  bien  prononcé  u  qu'à 
"l'avenir  les  écoîcs  secondaiies  ecclésiastiques  soient  encouragées 
"  par  des  dotations  ou  secours  convenables,  qui  les  arrachent  à  cet  état 
i'  précaire  où  les  retient  la  pénible  condition  de  n'être  alimentées  que  par 
«  des  aumônes,  n 

C'est  après  avoir  médité  le  rapport  présenté  à  Votre  Majesté  pai-  la 
commission,  et  en  avoir  conféré  avec  me.s  collègues,  que  j'ai  l'honneur  de 
lui  soumettre  le  projet  d'ordonnance  ci-joint. 
H  a  pour  objet, 

1°  De  s'opposera  ce  que  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  puissent 
s'écarter  de  leur  véritable  destination ,  et  cela  en  limitant  le  nombre 
total  des  élèves  qu'elles  pourront  recevoir,  en  déclarant  que  le  grade 
de  bachelier-ès-lettres  serait  complètement  inutile  aux  élèves  des  écoles 
qui  ne  suivraient  pas  la  carrière  ecclésiastique,  enfin  en  obligeant  les 
élèves  à  porter  un  habit  ecclésiastique  après  un  âge  fixé  et  un  séjour  dé- 
terminé dans  lesdites  écoles; 

â"  D'assurer  et  de  rendre  plus  cfHcace  la  surveillance  de  Votre  Ma- 
jesté sur  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  en  enjoignant  aux  supé- 
rieurs ou  directeurs,  nommés  par  les  AArch.  et  EEv. ,  de  ne  com- 
mencer leurs  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  son  agi'ément; 

3"  De  satisfaire  au  vœu  unanime  île  la  commission  en  fondant  huit 
mille  demi-bourses  de  150  francs,  lesquelles  seront  réparties  entre  le.-, 
divers  diocèses  du  royaume. 


(104) 

L'ordonnance  que  je  soumets  ù  l'approbation  de  Votre  Majesté  fixe  à 
vingt  n)iHe  le  nombre  total  des,  f'ièves  qui  pourront  être  admis  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques.  Ce  nombre  n'excède  pas  les  be- 
soins réels. 

11  est  démontré  que  huit  mille  prêtres  suffiraient  u  j>eine  pour  remplir 
tous  les  titres  vacants.  Pour  arriver  ù  ce  nombre  de  huit  mille  en  douze 
ou  treize  ans,  il  faut  supposer  que,  chaque  année,  le  nombre  des  prêtres 
ordonnés  surpassera  d'environ  six  cents  celui  des  prêtres  décédés  :  or,  les 
décès  ayant  été  jusqu'ici  de  douze  cents  j)ar  an,  et  ne  pouvant  guère  di- 
minuer de  !oni;temps  à  cause  des  vieillards ,  il  est  nécessaire  que  les 
ordinations  fournissent  dix-huit  cents  prêtres  pour  procurer  un  excédant 
de  six  cents.  Chaque  diocèse  devra  donc,  l'un  dans  l'autre,  présenter 
chaque  année  de  vingt  ù  vingt-cinq  diacres  à  l'ordination  de  la  j)rètrise. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  cours  d'études  théologiqucs  dans  les 
grands  séminaires  étant  de  trois  ans,  ces  établissements  ne  pourront 
contenir  moins  de  quatre-vingts  ou  quatre-vingt-dix  élèves;  et  dès  loi's 
les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  auront  à  leur  procuier  chaque 
année  de  vingt-cinq  à  trente  sujets  :  ce  qui  suppose  deux  cent  cinquante 
élèves  pour  chaque  école;  lesquels,  multipliés  par  quatre-vingts,  don- 
nent les  vingt  mille  élèves  proposés. 

En  effet,  on  ne  doit  pas  évaluer  à  moins  du  quart  du  nombre  total 
celui  des  élèves  qui  ne  persévéreront  pis  dans  l'intention  de  se  consacrer 
au  service  des  autels.  Connnent  espérer  qu'à  l'àgc  de  dix  ou  douze  ans 
tous  soient  fixés  irrévocablement  dans  le  choix  d'un  état,  et  réunissent 
les  qualités  qui  leur  en  ouvrent  l'entrée?  On  peut  donc  caîculer  que, 
sur  deux  cent  cinquante  élèves,  cent  quatre-vingt-cinq  seulement  pas- 
seront dans  les  grands  séminaires;  ei  en  divisant  ce  nombre  par  les  sept 
années  dont  se  compose  le'  cours  des  éludes  classiques,  on  trouve  vingt- 
sept  élèves,  terme  mojen  qu'exige  l'entretien  des  grands  séminaires. 

Ce  secours  de  1,200,000  francs  dont  Votre  Majesté  daigne  doier  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  est  sans  doute  bien  au-dessous  des 
besoins;  et  si  ia  charité  des  fidèles  retirait  son  appui  à  ces  établisse- 
n)ents,  cette  somme  serait  insuffisante  poi^r  les  entretenir,  puisque, 
même  en  supposant,  ce  qui  est  fort  à  désirer,  qu'on  n'v  reçut  aucun 
élève  qui  ne  payât  la  demi-pension,  le  nombre  total  de  ceux  qu'on  peut 
y  admettre  étant  fixé  à  vingt  mille,  deux  cinquièmes  seulement  partici- 
peront à  ce  bienfait  royal. 

Mais,  Sire,  ce  témoignage  de  votre  auguste  munificence,  loin 
d'éteindre  le  zèle,  le  ranimera;  il  sera  accueilli  avec  une  vive  recon- 
naissance par  les  EEv.  de  votre  royaume;  vos  sujets  s'empresseront  de 
partager  la  sollicitude  éclairée  de  Votre  Majesté  pour  la  perpétuité  du 
sacerdoce;  et  ces  écoles,  si  nécessaires  et  si  précieuses,  ainsi  consoli- 
dées, j)rospércront  à  l'ombre  de  votre  autorité  tutélaire;  les  élèves 
y  apprendront  à  l)énir  votre  nom  et  les  sages  institutions  qui,  tant 
qu'elles  ne  seront  ni  méconnues  ni  dénaturées,  assureront  lu  gloire  et  le 
repos  de  la  France. 
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fO.rdonuancc  du  Roi,  conceniant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques.) 

Paris,  fe  IG  juin  1828. 

CHARLES,  etc. 

Art.  1^'".  Le  nombre  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
instituées  par  l'ordonnance  du  5  octobre  1814  sera  limite,  dans  chaque 
diocèse,  conlormement  au  tableau  que,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
dater  de  ce  jour,  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  alïaires  ecclésias- 
tiques soumettra  à  notre  approbation. 

Ce  tableau  .sera  insère'  au  Bulletin  des  lois,  ainsi  que  les  changements 
qui  pourraient  être  ultérieurement  réclames,  et  que  nous  nous  reser- 
vons d'approuver,  s'il  devenait  nécessaire  de  modifier  la  première 
repartition. 

Toutefois  le  nombre  des  élèves  places  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt  mille. 

2.  Le  nombre  de  ces  e'coles,  et  la  désignation  des  communes  où  elles 
seront  établies,  seront  détermines  par  nous,  d'après  la  demande  des 
AArch.  et  EEv. ,  et  sur  ia  proposition  de  notre  ministre  des  affaires 
ecciesiastiques. 

3.  Aucun  externe  ne  pourra  être  reçu  dans  lesdiles  écoles. 

Sont  considères  comme  externes  les  élèves  n'étant  pas  loges  et  nourris 
dans  l'établissement  même. 

4.  Après  l'âge  de  quatorze  ans,  tous  les  élèves  admis  depuis  deux 
ans  dans  lesdites  écoles  seront  tenus  de  porter  un  habit  ecclésiastique. 

5.  Les  élèves  qui  se  présenteront  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier 
es  lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée  dans  les  ordres  sacrés,  rece- 
voir qu'un  diplôme  spe'cial ,  lequel  n'aura  d'effet  que  pour  parvenir  aux 
gi'ades  en  théologie  ;  mais  il  sera  susceptible  d'être  e'changè  contre  un 
diplôme  ordinaire  de  bachelier  es  lettres  après  que  les  élèves  seront  en- 
gagés dans  les  ordres  sacrés, 

(3.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
seront  nommés  par  les  AArch.  et  EEv. ,  et  agréés  par  nous. 

Les  AArch.  et  EEv.  adresseront,  avant  le  1'^'  octobre  prochain ,  les 
noms  des  supérieurs  ou  directeurs  actuellement  en  exercice  à  notre 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  à  l'effet  d'obtenir  notre  agrément. 

7.  (l)  Il  est  créé  dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  huit  mille 
demi-bourses  à  150  fr.  chacune;  la  répartition  de  ces  huit  mille  demi- 
bourses  entre  les  diocèses  sera  réglée  par  nous  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  affaires  ecclésiastiques.  Nous  déterminerons  ultérieu- 
rement le  mode  de  présentation  et  de  nomination  à  ces  bourses. 

8.  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  les  dis- 
[)ositions  de  la  présente  ordonnance  en  date  de  ce  jour  ne  seraient  pas 

(i)  Rapporte  par  ordonnance  du  3n  septembre  1S30. 


excciite'es  cesseront  ti'étrc  considere<?s  cominc  U-llcs,  ci  i-t^niieroîit  sous 
ie  re'gijïie  de  i'universile. 

y.  Nos  isiinisacs  secrétaires  (J'étut  sont  chargés,  ciiacuti  ou  ce  qui 
[e  concerne,  de  rexéciifion  de  !a  présente  ordonnance,  C)ui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Sïg-né  CHARLES. 

Par  ic  Roi  : 
Le  Ministre  des  ajfaires  cvclésiasliques. 
Signe  t  F.  J.  II.  Év.  DE  BEAUVAlS. 


(  Eni'oi  des  budgets  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  el  ejrlraordi- 
naires  de  JS38.J 

Paris,le2f  iioùtlSiS. 

Li'  nuni.stre,  après  avoir  renouvela  les  plaintes  de  ses  j)rc'dcce.'-scui's  sur 
les  retards  qu'éprouve  l'envoi  des  e'îats  de  (in  d'année,  concernant  la  siniation 
des  travaux  en  cours  d'exécution  aux  t'difices  diocésains ,  entre  ainsi  eu 
jnaticie  : 

La  disproportion  énorme  qui  existe  entre  les  demandes  de  fonds  qui 
m'étaient  faites  et  le.s  ressources  dont  j'avais  à  di.sposer  ne  m'a  laissé  la 
faculté  de  pourvoir  qu'aux  besoins  les  plus  urgents,  et,  dans  plusieurs 
cas,  d'une  manière  moins  elîicace  que  je  ne  l'eusse  désiré. 

On  appréciera  sans  peine,  en  eiî'et,  les  difficultés  que  présentait  !a 
répartition  tie  l'unique  somme  de  1,700,000  francs,  affectée  aux  dépenses 
composant  le  budget  n°  f'",  lorsque  ces  dépenses  s'élèvent ,  iant  pour 
acquisitions  approuvées  que  pour  travaux  autorises  et  j)our  la  plupart 
déjà  en  couis  d'exécution,  à  1 1,334,300  francs. 

Même  embarras  pour  les  dépenses  dites  ordinaires,  composant  le 
budget  n"  2,  évaluées,  d'après  les  demandes  de  MINlS'Mes  évèques  à 
2,139,175  francs,  tantiis  que  le  orétlit  qui  leur  est  applicable  n'est  que 
de  1,440,000  francs. 

Ces  circonstances  expliqueront  suffisamment  les  réductions  ou  les 
ajournements  de  dépenses  annotés  au  budget.... 

Le  reste  ne  la  Icitie  est  cnqiloyé  àiej)roduire  les  observations  générales 
rappelées  cliaqne  année  sur  l'emploi  des  l'onds  affectés  aux  dépenses  diocé- 
saines (l),  et  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  l/»  septembre  «822, 
en  ce  qui  concerne  la  faculté  de  dépenser  et  celle  de  payer  (2). 

(i\.nij)liation  de  cette  circulaire  est  adrcsst'e  a  MM.  les  EEv.  avec  celle  des 
budgets.) 


(1)  Voyez  la  circulaire  du  ter  |„ai  i825  (ci-dessus,  page  33),  depuis  le  pa- 
ragraphe 10  jusqu'à  la  fin. 

(■2)  Voyez  la  circnlaire  du  iU  décembre  1620,  sur  les  étals  de  siiualion  des 
îravaux  des  édifices  (ci-dessus,  page  52  ). 
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f Session  des  Conseils  généraux  pour  l'exercice  1829.J 
Paris,  le  22  août  1828. 

Le  Ministre  des  afTaircs  ecclésiastiques  (M.  I  evéque  de  Beauvais), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  vous  avez  vu,  par  la  loi  des  finances  du  17  de  ce  mois, 
que  les  ressources  mises  ù  nia  disposition  pour  les  déjienses  diocésaines 
en  1829  restent  fixées  comme  en  1828,  à  l'exception  d'une  le'gère 
augmentation  de  140,000  francs  applicables  aux  e'difices. 

Ma  circulaire  du  21  du  courant  (l),  portant  envoi  des  budgets  de 
l'année  courante,  a  démontre'  l'extrême  disproportion  qui  existe  entre 
les  fonds  dont  l'emploi  m'est  confie'  et  les  immenses  besoins  auxquels  j'ai 
à  satisfaire. 

Cette  situation  doit  exciter  toute  ia  sollicitude  de  MM.  les  PP.;  ils  ne 
manqueront  pas,  sans  doute,  de  la  rappeler  dans  l'expose  qu'ils  auront 
à  soumettre  aux  conseils  généraux  à  l'ouverture  de  la  session  qui  se 
prépare  :  elle  sera  vivement  sentie  par  MM.  les  membres  de  ces  conseils, 
dont  le  zèle  et  les  efforts  ont  mérité  jusqu'à  présent  tant  d'éloges.  Je 
connais  trop  les  excellentes  dispositions  qui  les  animent,  pour  ne  pas 
compter  sur  leur  active  coopération  à  tout  ce  qui  peut  être  avantageux 
au  premier  de  tous  les  biens  ,  à  la  religion. 

Dans  les  diocèses  où  il  existe,  pour  travaux  ou  acquisitions  concernant 
les  établissements  diocésains,  des  projets  d'une  certaine  importance, 
j'invite  MM.  les  PP.  à  leur  faire  observer  que  le  meilleur  moyen  d'en 
hâter  l'exécution  est  de  venir  au  secours  t'es  fonds  de  mon  ministère: 
autrement  ces  projets  seraient  exposés  à  languir,  et  les  établissements 
à  rester  en  souftVance.  Chaque  département  a  un  grand  intérêt  à  prévenir 
ces  retards  plus  ou  moins  prolongés.  De  même  que  mon  prédécesseur 
l'a  toujours  annoncé,  les  allocations  iront  de  préférence  s'unir  aux  efforts 
des  conseils  généraux. 

Nota.  Suit  le  rappel  de  l'invitation  d'envoyer,  aussitôt  après  Ja  clôture  de 
la  session,  'an  extrait  détaché  de  chacun  des  articles  des  délibérations  du 
conseil  géne'ral ,  pour  tout  ce  qui  aura  rapport  directement  ou  indirectement 
aux  affaires  eccle'siastiques  (2). 


(1)  Ci-dessus,  page  loc 

(2)  Voyez  le  dernier  paragraphe  de  la  circulaire  du  8  juillet  1825  (  ci-dessus  , 
page  uo). 
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(Exécution  de  l'orchmnatice.  nu/ah  du  16  juin  I8QS  sur  /c;  ccoles 
secondaires  ccch'siastiqucs. ) 

-      Paris,  le  30  août  1828. 

[>e  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (iM.  l'évcque  de  Beauvais), 
Aux  Evêques. 

Mb'",  l'oidonnance  du  5  octobre  l'8l4  (l)  n'ayant  assigne  aucune  dota- 
tion aux  e'coles  secondaires  dont  elle  autorisait  l'établissement,  ces  utiles 
institutions  ne  pouvaient  prospérer,  peut-être  même  subsister,  sans 
dépasser  les  limites  que  cette  ordonnance  leur  avait  tracées. 

S.  M.  a  voulu  concilier  ce  qu'exigeaient  les  besoins  du  cierge'  avec 
une  législation  (ju'il  importait  de  conserver.  C'est  ce  qu'elle  s'est  propose 
par  son  ordonnance  du  IG  juin  (2). 

L'ordonnance  de  1  814  avait  limite  le  nombre  des  écoles  secondaires 
cccle'siastiqucs  dans  chaque  diocèse;  le  Roi  a  remplace  cette  limitation 
par  celle  du  nombre  des  élèves  qui  y  seront  admis,  et  le  lixe  à  vingt 
mille  pour  tout  le  royaume. 

Vous  avez  dejîi  compris  ,  MS'' ,  que  la  repartition  des  vingt  mille 
élèves  ne  pouvait  être  faite  dans  une  proportion  égale  entre  les  quatre- 
vingts  diocèses.  Ce  mode  de  distribution  ne  satisferait  pas  aux  nécessites 
réelles  de  chacun  d'entre  eux. 

Le  concours  de  MMs'"'  les  AArch,  et  EEv.  m'est  ne'cessaire  pour 
connaître  ces  besoins,  pour  les  comparer  et  les  apjire'cier.  Je  vous  prie 
donc,  Ms'",  de  m'adresser  le  plus  tot^qui  sera  possible  tous  les  rensei- 
gnements que  vous  croirez  utiles  pour  m'e'clairer  sur  la  véritable  situa- 
tion de  votre  diocèse.  Il  m'importe  surtout  de  savoir, 

1°   Quel  est  le  nombre  actuel  des  élèves  de  vos  écoles  secondaires. 

Dans  le  cas  où  vous  jugeriez  convenable  de  réunir  à  votre  grand 
séminaire  les  élèves  en  philosophie,  il.'?  ne  devraient  point  être  compris 
dans  les  états  des  élèves  de  vos  écoles  secondaires; 

2°'  Quel  est  le  nombre  d'élèves  que  vous  jugez  nécessaire  pour  tenir 
au  complet  votre  grand  séminaire; 

3"  Quelles  sont  les  ressources  que  vous  oflrent  les  collèges,  institu- 
tions ou  pensions  ,  et  si  vous  ne  désireriez  j)as  favoriser  quelques  établis- 
sements universitaires  (iont  la  direction  serait  propre  à  développer  les 
vocations  eeclésiastiques. 

Ce  sera  en  combinant  ces  divers  renseignements  avec  la  population 
de  votre  diocèse,  avec  le  nombre  des  paroisses  encore  privées  de 
desservants  et  de  vicaires,  que  je  pourrai  apprécier  dans  quelle  pru- 
j)orlion  il  convient  de  vous  comprendre  au  tableau  de  répartition 
qui  sera  soumis  à  l'approbation  du  Roi. 

D'après  l'article  2  de  l'ordoiniancc  du  16  juin,  S.  M.  doit  statuer 
sur  le  nombre  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  de  votre  diocèse. 
Je  vous  pi"ie,  l\is'',  do  me  transmettre  vos  vues  et  vos  désirs  à  crt  égard.  Il 

(l)  Ci-dessus,  page  89.  (.'i;  Ci- dessus,  pn^i'  !(.">. 
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serait  ejjaleiîient  utile,  en  m'indiquant  le  nom  des  villes  on  communes  où 
vous  vous  proposez  de  les  établir,   ou  de  les  cronserver,  de  me  faire 
connaître  ù  qui  les  hâtiinents  appartieiment,  leur  «)rigine  et  si  les  actes 
d'acquisition  ou  de  donation  ont  ete'  autorises  par  ordonnance  rojale. 

L'article  3  de  l'ordonnance  renouvelle  les  règlements  antérieurs 
dans  la  défense  d'admettre  les  externes  dans  les  petits  séminaires  : 
cette  disposition  est  dans  l'intérêt  des  e'tablissements  mêmes.  L'ad- 
mission des  externes  (vous  partagerez  cette  opinion,  Ms')  entraîne 
les  plus  grands  inconvénients,  introduit  la  dissipation,  devient  la  source 
de  beaucoup  de  desordres  et  ruine  insensiblement  la  discipline  intérieure: 
toutefois  l'exception  serait  de  droit  si  le  local  n'eliiit  pas  assez  spacieux 
pour  recevoir  le  nombre  d'élèves  accorde'  h  chaque  diocèse  ;  cette 
exception  cesserait   quand  on  au^.ut  pourvu  à  un  local  convenable. 

Dans  quelques  villes  ,  les  conseils  municipaux  ont  mis  à  la  disposition 
des  EEv.  les  bâtiments  des  petits  séminaires,  sous  la  condition  de  recevoir 
des  externes:  il  serait  facile  d'obtenir,  dans  ce  cas,  de  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  l'érection  d'un  collège  mixte.  S.  E.  se  prêtera 
volontiers  à  tout  ce  qui  devra  contribuer  à  l'intérêt  de  la  religion  et  au 
ju-ogrès  des  études,  en  se  conformant  aux  règlements  universitaires  (l). 

C'est  à  vous,  Ms'",  qu'il  appartient  de  designer  l'habit  ecclésiastique 
que  les  élèves  porteront  aj^rès  deux  ans  de  séjour  dans  lesdites  écoles 
et  après  l'âge  de  quatorze  ans.  La  soutane  étant  plus  coûteuse,  gênante 
ponr  des  écoliers,  il  n'est  point  prescrit  de  la  leur  faire  prendre  avant 
leur  entroe  au  senùnaire  ,  mais  seulement  un  habit  court  ecclésiastique. 

L'article  5  ne  donnerait  lieu  à  aucune  explication ,  si  l'on  ne  s'e'tait 
efforce'  de  répandre  qu'un  élève,  n'ayant  point  persévère'  dans  sa 
vocation,  serait  obligé ,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier-ès-lettres , 
de  recommencer  son  cours  d'études  en  entier,  tandis  que  les  règlements 
de  l'Université  n'exigent  autre  chose  qu'une  année  de  philosophie  dans 
un  de  st's  collèges. 

En  autorisant  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  "le  Roi  s'est 
réservé  d'en  agréer  le  supérieur  ou  directeur,  c'est-à-dire  le  cbef  de 
l'établissement. 

Veuillez  donc,  Ms"^,  m'adrcsser  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs 
de  vos  écoles  secondaires  ecclésiastiques,  pour  que  je  puisse  les  pré- 
senter à  l'agrément  de  S.  M.,  et  par  la  suite,  en  cas  de  mutations, 
m'adresser  aussi  les  noms  des  sujets  que  vous  aurez  désignés  pour  ces 
emplois.  Les  dispositions  de  l'article  2  de  l'ordoimance  du  IG  juin  (2), 
contresignée  par  M.  le  garde  des  sceaux,  étant  applicables  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  je  vous  prie,  en  me  transmettant  vos  nomi- 
nations, de  m'indiquer  que  les  volontés  du  Roi  ont  été"  remplies. 

Ce  serait  se  méprendre  sur  le  but  de  cette  disposition  que  d'y  voir 
un   esprit   de  blâme,  de  censure,  ou  d'opposition    par   rapport    à   la 

(i)   Une  autre  circulaire  du  ic  décembre  (voyez  ci-apjcs,  page  1 1 1) détermine 
d'une  manière  phis  particulière  les  exceptions  dont  parlent  ce  paiagrapiie  et  le 
pre'ce'dent,  ainsi  que  la  manière  de  les  régulariser. 
1(2)  Ci-dessus  ,  page  102. 
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pratique  des  conseils  e'vange'Iiques  ;  mais  le  Roi  ne  peut  reconnaître 
des  congrégations  qui  ne  sont  pas  autorisées  par  la  loi  :  il  a  le  droit 
d'exclure  de  l'enseignement  dans  les  écoles  publiques  les  membres  de 
toute  société  qui  ne  serait  pas  soumise  à  son  autorité,  qui  ne  lui  aurait 
donne  aucune  communication  de  ses  règles  et  de  ses  statuts,  et  qui 
refuserait  de  se  conformer  à  !a  législation  de  son  royaume. 

La  repartition  de  1,200,000  francs  que  S.  M.  a  accordes  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  (l)  doit  varier,  ainsi  que  celle  des  vingt  mille 
élèves,  selon  les  besoins  des  diocèses:  avez  donc  la  bonté'  de  m'instruire 
de  tout  ce  qui  peut  m'aider  à  régler  la  distribution  sur  les  bases  les 
plus  e'quitables. 

Veuillez  ne  pas  perdre  de  vue  que  ces  renseignements,  ainsi  que 
tous  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  vous  demander,  me  sont  nécessaires, 
au  plus  tard,  au  milieu  du  mois  de  septembre,  afin  que  la  rentrée  de 
l'année  classique,  qui  a  lieu  dans  le  courant  d'octobre,  ne  soit  point 
retardée. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  des  modèles  d'état  que  j'ai  faii  re'diger 
dans  l'intention  d'établir  un  mode  uniforme  de  travail ,  et  de  faciliter 
les  réponses  aux  questions  que  j'ai  cru  devoir  vous  adresser. 

Si  des  obstacles  de  localités  s'opposaient  à  l'exécution  de  quelques 
dispositions  de  l'ordonnance,  je  vous  demanderais  de  m'en  donner 
avis,  et  j'aurais  l'honneur  de  soumettre  vos  réclamations  au  Roi, 
toujours  dispose'  à  accueillir  favorablement  tout  ce  qui  peut  contribuer 
au  bien  de  la  religion. 


f Situation  ou  fin  d'année  des  trai'aux  et  autres  dépenses  eoctrnordincircs 
concernant  les  édifices  diocésains.  J 

Paris,  le  29  novembre  18:28. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  [M.  l'e'vèque  de  Beauvais] 
demande  les  états  de  situation  au  3l  décembre  1828,  et  rappelle  la 
nécessite'  de  se  conformer  aux  instructions  contenues  dans  les  circulaires 
pre'ce'dentes  des  14  décembre  1825  (2)  et  25  octobre  1826  (3). 


f  Formation  des  projets  de  budgets  des  dépenses  diocésaines  ordinaires 
et  extraordinaires  de  1839.  ) 

Paris,  \c  \«  décembre  1828. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (31.  l'e'véque  de  Beauvais) 
pre'vicnt  les  préfets  que  les  instructions  transmises  par  son  prtde'cesseur, 
le  17  novendjre  1825  (4),  doivent  continuer  d'être  suivies  exactement. 

Une  autre  lettre  du  même  jour  invite  les  evèqucs  ii  produire  lein'S  états 
de  propositions. 


(1)  Cette  allocation  a  e'ti'  supprinu'c  par  ordoumiuce  du  30  septembre  l83o. 

(2)  Ci  dessïis,  pafjc  ri2.        (.l)  Ci-dessus,  page  03.        (4)  Ci-dessns  ,  page  50. 
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f Répartition  des  élh>cr,  ecclésiastiques  entre  les  diocèses,  etc.} 
Paris,  I«!  terdt'ccnibrc  1828. 

Le  Ministre  des  .ifTaircs  ecclésiastiques  (M.  l'éveque  de  Beauvais), 
Aux  Évéques. 

ÎNîs'',  j'ai  l'honneur  Je  vous  informel'  que  le  Roi,  par  une  ordonnance 
(il!  2()  novembre  1828,  fixe  à  le  nombre  des  élèves  ecclésiastiques 

que  vous  pouvez  recevoir  dans  les  e'coies  secondaires  autorisées  powr 
votre  diocèse. 

En  préparant  le  rapport  que  j'ai  dû  présenter  à  Sa  Majesté'  pour 
l'e'c'airer  sur  cet  objet,  j'ai  consulte,  Ms^,  les  demandes  que  vous  iu'avez 
adressées,  l'ctat  numérique  de  vos  e'Ièves  au  l'''"  janvier  1828,  et  les 
renseignements  fournis  par  vous,  soit  à  la  commission  du  mois  de  juin 
dernier,  soit,  plus  rcceunaent,  à  mon  ministère.  Je  de'sire  que  la  pro- 
portion qui  vous  est  assignée  reponde  à  votre  attente  et  aux  besoins  de 
î'egîise  qui  vous  est  confiée. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  M?"",  que  les  étudiants ,  soit  en  théo- 
logie, soit  en  p.hilosophie,  appartenant  aux  séminaires  diocésains,  non 
plus  que  les  élèves  ecclésiastiques  places  dans  les  collèges  mixtes  et  ins- 
titutions légalement  reconnus,  n'entrent  pas  da-îs  le  nombre  detcimine 
par  ladite  ordonnance.  J'ajoute  que  le  tableau  de  la  présente  rej)artition 
n'est  point  irrévocablement  arrêté;  il  demeure  susceptible  des  modifica- 
tions q'ic  pourraient  j  faire  apporter  des  changemcr.ts  ultérieurement 
re'clamés.  De  plus,  il  ne  préjuge  i*ien  pour  îa  distribution  de  1,200,000  fr. 
alloués  par  le  Gouvernement  pour  l'éducation  ecclésiastique.  Des  consi- 
dérations d'un  autre  genre  serviront  de  base  à  ce  nouveau  travail. 

Je  saisis  cette  occasion  ,  Ms"^,  pour  vous  inviter  îi  ne  pas  perdre  de  vue 
l'article  3  de  l'ordonnance  du  l(j  juin  (l),  qui  défend  de  ï'ecevoir  des 
externes  dans  les  écoles  secondaires,  sauf  les  exceptions  particulières  que, 
pour  des  raisons  graves,  le  ministre  pourrait  soumettre  à  l'approbation  de 
Sa  Majesté'  (2) ;  et  l'article  4,  qui  prescrit  formtHement  aux  élèves  de  qua- 
torze ans,  admis  dans  ces  écoles  depuis  deux  ans,  déporter  un  habit  ecclé- 
siastique. Permettez-  moi,  MS"',  de  compter  sur  votre  zèle  pour  faiie  obser- 
ver ces  différentes  dispositions  dans  les  établissements  de  votre  diocèse. 


f  Écoles  ecclésiastiques  :  Externes  ;  déclaration  des  professeurs  ;  Jî^ation 
du  nombre  des  élèucs.J 

Paris,  le  16  décemhre  1828. 

Le  Ministre  des  afFaires  ecclésiastiques  (M.  l'éveque  de  Beauvais), 
Aux  Evéques. 

Ms'',  dans  ma  circulaire  du  l*'""  de  ce  mois  (3),  après  avoir  rappelé' 

(t)  Ci-des?;!S,  j-.iigo  105. 

(2)  Une  autre  circulaire  dn  16  décembre  (  voyez  ci-après)  détermine  ia  wature 
et  les  cas  de  ces  exceptions,  ainsi  que  la  manière  de  les  régulariser. 
{?•)  Ci-dessus. 
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l'article  de  l'ordonnance  du  16  juin  (1)  qui  défend  d'admett^ve  des  ex- 
ternes dans  les  écoles  ecclésiastiques,  j'ajoute  que  le  ministre  pourra 
toutefois,  [jour  des  raisons  graves,  soumettre  à  l'approbation  du  Roi  des 
exceptions  particulières. 

Les  observations  qui  m'ont  ete'  présentées  par  son  excellence  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  m'obligent  d'entrer  dans  quelques  déve- 
loppements à  ce  sujet. 

Veuillez  donc,  Ms"",  remarquer  1°  que  les  exceptions  dont  il  s'agit 
doivent  être  particuKères,  et  que  le  Gouvernement  ne  trouvera  de  motif 
assez  grave  pour  les  justifier  que  dans  l'insuffisance,  constatée  par  le 
préfet,  des  bâtiments  de  l'école  ou  des  écoles  ecclésiastiques,  pour  loger 
le  nombre  d'élèves  accorde  au  diocèse  par  ordonnance  du  Roi; 

2°  Que  ces  exceptions  devront  cesser  dès  que  les  bâtiments  auront 
reçu  les  agrandissements  nécessaires  à  leur  destination  , 

.  3"  Que  les  élèves  laïcs,  c'est-à-dire  ceux  qui  n'annoncent  point  la  vo- 
cation au  sacerdoce,  ne  pourront  faire  partie  des  externes  tolérés  dans 
les  écoles  ecclésiastiques  ; 

4"  Que,  pour  chaque  établissement,  il  convient  de  fixer  d'une  ma- 
nière précise  le  nombre  des  élèves  qui  seront  logés  dan»  l'intérieur  et 
celui  de  ceux  qui  pourront  être  logés  en  viilc; 

5°  Qu'il  doit  être  ténu  un  registre  dans  lequel  seront  inscrits  les  noins 
des  uns  et  des  autres  ; 

G°  Que  les  élèves  logés  en  ville  seront  obligés  de  porter  un  habit  ec- 
clésiastique, dans  le  cas  déterminé  par  l'ordonnance,  et  en  tout  sem- 
blable à  celui  des  élèves  internes; 

7°  Enfin,  que,  s'il  y  avait  insuffisance  pour  loger  les  élèves,  mais  non 
pour  les  nourrir,  ils  devroiit  être  en  demi-pension. 

Si  vous  aviez  l'intention,  MS"",  de  réclamer  une  pareille  exception, 
vous  auriez  donc  à  satisfaire  à  toutes  ces  conditions,  et  à  m'adresser  une 
demande  que  je  soumettrais  à  Sa  Majesté. 

Il  est  encore  un  autre  objet  sur  lequel  je  dois,  Me'',  appeler  votre 
attention. 

L'ordonnance  du  1 G  juin  (2),  contresignée  par  S.  Exe.  le  garde  des 
sceaux,  porte,  article  2  :  a  Nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  chargé,  soit 
t'  de  la  direction,  soit  de  l'enseignement.  ,  .  .  dans  une  des  écoles  se- 
«  condaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à 
u  aucune  congrégation  religieuse  non  légalement  établie  en  France.  •) 

Les  formalités  prescrites  par  cette  ordonnance  doivent  avoir  été  rem- 
plies par  les  supérieurs  ou  directeurs  de  vos  écoles  secondaires,  puis- 
qu'il résulte  de  votre  correspondance  avec  moi  qu'ils  n'appartiennent 
point  à  des  congrégations  non  légalement  établies,  et  que  ce  n'est  qu'à 
cette  condition  qu'ils  ont  obtenu  l'agrément  de  Sa  Majesté.  Mais  j'ignore 
encore  si  les  professeurs  se  sont  conformés  aux  disjiositions  de  ladite 
ordonnance.  Toutefois  il  est  indispensable  que  j'en  sois  promptement 
instruit.  Veuillez  donc,   Ms'',  vous  assurer  régulièrement  si  ces  ecclé- 


(i)  Ci-ilcs.sus,  ))agc  105.  (2)  Ci-dessus,  page  102. 


(  113  ) 
siastiques  ne  sont  point  dans  les  engagements  qui,  aux  termes  de  l'or- 
donnance, fes  rendiaient  inhabiles  à  enseigner  dans  vos  écoles,  et  me 
le  faire  connaître  officiellement  dans  le  plus  court  délai  possible. 


(Avis  de  la  répartition,  entre  les  diocèses,  du  crédit  affecté  par  le  budget 
de  182,9  aux  réparations  des  églises  et  des  presbytères.) 

Paris,  le  20  janvier  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  ievêque  de  Beauvais), 

Aux  Préfets 

Reproduction  de  la  cfrculaire  du  31  décembre  1825  (l). 


(Fixation  du  nombre   des    demi-bourses    accordées  à  chaque  diocèse 
pour  l'instruction  secondaire  ecclésiastique. J 

Paris,  le  31  janvier  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  Ievêque  de  Beauvais), 

Aux  Evéques. 

(  EXTRAIT.  ) 

Ms'",  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Roi,  par  une  ordonnance 
en  date  du  27  de  ce  mois,  a  fixe  à  le  nombre  de  demi-bourses  assigne' 

pour  votre  diocèse  sur  les  huit  mille  créées  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  du  l'oyaume 

Une  autre  ordonnance,  du  18  du  courant,  règle  le  mode  d'après 
lequel  l'application  particulière  de  chaque  demi-bourse  aura  lieu 

Nota.  Ces  bourses,  cre'e'es  par  l'articîe  7  de  l'ordonnance  du  16  juin  182  8 
ayant  e'(c'  supprime'es  par  une  ordonnance  poste'rieure  du  30  septembre  1 8S0 
il  a  paru  inutile  de  reproduire  plus  au  long  cette  circulaire  toute  d'exe'cution 


(Recrutement.  ■ —  Dispense  en  faveur  des  élèves  des  séminaires.  J 
Paris,  le        mars  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  { M.  l'évéque  de  Beauvais), 
Aux  Évoques. 

Ms'",  dans  une  circulaire  relative  à  l'appel  de  la  classe  de  1828,  que 
le  ministre  de  la  guerre  vient  d'adresser  à  MM.  les  PP.,  je  remarque  un 
article  qui  concerne  les  étudiants  ecclésiastiques.  Il  impoi'te  que  vous 
connaissiez  les  dispositions  qu'il  contient,  et  à  cet  effet,  je  vais  le  mettre 
ici  textuellement  sous  vos  yeux; 

u  Le  paragraphe  4  de  l'article  1 5  de  la  loi  admet  à  la  dispense  les  jeunes 
«  gens  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs  études  ecclésiastiques, 

(i)  Ci-dessus,  page  5  5. 


(   IL4) 

sous  la  condition  qu'ils  perdront  le  bénéfice  de  la  dispense  s'ils  ii'entrenÈ 
point  dans  les  ordres  sacres. 

«  Pour  la  justification  de  l'autorisation  régulière  prescrite  par  ce  para- 
graphe, l'instruction  du  12  août  1818,  approuve'e  parle  Roi,  n'exige 
(article  83)  que  la  production  d'un  certificat  de  l'evcque  diocésain,  vise' 
par  le  préfet  pour  légalisation  de  la  signature,  et  constîitant  que  le  recfa- 
mant  se  destine  :i  l'état  ecclésiastique.  Mon  opinion  est  que  cette  pièce 
est  en  cfFct  suffisante  pour  attester  la  vocation  sincère  du  jeune  homme, 
lorsque  cette  autorisation  est  produite  avant  le  jour  fixe'  pour  la  clôture 
de  la  liste  départementale:  cette  condition  est  la  seule  voulue  par  la  ici,' 
elle  doit  être  seule  exigée  par  les  conseils  de  revision. 
«  L'exécution  de  la  première  disposition  du  paragraphe  4  de  l'art,  1 5 
me  paraissant  complètement  réglée  de  la  sorte,  il  resie  a  pourvoir  aussi 
i\  l'exécution  de  la  seconde  disposition ,  qui  est  particidièrement  confiée 
aux  soins  de  l'autorité  civile.  Il  faut  qu'elle  s'assure  que  le  jeune  homme 
continue  ses  e'tudes,  que  par  conséquent  sa  vocation  n'a  point  change', 
et  qu'il  n'ëlude  point  les  conditions  auxquelles  il  a  ete  dispense'  du 
service  militaire. 

((  En  conséquence,  le  l*""  de  chaque  semestre,  MM.  les  PP.  transmet- 
tront à  M.  l'Ev.  diocésain  l'état  nominatif  de  tous  les  jeunes  étudiants 
ecclésiastiques  de  leur  département,  dispenses. sur  les  classes  précé- 
dentes, en  les  priant  de  vouloir  bien  faire  connaître  ceux  de  ces  jeunes 
gens  qui  auraient  abandonrMÎ  leurs  études,  et  par  conséquent  renonce 
au  bénéfice  de  la  dispense.  Dès  que  cet  état  leur  sera  envoyé,  M-M.  les 
PP.  procéderont  à  l'exécution  des  dispositions  mentionnées  à  l'art.  129 
de  l'instruction  sur  les  appels  (n"  97G  du  Manuel),  ou,  si  la  session  du 
conseil  de  révision  était  close,  ils  me  consulteront  sur  la  nécessité  de 
le  convoquer.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  m'informeront  du  résultat 
de  leur  démarche,  en  me  transmettant  copie  de  l'état  adressé  par  eux 
à  M.  l'Ev.  diocésain,  et  des  renseignements  qui  leur  auront  été  en- 
voyés. »  1    . 

Ces  dispositions  feront  cesser  désormais  toutes  les  incertitudes  qui 
pouvaient  résulter  des  instructions  antérieures,  notamment  de  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur  en  date  dix  1 8  mai  1 820  (1 },  et  elles  laissent  aux 
EEv.  la  faculté  d'appliquer  dans  toute  sa  latitude  le  cinquième  paragraphe 
de  l'article  1 5  de  la  loi ,  en  ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques. 

Mais  aussi ,  M^'",  vous  penserez;  .^ans  donte  avec  moi  que  ,  plus  l'auto- 
rité rend  facile  aux  ecclésiastiques  l'obtention  de  la  dispense  du  service 
militaire,  plus  il  est  indispensable  que  les  EEv.  concourent  de  leur  côté  à 
l'exécution  des  mesures  qui  ont  pour  objet  d'appeler'  StVas  les  drapeaux 
les  ecclésiastiques  dispensés  qui  abandonnent  leurs  étikles  et  l'enoncent 
à  leur  état.  Ces  mesures  sont  indiquées  dans  l'exlirait  ei-déS$as^  de  l'a  cir-^ 
culaire  du  ministre  de  la  guerre.  •  -  .  '' 

■ .  '■     .    '  " — ,.ilqj!!Lii;.'  '.[  "  ' 

(l)  Voyi'z  ci-dossus  (  I"  parti*)  l'analyse  de  cette  circtriafrc  Jt's'a  ddte. 
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(Payement  des  demi-bourses  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques.  — 
Visa  concernant  les  bourses  des  séminaires. J 

Paris,  le  25  mars  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  l'évêque  de  Beauvais), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

M.  le  P.,  la  loi  du  20  août  1828 ,  en  accordant,  à  compter  du  1^'  jan- 
vier 1829,  une  soninie  de  1,900,000  francs  pour  l'instruction  ecclésias- 
tique secondaire ,  a  ajoute  une  nouvelle  dépense  au  budget  du  minis- 
tère des  affaires  ecclésiastiques. 

Les  huit  mille  demi-bourses  à  J50  francs,  cre'ees  dans  les  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  par  ordonnance  du  Roi  du  16  juin  1828  (l) , 
composent  jusqu'à  ce  jour  la  totalité  de  la  dépense  de  l'instruction  ec- 
clésiastique secondaire. 

Nota.  Les  demi-bourses  créées  par  l'ordonnance  du  16  juin  182'8  (art.  7) 
ayant  e'té  supprimées  par  celle  du  30  septembre  1830,  il  a  paru  inutile  de 
repibduire  le  surplus  de  cette  circulaire  qui  ne  comprend  que  des  détails 
•    (feiécufioT». 


Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que,  à  l'égard  des  bourses 
des  séminaires  diocésains,  vous  devez  e'galement  revêtir  de  votre  visa 
retat  à  fournir  par  les  directeurs  (2)  des  séminaires  à  l'appui  de  vos  man- 
dats,, après  avoir  fait  vérifier  leur  conformité  avec  les  ordonnances 
du  Roi  qui  nomment  les  élèves  boursiers,  et  dont  il  vous  est  adressé 
ampliation. 


(Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit  de  650,000 francs 
affecté  au  binage  ou  double  sen>ice  dans  les  succursales  vacantes.) 

Paris,  le  4  avril  1829- 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  l'évêque  de  Beauvais) 
rappelle  aux  EEv.  la  nécessité  de  satisfaire  aux  conditions  indiquées  dans 
la  circulaire  du  20  juin  1827  (3); 

JEt  ^ux  PP.  les  instructions  du  22  du  même  mois  (4). 


(1)  Ci-dessus,  page  10  5. 

(-2)  D'après  l'ordonnance  du  2  novembre  1835_,  c'est  le  trésorier  qui  doit  pro- 
duire cet  état. 

(3)  Ci-dessus,  page  71. 
(•'()  Idem,  page  7/1. 


8. 
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(Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit  de  600,000  francs 
oiwert  au  budget  de  1829  pour  secours  aux  anciennes  religieuses 
professes.) 

Paris,  le  25  avril  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  levéque  de  Beauvais), 

Aux  Evêques  et  aux  Préfets. 

Mêmes  recommandations  que  les  années  précédentes  sur  l'emploi  des 
fonds  en  faveur  des  religieuses  sans  ressources,  et  sur  la  nécessité  de 
soumettre  à  son  approbation  les  états  de  so4is-répartition  dressés  par  les 
ÉEv.  • 

(Secours  aux  curés,  desservants  ou  vicaires  en  retraite.  J 
Paris,  le  30  mai  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (  M.  1  evêque  de  Beauvais), 
Aux  Evéques. 

Ms"^,  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  votre  diocèse  se  trouve 
compris  pour  une  somme  de.  .  .  dans  l'éiat  de  répartition  du  fonds 
alloué,  au  budget  de  1829,  pour  secourir  les  curés,  desservants  ou 
vicaires  que  l'âge  et  les  infirmités  ont  forcés-de  cesser  leurs  fonctions,  . . 

Vous  voudrez  bien  remarquer  que,  conformément  aux  règles  établies 
et  en  raison,  soit  de  la  faible  somme  à  distribuer,  soit  du  grand  nombre 
de  prêtres  en  retraite,  sans  moyens  d'existence,  et  auxquels  il  convient 
de  procurer  des  secours,  gradués  selon  leur  position  ,  il  me  serait  im- 
possible d'admettre  les  propositions  qui  dépasseraient  le  taux  de  500  fr. 

Je  vous  prie,  MS'',  de  transmettre ,  suivant  l'usage,  à  M.  le  P.,  votre 
état  de  sous-répartition,  contenant,  indépendamnient  des  noms,  pré- 
noms, âges,  domiciles,  l'indication  delà  dernière  cure  ou  succursale 
dans  laquelle  ont  exercé  les  curés,  desservants  ou  vicaires  portés  sur 
cet  état,  l'époque  et  les  motifs  de  leur  retraite. •* .  .  . 


(Secours  aux  prêtres  âgés  et  infirmes  sans  fonctions.  J 

Paris,  le  10  juin  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  1  evêque  de  Beauvais), 

Aux  Evêques. 

(  EXTRAIT.  ) 

Mgr j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que 

vous  pourrez  disposer  d'une  somme  de.  .....  .  pour  les  prêtres,  âgés 

ou  infirmes,  n'ayant  pas  été  employés  depuis  la  même  époque. 

Je  vous  préviens  qu'il  me  serait  également  impossible,  à  l'égard  des 


(117) 

secours  attribues  aux  ecclésiastiques  de  cette  classe,  d'admettre  toute 
proposition  qui  dépasserait  le  taux  de  500  francs. 

Je  vous  prie,  Me',  d'envoyer,  suivant  l'usage,  à  M,  le  P.,  votre  état 
de  sous-repartition,  indiquant  les  nom,  prénoms,  âge,  domicile  des 
prêtres  infirmes,  et  l'époque  de  la  cessation  définitive  de  leurs  fonctions. 

Aux  Préfets,  par  autre  lettre  du  même  jour. 

Vous  voudrez  bien  me  transmettre  ces  états  en  double  expédition  : 
celle  que  je  vous  renverrai,  revêtue  de  mon  approbation,  vous  servira 
à  délivrer  vos  mandats. 


(Publication  de  la  lettre  apostolique  du  souverain  pontife  pour 
un  jubilé.  J 

Paris,  ie  30  juillet  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  (M.  lévêque  de  Beauvats) , 

Aux  Evéques. 

Ms"",  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  la  lettre  apostolique  de 
S.  S.  Pie  VIII,  donnée  à  Rome  le  18  du  mois  dernier,  et  prescrivant 
un  jubilé  universel  à  l'occasion  de  son  avènement  au  souverain  ponti- 
ficat, a  été  vérifiée  au  conseil  d'état,  et  qu'une  ordonnance  en  date  du 
30  du  courant  en  a  autorisé  l'enregistrement  et  la  publication. 

Aussitôt  que  cette  pièce  sera  imprimée,  avec  la  traduction  en  regard, 
je  m'empresserai  de  vous  en  transmettre  un  exemplaire. 
I  Quant  à  la  lettre  encyclique  qui  aurait  pu  parvenir  à  votre  connais- 
sance, le  Pape  n'en  ayant  pas  demandé,  ni  le  Roi  autorisé  la  publica- 
tion ,  elle  ne  peut  être  imprimée  dans  les  instructions  que  vous  croiriez 
devoir  adresser  aux  fidèles  de  votre  diocèse  pour  le  jubilé,  ni  publiée 
d'aucune  autre  manière. 

Vous  penserez  sans  doute  comme  moi,  Ms',  qu'il  est  important,  dans 
cette  circonstance,  que  les  pasteurs  s'abstiennent  de  tout  discours  qui 
serait  de  nature  à  être  mal  interprété,  et  vous  jugerez  peut-être  conve- 
nable de  leur  faire,  à  cet  égard,  les  recommandations  nécessaires. 


(Session  des  conseils  généraux  pour  l'exercice  IS30.) 
Paris,  ieâO  août  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

{M..  Monthel) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P. ,  les  conseils  généraux  de  département  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent de  louables  efforts  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources 


,     (   118  ) 
atiectecs  par  le  budget  de  l'Etat  aux  dépenses  du  cleige  et  des  établis- 
sements diocésains.  J'espère  que  le  bon  esprit  qu'ils  ont  montre  ne  se 
ralentira  pas  dans  la  session  qui  va  s'ouvrir. 

J'invite  MM.  les  PP.  à  leur  faire  remarquer  que  le  budget  des  affaires 
ecclésiastiques  pour  1830  n'a  ajoute  aux  ressources  des  années  précé- 
dentes qu'une  légère  augmentation  de  50  francs  aux  traitements  des 
desservants  et  des  vicaires,  et  que  tout  le  reste  demeure  dans  la  même 
situation  que  pour  l'année  I8i9. 

Ain.si  subsistent  toujours  les  motifs  qui  avaient  porté  les  conseils  gé- 
néraux à  voter  sur  les  centimes  facultatifs  des  indemnités  aux  prélats, 
aux  vicaires  généraux  et  chanoines,  des  secours  aux  fabriques  des 
églises  cathédrales,  aux  séminaires  ou  autres  établissements  religieux 
qui  intéressent  plus  ou  moins  les  localités. 

C'est  surtout  dans  les  diocèses  où  sont  projetés  ou  commencés  des 
travaux  ou  des  acquisitions  d'une  certaine  importance  pour  les  grands 
édifices  diocésains,  qu'il  est  nécessaire  de  venir  au  secours  des  fonds 
de  mon  ministère,  si  l'on  veut  que  l'exécution  de  ces  projets  no  soit 
pas  exposée  à  languir,  et  que  les  établissements  ne  restent  pas  trop 
longtemps  en  souffrance.  De  même  que  mes  prédécesseurs  l'ont  tou- 
jours annoncé,  mes  allocations  sur  les  fonds  du  trésor  royal  iront  de 
préférence  s'unir  au  produit  des  votes  des  conseils  généraux. 

(Suit  le  rappel  de  imvitation  d'envoyer,  aussitôt  après  la  clôture  de  la 
session ,  un  extrait  détaché  de  chacun  des  articles  des  délibérations  du  conseil 
général  sur  tout  ce  qui  aura  rapport  directement  ou  indirectement  aux  di- 
verses parties  du  ministère.) 


(Extension  à  la  franchise  de  correspondance.) 
Paris,  le  28  août  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  i'instruction  publique 

(.  M.  Monthel  ) , 
Aux  Évêques. 

M6%  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  M.  le  ministre  des  finances 
vient  d'autoriser  M.  le  directeur  général  des  postes  à  donner  des  ordres 
pour  que  la  correspondance  de  MMs"  les  AArch.  et  EEv,  avec  les  supé- . 
rieurs  des  séminaires  et  écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  situés  dans 
leurs  diocèses,  soit  admise,  sous  bandes,  en  exemption  de  taxe. 

Voyez  ci-desstis  (I"*  partie),  à  leur  date,  les  circulaires  des  i  septembre 
1817  et  23  août  1822, 


(   110  ) 

(Exécution  des  ordonnances  rui/ales  des  S  et  26  août  IS29,  concernant 
le  nouveau  mode  de  présentation  au  Roi  des  sujets  pour  les  titres 
ecclésiastiques.  —  M.  Frajjssinous,  évéque  d'Hermopolis,  charge  des 
présentations  aux  titres  ecclésiastiques. J 

Paris,  le  28  août  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  iMontbel), 
Aux  Evéques. 

Ms*",  Une  ordonnance  rojale  du  8  de  ce  mois  porte: 

«La  pre'senlation  des  sujets  les  plus  dignes  d'être  promus  aux  arche- 
«  vêchés  et  évêches  et  aux  autres  titres  ecclésiastiques  de  notre  royaume 
«  nous  sera  laite  par  un  évêque  que  nous  aurons  designé  à  cet  effet,  et  elle 
«aura  lieu  dans  la  forme  suivie  antérieurement  à  l'ordonnance  royale  du 
«2G  août  1824.'> 

Une  autre  ordonnance  royale,  du  2G  courant,  désigne  pour  ces 
présentations  Ms""  Frayssinous,  évèque  d'Hermopolis. 

Ce  sera  donc  à  ce  prélat,  Ms"",  que  vous  aurez  à  adresser,  pour  être 
soumises  à  l'agrément  du  Roi,  les  nominations  aux  vicariats  généraux, 
aux  canonicats  et  aux  cures.  Les  ordonnances  qui  interviendront  seront 
contresignées  par  moi ,  et  je  vous  en  enverrai  des  ampliations  comme 
par  le  passé. 

Les  nominations  aux  bourses  dans  les  grands  séminaires  et  dans  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  demeurent  dans  les  attributions 
propres  de  mon  ministère,  avec  toutes  les  autres  matières  qui  s'y 
traitaient  précédemment.  Ainsi  toute  la  correspondance  relative  à  cette 
nature  d'affaires  continuera  de  ni'être  adressée  directement..  .  . 


(Dispositions  de  comptabilité  résultant  de  la  réunion  du  ministère  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  celui  de  l'instruction  publique.) 

Paris,  le  17  septembre  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  i'instruction  publi(jue' 

(M.  Montbel), 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  îa  réunion  des  ministères  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique  a  nécessité  quelques  modifications  dans  les  détails 
de  comptabilité  des  dépenses  de  l'exercice  1829. 

En  effet,  les  ordonnances  de  délégation,  et  par  suite  vos  mandats, 
se  rapportaient  à  deux  budgets  qui,  dans  leurs  divisions,  par  sections 
spéciales  et  chapitres,  présentaient  des  numéros  identiques.  Il  ne 
pouvait  continuer  d'en   être  ainsi   pour   la   suite    des  opérations   de 


(  120  ) 
l'année  1829,  en  cours  d'exercice ,  loi'sque  ces  opérations  n'on*  plus 
qu'une  source  commune 

Un  seul  bordereau  de  vos  ope'rations  mensuelles  pour  les  dépenses 
des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique  serait  maintenant 
suffisant;  mais  le  nombre  des  cadres  nécessaires  jusqu'à  la  clôture  de 
l'exercice  Î829  vous  ajant  ëte  précédemment  adresse  séparément,  vous 
continuerez  à  employer  ces  cadres,  et  la  reunion  des  opérations  sur 
l'ensemble  des  services  se  fera  dans  mon  ministère. 

Quant  aux  opérations  de  l'exercice  1828,  la  re'union  des  deux  minis- 
tères n'y  apporte  aucune  modification,  parce  que,  se  rapportant  toutes, 
suivant  le  principe  pose'  dans  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  à 
des  services  faits  pendant  le  cours  de  l'anne'e  1828,  actuellement  re'volue, 
et  sous  les  oidres  de  deux  ministres  sépares,  les  écritures  en  resteront 
distinctes  pour  appuyer  le  compte  particulier  à  présenter  aux  chambres 


(Dispositions  à  siiicre  pour  les  réimpiitations  de  payements.) 
Paris,  le  31  octobre  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecciësiastiques  et  de  l'instruction  publiquc 

(M.  Montbel), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  il  arrive  quelquefois  que  des  mandats  sont  reconnus,  après 
le  payement,  susceptibles  d'être  reimputes  à  une  section  ou  chapitre  de 
dépense  autres  que  ceux  qui  y  étaient  indiques  et  qui  par  suite  en  ont 
supporte'  l'imputation. 

Si  la  reimputation  doit  être  faite  dans  la  même  année  que  le  payement, 
elle  s'opère  sans  difficulté'  sur  la  notification  de  MM.  les  préfets  aux 
payeurs,  parce  que,  les  pièces  justificatives  des  payements  étant  encore 
entre  leurs  mains  ou  au  ministère  des  finances,  ces  pièces  et  les  écritures 
peuvent  facilement  être  modifiées. 

Mais  si  la  rèimputation  n'a  lieu  qu'après  l'année  dans  laquelle  le 
payement  a  ète'  effectue,  S.  Ex.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances 
a  juge'  qu'un  autre  mode  devait  être  suivi,  parce  que,  le  compte  de 
gestion  du  payeur  étant  alors  produit  à  la  cour  des  comptes  avec  les 
pièces  justificatives,  aucune  modification  ne  peut  être  régulièrement 
apportée  aux  écritures  qui  forment  la  base  du  compte. 

Dans  ce  cas  la  régularisation  dont  il  s'agit  .s'opérera  \\  la  comptabilité 
générale  des  finances,  sur  les  renseignements  donnés  par  les  ministères 
et  après  avoir  été  préalablement  constatée  dans  les  écritures  centrales 
de  chacun  d'eux  ;  mais  les  ministères  doivent  eux-mêmes  être  informés 
des  régularisations  à  faire  par  MM.  les  ordonnateurs  secondaires  qui  les 
auront  effectuées  dans  leurs  écritures. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet,  je  vous  prie  de  m'adresser  dans  la 
forme  du  modèle  ci-joint,  à  compter  du  l*^^""  janvier  dernier,  si  le  cas 
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.Vest  déjà  présente  pour  l'exercice  1828,  et  à  l'avenir  pour  cet  exercice 
et  les  suivants ,  les  renseignements  nécessaires  aux  reimputations  de 
mandats  après  l'année  dans  laquelle  le  payement  en  a  ete'  effectue'.  Je 
dois  vous  prévenir  d'ailleurs  qu'après  les  régularisations  efi'ectuëes  par 
la  comptabilité'  générale  des  finances,  MM.  les  paveurs  recevront  de 
la  direction  du  mouvement  gênerai  des  fonds  des  avis  particuliers,  pour 
rendre  ou  retirer  réciproquement  aux  chapitres  qui  ont  donne'  lieu  à 
ces  régularisations,  une  somme  de  crédits  de  délégations  égale  aux 
mandats  reimputes. 


DEPARTEMENT 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ECCLESIASTIQUES 

ET    DE    l'instruction    PUBLIQUE. 


EXERCICE  182        Et  A  T  des  Changements  d'imputation  à  opérer  sur  les  payements 
"    ^-^      ■"' —  effectués  antérieurement  au  1*'' janvier  18 


IMPUTATION  PRIMITIVE 

DES    PAYEME>'TS. 


SEC- 
TIONS 

spé- 
ciales. 


CHAPITRES. 


Titres. 


MONTANT 

des 
payeraents 


par 
cha- 
pitre, 


par 
sec- 
tion. 


NOUVELLE  IMPUTATION 

DONNER    AUX    PAYEMENTS. 


SEC- 
TIONS 

spé- 
ciales, 


CHAPITRES. 


Titres. 


MOTIFS 


DES  CHANGEMENTS. 


(Travaux  et  autres  dépenses  concernant  les  édifices  diocésains.  —  For- 
mation des  états  de  situation  en  fin  d'année  i829.  ) 

Paris,  le  1""  décembre  1829. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(M.  de  Guernon-Ranville) , 
Aux  Préfets. 

M. le  P.,  j'ai  pris  connaissance  des  instructions  (1)  qui  ont  e'te' adresse'es 
par  mes  prédécesseurs  à  MM.  les  PP.,  pour  la  formation  des  états  de 


(l)  Circulaires  du  14  décembre  1 82 5,  ci-dessus,  page  62.;  du  25  octobre  1826, 
page  63;  du  28  novembre  1827,  page  80  ;  du  29  novembre  1828,  pap^e  110. 
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situation  en  fin  d'année,  des  travaux  et  autres  dépenses  extraordinaires, 
relatives  aux  édifices  diocésains. 

Ces  instructions  ne  me  paraissant  susceptibles  d'aucun  cliangement, 
je  vous  invite  à  en  assurer  l'exécution  en  ce  qui  concerne  la  rédaction 
des  états  qui  doivent  être  arrêtes  au  31  décembre  courant,  pour 
l'exercice  1829. 

J'ai  l'honneur,  M.  le  P.,  de  vous  envoyer  les  cadres  de  ces  états,  au 
nombre  de  six  ,  ou  deux  pour  chaque  édifice. 

(  Suivent  les  recommandations  qui  terminent  la  circulaire  du  25  oc- 
tobre 1826.) 

f  Formation  des  btidgets  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extra- 
ordinaires de  1830. J 

Paris,  le  2  décembre  1829. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  de  Gucrnon-Ranville)  invite  les  evéques  et  les  préfets  à  fournir 
les  éléments  accoutume's ,  conformément  aux  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  17  novembre  1825  (1). 


fEdifices  diocésains ,  —  Situation  des  paratonnerres.) 
Paris,  le  18  décembre  1829. 

Le  Ministre  des  afîàires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  puJjliqiie 

(  M.  de  Gticrnon-Ranville  )  , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  une  impulsion  salutaire  a  été'  donnée  dès  1824  (2)  par 
l'administration  ,  à  la  suite  de  plusieurs  accidents,  pour  la  pose  de  para- 
tonnerres sur  les  édifices  publics. 

Cette  mesure  préservative  a  été  employée  dans  un  grand  nombre  de 
diocèses  à  l'égard  des  b.âtiments  servant  de  cathédrales ,  d'évèchés  et  de 
séminaires.  Il  est  vivement  à  regretter  que  l'on  puisse  compter  encore 
quelques  exceptions  qui  compromettent  à  la  fois  et  l'intérêt  des  localités 
exposées  à  la  communication  des  incendies  occasionnés  par  la  chute  du 
tonnerre,  et  l'intérêt  du  trésor  royal,  appelé  à  supporter  les  dépenses 
de  restauration  des  édifices  foudroyés. 

Ces  dépenses,  qu'il  est  devenu  si  facile  d'éviter,  sont  une  double 
perte,  puisqu'en  absorbant  des  fonds  destinés  à  d'autres  besoins  urgents, 
elles  laissent  à  ceux-ci  le  temps  de  s'aggraver  et  de  se  multiplier  à  l'infmi. 

J'appelle  toute  l'attention  de  MM.  les   PP.  sur  la  nécessité  de  faire 

(1)  Ci-dessus,  page  50. 

(2)  Circulaire  du  ministre  de  l'intcricar  {Bâtiments  civils)  Au  2  5  mai  l82/(. 
Voyez  ci-dessus  (I'«  pai-tie)  l'analyse  de  celte  circidaire  à  sa  date,  ftinsi  que  Tiiis- 
truction  rc'digc'c  par  i'acadc'raie  royale  des  sciences. 
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dresser  des  projets  pour  l'elablissement  de  paratonnerres  sur  les  bâti- 
ments diocésains  qui  n'en  sont  pas  encore  armes, 

II  ne  faut  pourtant  pas  se  dissimuler  que  ces  précautions ,  loin  d'être 
efficaces,  seraient  nuisibles,  si  l'on  n'apportait  pas  dans  la  confection 
des  ouvrages  les  soins  qu'elle  exige. 

L'expérience  a  confirmé  la  démonstration  de  la  théorie  sur  l'insuffi- 
sance et  le  danger  des  paratonnerres  dont  les  conducteurs  ne  seraient 
pas  isolés  ou  offi'iraient  la  moindre  solution  de  continuité. 

J'invite  donc  MM.  les  PP.  à  faire  faire,  le  plus  tôt  qui  sera  possible  ,  la 
visite  des  appareils  placés  sur  les  édifices  diocésains  de  leur  département, 
et  à  en  constater  l'état  au  moyen  du  tableau  dont  le  modèle  imprimé  est 
ci-joint,  et  qu'ils  me  renverront  après  l'avoir  rempli. 


MINISTERE 

des 

AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES 

et 

DE  l'instruction   PUBLIQUE. 
AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 


DEPARTEMENT 


Diocèse  d 


I  Annexe  de  la  Circulaire 
dn  18  de'c.  1829.  —  1"  Div°'  i 


Et  A  T  de  Situation  des  Paratonnerres  établis  sur 
les  Edifices  diocésains. 


DÉSIGNATION 

des 
édifices. 

MONTANT 
DE  Li  DÉPENSE 

effectuée 

pour 

ia  fourniture 

et  la  pose 

des 

paratonnerres. 

DATE 
DE  LA  DÉCISION 

du  ministre, 

approbative 

du  compte 

de 

l'entrepreneur. 

RÉSULTATS    DE    LA    VISITE 
PRESCRITE    PAR    LA    CIRCULAIRE    DU    MINISTRE 

du  18  décembre  1829, 
et  obserTations  du  préfet. 
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(Augmentation  du  Traitement  des  desservants  au-dessous  de  soixante 
ans,  de  l'Indemnité  des  vicaires,  et  du  fonds  de  secours  aux  anciennes 
religieuses.  J 

Paris,  le  16  janvier  1830. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 

(  M.  de  Guernon-Ranville  ) , 
Aux  Evêques. 

Le  Roi  a  rendu,  le  6  janvier  courant,  l'ordonnance  ci-après  : 

CHARLES,  etc. 

Vu  la  loi  de  finances  du  2  août  1829  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclé- 
siastiques et  de  l'instruction  publique, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  cc  qui  suit  : 

Art.  l**".  A  compter  du  l^' janvier  1830,  le  traitement  des  desser- 
vants au-dessous  de  soixante  ans  est  porte'  à  800  francs.  Lindcmnite'  al- 
louée aux  vicaires  autres  que  ceux  des  communes  de  grande  popula- 
tion, est  portée  à  330  francs,  à  compter  de  la  même  époque 

Le  crédit  à  distrifjuer  en  secours  aux  anciennes  religieuses  est  fixe'  à 
700,000  francs  pour  l'année  1830. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  ecclésiastiques  et  de 
l'instruction  publique,  et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 
sont  charges ,  etc. 

11  résulte  de  cette  ordonnance  que  la  rétribution  des  desservants  au- 
dessous  de  soixante  ans,  et  celle  des  vicaii'es,  est  augmentée  de  cinquante 
francs,  et  que  le  fonds  de  secours  aux  anciennes  religieuses  est  égale- 
ment accru  de  cent  mille  francs. 

^Je  mettrai  tous  mes  soins,  Ms"",  à  obtenir,  suivant  les  ressources  de 
l'Etat,  de  nouvelles  améliorations  pour  le  cierge. 

(Le  même  jour  avis  de  l'ordonnance  aux  PP.  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment des  desservants  et  l'indemnité  des  vicaires,  et  invitation  de  délivrer  en 
conséquence  les  mandats  pour  1830.) 


(Ai'is  de  la  Répartition  entre  les  diocèses  du  fonds  porté  au  Budget  de 
1830,  pour  réparations ,  constructions  ou  acquisitions  d'églises  et 
de  presbytères. J 

Paris,  le  25  janvier  1830. 

Mêmes  recommandations  que  les  années  précédentes  (1),  quant  à 
l'emploi  et  aux  formalités  qui  doivent  précéder  la  délivrance  des  fonds. 

(i)  Voyez  ci-dessus ,  page  56,  la  circulaire  du  31  décembre  1825. 


(  125  ) 

(Observations  relatives  à  la  Formation  des  États  de  traitements  à  en- 
voyer à  MM.  les  Préfets ,  et  sur  lesquels  ils  délivrent  des  mandats 
aux  parties  prenantes.) 

Paris,  le  28  janvier  1830. 

Le  Ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  Finstruction  publique 
(  M.  de  Guernon-Ranville  )  , 

Aux  Evéques. 

M6'' ,  d'après  la  comparaison  des  résultats  généraux  que  présentent 
les  états  du  personnel  du  cierge,  annuellement  adresses  à  mon  adminis- 
tration par  MMs''^  les  AArch.  et  EEv. ,  et  les  comptes  rendus  par 
MM.  les  PP.  à  la  clôture  de  chaque  exercice,  le  nombre  des  vacances 
dans  les  succursales  et  les  vicariats  décroît  progressivement,  et  donne 
ainsi  i'espoir  de  voir  remplir  bientôt  les  vides  qui  existaient  dans  les 
rangs  du  sanctuaire. 

Jusqu'en  l^'il ,  les  ordinations  compensaient  à  peine  les  décès;  l'amé- 
lioration obtenue  s'explique  par  le  zèle  et  les  efforts  de  MM?"  les  AArch. 
et  les  EEv.  pour  encourager  les  vocations  à  l'état  ecclésiastique,  et  aussi 
par  la  création,  depuis  1821 ,  de  trente  nouveaux  séminaires  diocésains, 
qui  concourent  à  augmenter  d'une  manière  sensible  le  nombre  des  prêtres 
à  placer  dans  les  paroisses. 

J'aurai  donc,  sans  doute,  à  demander  au  budget  de  1831  une  augmen- 
tation de  crédit,  puisque  le  nombre  des  emplois  occupes  dans  les  suc- 
cursales et  les  vicariats  légalement  autorises  ,  sera  plus  considérable  que 
celui  pour  lequel ,  jusqu'ici ,  des  fonds  avaient  ëte'  accordes. 

Il  me  sera  facile,  j'espère,  de  démontrer  la  nécessite'  de  la  dépense, 
attendu  qu'un  traitement  est  du  pour  chaque  paroisse  et  vicariat  en 
titre,  et  que ,  si  ce  traitement  n'a  pas  encore  ete'  alloue ,  c'est  par  la  seule 
raison  qu'il  n'existait  pas  de  titulaire  résidant  pour  remplir  les  fonctions 
qui  donnent  droit  aux  émoluments. 

A  cette  occasion,  je  ne  puis  me  dispenser,  Ms"" ,  de  fixer  votre  atten- 
tion particulière  sur  un  obstacle  qui  pourrait  se  présenter. 

Des  bruits  vagues,  mais  qui  forçaient  l'administration  à  donner  au 
moins  des  avertissements,  avaient  détermine'  M.  l'évéque  d'Hermopolis 
à  vous  adresser  le  20  juin  1827  (l)  une  circulaire  relative  aux  traite- 
ments ecclésiastiques.  Depuis  ,  des  mesures  ont  été'  prises  pour  remédier 
à  des  abus  dénoncés  et  introduits  dans  deux  diocèses,  à  l'insu,  sans 
doute,  des  prélats. 

Toutefois  ces  mêmes  bruits  se  propagent  encore,  et  laissent  dans 
certains  esprits  cette  idée,  que  des  traitements  de  desservants  sont 
touchés  par  des  ecclésiastiques  qui  ne  remplissent  point  des  fonctions 
auxquelles  une  rétribution  sur  le  trésor  est  attachée  :  opinion  d'autant 


(  «  )  Ci-dessus ,  page  7  i . 
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plus  fâcheuse ,  si  elle  n'était  tle'truite  par  la  preuve  contraire  et  évidente, 
qu'il  pourrait  en  lésulter  la  provocation  d'uue  mesure  législative  pres- 
crivant des  formalités  de  vérification  et  de  contrôle  affligeantes  pour 
l'épiscopat  qui  offre  certainement  toutes  les  garanties  désirables. 

Si,  ce  que  je  suis  loin  de  supposer,  des  abus  semblables  existaient 
dans  votre  diocèse,  si  l'on  s'était  cru  autorisé  par  l'usage  ù  les  maintenir, 
nonobstant  les  recommandations  contraires  émanées  chaque  année  de 
mon  administration ,  vous  auriez  adonner  les  ordres  les  plus  positifs 
pour  les  faire  cesser.  Je  vous  prie  de  Vouloir  bien  à  cet  effet  vérifier 
vous-même  les  états  de  payement  préparés  à  votre  secrétariat,  et  vous 
assurer  que  ceux  qui  seront  envoyés  désormais  à  M.  le  P.  et  sur  les- 
quels il  délivre  des  mandats  aux  parties  prenantes,  seront  établis  de 
manièrie  que  vous  puissiez  m'annoncer  positivement  qu'ils  ne  renferme- 
ront aucune  irrégularité. 

Je  sais  qu'il  est  des, considérations  qui  peuvent  paraître  puissantes,  si 
l'on  n'a  en  vue  que  le  bien  de  la  religion ,  et  lorsque  l'on  ignore  les 
règles  rigoureuses  de  la  comptabilité. 

Mais  quel  que  soit  le  motif  ou  la  nécessité  de  satisfaire  à  des  besoins 
auxquels  la  loi  aurait  négligé  de  pourvoir,  ou  dont  elle  ne  se  serait  oc- 
cupée qu'incomplètement ,  aucun  moyen  détourné  de  remédier  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  pour  ces  sortes  de  dépenses  ne  saurait  être  admis. 

Il  importe  de  bien  comprendre  que  les  deniers  provenant  du  trésor 
ne  peuvent  être  employés  que  conformément  à  la  destination  spéciale 
qui  leur  est  donnée  par  les  lois  de  finances  ;  qu'en  conséquence  les 
sommes  votées  pour  traitements  de  curés,  desservants  et  vicaires  ne 
sont  légitimement  acquises  et  ne  doivent  être  payées  qu'autant  que  les 
titulaires  résident  au  chef-lieu  de  la  paroisse  ,  {également  érigée,  et  la 
desservent  régulièrement. 

Veuillez  remarquer,  M?"",  que  l'obligation  touchaxft  la  iTesidence  est 
prescrite  1°  par  l'article  29  de  la  loi  du  8  avril  lèOâ  (1-8  germinal 
ari  x); 

2°  Par  un  avis  du  conseil  d'état  du  20  navembre  180G,  qui  dispense 
les  curés  et  desservants  de  la  tutelle,  attendu  leurs  fonctions ,  qui  exigent 
résidence; 

3"  Par  le  règlement  général  du  30  décembre  1809»  qui  oblige 
(article  92)  les  communes  à  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou  à  défaut  de  presbytère  un  logement,  ou  à  défaut  de  presbytère  et  de 
logement  une  indemnité  pécuniaire) 

D'o:ù  il  suit  qu'aucune  exception  touciiant  l'obligation  de  résider 
au  chef-lieu  de  la  paroisse,  et  d'en  desservir  l'église,  ne  saurait  être 
reconnue. 

Dès-lors,  la  loi  de  finances  n'allouant  de  traitements  que  pour  les  places 
occupées  et  les  fonctions  remplies,  l'on  ue  peut  faire  toucher  à  un  ecclé- 
siastique le  traitement  attaché  à  un  titre  qui  ne  serait  pas  constamment 
occupé,  et  à  des  fonctions  qui  ne  seraient  pas  exactement  remplies  (1). 

(i)  Voj'ei  ci-après,  page  iDi,  la  circulaire  du  2  avril  183-2,  et  page  193,  l'ar- 
ticle 1  de  l'ordonnance  royale  du  13  mars  pre'ccdcnt. 


Voici,  à  cet  égard  ,  ce  que  vous  marquait  Ms""  l'e'vêque  d'HermopoIis , 
dans  sa  circulaire  précitée,  en  date  du  20  juin  1827  : 

"  Pour  compléter  ces  instructions ,  je  suis  dans  la  nécessite  de  rappe- 
"  1er  encore,  d'après  le  même  princij)e  de  la  spécialité'  des  crédits  et  de 
«  la  régularité'  des  payements 

«  4°  Que  tous  les  états  de  traitements  ou  d'indemnités  formés  à  votre 
"  secrétariat  doivent  être  vérifiés,  certifiés  véritables,  et  signés  par 
«  vous,  avant  de  les  envover  à  M.  le  préfet,  pour  lâ  délivrance  des 
«  mandats. 

('  C'est  principalement  par  la  plus  exacte  régularité  dans  mon  admi- 
('  nistralion  qiie  je  disposerai  à  accueillir  les  propositions  que  j'aurai  à 
«  faire  pour  l'amélioration  du  budget  de  mon  ministère.  Je  compte  donc 
i>  sur  votre  concours  pour  assurer  l'exécution  des  mesures  dont  il  s'agit.  •> 

Je"  né  puis,  M?^,  que  me  référer  à  ces  recommandations  précises, 
auxquelles  il  importe  plus  que  jamais  de  se  conformer,  attendu  qu'au 
moment  où,  sous  ma  responsabilité,  je  serai  dans  le  cas  de  déclarer  aux 
chambres  que  les  fonds  destinés  au  traitement  des  desservants  et  Jes 
vicaires  sont  insuffisants,  il  faut  évidemment  que  je  puisse  affirmer 
qu'aucune  partie  de  ces  fonds  n'est  appliquée  contrairement  à  leur  des- 
tination spéciale,  aux  présentes  instructions  et  à  celles  de  mes  prédé- 
cesseurs. 

,tevoas  prie  donCjBIsi',  de  vouloir  bien  m'en  donner  l'assurance  po- 
sitive, en  ce  qui  vous  concerne;  et  afin  de  me  mettre  à  même  de  ré- 
pondre sur-le-champ  aux  faits,  inexacts  sans  doute,  qui  pourraient  être 
cités  ,  de  m'adresser  dans  îe' moindre  délai  possible,  après  avoir  vérifié 
l'état  de  traitements  du  dernier  trimestre  de  î82S,  la  liste  générale-' des 
succursales  et  des  vicariats  de  votre  diocèse  où,^  à  l'époque  actuelle,. il- 
n'y^aurait,  ù  raison  de  vacance  réelle,  aucun  trartempntù  payer.  .'' 


f  Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  di(  crédit  de  700,000  francs 
porté  au  budget  pour  secourir  les  anciennes  religieuses  professes. J 

Paris,  !e  2* avrif  1830. 

'lié»  rtliiiistrfe  des  affairés  ecclésiastiques  et  dé  l*instruc(iott  ]pufeliquc 
(M.  de  Gucrnon-Ranville)  fait  ressortir,  en  s'adrcssant  aux  évéques,  qu'ils 
auront  à  disposer  cette  année  d'une  augmentatio.'i  équivalents  ù  un 
sixième  du  crédit  des  années  précédentes.  îl  leur  renouvelle  d'ailleurs, 
aibsi  qu'aux  préfets  (lettre  du  23  avril),  les  recommandations  relatives 
à- l'application  des  fonds  aux  religieuses  sans  ressources,  et  la  nécessité 
de  soumettre  préalablement  à  son  approbation  les  états  de  sotis-réparti- 
tion  qui  doivent  être  dressés  par  les  évéques.  "'»' 


(  128  ) 

/Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit  destiné  auà  curés, 
desservants  et  vicaires  en  retraite. J 

Paris,  le  10  mai  1830. 

Le  ministre  des  afi'aires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  de  Guernon-Ranville  )  rappelle  (1)  que  les  allocations  individuelles 
ne  peuvent  exce'der  500  francs,  et  que  l'état  de  sous-re'partition  doit  être 
soumis  à  son  approbation. 

(Avis  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit  destiné  aux  prêtres 
âgés  et  infirmes  sans  fonctions ,  depuis  1802.) 

Paris,  le  25  mai  1830. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  de  GwerHon-^anfîV/e)  renouvelle  les  instructions  tt  les  observa- 
tions contenues  dans  sa  circulaire  précédente  du  10  juin  1829  (2)  sur 
l'impossibilité'  d'élever  les  secours  individuels  au-deià  de  500  francs,  et 
sur  la  ne'cessite'  de  soumettre  à  son  approbation  pre'alable  les  e'tats  de 
sous-re'partition  dresses  par  les  ëvêques. 


fAi>is  de  la  répartition  entre  les  diocèses  du  crédit  affecté  par  le  budget 
à  la  rétribution  du  binage  ou  double  service  dans  les  succursales 
vacantes. J 

Paris,  le  30  juin  1830. 

Le  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique 
(M.  de  Guernon-Ranville)  se  réfère  à  ce  qui  est  dit  dans  la  circulaire  de 
M.  rëvêque  d'Hermopolis  du  20  juin  1827  (3) ,  relativement  aux  condi- 
tions et  aux  formalités  à  remplir  pour  que  les  payements  puissent  être 
régulièrement  effectues. 

(Dispositions  de  comptabilité  par  suite  de  la  réunion  des  crédits  con- 
cernant les  cultes  non  catholiqucs.J 

Paris,  le  18  septembre  1830. 

Le  Ministre  de  l'instruction   publique  et  des  cultes  (M.  le  duc  de 

Broglie) , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  l'administration  des  divers  cultes  dépend  actuellement  de 
mon  ministère;  en  conséquence,  les  crédits  compris  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  pour  les  dépenses  des  cultes  chrétiens  non  ca- 
tholiques, ont  dû  être  réunis  au   budget  du  ministère  de  l'instruction 

(i)  Voyez  ci-dessus,  page  116,  ïa  circulaire  du  30  mai  1829. 

{•2)  Voyez  ci-dessus,  page  1 16.  (3)  Voyez  ci-dessus,  page  7  i. 
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publique  et  des  cultes.  Cette  reunion  vient  d'être  prononce'e,  pour  l'exer- 
cice 1830,  par  iine  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  7  septembre  courant. 

H  en  résulte  quelques  nouvelles  dispositions  dans  les  opérations  de 
la  comptabilité'  et  dans  les  pièces  qui  s'y  rappoi'tent. 

Ainsi  c'est  moi  qui  délivrerai  dorénavant  les  ordonnances  nécessaires 
pour  le  payement  des  dépenses  des  cultes  chrétiens  non  catholiques; 
mais  les  numéros  de  section  spéciale  et  de  chapitre,  employés  dans  les 
opérations  des  huit  premiers  mois  de  l'année,  ne  pouvant  être  remplaces 
sans  confusion  par  d'autres  numéros,  et  formant  cependant  double  em- 
ploi avec  ceux  des  services  du  ctxlte  catholique,  les  ordonnances  et  toutes 
autres  pièces  de  comptabilité,  telles  que  lettres  d'avis,  mandats,  bor- 
dereaux, etc.,  rappelleront  à  l'avenir  les  dépenses  des  cultes  chrétiens 
non  catholiques  par  leurs  titres  et  non  par  aucun  numéro.  Vos  mandats 
de  payement  forme's  de  cette  manière  pourront  cependant  e'puiser  les 
ordonnances  de  délégation  précédemment  délivrées. 

Vous  devez  commencera  comprendre  dans  vos  bordereaux  de  situa- 
tion au  premier  octobre  prochain  ,  pour  mon  ministère  et  pour  l'exer- 
cice 1830,  les  opérations  de  comptabilité'  concernant  les  cultes  che'tiens 
non  catholiques,  sous  le  rapport  des  ordonnances  de  délégation  émises, 
des  droits  constates  et  des  mandats  délivres  ;  MM.  les  payeurs  recevront 
du  ministère  des  finances  des  instructions  analogues  pour  les  bordei-eaux 
mensuels  de  payement. 

Ces  opérations  pourront  être  classées  à  la  suite  de  celles  qui  con- 
cernent les  autres  dépenses  de  mon  ministère. 

Quanta  l'exercice  1829,  qui  va  être  clos  incessamment,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  reste  charge'  d'achever  la  liquidation  des  dépenses  des 
cultes  chrétiens  non  catholiques;  c'est  donc  à  lui  que  vous  devez  conti- 
nuer d'adresser  toutes  les  pièces  de  comptabilité'  qui  s'y  rattachent. 

Je  vous  prie ,  M.  le  P. ,  de  m'accuser  réception  de  fa  présente  circu- 
laire, et  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  dispositions  en 
soient  exactement  suivies. 


(Nomination  aux  cures  :  on  ne  doit  les  manifester  qu'après  l'agrément' 

du  Roi.J 

Paris,  le  30  septembre  1830. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des   cultes   (le   duc  de 

Broglie\ 
Aux  Evêques. 

La  convention  de  1801  (l),  entre  S.  S.  Pie  vu  et  le  gouvernement 
français ,  porte  : 

Art.  10.  «Les  evêques  nommei'ont  aux  cures. 

u  Leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agre'e'es  par  le 
«.gouvernement.  >y 

(l)  Loi  du  18  germinal  an  x. 
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.  La  loi  du  1 8  germinal  an  x  porte  : 

Art.  19.  «.Les  evéques  nommeront  et  institueront  les  cures. 

l'Nëamoins,  ils  ne  manifesteront  leur  nomination ,  et  ils  ne  donne- 
(.  ront  Finstitution  canonique  qu'après  que  cette  nomination  aura  e te' 
«agréée  par  le  premier  consul  (aujourd'hui  le  roi).') 

Ces  dernières  dispositions  ne  sont  pas  observées  dans  plusieurs  dio- 
cèses ;  j'en  suis  averti  par  les  démarches  assez  fréquentes  que  font,  dans 
les  bureaux  de  mon  ministère,  des  personnes  étrangères  à  l'adminis- 
tration diocésaine,  et  qui  viennent  solliciter  la  confirmation  de  nomina- 
tions dont  elles  n'ont  pu  avoir  connaissance  qu'au  secrétariat  de  l'evéchë. 

Vous  sentirez  mieux  que  moi,  Ms'',  les  inconvénients  qui  seraient  la 
suite  de  ces  indiscrétions,  si  des  nominations  connues  du  public  ne 
recevaient  pas  ensuite  l'approbation  de  S.  M.;  ou  bien  si  des  prélats , 
plus  amplement  informe's,  demandaient  eux-mêmes,  comme  cela  arrive 
souvent,  l'annulation  de  nominations  déjà  envoyées  au  ministère.  C'est 
dans  l'intërét  même  de  la  réputation  des  ecclésiastiques  objets  d'un  choix 
non  agrée  ou  annule,  que  je  crois  devoir  vous  adresser  ces  observa- 
tions. Elles  s'appliquent  aux  nominations  de  vicaires  généraux  et  de 
chanoines,  également  susceptibles  d'être  soumises  à  l'agrément  du  roi. 

Je  n'ai  d'ailleurs  rien  trouve'  à  changer  au  tableau  de  présentation 
suivi  depuis  longtemps,  et  dont  je  reproduis  le  modèle  ci-après;  toutes 
les  colonnes  de  ce  cadre,  lorsqu'elles  sont  exactement  remplies,  offrent 
les  renseignements  désirables  pour  me  mettre  à  portée  d'ëclairer  S.  M. 
Il  est  très-essentiel  surtout  d'y  rappeler  les  fonctions  anciennes  et  ac- 
tuelles ,  ainsi  que  le  lieu  où  elles  ont  été'  ou  sont  exercées. 
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f  Ecoles  secondaires   ecclésiastiques  :   suppression  des    demi-bourses 
créées  par  Tordonnance  royale  du  16  juin  1828.) 

Paris,  le  l»  octobre  1830. 

Le  Ministre  de  rinstniction  publique  et  des  cultes  (le  duc  de 

Broglie  ) , 
Aux  Evéques. 

Ms',  le  Roi  a  rendu ,  le  30  septembre  dernier,  l'ordonnance  dont  la 
teneur  suit  : 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  président  du  conseil  d'état, 

Vu  l'impérieuse  nécessite'  d'apporter  la  plus  sévère  économie  dans  les 
dépenses  de  l'état , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  : 

Art.  1".  L'article  1  de  l'ordonnance  royale  du  16  juin  1828  ,  portant 
cre'ation  de  8,000  demi-bourses  dans  les  e'coles  secondaires  eccle'siasti- 
ques ,  est  rapporte. 

Cette  dépense  cessera  en  conséquence  de  faire  partie  des  de'penses 
de  l'état,  à  compter  du  1*"^  janvier  1831. 

2.  Demeurent  au  surplus  en  pleine  vigueur,  et  seront  exe'cute'es,  les 
autres  dispositions  des  deux  ordonnances  du  16  juin  1828  (l). 

Quoique  la  suppression  des  demi-bourses  ne  doive  avoir  lieu  'qu'à 
compter  du  1^""  janvier  prochain,  j'ai  cru  néanmoins,  Ms"^,  devoir  vous 
communiquer  l'ordonnance  dès  aujourd'hui,  afin  que  vous  puissiez,  au 
moment  de  la  rentrée  des  classes,  combiner  les  dispositions  que  cette 
suppression  pourra  nécessiter. 


(É. 


coles  secondaires  ecclésiastiques  :  rappel  des  règles  établies  par  les 
ordonnances  royales  du  16  juin  1828.) 

Paris,  23  octobre  1830. 

Le   Ministre  de    l'instruction  publique  et  des  cultes  (  le  duc  de 
Broglie  ) , 

Aux  Evéques. 

Ms"",  les  e'coles  secondaires  ecclésiastiques  ont  ete'  et  sont  encore 
l'objet  d'attaques  plus  ou  moins  fondées,  selon  que  les  conditions  at- 
tachées à  leur  existence  par  les  ordonnances  royales  du  16  juin  1828  (l) 
ont  e'te'  plus  ou  moins  franchement  remplies. 

(i)  Ci-dessus,  pages  102  et  105. 
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Si  le  besoin  impe'rieux  et  irrésistible  de  l'eductions  considérables  dans 
les  de'penses  publiques  a  contraint  le  Gouvernement  à  retirer  à  ces  e'ta- 
blissements  le  bienfait  des  bourses  qui  leur  avaient  été  accorde'es,  il 
demeure  sincèrement  de'termine  à  leur  conserver,  par  tous  les  moyens 
restes  en  son  pouvoir,  la  protection  qui  leur  a  été  assurée  ;  mais  cette 
protection  demeure  essentiellement  subordonne'e  à  l'observation  stricte 
des  règles  imposées  par  les  lois  et  qu'il  est  fermement  décide'  à  faire 
complètement  exécuter. 

Ces  règles,  que  je  crois  nécessaire  de  rappeler  au  moment  de  la  rentrée 
des  classes,  «  s'opposent  à  ce  que  nul  ne  puisse  être  charge,  soit  de  la 
«direction,  soit  de  l'enseignement  dans  une  des  maisons  d'éducation 
«dépendantes  de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles  secondaires  eccle- 
«siastiques  ,  s'il  n'a  par  écrit  affirme'  qu'il  n'appartient  à  aucune  congre- 
wgation  religieuse  non  légalement  e'tablie  en  France  (article  l^'"de  la 
«première  ordonnance).^? 

Ces  règles  défendent  pareillement  «  d'exce'der  le  nombre  d'élèves  qui 
«a  e'te'  fixe'  pour  chaque  diocèse  par  les  ordonnances  royales  insérées  au 
«Bulletin  des  lois  (article  l""  de  la  deuxième  ordonnance)  ; 

«D'ouvrir  d'autres  écoles  que  celles  qui  ont  e'te  ou  seront  autorisées 
«par  des  ordonnances  spéciales  (article  2); 

«D'admettre  aucun  externe  (article  3  ).  « 

Elles  obligent  «  après  l'âge  de  quatorze  ans  tous  les  élèves  admis  de- 
«puis  deux  anne'es  à  porter  l'habit  ecclésiastique  (article  4).w 

Elles  prescrivent  encore  «de  soumettre  à  l'agre'mentduRoila  nomina- 
«tion  faite  par  les  evéques,  des  supérieurs  ou  directeurs  (article  6).« 

Enfin,  «les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dans  lesquelles  ces  dif- 
«ferentes  dispositions  ne  seraient  pas  exécutées  doivent  cesser  d'être  con- 
«  side'fees  comme  telles  et  rentrer  sous  le  re'gime  de  l'université'  (arti- 
«cle  S).» 

Depuis  mon  entrée  au  ministère,  j'ai  examine'  avec  un  soin  particulier 
les  pièces  et  les  documents  propres  à  m'éclairer  sur  tout  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  présent  pour  l'exécution  desdites  ordonnances;  je  viens  de  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi  le  résultat  de  cette  vérification.  Vous  trouverez 
ci-joint,  Ms"",  un  exemplaire  de  mon  rapport  approuvé  par  Sa  Majesté. 

RAPPORT  AU  ROI. 

Paris,  le  20  octobre  1830. 

Sire,  les  ordonnances  royales  du  ic  juin  1828  ont  eu  pour  objet  d'assurer 
dans  toutes  les  e'coles  secondaires  ecclésiastiques  l'exécution  des  lois  du  royaume , 
dont  on  s'e'tait  e'carte' dans  plusieurs  diocèses,  et  de  satisfaire  aux  justes  plaintes 
qui  accusaient  les  petits  se'minaires  do  se  transformer  en  vrais  colle'ges,  usurpant 
ainsi  les  attributions  des  établissements  de  l'université,  auxquels  ils  portaient  un 
véritable  préjudice. 

L'opinion  publique  a  généralement  élevé'  des  doutes  sur  la  franchise  apportée  à 
l'exécution  de  ces  ordonnances,  et  Je  nouvelles  réclamations  à  cet  égard  se  sont 
fait  entendre  jusqu'à  la  tribune. 


(  133  ) 

Mon  premier  devoir,  en  entrant  au  ministère  ,  me  commandait  impérieusement 
de  ve'iifier  avec  un  soin  tout  particulier  le  véritable  état  des  choses. 

Je  vais  mettre  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté  le  résultat  de  cet  examen. 


DISPOSITIONS   DES    ORDONNANCES. 

Première  ordonnance  du  i6  juin -1828, 
rendue  sur  le  rapport  de  M.  le  garde 
des  sceaux  ministre  de  la  justice. 

"Art.  l^r,  A  partir  du  l^""  octobre 
«prochain,  les  établissements  connus 

•  sous  le  nom  ^écoles  secondaires  ec- 
«  clésiastiqiies ,  dirigées  par  des  per- 
«  sonnes  appartenant  aune  congréga- 
«  tien  religieuse  non  autorisée,  et 
«  actueHement  existant  à  Aix,  Billom, 
«  Bordeaux  ,  DôIe  ,  Forcalquier,  Mont- 
«  morillon  ,  Saint-AcLeuI  et  Sainte- 
«  Anne-d'Auray,  seront  soumis  au  ré- 
«  gime  de  l'université. 

•  2.  A  dater  de  la  même  époque  , 
«nul  ne  pourra  être  ou  demeurer  char- 
«  gé ,  soit  de  la  direction  ,  soit  de  l'en- 
Hseignement  dans  une  des  maisons  d'é- 

•  ducation  dépendant  de  l'université, 
«  ou  dans  une   des  écoles  secondaires 

•  ecclésiastiques  ,  s'il  n'a  affirmé  par 
«  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune  con- 
«grégation  religieuse  non  légalement 
«  établie  en  France.  • 


Deuxième  ordonnance  du  16 juin  1828, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques. 

•  Art.  1".  Le  nombre  des  élèves  des 
«  école»  secondaires  ecclésiastiques,  ins- 


M  ESDRES  PRISES  POUR  LEUR  EXECUTION 
ET  RÉSULTATS  OBTENUS. 


L'école  de  Samt-Acheul  a  été  en- 
tièrement supprimée;  celles  de  BilIom 
et  de  DôIe  ont  été  remplacées  par  des 
collèges  communaux. 

Celles  d'Aix,  de  Bordeaux  ,  de  For- 
calquier,  de  MontmoriHon  et  de  Sainte- 
Anne -d'Auray  sont  rentrées  sous  le 
régime  de  la  deuxième  ordonnance  , 
dont  il  sera  parlé  ci-après. 


6  évéques  seulement  ont  adressé  au 
ministre    les    déclarations    indivi- 
dudles  prescrites  ; 
C  évèques  ont  déclaré  les  avoir  re- 
çues; 

2  i  évèques  se  sont  bornés  à  déclarer 
que  les  supérieurs  ou  professeurs 
n'appartiennent  à  aucune  congré- 
gation non  autorisée  ; 

43  autres  ont  répondu  en  termes  plus 
vagues  encore ,  et  teîs  que  ceux-ci  : 

Prêtres  séculiers  ; 
Elè^'es  du  grand  séminaire; 
Prêtres  du  diocèse  ; 
Sont  dans  le  cas  d'exercer  sans 
contrevenir  à  l'ordonnance  ; 

prétendant  que  ces  désignations  ex- 
primaient suflSsammcni  que  les  di- 
recteurs ou  professeurs  n'apparte- 
tenaient  à  aucune  congrégation 
non  autorisée; 
2  diocèses,  ceux  d  Ajaccio  et  de 
Chartres ,  n'ont  point  d'écoles. 

80,  nombre  total  des  diocèses. 


De»  ordonnances  royales  des  2  6  no- 
vembre ,  14,  21,  2  2  et  3  1  décembre 
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DISPOSITIONS    DES    ORDONNANCES. 


i  tituées  par  l'ordonnance  du  5  octobte 
1  1814,  sera  limite'  dans  chaque  dio- 

■  cèse  ,  conformément  au  tableau  que  , 
r  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à  dater  de 
1  cejour,notre  ministre  secrétaire  d'état 

■  des  affaires  ecclésiastiques  soumettra 
'  a  notre  approbation. 

<■  Ce  tableau  sera  inséré  au  Bulletin 
'  des  lois  ,  ainsi  que  les  changements 
•  qui  pourraient  être  ultérieurement 
<  réclamés ,  et  que  nous  nous  réservons 
'  d'approuver  s'il  devenait  nécessaire 
'  de  modifier  la  première  répartition. 

«Toutefois,  le  nombre  des  élèves 
«  placés  dans  les  écoles  secondaires  ec- 
"  clésiastiques  ne  pourra  excéder  vingt 
"  mille. 

"  2.  Le  nombre  de  ces  écoles  et  la 
"  désignation  des  communes  où  elles 
«  seront  établies  seront  déterminés  par 
«nous  d'après  la  demande  des  AArch. 
n  et  EEv.  et  sur  la  proposition  de  notre 
«  ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 


MESURES  PRISES  PODR  LEUR  EXECUTION 
ET  RÉSULTATS  OBTENUS. 

1828;  7,  19  et  27  janvier;  16  mars  et 
2  4  mai  182  9  ,  insérées  au  Bulletin  des 
lois,  portent  à  19,860  le  nombre  des 
élèves  des  7  8  diocèses  dont  les  écoles 
ont  été  autorisées. 


1 2  7  écoles  ont   été   autorisées ,    en 
vertu  de  cet  article,  dans  7  8  diocèses. 
Elles  se  classent  ainsi  qu'il  suit  : 

.35  diocèses  en  ont  une 35 

39  en  ont  deux 78 

3  en  ont  trois 9 

1  en  a  cinq 5 

2  (Ajaccio  et  Chartres)  n'en 

ont  point u 

80  127 


«  3.  Aucun  externe  ne  pourra  être 
«  reçu  dans  îesdites  écoîes. 

"  Sont  considérés  comme  externes , 
■  les  élèves  n'étant  pas  logés  et  nouriis 
ndans  l'établissement  même. 


Cette  disposition  paraissait  absolue. 

Cependant  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques ,  en  la  rappelant  aux 
EEv. ,  par  une  circulaire  du  i""  décem- 
bre 1828,  ajouta  qu'il  pourrait ,  pour 
des  raisons  graves,  soumettre  à  l'appro- 
bation du  Roi  des  exceptions  particu- 
lières. Dans  une  autre  circulaire  du  16 
du  même  mois,  sur  des  observations  du 
ministre  de  l'instruction  publique ,  il 
précisa  ces  exceptions ,  et  les  borna  au 
cas  d'insuffisance,  constatée  par  le  pré- 
fet, des  bâtiments  pour  loger  le  nombre 
d'élèves  accordé  au  diocèse  par  ordon- 
nance du  Roi. 

Les  exceptions  de  celte  nature  furent 
appliquées,  par  ordonnances  du  Roi  des 
mois  de  février,  mars,  avril  etmai  1820, 
insérées  au  Bulletin  des  lois,  k  13  dio- 
cèses et  pour  un  nombre  total  de  1,37  5 
rlèveji. 
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DISPOSITIONS   DKS    ORDONNANCES. 


«  4.  Après  l'âge  de  quatorze  ans,  tous 
'  les  élèves  admis  depuis  deux  ans  dans 
'  lesdites  écoles,  seront  tenus  de  porter 

■  un  habit  ecclésiastique. 

"  5.  Les  élèves  qui  se  présenteront 

■  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier  ès- 
'  lettres  ne  pourront,  avant  leur  entrée 
'  dans  les  ordres  sacrés ,  recevoir  qu'un 
1  diplôme  spécial ,  lequel  n'aura  d'effet 
'  que  pour  parvenir  aux  grades  en  théo- 
1  logie  ,  nuiis  il  sera  susceptible  d'être 
'échangé  contre  un  diplôme  ordinaire 
ide  bachelier  ès-lettres  après  que  les 


MESURES  PRISES  POUR  LEUR  EXECUTIO:* 
ET  RÉSULTATS  OBTENUS. 

Rien  n'annonce  que  cette  obligation 
ait  été  négligée. 


Idem. 


Cette  disposition  a  été  exécutée  com 
plètement  pour  l'époque  de  la  rentrée 
des  classes  en  1S28. 

Depuis  lors,  très-peu  de  nominations 
ont  été  soumises  à  l'agrément  du  Roi. 
A-t-on  négligé  cette  formalité  pour  les 
mutations  survenues  sous  le  dernier 
ministère?  Le  ministre  va  interroger  les 
EEv.  sur  ce  point. 


«6.  Les  supérieurs  ou  directeurs  des 
«  écoles  secondaires  ecclésiastiques  se- 
rt ront  nommés  par  les  AArch.  et  EEv. 
«  et  agréés  par  nous.  ^ 

«  Les  AArch.  et  EEv.  adresseront , 
«avant  le  !«■■  octobre  prochain,  les  noms 
«  des  supérieurs  ou  directeurs  actuelle- 
«  ment  en  exercice  ,  à  notre  ministre 
«  des  affaiies  ecclésiastiques  ,  à  l'effet 
«  d'obtenir  notre  agrément. 

«7.  Il  est  créé  dans  les  écoles  se- 
•  condaires  ecclésiastiques  huit  mille 
«demi-bourses  à  150  francs  chacune; 
«la  répartition  de  ces  huit  mille  denii- 
«  bourses  entre  les  diocèses  sera  réglée 
M  par  nous  sur  la  proposition  de  notre 
«ministre  des  affaires  ecclésiastiques. 
«Nous  déterminerons  ultérieurement 
«le  mode  de  présentation  et  de  nomi- 
«  nation  à  ces  bourses. 

«  8.  Les  écoles  secondaires  ecclé- 
n  siastiques  dans  lesquelles  les  disposi- 
n lions  de  la  présente  ordonnance,  et 
«  de  notre  ordonnance  en  date  de  ce 
«  jour,  ne  seraient  pas  exécutées  ,  ces- 
«  seront  d'être  considérées  comme  telles 
«  et  rentreront  sous  le  régime  de  l'uni- 
«  versîté.  -> 

Telle  est.  Sire ,  la  situation  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  sous  le  rapport 
de  l'exécution  des  ordonnances  de  juin  182  8. 

J'oserai  appeler  l'atleution  de  Votre  Majesté  sur  un  point  très-important  :  la  dé- 
claration prescrite  par  l'article  2  de  la  première  de  ces  ordonnances.  On  ne  peut 


L'emploi  de  ces  bourses ,  pour  les 
années  1829  et  1830,  a  été  générale- 
ment soumis  aux  formes  déterminées  ; 
mais  la  suppression  qui  vient  d'être 
faite ,  par  ordonnnance  du  Roi  du 
30  septembre  dernier,  de  cette  dépense, 
à  compter  du  l^""  janvier  18  31,  dispense 
d'entrer  dans  de  plus  grands  développe- 
ments. 


On  ne  connaît  aucune  école  à  la- 
quelle cet  article  ait  été  appliqué.  La 
surveillance  soutenue  que  va  exercer  le 
ministre  en  garantira  pleinement  l'exé- 
cution. 


(  1^6  ) 

copsidc'rer  comme  remplissant  suffisamment  le  but  de  cet  aiticle  que  les  seules 
de'clarations  effectivement  produites  par  les  directeurs  ou  professeurs  des  e'coles 
des  six  premiers  diocèses  signales  dans  le  tableau  ci-dessus.  Pour  tous  les  autres 
diocèses,  rien  ne  remplace  Vrffirmatïon  par  écrit  Tpos'niyeiaeat  exigée. 

^lon  opinion  ne  saurait  être  incertaine  ;  mais  le  souvenir  des  dissidences  et  des 
débats  qui  s'élevèrent  lors  de  l'apparition  des  ordonnances  me  faisait  un  devoir  d'en 
rendre  un  compte  particulier  à  Votre  Majesté',  avant  de  dcmanderimpe'rativement 
ces  de'clarations. 

Il  est  aussi  reste'  dans  les  esprits  des  doutes  «ur  la  fidélité'  mise  à  restreindre  le 
nombre  des  élèves  dans  les  limites  posées  par  la  deuxième  ordonnance. 

Rien  ne  prouve,  jusqu'à  présent,  que  ces  limites  aient  été  franchies.  La  surveil- 
lance sévère  que  je  vais  faire  exercer  parles  recteurs  d'académie,  dès  la  rentrée 
des  classes,  complétera  sans  doute,  à  cet  égard,  comme  pour  la  prohibition  des 
externes ,  toutes  les  garanties  désirables. 

Votre  Majesté  ne  manquera  pas  d'approuver  au  surplus  l'intention  où  je  suis 
de  rappeler  à  MM.  les  EEv.  les  différentes  conditions  fixées  par  les  ordonnances, 
et  de  les  avertir  que  l'existence  de  leurs  écoles  ecclésiastiques  dépend  de  l'accom- 
plissement, sans  aucune  réserve,  de  ces  conditions. 

Je  suis,  etc. 

Signé:  duc  de  BROGLIE. 


(Des  mandats  de  traitement  des  curés,  desservants  et  vicaires  :  mode 
uniforme  pour  leur  remise, J 

Paris,  le  29  novembre  1830. 

Le    Ministre    de  l'instruction   publique  et  des  cultes  (M.  Mè- 

rilhou)  y 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  je  suis  instruit  que,  maigre'  les  avis  et  les  explications  adres- 
sées à  MM.  les  EEv. ,  notamment  par  les  circulaires  des  25  mai  1827  (l), 
20  juin  suivant  (2)  et  28  janvier  1830  (3),  les  états  qu'ils  vous  remettent 
pour  l'expédition  trimestrielle  des  mandats  de  traitement  des  cures,  des- 
servants et  vicaires,  contiennent  quelquefois  des  renseignements  erro- 
nés, d'après  lesquels  des  traitements  sont  acquittes  sans  que  le  service 
ait  ete'  fait. 

Quelles  qu'aient  ete'  jusqu'à  ce  jour  les  causes  d'une  semblable  irré- 
gularité, il  importe  de  la  faire  complètement  cesser,  et  d'en  revenir  ri- 
goureusement à  cette  règle  :  «  que  les  fonds  de  l'Etat  doivent  être  em- 
"ployes  seulement  selon  la  destination  qu'ils  ont  reçue  des  lois  de 
«finances.» 

Ainsi,  quant  au  cierge'  paroissial ,  les  sommes  votées  pour  traitement 
des  cures,  desservants  et  vicaires,  ne  sont  légitimement  acquises  et  ne 
doivent  être  payées  qu'autant  que  les  titulaires  résident  au  chef-lieu  de 
la  paroisse  et  le  desservent  régulièrement. 

L'obligation  de    la  résidence   résulte  ,   1"  de   l'article   29   de  la  loi 

(i)  Ci-dessus,  page  68.      (2)  Ci-dessus,  page  71.       (3)  Ci-dessus,  page  \ih. 
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du  1 8  germinal  an  x  ;  2*  de  l'avis  du  conseil  d'e'tat  du  20  novembre  1806, 
qui  dispense  les  cure's  et  desservants  de  la.  tutelle ,  attendu  leurs  fonc- 
tions ,  qui  exigent  re'sidence  ;  3°  du  règlement  ge'ne'ral  du  30  décembre 
1809,  qui  oblige  les  communes  à  fournir  aux  cure's  et  desservants  un 
presbytère  ou  un  logement  (l). 

En  supposant  que,  d'après  des  renseignements  inexacts,  quelques-uns 
de  vos  mandats  pussent  encore  être  délivres  lorsque  les  conditions  ci- 
dessus  n'auraient  pas  e'te'  remplies ,  il  m'a  paru  qu'il  serait  facile  d'en 
preVenir  le  payement  irre'gulier,  en  employant  un  mode  uniforme  pour 
leur  remise  aux  titulaires. 

Vous  transmettrez  donc  les  mandats  à  MM.  les  S.-P.  pour  les  cure's, 
desservants  et  vicaires  de  leurs  arrondissements  respectifs. 

D'après  les  renseignements  qu'ils  ont  ou  qu'ils  peuvent  se  procurer 
facilement  sur  le  service  ecclésiastique  dans  chaque  commune,  ils 
adresseront  les  mandats  par  la  poste ,  lorsque  le  service  aura  e'te'  régu- 
lièrement effectue,  sinon  ils  vous  renverront  les  mandats. 

Si  les  sous-pre'fets  eux-mêmes  n'avaient  pas  obtenu  de  renseignements 
comple'tement  exacts,  et  qu'ils  eussent  envoyé'  un  mandat  à  un  cure, 
desservant  ou  vicaire  qui  n'existerait  pas ,  la  poste  leur  en  ferait  retour, 
et  ils  vous  le  renverraient  également. 

Lorsque  le  de'faut  de  résidence  d'un  eccle'siastique  ne  sera  qu'acci- 
dentel, sur  l'expose'  que  vous  me  ferez,  M.  le  P.,  du  ve'ritable  e'tat  des 
choses,  je  vous  adresserai  une  décision  spe'ciale  à  l'égai'd  du  payement. 

Je  pense  que  par  ces  moyens  de  surveillance,  qui  n'arrivent  pas  jus- 
qu'à placer  dans  des  rapports  fâcheux  l'autorité'  civile  et  l'autorité'  ecclé- 
siastique d'une  même  commune,  le  but  important  de  l'emploi  re'gulier 
des  fonds  de  l'Etat  se  trouvera  cependant  rempli. 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  m'accuser  re'ception  de  la  pre'sente  circu- 
laire ,  et  de  me  faire  part  des  observations  qu'elle  pourrait  vous  sug- 
ge'rer  (2). 

(Fêtes  supprimées  (3).y^ 
Paris,  le   30  novembre  1830. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Mérilhou), 
Aux  Evêques. 
Ms^,  l'article  41  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  porte  :  «Aucune  fête, 

(1)  Voyez  de  plus  l'article  4  de  l'ordonnance  du  13  mars  1832  et  l'article  8  de 
la  ioi  du  23  avril  1833  sur  les  dépenses  de  l'exercice. 

(2)  Voir  pour  les  vicaires  et  l'expe'dition  en  franchise  des  mandats  la  circulaire 
du  31  juillet  1832,  ci-après, pagé^2 06. 

(3)  Voyez  la  circulaire  adressée  sur  le  même  objet  aux  EEv.  par  le  ministre 
des  cultes  (  M.  Portalis) ,  le  30  nivôse  an  xi  (  ci-dessus ,  l^  partie  ) ,  et  celle  du  garde 
des  sceaux  ministre  de  îa  justice  et  des  cultes  (M.  Persil)  du  24  juin  1835  (ci- 
après,  page  2  86). 
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*à  l'exception  du  dimanche,  ne  piburra  être  établie  sans  la  permission 
«du  Gouvernement. V 

De  nombreuses  réclamations  relatives  à  la  célébration  des  fêtes  sup- 
primées ayant  ëte'  formées,  je  crois  devoir  appeler  voti'e  attention  sur 
cet  important  objet. 

L'induit  donne'  à  Paris  le  9  avril  1802,  par  le  cardinal  Caprara ,  et 
dont  la  publication  fut  autorisée  par  un  arrêté  du  Gouvernement  en  date 
du  29  germinal  an  x,  en  déclarant  la  suppression  de  ces  fêtes  et  en 
abolissant  toutes  les  obligations  qui  s'y  rattachaient,  n'avait  néanmoins 
rien  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des  offices  et  des  cérémonies  qui  y 
e'taient  observés. 

Cette  sorte  de  tempérament,  dont  on  n'avait  pas  prévu  les  suites, 
donna  lieu  à  une  multitude  d'usages  divers  et  abusifs,  dont  l'effet  eut 
été  de  détruire  insensiblement  une  réforme  fondée  sur  les  plus  graves 
motifs.  Dans  un  très-grand  nombre  de  localités,  ces  fêtes  continuèrent 
d'être  annoncées  au  prône  et  par  le  son  des  cloches;  elles  y  étaient  so- 
lennisées,  comme  auparavant,  avec  le  concours  du  peuple,  frappé  de 
cet  appareil  extérieur  et  excité  encore  par  les  exhortations  des  pasteurs. 
L'idée  de  leur  suppression  s'affaiblissait  peu  à  peu  pour  laisser  revivre 
celle  d'obligations  qui  n'existaient  plus. 

Ainsi  ce  règlement  de  discipline  ecclésiastique,  introduit  pour  établir, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  ,  une  désiiable  uniformité  sur 
l'observation  des  solennités  religieuses ,  y  était  devenu  naturellement  la 
source  des  abus  qui  le  détruisaient. 

Cet  état  de  choses  dut  frapper  l'attention  du  gouvei'nement ,  et  il 
prit  les  mesures  nécessaires  pour  faire  subir  aux  dispositions  de  l'induit 
du  9  avril  1 802  les  modifications  dont  l'expérience  avait  démontré  la 
nécessité. 

Des  explications  interprétatives  furent  données  en  conséquence, 
le  6  juillet  1806,  par  le  cardinal  Caprara.  "  Puisqu'on  s'est  aperçu,  y 
«est-il  dit,  que  les  annonces  des  fêtes  supprimées  occasionnaient  des 
«équivoques  dont  il  pouvait  résulter  des  abus,  il  paraît  expédient  que 
«les  curés  et  autres  ecclésiastiques  s'abstiennent  d'en  faire  les  annonces, 
"de  les  indiquer  la  veille  par  le  bruit  des  cloches  ,  et  d'en  célébrer  l'office 
«avec  la  pompe  et  l'appareil  extérieur  qu'on  doit  employer  aux  fêtes 
«  conservées ,  etc. » 

Ces  instructions,  transmises  aux  évêques  ,  furent  suivies  dans  leurs 
diocèses  respectifs ,  et  ce  n'est  que  depuis  1814  que  l'on  a  dérogé  aux 
règles  établies  ;  aussi  a-t~on  vu  se  reproduire  et  se  multipUer  les  plaintes 
et  les  inconvénients  qu'on  avait  eu  en  vue  de  prévenir. 

Il  suffira  pour  y  remédier  de  rentrer  dans  les  limites  sagement  fixées 
par  les  deux  autorités  civile  et  ecclésiastique.  Il  n'a  été  apporté  légalement 
aucune  modification  à  ces  dispositions;  l'on  doit  dès  lors  s'y  conformer 
exactement.  Je  vous  prie  en  conséquence,^M='',  d'exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  le  maintien  de  ce  point  important  de  la  discipline,  et  de 
transmettre  à  votre  clergé  les  instructions  convenables  pour  faire  cesser 
immédiatement,  dans  chaque  paroisse  de  votre  diocèse,  tout  ce  qui 
pourrait  s'y  pratiquer  de  contraire. 
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En  définitive,  les  fêtes  conserve'es  sont  celles  de  Noël,  l'Ascension, 
l'Assomption  et  la  Toussaint.  Aucune  autre  ne  doit  être  annonce'e  ni  in- 
terrompre les  travaux  journaliers,  les  foii-es  ou  marches,  etc. 

Les  fêtes  patronales,  dont  la  cele'bration  a  été  constamment  en  usage, 
ne  sauraient  justifier  (les  jours  où  elles  sont  indique'es  dans  le  calen- 
drier) des  ofiices  publics  ou  un  cérémonial,  ordinairement  employé 
quand  le  peuple  est  réuni  ;  ces  jours  étant  entièrcmefit  assimiles  aux 
autres  jours  de  la  semaine.  Dans  ce  cas,  la  fête  doit  continuer  à  être 
renvoyée  au  dimanche  qui  la  suit. 


(Travaux  et  autres  dépenses  concernant  les  édifices  diocésains  .'forma- 
tion des  états  de  situation  en  fin  d' année. J 

Paris,  le  22  décembre  1830. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Mérilhou) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  l'époque  est  bientôt  arrivée  où  vous  allez  avoir  à  vous  occu- 
per de  la  rédaction  des  états  destines  à  constater  la  situation  en  fin 
d'année  des  dépenses  extraordinaires  effectuées  dans  le  courant  de  1830  , 
concernant  les  édifices  diocésains,  soit  comme  travaux,  soit  comme 
acquisitions. 

Le  budget  des  crédits  affectes  à  ces  dépenses  n'a  pu  être  arrête'  en  1830 
par  suite  des  circonstances.  Ce  budget  n'aurait  été  autre  chose  que 
la  récapitulation  des  allocations  provisoires  mises  à  la  disposition  de 
MM.  les  PP. ,  tant  par  la  décision  générale  du  30  mars  que  par  les  déci- 
sions spéciales  qui  l'ont  suivie  ;  MM.  les  PP.  devront  donc  faire  eux- 
mêmes  cette  récapitulation  par  édifice  ;  le  chiffre  qui  en  x'ésultera  don- 
nera le  montant  du  crédit  ouvert... 

(Suit  le  rappel  des  instructions  en  date  des  14  décembre  1825  (l),  4  fe'- 
vrier  (2),  et  25  octobre  1826  (3),  28  novembre  1827  (4)  et  29  novem- 
bre 182  8  (5).  Cette  instruction  avant  été  complètement  refondue  dans  ia  cir- 
culaire du  12  novembre  1832  relative  aux  états  de  situation  et  aux  budgets, 
consulter  cette  dernière  ci-après,  page  214. 


(1)  Ci-dessus,  page  52.  (4)  Ci-dessus,  page  80. 

(2)  Ibidem,  page  57.  (5)  Ibidem,  page  110. 

(3)  Ibidem,  page  63. 

± 
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(Compte  des  dépenses  du  culte  catholique  pendant  l'année  1850.) 
Paris,  le  27  décembre  1830. 

Le  Ministre   de   i'instruction   pubiique  et  des  cultes  (M.  Mè- 

rilhoii) , 

Aux  Préfets. 

EXTRAIT. 

M.  le  p. ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  du  modèle 
du  compte  primitif  que  vous  avez  à  me  rendre  pour  les  de'penses  du 
culte  catholique  de  votre  département  pendant  l'année  1830. 

Les  dates  de  naissance  de  MM.  les  cures  et  desservants  doivent  y  être 
rappele'es  avec  soin  ,  puisqu'elles  servent  à  de'terminer  îa  quotité'  des 
rétributions  qui  leur  sont  acquises. 

Quelques-uns  de  MM.  les  PP.  ont  cru  pre'ce'demment  ne  devoir  com- 
prendre, dans  le  compte  dont  le  modèle  est  ci-joint,  que  le  montant  des 
sommes  mandatées  pour  chaque  objet  de  dépense.  J'observe  que  c'est 
toujours  la  somme  totale  due  pour  le  service  fait  dans  l'année  qui  doit  y 
être  comprise,  lors  même  que  quelque  circonstance  aurait  empêché  d'en 
mandater  ou  d'en  payer  une  partie.  Ce  compte,  en  effet,  présente,  pour 
les  dépenses  du  culte  catholique,  le  développement  des  droits  constatés 
au  profit  des  créanciers ,  et  non  celui  des  mandats  délivrés  ou  des 
payements  effectués.... 


(Recueils  de  cantiques  et  Livres  servant  à  l'instruction  religieuse.  J 

Paris,  les  25  et  28  janvier  1831. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Barthe)  rap- 
pelle aux  EEv.  et  aux  PP.  la  nécessité  de  surveiller  la  réimpression  des 
livres  servant  à  l'instruction  religieuse  de  la  jeunesse ,  afin  de  prévenir 
celle  des  cantiques  ou  autres  passages  insérés  dans  les  précédentes  édi- 
tions à  la  louange  de  là  famille  déchue,  et  qui  donneraient  lieu  aux 
poursuites  de  l'autorité  judiciaire. 


(Legs,  donations,  acquisitions,  etc.,  concernant  les  établissements 
ecclésiastiques  et  communautés  religieuses  :  exécution  de  l'ordonnance 
du  14  janvier  1831.  J 

Paris,  le  29  janvier  1831. 

Le  Ministre  de  Tinstruction  pubiique  et  des  cultes  (M.  Barthe) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  ampliation  de  l'or- 
donnance royale  du  14  de  ce  mois,   relative   aux   donations   et  legs, 
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acquisitions  et  aliénations  de  biens  meubles  et  immeubles  et  de  rentes, 
concernant  les  établissements  ecclésiastiques  et  les  communautés  reli- 
gieuses de  femmes. 

Ces  établissements  sont  actuellement  assujettis  à  obtenir  l'autorisation 
préalable  du  Roi  pour  effectuer  les  acquisitions  et  emplois  en  rentes 
constituées  sur  l'Etat.  Vous  aurez  dès  lors  à  me  transmettre,  avec  votre 
avis  et  celui  de  M.  l'Ev. ,  les  demandes  qu'ils  formeraient  dans  cet 
objet. 

Les  donations  faites  avec  re'serve  d'usufruit  en  faveur  du  donateur  ne 
seront  point  susceptibles  d'autorisation.  Si ,  nonobstant  cette  prohibi- 
tion ,  des  actes  renfermant  une  clause  semblable  vous  étaient  adresses , 
il  suffirait  de  les  renvoyer,  en  citant  l'article  de  l'ordonnance  qui  ne  per- 
met pas  de  les  présenter  à  la  sanction  du  Gouvernement. 

De  nouvelles  formalite's  sont  prescrites,  afin  de  comple'ter  l'instruc- 
tion des  affaires ,  de  mieux  éclairer  l'autorité' ,  et  de  la  mettre  à  portée 
d'apprécier  et  de  concilier  les  divers  intérêts. 

Pour  abréger  les  délais,  souvent  très-prejudiciables  aux  établissements 
et  aux  familles ,  je  vous  recommande  de  n'omettre ,  dans  la  formation 
des  dossiers  que  vous  aurez  à  m'adresser,  aucune  des  pièces  ci-après, 
savoir  : 

POUR    LES    LEGS  : 

1°  Testament  ; 

3°  Acte  de  décès  du  testateur  ; 

3°  Evaluation  de  l'objet  lègue'  ; 

4°  Acceptation  provisoire,  faite  conforme'ment  à  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  2  avril  1817; 

^    5°  Etat,  approuve'  par  vous,  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des 
ôharges  et  revenus  de  l'établissement  légataire; 

6°  Avis  de  M.  l'Evéque  , 

7°  Avis  du  sous-prefet  ; 

8°  Copie  de  l'acte  extra-judiciaire  constatant  que  les  héritiers  connus 
ont  été  appelés  à  prendre  connaissance  du  testament  ; 

9°  Leur  consentement  à  la  délivrance  des  legs  :  au  cas  contraire, 
joindre  leur  mémoire,  en  faisant  connaître  le  nombre  des  réclamants, 
le  montant  de  l'hoirie  et  la  portion  afférente  à  chacun  d'eux.  S'il  n'y  a 
pas  d'he'ritiers  connus,  acte  des  affiches  du  testament  au  chef-lieu  de  la 
mairie  du  domicile  du  testateur; 

10°  Votre  avis  motive'. 

POUR    LES    DONATIONS  : 

1°  Acte  de  donation  ; 

2°  Evaluation  de  l'objet  donne'  ; 

.3"  Certificat  de  vie  du  donateur; 

4°  Acceptation  provisoire ,  faite  conforme'ment  à  l'article  3  de  l'or- 
donnance du  2  avril  1 8 1 7  ; 

5°  Etat,  approuve'  par  vous,  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  charges 
et  revenus  de  l'établissement  donataire; 
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6°  Avis  de  M.  l'ëvêque  ; 

7"  Vos  renseignements  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  si  la  libéra^ 
lite  n'a  e'te'  produite  par  aucune  suggestion  ;  si  elle  n'excède  point  la 
quotité' disponible,  et,  autant  que  possible,  quelle  est  la  position  des 
héritiers  naturels  du  donateur. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler,  à  cette  occasion ,  la  recommandation 
exprimée  dans  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
4  juin  1825  (l),  et  d'après  laquelle  vous  devez  former  des  propositions 
distinctes  et  séparées  lorsque  des  testaments  ou  des  actes  de  donation 
contiendront  à  la  fois  des  dispositions  qui  seront  relatives  aux  établisse- 
ments dans  les  attributions  du  ministre  de  l'intérieur,  et  des  dispositions 
qui  intéresseront  des  institutions  placées  sous  ma  surveillance,  afin  de 
pouvoir  ainsi  m'adresser  tout  ce  qui  concerne  les  établissements  ecclé- 
siastiques et  les  communautés  religieuses. 

Quant  aux  dons  et  legs  dont  vous  aurez  autorise'  directement  l'ac- 
ceptation, en  vertu  de  l'article  1*''  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  et 
de  l'article  6  de  celle  du  14  janvier  1831,  je  vous  prie  de  continuer, 
comme  par  le  passe,  à  m'en  transmettre  l'état  pour  chaque  semestre. 

POUR  LES  ACQUISITIONS  ET  ECHANGES   CONCERNANT   LES    FABRIQUES 
ET    LES    COMMUNAUTÉS    RELIGIEUSES  : 

1°  Estimation  de  l'immeuble  ou  des  immeubles  à  acque'rir  ou  e'chan- 
ger,  faite  contradictoirement  par  deux  experts  nommes,  l'un  par  l'admi- 
nistration de  l'établissement  intéresse',  l'autre  par  le  particulier  qui  se 
propose  de  devenir  vendeur  ou  e'changiste; 

2°  Un  plan  figure'  et  détaille'  des  lieux; 

3°  Consentement  du  vendeur  ou  e'changiste; 

4°  Information  de  commodo  et  incommodo  par  un  commissaire  au 
choix  du  sous-pre'fet  ; 

5°  De'libe'ration  du  conseil  de  l'établissement;  et,  si  l'opération  intC' 
resse  une  fabrique,  joindre  la  délibération  du  conseil  municipal  ; 

6°  Opinion  du  sous-prefet; 

1°  Opinion  de  M.  l'evéque  ; 

8°  Votre  avis  particulier. 

POUR    LES   ALIÉNATIONS  : 

Mêmes  pièces  que  ci-dessus,  à  l'exception  toutefois  delà  soumission 
de  l'acquéreur  et  de  l'expertise  contradictoire,  puisque,  d'après  le  droit 
commun ,  les  ventes  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'aux  enchères  publiques. 

(Le  même  jour  un  exemplaire  de  cette  circulaire    a  etc    adresse    aux 
e'vcqucs.) 


(l)  Voyez  ci-après  cette  circulaire  à  sa  date  (appendice). 
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(Nouvelle  église  catholique.) 
Paris,  le  3  février  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Barfhe), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  des  prêtres  dits  de  la  nouvelle  Église  catholique,  formant 
une  association  dont  le  sieur  Chatel  serait  le  chef,  se  sont  sépares  de 
leur  evéque  ,  et  se  proposent ,  entre  autres  modifications  qu'ils  tendent  à 
introduire  ,  de  célébrer  l'office  en  français. 

Ils  ont  annonce'  qu'ils  étaient  prêts  à  desservir  les  paroisses  où  ils  se- 
raient appelés. 

Sur  cet  avis,  et  très-probablement  sans  connaître  la  différence  qui 
existe  entre  les  membres  de  cette  socie'te'  et  les  prêtres  de  la  religion  ca- 
tholique, telle  qu'elle  est  autorisée  dans  l'Etat,  il  serait  possible  que  l'on 
crût  pouvoir,  dans  certaines  localités,  accepter  les  offi-es  faites  parles 
prêtres  dits  de  la  nouvelle  église  catholique. 

11  suffira  de  faire  connaître  à  MM.  les  maires  l'état  de  la  législation  en- 
core existante. 

La  loi  du  18  germinal  an  x  (  8  avril  1802)  porte  : 

Art.  9.  «  Le  culte  catholique  est  exerce'  sous  la  direction  des  arche- 
«vêques  et  evêques,  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  des  cures,  dans 
K  leurs  paroisses.  » 

10.  «Tout  privilège  portant  exemption  ou  attribution  de  la  juridiction 
u  ecclésiastique  est  aboli.  » 

30.  «Les  cures  seront  immédiatement  soumis  aux  evêques  dansl'exer- 
"cicede  leurs  fonctions.  » 

31.  «  Les  vicaires  et  desservants  seront  approuvés  par  l'évêque,  et 
«révocables  par  lui.  n 

33.  «Toute  fonction  est  interdite  à  tout  ecclésiastique,  même  français, 
.«qui  n'appartient  à  aucun  diocèse.  •? 

II  résulte  bien  évidemment  de  ces  dispositions  que  tout  exercice  du  ' 
culte  catholique  hors  de  la  juridiction  épiscopale  est  illégal. 

Prétendrait-on  que  l'église  est  propriété  communale,  et  que  dès  lors 
la  commune  pourrait  en  disposer  ainsi  qu'elle  le  jugerait  convenable? 

Et  d'abord  la  commune  ne  peut  disposer  d'un  édifice  destiné  à  un 
service  public  sans  l'approbation  du  Gouvernement. 

A  l'égard  du  droit  de  propriété,  il  est  à  observer  que,  s'il  existe  plu- 
sieurs églises  acquises  ou  reconstruites  par  les  communes,  depuis  le 
concordat  de  1801,  le  plus  grand  nombre  a  été  excepté  de  la  vente 
des  biens  domaniaux,  non  pas  par  un  acte  explicite  qui  les  attribue  aux 
communes,  mais  par  l'effet  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  portant  : 

Art.  75.  «Les  édifices  anciennement  destinés  au  culte  catholique, 
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«actuellement  dans  la  main  de  la  nation ,  etc. ,  seront  mis  à  la  disposition 
«  des  e'véques.  n 

Mais  pour  les  unes  et  pour  îes  autres ,  les  dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires qui  y  sont  relatives  ,  supportées  par  les  communes  entière- 
ment, ou  en  partie  si  elles  ont  obtenu  des  secours  du  Gouvernement, 
n'ont  ete'  autorisées  que  conformément  à  la  destination  qui  avait  pour 
objet  la  restauration  de  l'édifice  servant  à  l'exercice  du  culte  catholique, 
et  mis  à  la  disposition  de  l'evêque  diocésain. 

Les  mêmes  raisonnements  s'appliquent  aux  presbytères.  Au  surplus, 
en  exécution  de  l'article  6  de  ladite  loi  du  18  germinal  an  x,  une  cir- 
conscription ecclésiastique  a  ëte'  faite  :  elle  comprend  toutes  les  com- 
munes dans  des  arrondissements  connus  sous  le  nom  de  cures  ou  de  suc- 
cursales. Ainsi  il  est  démontre'  que  les  églises  des  cures  ou  succursales  , 
occupées  ou  vacantes,  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination  que 
celle  qui  leur  a  ëte'  donnée  par  la  loi. 

Quant  aux  églises  situées  dans  des  communes  réunies  par  la  circons- 
cription ecclésiastique  aux  cures  et  succursales,  elles  ne  peuvent  être  lé- 
galement ouvertes,  même  à  l'exercice  de  la  religion  catholique,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (l) ,  attendu  que  l'article  62  de  la  loi 
précitée  veut  qu'aucune  partie  du  territoire  français  ne  puisse  être  éri- 
ge'e  en  cure  ou  succursale  sans  cette  autorisation  (2) ,  et  que ,  d'après 
l'article  44,  les  chapelles  domestiques,  les  oratoires  particuliers  ,  ne 
pourront  également  être  établis  sans  une  permission  expresse  du  Gou- 
vernement, accordée  sur  la  demande  de  l'evêque. 

Dans  l'ëtat  actuel  de  la  législation,  il  est  donc  impossible  que  des 
prêtres  qui  s'affranchiraient  de  la  juridiction  ëpiscopale  puissent  être 
mis  en  possession  des  églises  et  presbytères. 

Le  Gouvernement,  oblige'  de  protéger  les  établissements  consacres 
légalement  à  un  culte  reconnu,  n'entend  pas  cependant  porter  au-dehors 
une  atteinte  quelconque  à  la  liberté'  de  conscience.  Vous  reconnaîtrez 
ne'anmoins  que  la  liberté'  des  cultes  n'exclut  pas  les  précautions  à 
prendre  pour  que  l'exercice  public  d'une  religion  ne  puisse  devenir  une 
cause  de  trouble  dans  l'Etat. 

(Communication  de  cette  circulaire  a  e'ff'  donne'e  aux  e'véques  le  5  fe'vricr 
par  une  simple  lettre  d'envoi.) 


(1)  Un  de'cret  du  30  mai  1806  (ci-dessus  page  31  )  attribue  aux  fabriques 
des  églises  conservées  comme  paroisses  la  proprie'te'  des  églises  et  des  presbytères 
des  paroisses  supprimées. 

(2)  Le  décret  du  30  septembre  1 807  exige  la  même  autorisation  pour  l'érection 
dea  chapelles  ou  annexes  à  l'usage  des  communes. 
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(Eiwoi  aux  Evêques  de  la  circulaire  précédente  concernaut 
la  nouvelle  église  catholiaue.J 

Paris,  le  5  février  1831. 

Ms'',  informe  que  des  prêtres,  formant  une  espèce  trassociatiou  re'for- 
matrice,  s'e'taient  présentes  dans  quelques  diocèses  pour  y  exercer  les 
fonctions  de  cures  ou  desservants,  je  viens  de  rappeler  les  dispositions 
de  la  législation  existante  qui  s'opposent  à  ce  que  les  églises  affectées  ad 
culte  catholique,  exerce'  sous  la  juridiction  des  EEv, ,  soient  livrées  à 
des  prêtres  qui  se  sont  afiianchis  de  cette  juridiction. 

J'ai  cru  devoir  vous  communiquer  les  instructions  que  je  transmets  à 
ce  sujet  à  MM.  les  PP. 

Vous  y  verrez,  Ms"",  une  nouvelle  preuve  de  la  ferme  volonté'  du 
gouvernement  de  faire  jouir  les  cultes  reconnus  de  toute  la  protection 
que  la  loi  leur  garantit. 


f Fleurs  de  lys.) 
Paris,  le  22  février  1831. 


Leministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Barthe]  invite 
lesEEv.  et  PP.  à  se  concerter  pour  faire  disparaître  les  fleurs  de  Ivs  de 
tous  les  lieux,  monuments  et  objets  consacres  au  culte,  en  prenant  toutes 
précautions  nécessaires  pour  éviter  les  dégradations. 


(Ajouter  à  la  prière  d'usage  pour  le  Roi  les  noms 
Ludovicum-Philippuni.y) 

Paris,  le  23  février  1831, 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  àes  cultes  (M.  Barthe \ 
Aux  Evêques. 

Ms'',  dans  la  cele'bration  de  i'ofïïce  divin  la  formule  de  la  prière  j)our 
le  Roi  n'est  pas  la  même  partout. 

L'omission  des  noms  Ludovicum-Philippum,  alors  même  qu'elle  sem- 
blerait autorisée  par  un  usage  ante'rieur,  d'après  lequel  les  noms  du  sou- 
verain n'étaient  pas  prononces,  adonne'  lieu  ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, à  des  re'ciamations,  qui,  trop  souvent  mal  accueillies  par  les 
cure's  et  desservants,  ont  ete  suivies  d'interprétations  fâcheuses  sur  les 
sentiments  du  cierge  pour  le  Roi  des  Français  et  les  institutions  du  pays  • 
il  en  est  re'sulte'  même  des  contestations  très-vives  et  des  troubles  dans 
certaines  localités. 

I.  10 
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Le  seul  iiio_y<;ii  de  rciiietlicr  à  ces  inconvenieiils  est  (l'établir  l'unifor- 
inilK  dans  la  foriiiiile  de  ceth;  prière ,  cjui  comprendrait  partout,  à  l'ave- 
nir, le  nom  du  Roi  régnant.  Cette  innovation,  si  c'en  est  une  pour  quel- 
(jMes  diocèses,  aura  l'fieureux  cd'et  de  satisfaire  le  vœu  unanime  des 
populations,  de  contribuer  au  maintien  de  la  Iranfjuiilii.e  publique,  et 
de  dissiper  les  préventions  qui  pourraient  rendre  la  position  du  cierge 
moins  favorable. 

Kn  conséquence,  si  l'usage  d'ajouter  les   noms  du   Roi,  non   |)as  à 
r<jraJsoti  qui  se  dit  après  le  m-s^i-X  Domine ,  etc.,  toute  recommandation 
à  cet  égard  étant  inutile,  mais  au  cbant  du  ver.'ïct  njôme,  ne  se  pratique 
pas  déjà  dans  votre  diocèse,  je  vous  invite,  M^',  à  dormer  immédiate 
ment  des  ordres  pour  que  cet  usage  y  soit  uniformément  adopte'. 


(Demande  de  rapports  concernant  1rs  clahlissemcnls  cl  les  personnes 
ecclésiastifjnes.  ) 

Pari.s,  \i'  22  mars  1831. 

J /f  Mini.stre  de  i'instruf  tioii  publique  et  des  culte.s  (Comte  Mon- 
lalivet  ) , 

Aux  Préfets. 

''kxthait.j 

A  lii  Kiiilf;  (1(;  sa.  dcrnarKlf.',  I<;  niinislrc  ajoute  ces  obsprvation.s  • 

Il  importe  ,  pour  ne  pas  donner  lien  à  des  réclamations  au  sujet  de  lu 
«ftnfusion  des  pouvoirs ,  et  pour  maintenir  la  liic^rarcliie  administrative, 
de  rappeler  à  .M.M.  les  maires  qu'ils  n'ont  aucune  injonction  à  (aire  aux 
cures  et  desservants  toucbant  l'exercice  du  culte  dans  l'intérieur  des 
églises,  et  que  c'est  à  vous  qu'ils  doivent  transmettre  directement  les 
plaintes  et  les  observations  qu'ils  auraient  à  présenter  sur  la  conduite 
des  ecclésiastiques. 

Vous  voudrez  bien  ajouter,  au  besoin,  à  ces  recommandations  que 
l'autorité  locale  et  la  garde  nationale  doivent  protection  à  tout  citoyen 
français  et  à  ses  propriétés;  que  dès  lors,  ({iiels  que  soient  les  torts 
(pi'aurait  un  prêtre,  il  ne  peut  être  puni  rpic  conformément  aux  lois;  ce 
qui  exclut  et  rend  coupable  tout  acte  arbitraire  contre  sa  personne  et  son 
domicile. 

Vous  rappcllere/.  enfin  à  MM.  les  maires  que  toute  atteinte  portée  au 
respect  que  doivent  inspirer  les  temples  et  les  signes  que  cliaque  religion 
a  le  droit  d'offrir  à  la  vénération  des  peuples,  doit  être  nécessairement 
prévenue  ou  réprimée. 
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(^Ameublement  des  archevêchés  et  ccéehés.  —  Instructions  relatives  à 
l'exécution  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1SI9  ,  de  l'article  S  de 
la  loi  du  26  juillet  1829 ,  et  de  l'article  8  de  l'ordonnance  roijalc  du 
3  février  1830.) 

Paris,  le  22  iiiiirs  1831. 

Le  Minisire  de  i'instriirlif»n  publique  et  des  cultes  (Comte  Mon- 
lalivvi  ) , 

Aux  Pn^fets. 

M.  le  P.,  une  ordonnance  royale  a  cte  lendue  le  3  février  1830 
pour  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  20  juillet  précèdent  concernant 
la  conservation  du  mobilier  fourni  par  l'Etat  ou  par  les  départements 
à  divers  établissements  publics. 

L'article  8  de  cette  ordonnance  maintient  les  dispositions  de  celle  du 
7  avril  1819  relative  au  mobilier  des  archevéclies  et  evechcs,  sauf 
l'intervention  des  agents  du  domaine  aux  recolements  et  le  de|)ot  d'une 
expédition  desdits  recolements  à  la  direction  des  domaines  dans  le  dc- 
parlemctU  où  se  trouve  le  chef-lieu  du  diocèse. 

L'exécution  de  cet  article  exigeant  quelques  explications,  la  circons- 
tance m'a  paru  favorable  pour  remettre  sous  les  yeux  de  MM.  les  PP.  un 
résume  des  instructions  qui  leur  ont  ete'  données  sur  la  matière,  soit 
dans  quelques  circulaires  où  cet  objet  se  trouve  confondu  avec  d'autres, 
soit  par  des  lettres  spéciales  dont  la  connaissance  ne  s'est  pas  étendue 
au-delà  des  localités  auxquelles  elles  s'adressaient. 

Ce  résume,  outre  l'avantage  de  reunir  des  instructions  eparses  jus- 
qu'ici, aura  celui  d'offrir  les  modifications,  peu  nombreuses,  que  les 
règles  primitives  ont  du  éprouver  lorsque ,  en  1824,  les  de'penses  ont 
e'te  transportées  des  fonds  départementaux  centralises  sur  les  fonds  di- 
rects du  trésor. 

Des  observations  en  marge  de  chacun  des  articles  de  l'ordonnance  de 
1819  et  de  l'article  8  de  celle  de  1830  m'ont  semble'  doinier,  plus  que 
tout  autre  mode,  des  moyens  faciles  de  comparer  chaque  partie  de  l'ins- 
truction avec  les  prescriptions  légales.  C'est  donc  de  cette  manière  que 
je  vais  proce'der. 
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Akt.  l^T.  L'ameublement  des  arclic- 
vêehc's  et  c'vêclu's  se  compose, 

1"  Des  meubles  meublants  servant  k 
fa  représentation  ,  tels  que  glaces,  con- 
soles ,  secrétaires  ,  tentures ,  lustres , 
tapis,  siegjes,  et  autres  objets  qui  fjar- 
nissent  les  salons  de  réception,  la  salle 
à  nianfj'cr  et  le  cabinet  du  prélat; 


Cet  article  oITrc  une  lacune  ,  puis- 
qu'il ne  fuit  pas  mention  de  la  cliaiiibrc 
fi  coucher  de  l'evêquc  ,  qui  entre  ne'- 
cessairement  dans  la  composition  du 
logement  accorde  par  l'I.'tat  au  titulaire 
du  siège,  relie  pièce  a  toujours  etc' 
ajoutée  dans  la  pralitiue. 

L'iippai  temcni  d'bonnrur  s'entend  de 
10. 
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2°  De  l'ameublement  d'un  apparte- 
ment d'habitation  d'honneur  ; 


3°  Du  mobilier  de  la  chapelle  de  i'ar- 
chevéche' ou  évéche'; 

4°  Des  crosses  cpiscopales ,  et  des 
croix  processionnelles  des  archevêques. 


2.  L'état  actuel  et  la  valeur  du  mo- 
bilier de  chaque  archevêché  et  évèché 
demeurent  arrêtés  tels  qu'ils  ont  été 
portés,  au  1*=''  janvier  de  la  présente 


celui  réservé  aux  étrangers  de  distinc- 
tion qui  séjournent  à  l'archevêclié  ou 
évêché.  H  se  réduit  ordinairement  à  une 
chambre  k  coucher  de  maître  et  à  une 
pièce  adjacente  ,  autant  que  possible  , 
pour  loger  ie  domestique. 

L'ameublement  de  la  chapelle  ne 
s'entend  que  des  tentures,  tapis,  sièges, 
chandeliers  d'autel  et  autres  objets 
sembiabies.  (  Circulaire  du  14  mai 
1821  (i)). 

On  a  pensé  en  divers  endroits  que  les 
ornements  pontificaux  ,  pour  l'achat 
desquels  un  article  est  compris  au  bud- 
get des  dépensi^s  diocésaines  ordinaires, 
étaient  destinés  à  cette  même  chapelle. 
Cet  article  n'a  rapport  qu'aux  ornements 
qui  appartiennent  k  ia  fabrique  de  la 
cathédrale.  [Même  circulaire.) 

Dans  plusieuis  diocèses  ,  les  fonds 
alloués  antérieurement  k  18  19  avaient 
été  appliqués  en- partie  à  l'achat  de 
meubles  d'une  nature  ,  ou  destinés  k 
des  pièces  autres  que  celles  énoncées 
dans  l'ordonnance. 

A  l'avenir,  aucune  partie  des  fonds 
qui  seront  accordés  ne  pourra  être  em- 
ployée de  cette  manière;  mais,  pour  le 
moment ,  l'intérêt  de  l'administration 
étant  que  ces  meubles  ou  objets  acquis 
soient  entietenus,  ils  continueront  d'ê- 
tre compris  au  récolen;ent  annuel  pres- 
crit par  l'ariicle  5  de  l'ordonnance.  Ils 
devront  toutefois  f^,rmer  un  chapitie 
séparé,  afin  de  laisser  toujours  con- 
naître, la  valeur  réelle  du  mobilier  de 
l'évéché  proprement  dit,  et  qui  ne  doit 
se  composer  que  de  celui  indiqué  par 
l'ariicle  l*"".  (  Circulaire  du  33  afril 
1819  (t)  ).  Ces  objets  une  fois  hois  de 
sersice  ne  pi-uvent  être  remplacés  que 
par  des  meubles  de  la  nature  de  ceux 
désignés  par  l'ordonnance.  (Circulaire 
du  22  août  1822  (l).) 

Dans  les  archevêchés  ou  évéchés  où 
l'ameublement  n'a  été  formé  que  pos- 
térieurement à  l'ordonnance  ,  ce  sont 
les  seuls  devis  approuvés  par  le  mi- 


(t)  Vove/.  ci-dessus  (  I"*  partie)  l'aDalyse  de  cette  circulaire  à  sa  daie. 
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année ,  dans  les  inventaires  et  devis 
estimatifs  dresse's  en  vertu  des  ordres 
de  notre  ministre  secrétaire  d'e'lat  de 
ï'inte'rieur  et  approuve's  par  lui. 


3.  Lorsque  !a  raleu;-  du  mobiîicr, 
arrête  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent, ne  s'élèvera  pas  à  iine  année  de 
traitement  du  titulaire  ,  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  pourra  autoriser,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins ,  de  nou- 
veaux achats  de  meubies  jusqu'à  con- 
currence de  cette  somme.  II  n'y  aura 
point  lieu  néanmoins  à  prescrire  des 
réductions  là  où  l'ameublement  aurait 
actuellement  une  plus  grande  valeur. 


4.  Les  sommes  nécessaires  pour  ies 
nouveaux  achats  de  meubles,  ainsi  que 
pour  l'entretien  annuel  des  auieuble- 
ineuts,  seront  prises  sur  les  fonds  affec- 
tés aux  dépenses  fixes  ou  communes  à 
plusieurs  départements  ;  elles  seront 
luises  à  la  disposition  des  AArcIi.  et 
EEv.,  ou  vicaires  généraux  capitulaires, 
en  cas  de  vacance  du  siège,  à  la  charge 
de  rendre  compte  de  leur  emploi.  II 
sera  procédé  aux  allocations  à  faire  et 
aux  comptes  arrêtés  comme  rtour  les 
autres  dépenses  de  même  nature.  Le 
préfet  du  département  où  sera  établi  le 
siège  soumettra  au  conseil  général,  dans 
sa  session  ordinaire ,  les  états  ,  devis  es- 
timatifs et  autres  pièces  .  et  il  srra  dé- 


nistre  qui  établissent  la  valeur  primi- 
tive, déduction  faite  deséconnmies  ob- 
tenues lors  de  la  réalisation  des  achats 
sur  les  prix  des  objets  ou  des  fourni- 
tures. 

Au  surplus  de  quelque  manière  que 
cette  valeur  primitive  ait  été  établie , 
elle  est  invariable  à  l'égard  de  chaque  ar- 
ticle en  particulier,  comme  à  l'égard  du 
mobilier  en  général.  Les  réformes  mê- 
mes des  objets  usés  ne  lui  font  éprou- 
ver aucune  altération  ,  au  moyen  du 
raode_  prescrit  pour  leur  remplace- 
ment. (Voyez  l'article  4  et  les  observa- 
tions. ) 

L'article  n'ayant  entendu  parler  que 
du  mobilier  légal,  c'est-à-dire  de  celui 
renfermé  dans  les  prescriptims  des  ar- 
ticles 1  et  2  ,  quant  à  la  nature ,  à  la 
destination  et  à  la  somme  de  l'ameuble- 
ment ,  la  disposition  qui  interdit  de 
prescrire  des  réductions  là  où  l'ameu- 
lilenient  aurait  une  plus  grande  valeur 
ne  peut  s'étendre  au  mobilier  extra- 
légal ,  qui  doit  former  un  chapitre  sé- 
paré de  l'inventaire  ou  du  récoiement. 
Le  passage  cité  plus  haut  de  la  circu- 
laire du  2  2  août  182  2  ne  reçoit  son 
exécution,  en  ce  qui  concerne  le  rem- 
pLacenient  des  objets  de  ce  mobilier 
devenus  hors  de  service, que  lorsque  le 
mobilier  légal  n'a  pas  encore  atteint 
son  maximum. 

Depuis  1  82  5  les  imputations  ont  cessé 
d'avoir  lieu  sur  les  fonds  aQectés  aux 
dépenses  fixes  ou  communes  à  plusieuj-s 
départements ,  et  ont  été  reportées  sur 
les  fonds  directs  du  trésor.  Dès  ce  mo- 
ment aussi  il  est  devenu  sans  objet,  et 
d'ailleurs  à  peu  près  impossible  ,  de 
continuer  de  soumettre  les  états,  devis 
estimatifs ,  etc. ,  au  conseil  général. 

Cette  partie  de  l'ordonnance  a  donc 
cessé  de  recevoir  son  exécution. 

Le  surplus  de  l'article  portant  que  les 
sommes  allouées  seroiît^niises  à  la  dis- 
position des  AArch.  et  EEv.  ou  vicaires 
capiiulaires,  a  donné  lieu  dans  le^  pre- 
miers temps,  par  suite  de  fausses  inter- 
prétations ou  de  préreniions  mal   fon- 


150 


ORDONNANCE  DU   7  AVRIL    1819. 


OBSERVATIONS. 


finitivement  statué  par  notre  mir.istre 
secrétaire  d'état  des  cultes. 


5.  A  l'avenir,  et  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  notre  ordonnance  du  17  décembre 
1818,  à  l'égard  du  mobilier  des  pré- 
fectures, ii  sera  procédé,  chaque  année, 
par  le  préfet,  ou  un  conseiller  de  pré- 
fecture désigné  par  lui ,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil  générai  désignés 
d'avance  par  le  conseil  (2),  au  récole- 
ment  dudit  mobilier  ,  concurremment 
avec  le  titulaire ,  ou ,  en  cas  de  vacance 
du  siège  ,  avec  les  vicaires  capituluires 
administrateurs  du  diocèse. 


dées ,  à  des  inconvénients  ou  à  des 
embarras  plus  ou  moins  graves.  Les 
instructions  transmises  à  l'appui  des 
budgets  annuels  et  celles  données  sur 
les  formes  et  la  justification  des  dé- 
penses ont  réussi  à  éviter  les  uns  et  les 
autres.  Ainsi  maintenant  aucune  allo- 
cation n'est  accordée  qu'après  l'appro- 
bation par  le  ministre  des  projets  de 
dépense  et  autres  pièces  qui  doivent  tou- 
jours accompagner  le  budget  de  l'exer- 
cice (note  marginale  dudit  budget),  et 
les  mandats  du  P.  sont  délivrés  directe- 
ment aux  ouvriers  ou  fournisseurs  sur 
production  des  mémoires  ou  factures  , 
et  d'un  certificat  de  réception  donné 
par  MM.  les  AArch.,  EEv.  on  vicaires 
capitulaires.  (N»^  37,  42  et  ^3  de  ia  no- 
menclature arrêtée  îe  1"  avrii  1827 
des  pièces  à  produire  aux  payeurs  (l).) 

Dans  quelques  départements  les  con- 
seils généraux  avaient  négligé  de  dési- 
gner ceux  de  leurs  membres  qui  de- 
vaient être  chargés  de  cette  opération. 

Ces  lacunes  ont  fourni  l'occasion 
d'examiner  la  question  si  le  préfet  n'est 
pas  apte  à  suppléer  d'ofiice  à  une 
omission  de  cette  nature. 

H  a  été  reconnu  et  établi  en  prin- 
cipe que,  l'article  attribuant  formelle- 
ment cette  désignation  aux  conseils  gé- 
néraux mêmes  (2),  il  n'appartenait  à 
personne  d'y  suppléer. 

Dans  ces  cas,  le  récolement  a  été 
ajourné  à  fa  plus  prochaine  session. 

J'ai  lieu  de  croire  que  toutes  ces  la- 
cunes ont  été  depuis  comblées  ;  mais  de 
nouvelles  ayant  pu  survenir  pendant 
le  long  intervalle  qui  aura  séparé  la 
dernière  session  des  conseils  généraux 
tenue  en  18  28  et  celle  qui  aura  lieu 


(t)  Cette  nomenclature  a  été  remplacée  par  celle  qui  a  été  arrêtée  le  2  6  juirict 
1831.  Voir  ci-après,  page  161. 

.(2)  L'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  3  février  1830  (voyez  ci-après, 
page  155)  adjoint  à  cette  commission  un  agent  du  domaine;  une  autre  ordon- 
nance du  /«  janvier  1832  (voyez  ci-après,  page  188)  restreint  l'intervention  des 
memlires  du  conseil  général  aux  seuls  cas  où  le  mobilier,  fourni  en  tout  ou  on 
partie  sur  les  propres  fonds  du  département,  demeure  sa  propriété  jusqu'à  concur- 
rence. 
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Cil  1831,  lit  loi  ilii  26  juillet  1829  exi- 
geant d'ailleurs  impérativement  que  les 
rc'colements  soient  faits  chaque  année  , 
je  me  reserve, si  la  difficulté  se  présente 
réellement ,  de  prendre  les  ordres  du 
Roi  sur  l'exécution  accidentelle  de  celte 
disposition  de  l'ordonnance  de  1819. 

D'après  l'article  8  de  la  loi  précitée 
et  l'article  8  de  l'ordonnance  royale 
du  3  février  I830  (voyez  ci-après),  le 
domaine  doit  être  représenté  à  cette 
opération  par  ses  agents. 

Les  états  desdits  récolements  an- 
nuels (t)  ou  accidentels  doivent  tou- 
jours être  rédigés  en  forme  d'inventai- 
res (2),  c'est-à-dire  incïiquer  exactement 
les  pièces  où  les  meubles  sont  placés  , 
rappeler  les  prix  pour  lesquels  ils  sont 
portés ,  soit  dans  l'iu ventaire  de  1819, 
soit  dans  les  états  d'achats  postérieurs  , 
et  les  fonds  (par  exercice)  sur  lesquels 
la  dépense  d'achat  a  été  imputée  ,  de 
manière  que  le  dernier  de  ces  récole- 
ments puisse  toujours  au  besoin  servir 
lui-raême  d'inventaire  (3). 

Un  des  avantages  de  cette  manière 
d'opérer  est  de  présenter  toujours  une 
situation  complète  et  au  vrai ,  et  de 
prévenir  la  confusion  que  les  rempla- 
cements successifs  ne  manqueraient 
pas  de  produire  s'il  ftillait  constamment 
recourir  à  la  comparaison  des  récole- 
ments avec  l'inventaire  primitif.  (Pour 
l'époque  des  récolements  annuels , 
voyez  ci-après.) 

Les  récolements  doivent  continuer 
de  comprendre  (  mais  seulement  pour 
mémoire) ,  et  sans  que  le  montant 
doive  concourir  à  déterminer  le  chiffre 
de  la  valeur  du  mobilier,  les  objets  qui 


(1)  Une  circulaire  postérieure,  du  29  novembre  1835,  page  295,  fait  connaître 
aux  préfets  que  la  rédaction  d'un  nouvel  état  n'est  utile  que  lorsque  le  mobilier  a 
subi  quelques  modifications  dans  l'année,  ou  en  cas  de  changement  d'évêque. 
Hormis  ces  circonstances,  il  suffit  d'un  procès-verbal  constatant  la  représentation 
des  objets  décrits  au  dernier  état  approuvé. 

(2)  «  Il  convient  que  les  préfets  fassent  préparer  dans  leurs  bureaux  les 
états  devant  servir  aux  récolements.  »  (Circulaire  du  «  janvier  1832,  ci-après, 
page  18,8.) 

(3)  Un  modèle  imprimé  a  été  adressé  aux  préfets  avec  la  circulaire  du 
l"décembrc  183?,  ci-après,  page  220. 
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Le  procès-verbal  de  cette  ope'ration 
contiendra  l'évaluation  des  sommes  ju- 
ge'cs  ne'cessaires  ,  soit  pour  achat ,  soit 
pour  frais  d'entretien ,  et  servira  aux 
propositions  k  faire  en  vertu  de  l'article 
pre'ce'dent. 


auraient  été  distraits  des  inventaires  par 
application  de  l'article  5  2  5  du  Code  civil. 
Les  achats  sont  de  deux  espèces  :  les 
uns  ont  pour  objet  de  former  ou  de 
comple'ter  un  mobilier  qui  n'a  pas  en- 
core atteint  son  maximum  (article  3)  ; 
le  but  des  autres  est  de  remplacer  les 
meubles  devenus  hors  de  service  faute 
de  pouvoir  être  re'pare's. 

Les  uns  et  les  autres  doivent  être 
strictement  renfermés  dans  les  pres- 
criptions et  les  limites  des  articles  l 
et  3. 

Il  s'ensuit  que  ceux  proposés  pour 
remplacement, 

1°  Ne  peuvent  être  que  de  la  nature 
et  de  l'espèce  des  meubles  désignés 
par  l'article  i^  pour  composer  le  mo- 
bilier légal,  bien  qu'ils  soient  destinés 
k  compenser  la  reforme  de  meubles 
faisant  partie  du  mobilier  extra-légal 
(  voyez  les  obserA-ations  sur  l'arti- 
cle l^r  et  la  circulaire  du  l^  décembre 
1832  (1)); 

2°  Ne  peuvent  excéder  en  dépense 
la  somme  pour  laquelle  les  meubles 
réformés  sont  compris  à  l'inventaire  ,  à 
moins  que  l'ameublement  total  n'ait 
pas  encore  atteint  son  maximum  ,  et 
que  l'excédant  de  la  dépense  projetée 
ne  tende  pas  à  dépasser  ce  maximum  ; 

3°  Que  les  réformes  susceptibles 
d'être  opérées  dans  le  mobilier  extra- 
légal ne  peuvent  motiver  aucune  pro- 
position de  remplacement ,  si  déjà  le 
mobilier  légal  est  arrivé  au  maximum. 

Toute  proposition  de  dépense  d'a- 
chat doit  être  appuyée  d'un  devis  esti- 
matif indicatif  des  pièces  où  seront 
placés  les  nouveaux  meubles. 

Toutes  les  fois  que  les  achats  devront 
avoir  lieu  à  titre  de  remplacement ,  le 
devis  sera  accompagné  d'un  extrait  de 
linventaire,  contenant  l'indication  des 
articles  k  réformer  et  le  prix  pour  le- 
quel chacun  est  coté  audit  inventaire. 

Il  a  été  d'usage  jusqu'ici  de  donner 
ces  vieux  meubles  en  échange  pour 
leur  prix"  d'estimation  au   fournisseur 


(t)   Ci-après,  page  220. 
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desnouveaux.  Non-seulement  cet  usage 
facilitait  des  abus  ,  mais  ii  était  en 
opposition  avec  l'article  3  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1 822,  portant  : 
«  Les  ministres  ne  pourront  accroître 
«par  aucune  recette  particulière  le 
«montant  des  cre'diis  affectés  aux  dé- 
n  penses  de  leur  service  :  lorsque  quel- 
«ques-uns  des  objets  mobiliers  ou  im- 
•  mobiliers  mis  à  leur  disposition  seront 
«susceptibles  d'être  vendus,  la  vente 
«ne  pourra  en  être  faite  qu'avec  le 
«concours  de  la  régie  de  l'enregistre- 
«  ment  et  dans  les  formes  prescrites.  Le 
«  produit  de  ces  ventes....  sera  versé  à 
"  notre  trésor  royal....  « 

Il  est  indispensable  de  revenir  à 
*  l'exécution  de  cet  article.  Le  montant 

des  achats  de  remplacement  sera  en 
conséquence  imputé  désormais  inté- 
gralement sur  les  fonds  affectés  aux 
dépenses  de  cette  nature. 

Les  dépenses  de  réparations  devront 
faire  pareillement  la  matière  d'un  devis 
contenant  indication  des  objets  à  ré- 
parer, et  rappel  de  leur  prix  dinven- 
tairc. 

Au  surplus ,  la  valeur  légale  d'un  a- 
meublement  étant  invariable  au  moyen 
des  réparations  et  des  remplacements 
(circulaire  du  14  mai  182 1  et  observa- 
tions sur  l'iirticle  2  ci-dessus) ,  il  résulte 
de  ce  principe  que  les  récolemcnts  ne 
peuvent  être  établis  sur  de  nouvelles 
estimations  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  ni  par  conséquent  constater 
d'autre  moins-value  que  celle  produite 
par  la  non  représentation  d'articles  ; 
cette  moins-value  ne  peut  même  s'éta- 
blir autrement  que  par  le  simple  re- 
levé des  prix  pour  lesquels  les  objets 
non  représentés  sont  cotés  sur  l'inven- 
taire. 

J'observe ,  en  ce  qui  concerne  les 
dépenses,  qu'en  aucun  cas,  les  crédits 
ouverts,  soit  pour  achuts  complémen- 
taires, soit  pour  achats  de  remplace- 
ments ,  soit  pour  réparations,  ne  peu- 
vent être  distraits  de  leur  spécialité 
sous  la  propre  responsabilité  de  celui 
qui  en  ferait  une  application  irrégu- 
lière. 


J54  ) 


ORDONNANCE  D'u   7   AVRIL  18  19. 

6.  En  cas  de  mutation  par  décès 
ou  autrement,  il  sera  procède' ,  dans 
les  mêmes  formes ,  à  l'inventaire  et  au 
re'colement  estimatif  du  mobifier.  La 
succession  du  di'funt,  ou  l'Ev.  sortant, 
et  i'Ev.  nomme' ,  pourront  s'y  faire  re- 
pre'senter  par  des  fonde's  de  pouvoirs. 


OBSERVATIONS. 


Les  états  de  récolement  seront  si- 
gnés par  le  préfet,  par  les  deux  mem- 
bres du  conseil  générai  et  par  les  par- 
ties intéressées ,  et  seront  dressés  en 
triple  expédition  ,  dont  Tune  sera  dé- 
posée au  secrétariat  de  i'évéché  ou  de 
rarchevêché,  l'autre  à  la  préfecture,  et 
la  troisième  transmise  à  notre  ministre 
secrétaire  d'état  des  cultes. 


La  pratique  a  démontré  «ju'ii  était 
presque  toujours  impossi'îîe  de  com- 
biner l'époque  de  ce  récolement  de 
manière  que  la  succession  de  l'évèque 
décédé  et  le  représentant  du  nouveau 
prélat  pussent  y  concourir.  Celte  me- 
sure exigerait  quelquefois  un  long 
ajournement  qui  laisserait  en  souf- 
france les  intérêts  des  héritiers  et  ren- 
Aait  inaccessibles  les  appartements. 
On  doit  donc  procéder  au  récolement 
dans  le  plus  bref  délai ,  sauf  ensuite 
au  survenant  à  provoquer  une  nouvelle 
opération  ,  s'il  ne  lui  suffit  pas  d'une 
reconnaissance  personnelle. 

La  formalité  d'une  nouvelle  opéra- 
tion çst  d'ailleurs  d'aiitant  moins  utile 
à  M,\L  les  EEv.,  qu'ils  ne  sont  respon- 
sables que  de  la  représentation  maté- 
rielle des.objets,  et  qu'il  leur  est  facile 
de  s'assurer  par  eux-mêmes  ou  par  des 
gens  de  confiance  si  remise  leur  a  été 
faite  de  tous  les  objets  compris  au  der- 
nier récolement. 

Ces  obligations  ne  sont  point  res- 
treintes à  ce  seul  article  ;  elles  ren- 
trent pareillement  dans  l'exécution  de 
l'article  5.  L'article  8  de  l'ordonnance 
du  3  février  1830  (voyez  ci-après) 
exige  la  confection  d'une  quatrième 
expédition  destinée  à  la  direction  des 
domaines. 


7.  Les  AArch.  et  ÉÉv.  ne  seront 
point  responsables  de  la  valeur  des 
meubles  et  seront  tenus  seulement  de 
}es  représenter. 


A  défaut  de  représentation  en  na- 
ture ,  ou  par  un  équivalent  jugé  admis- 
sible par  la  commission  et  par  le  mi- 
nistre ,  le  prélat ,  sauf  les  accidents  et 
cas  de  force  majeure  non  rcprocliables 
à  lui  ou  aux  siens ,  doit  compte  au  tré- 
sor public  d'une  somme  égale  au  prix 
pour  lequel  l'objet  ou  les  objets  non. 
représentés  sont  cotés,  soit  à  l'inven- 
taire, soit  aux  états  d'achats  s'il  n'a  pas 
été'  fait  d'inventaire  (voyez  article  2). 
Ces  obligations  s'étendent  naturel- 
lement aux  objets  qui  auraient  été' 
distraits  de  l'inventaire  par  applica- 
tion de  l'article  .^2  5  du  Code  civil. 
(Vovez  les  observations  sur  l'article  5 
ri-dessus.) 
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8.  L'ordonnance  royale  du  7  avril  L'interventionderageiit  du  domaine 

1819,  relative  au  mobilier  des  e véche's,  au  re'coleraent  n'exigera ,  de  fa  part  de 

continuera  de  recevoir  son  exe'cution  ;  la  commission  instituée  par  l'article  5 

seulement,  à  l'avenir,  les  agents  du  de  l'ordonnance  du  7  avril  1810,  au- 

domaine  devront  concourir  aux  re'co-  cun  changement  ni  dans  la  forme  ni 

lements  faits  conformément  à  cette  or-  dans  l'objet  de  ses  opérations, 

donnance ,  et  les  inventaires  ainsi  ré- 
colés  seront  déposés  à  la  direction  des 
domaines  dans  le  département  où  se 
trouve  le  chef-lieu  du  diocèse. 


L'article  8  de  !a  loi  du  26  juillet  1829,  dont  l'ordonnance  du  3  fé- 
vrier 1830  a  pour  but  de  régler  l'exécution,  veut  que  les  re'colements 
aient  lieu  à  la  fin  de  chaque  année.  L'article  4  de  l'ordonnance  a  rappelé' 
cette  injonction.  Ainsi  se  trouve  précisée  l'époque,  jusqu'alors  indéter- 
minée, où  devra  être  fait  le  recolement  du  mobilier  des  palais  e'pis- 
copaux. 

J'ai  lieu  de  penser  qu'il  aura  ëte'  procède'  à  cette  opération  dans  votre 
département,  et  que  vous  êtes  ainsi  en  mesure  de  me  transmettre,  sans 
aucun  retard ,  l'expédition  qui  m'est  destinée  du  procès-verbal  et  de  l'ëtat 
de  recolement,  et  tous  les  documents  et  observations  ou  propositions 
qui  s'y  rattachent.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  d'attendre  pour  m'en  faire 
l'envoi,  que  vous  ayez  à  vous  occuper  de  celui  du  budget  des  dépenses 
diocésaines  ordinaires ,  auxquelles  ces  pièces  servent  ordinairement 
d'annexés. 

Dans  le  cas,  néanmoins ,  où  l'on  aurait  diffère'  de  satisfaire  au  vœu  de 
la  loi ,  il  est  indispensable  que  l'on  prévienne  tout  nouveau  délai ,  à  moins 
d'empêchements,  dont  je  vous  invite,  M.  le  P.,  à  me  rendre  compte 
par  le  plus  prochain  courrier,  afin  que  j'avise  aux  movens  de  les  faire 
cesser. 

(  Ampliation    de    cette    circulaire    a    été   adressée  le    même   jour    aux 
évèques.  ) 


(^Dispense  du  service  militaire. J 
Paris,  le8avnl  1831. 


Le  Conseiller  d  état  chargé  des  affaires  des  cuites  non  catholiques 
(Baron  Cuvier) , 

Au<  Préfets. 

M,  le  P.,  la  loi  du  10  mars    1818  accorde  la  dispense   du  service 
militaire  aux  jeunes  éièves  ecclésiastiques  des  cultes  dont  les  ministres 


(  156  ) 
sont  salaries  par  l'état;  la  lo'r  du  8  février  ciernier,  en  mettant  à  fa 
ciiarge  du  trésor  public  le  traitement  des  ministres  du  culte  israelite  ,  a 
fait  rentrer  les  élèves  de  ce  culte  dans  le  droit  commun  ,  et  leur  donne  les 
mêmes  droits  à  la  dispense  qu'aux  e'ièves  ecclésiastiques  des  cultes 
chrétiens. 

La  loi  du  10  mars  1818  n'accorde  la  dispense  qu'aux  élèves  réguliè- 
rement autorises  à  continuer  leurs  études.  Des  instructions  ministérielles 
ont  déterminé ,  pour  les  cultes  chi'étiens,  ce  qu'on  devait  entendre  par 
une  autorisation  régulière,  et  les  pièces  que  les  réclamants  auraient  à 
produire  devant  les  conseils  de  révision  pour  être  dispensés. 

II  restait  à  tracer  les  règles  qu'auraient  à  suivre  les  élèves  d'un  culte 
dont  l'organisation  a  peu  d'analogie  avec  celle  des  cultes  chrétiens,  et 
qui  n'a  point  d'établissement  légalement  reconnu  pour  l'enseignement 
religieux. 

Je  me  suis  concerté,  à  cet  égard,  avec  M.  le  ministre  de  la  guen'e  ; 
et,  pour  prévenir  tout  abus,  il  a  été  décidé  que,  lorsque  des  élèves  aspi- 
rants au  rabbinat  voudront  se  faire  dispenser,  les  présidents  des  consis- 
toires dont  ils  relèvent  constateront,  par  une  déclaration,  que  les  récla- 
mants sont  en  cours  d'études  religieuses,  et  qu'ils  se  proposent  de  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  dispense.  Cette  déclaration  devi-a  indiquer  les 
noms  et  prénoms  des  re'clamants,  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance, 
l'établissement  ou  le  professeur  près  duquel  ils  étudient,  et  l'époque  où 
ils  ont  commencé  leurs  études.  Cette  pièce  me  sera  adressée  revêtue  de 
votre  visa,  et  j'autoriserai,  s'il  y  a  lieu,  les  élèves  à  continuer  leurs 
études. 

Quant  aux  réserves  de  la  loi  contre  les  élèves  qui  abandonneraient 
leur  vocation,  il  est  superflu  de  dire  qu'elles  devront  toujours  subsister, 
et  vous  aurez  à  prendre,  à  cet  égard  ,  les  dispositions  analogues  à  celles 
qui  ont  été  indiquées  par  les  instructions  relatives  aux  élèves  des  cultes 
chrétiens. 


(Session  des  conseils  généraux.  J 
Paris,  le  5  mai  1831. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (Comte  Alan- 
talivct), 

Aux  Préfets. 


EXTRAIT. 


M.  le  P.,  les  conseils  généraux  des  départements  vont  s'assembler 
pour  la  première  fois  depuis  1829.  Ils  vont  se  trouver  ainsi  à  même  de 
combler  les  lacunes  qiie  ce  long  intervalle  a  laissées   dans  leurs    votes 


annuels,  et  d'exprimer,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  attributions  lejifales, 
les  besoins  de  la  contrée  dont  ils  sont  l'organe,  persuades  que  leurs  ob- 
servations et  leurs  propositions  seront  entendues  et  comprises  par  uu 
gouvernement  qui  cherche  avant  tout  la  vérité. 

Parmi  les  objets  importants  dont  ces  conseils  vont  avoir  ù  s'occuper, 
se  trouvent  places  en  première  ligne  l'instruction  publique  et  les  cultes, 
ces  deux  éléments  fondamentaux  de  toute  société,  puisqu'ils  peuvent 
seuls  procurer  des  citoyens  éclaires,  et  assurer  le  triomphe  de  la  morale, 
sans  laquelle  toute  société'  est  impossible.... 

Pour  ce  qui  regarde  les  cultes,  je  ne  doute  pas  que  les  établissements 
religieux  ,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  n'inspirent  aux  con- 
seils généraux  un  égal  intérêt,  comme  ils  sont  compris  par  la  Charte 
dans  une  égale  protection.  Les  conseils  jugeront  d'ailleurs  du  concours 
que  le  maintien  ou  l'amélioration  de  ces  établissements  pourrait  exiger 
de  leur  part.  Je  ne  doute  pas  que,  partout  où  des  secours  seraient  ne'- 
cessaires  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  mises  à  la  disposi- 
tion du  gouvernement  dans  une  proportion  si  restreinte,  ils  ne  s'em- 
pressent d'user  de  la  faculté'  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

Si  quelque  objet  spécial  vous  paraissait,  M.  le  P.,  devoir  être  soumis  à 
la  délibération  du  conseil  de  votre  département,  je  vous  invite  à  ne  pas 
négliger  de  le  comprendre  dans  vos  propositions. 

Je  votls  prie,  d'ailleurs,  dès  que  la  session  de  ce  conseil  sera  termi- 
née, de  me  faire  parvenir,  selon  l'usage,  un  extrait  détache'  de  chacun 
des  articles  de  ces  délibérations  pour  tout  ce  qui  se  rattacherait  directe- 
ment ou  indirectement  aux  diverses  parties  de  mon  ministère. 


f Secours  aux  curés,  desserrants  et  vicaires  en  retraite;  aux  prêtres 
âgés  et  infirmes  qui  n'ont  point  été  employés  depuis  1802;  aux  an- 
ciennes religieuses  professes.  —  Ouverture  de  crédits.) 

Paris,  le  10  mai  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  cies  cultes  (  Comte  Mon- 
lalivet), 

Aux  Evoques  et  aux  Préfets. 

(Le  ministre  se  réfère  aux  instructions  précédentes  relativement  aux 
conditions  qui  donnent  droit  à  l'obtention  des  secours,  et  à  l'impossibi- 
lité d'admettre  toute  proposition  qui  dépasserait  500  francs,  et  invite 
les  EEv.  à  transmettre,  suivant  l'usage  aux  PP.,  trois  états  de  sous-ré- 
partition contenant  les  noms,  prénoms,  âge  et  domicile  des  personnes  à 
secourir,  et  indiquant,   1°  à  l'égard  des  curés,  desservants  et  vicaires 
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hors  d'exercice,  l'époque  de  leur  retraite;  2°  pour  les  prêtres  infirmes, 
l'époque  de  la  cessation  définitive  de  leurs  fonctions.) 


(Retenues  à  exercer  au projit  du  trésor,  à  compter  du  i"  mai  1831 ,  sur 
tous  les  traitements  compris  au  budget  du  ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes. J 

Paris,  le  25  mai  1831. 

Le  Ministre  de  f  instruction  publique  et  des  cultes  (Comte  Moii- 

lalivet), 

Aux  Pi  éfets. 

(extrait.  ) 

M.  le  p.,  l'article  10  de  la  loi  du  18  avril  dernier  détermine  que, 
à  compter  du  V^'  mai  suivant  jusqu'au  31  décembre  de  la  présente  an- 
née, tous  traitements,  appointements,  salaires,  pensions  et  dotations 
payes  sur  les  fonds  du  budget  de  l'Etat,  et  toutes  remises  accordées  sur 
les  sommes  reçues  ou  payées  pour  le  compte  de  l'État,  seront  assujettis  à 
une  retenue  proportionnelle  ,  conformément  au  tarif  insère'  dans  cette 
loi ,  et  qui  est  imprime'  ci-après. 

Une  ordonnance  du  Roi  du  10  mai  suivant,  insérée  au  Moniteur  et 
au  Bulletin  des  lois ,  contient  diverses  dispositions  pour  l'exécution 
de  cette  mesure. 

La  retenue  doit  s'exercer,  suivant  le  tarif ,  sur  les  traitements  de 
1,000  francs  et  au-dessus;  mais,  à  l'égard  des  ministres  des  cultes  dont 
les  pensions  ou  revenus  sont  précomptes  sur  le  traitement,  on  doit, 
pour  déterminer  la  retenue,  ne  considérer  que  la  somme  payée  à  ce 
dernier  titre.  Ainsi ,  un  desservant  septuagénaire  jouit  d'un  traitement 
de  1,000  francs  qu'il  reçoit  intégralement  :  il  doit  subir  la  retenue  au 
profit  du  trésor;  mais,  s^il  jouit  en  même  temps  d'une  pension  ecclésias- 
tique déduite  de  son  traitement,  et  dont  le  taux  ordinaire  est  de  207  francs, 
il  ne  reçoit  plus,  à  titre  de  traitement,  que  733  francs,  et  il  ne  doit  pas 
consëquemment  subir  de  retenue. 

Des  vicaires  généraux  et  chanoines  reçoivent  souvent  des  suppléments 
de  traitement  sur  les  centimes  facultatifs  des  départements;  ces  supplé- 
ments, alloués  pour  les  mêmes  fonctions,  ne  peuvent  être  considérés 
comme  ayant  pour  objet  de  couvrir  une  dépense  de  matériel,  ainsi  que 
l'explique  le  second  paragraphe  de  l'article  2  de  l'ordonnance  du  10  mai 
1831  :  ils  sont  en  réalité  un  accroissement  de  traitement.  La  classe  de  la 
retenue  à  opérer  doit  donc  être  déterminée  d'après  le  total  résultant  de 
la  réunion  du  traitement  et  du  supplément.  Les  mandats  de  payement 
feront  mention  de  cette  circonstance.,.. 
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Les  indemnités  allouées  aux  e'véques  pour  frais  de  visites  pastorales 
ne  sont  pas  sujettes  à  la  retenue,  parce  qu'elles  ont  pour  objet  de  cou- 
vrir une  dépense  de  matériel. 

L'indemnité'  payée  au  titulaire  d'une  paroisse  pour  binage  dans  une 

i  "autre  paroisse  ne  doit  pas  être  ajoutée  à  son  traitement  pour  déterminer 

f      la  quotité'  de  la  retenue  à  exercer  sur  ce  traitement;  car,  en  effet,  si  le 

service  dans  les  deux  paroisses  est  de  nature  semblable,  il  n'y  en  a  pas 

moins  double  service. 

Les  indemnités  accordées  ù  quelques  anciens  vicaires  généraux  sont 
passibles  de  la  retenue  au  profit  du  trésor,  quand  elles  s'élèvent  au 
moins  à  1,000  francs  ,  parce  qu'elles  équivalent  à  des  traitements  tem- 
poraires jusqu'à  ce  que  ces  anciens  vicaires  généraux  soient  pourvus 
d'autres  fonctions,  ou  ù  des  pensions,  en  cas  contraire. 

Quelques  rétributions  sont  payées  périodiquement ,  sous  le  titre  d'in- 
demnités, à  de  jeunes  pasteurs  pour  desservir  des  églises  protestantes, 
en  attendant  l'âge  où  ils  pourront  êti'e  nommes  titulaires  ,  ou  pour  aider 
d'autres  pasteurs.  Ces  indemnités,  ayant  le  caractère  d'émoluments  per- 
sonnels, sont  passibles  de  la  retenue  si  elles  s'élèvent  au  moins  à 
1,000  francs. 

Les  traitements  de  divers  individus,  autres  que  des  ministres  des 
cultes,  sont  encore  mandate's  par  MM.  les  PP.  sur  les  fonds  du  budget 
du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  :  tels  sont  ceux  des 
officiers  et  employés  des  maîtrises  et  bas-chœurs ,  du  directeur  et  des 
professeurs  de  l'école  centrale  rabbinique,  de  quelques  architectes  et 
gardes  de  matériaux  pour  les  travaux  extraordinaires  des  édifices  diocé- 
sains de  longue  durée.  Lorsque  ces  traitements  s'élèvent  à  1,000  francs, 
ils  sont  soumis  à  la  retenue. 


(Ouverture  de  crédits  pour  frais  de  visites  diocésaines  et  entretien 
de  bâtiments  en  IS3I.) 

Paris,  le  27  mai  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (Comte  Mon- 
Inlivet) , 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Les  indemnite's  accorde'es  annuellement  pour  le  premier  de  ces  deux 
objets  (les  frais  de  visites)  forment  une  dépense  fixe  et  re'gle'e  sur  un  pied 
uniforme,  selon  que  le  diocèse  est  compose'  d'un  seul  ou  de  deux  dé- 
partements, ou  de  fractions  de  de'partements. 

L'application  proportionnelle  de  la  réduction  prescrite  par  la  loi  sur 
cet  article  au  chiffre  de  l'indemnité  qui  était  précédemment  allouée  au 
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budget  n"    2   c!c  votre  département,   limitera   l'allocation   pour    1831 


(!)• 


" \' 

Cette  indemnité  étant  due  dès  ïe  moment  où  a  e'te'  faite  la  visite  dont 
ni  l'époque,  ni  la  dure'e  ne  sont  d'ailleurs  déterminées,  n'est  point  sus- 
ceptible d'être  repartie  en  plusieurs  termes  de  payement,  et  ne  peut 
jamais  donnerlieu  à  aucun  décompte.  J'en  vais  mettre,  en  conséquence, 
le  montant  intégral  à  votre  disposition  ,  afin  que  vous  puissiez  le  man- 
dater dès  qu'il  j  aura  lieu  (2). 

Quant  aux  frais  d'entretien  des  bâtiments  ,  comme  ils  se  repartissent 
sur  toute  l'année,  principalement  entre  deux  époques  correspondantes 
aux  equinoxes  du  printemps  et  de  l'automne  ,  ils  se  trouvent  naturelle- 
ïement  dans  la  catégorie  des  dépenses  dont  quatre  douzièmes  peuvent , 
sans  aucune  espèce  d'inconvénients,  être  ajournes  jusqu'à  ce  que  le  bud- 
get de  l'exercice  soit  devenu  définitif. 

L'incertitude  existante,  jusqu'à  la  clôture  de  la  dernière  session  des 
chambres,  sur  le  plus  ou  le  moins  d'étendue  des  ressources  dont  il  me 
serait  permis  de  disposer,  ne  m'ajant  pas  laisse'  la  faculté'  de  demander  à 
MM.  les  EEv.et  à  MM.  les  PP.,  comme  cela  se  faisait  précédemment,  des 
états  de  proposition  ou  des  projets  de  budget  pour  les  dépenses  diocé- 
saines, il  s'ensuit  que  je  n'ai  aucun  document  récent  pour  m'eclairer  sur 
les  besoins  des  édifices. 

Cependant  les  délais  qu'exigeraient  aujourd'hui  la  demande  de  ces 
états  et  la  rédaction  des  devis,  là  où  les  dépenses  excéderaient  3,000  fr., 
pourraient  laisser  des  besoins  urgents  en  souffrance.  L'uniformité  des 
allocations  accordées  pendant  plusieurs  années  successives  dans  la  ma- 
jorité' des  diocèses  me  donnait  d'ailleurs  la  mesure  probable  de  ce  qui 
serait  encore  nécessaire  et  suffisant  pour  cette  année.  H  ne  restait  d'in- 
certitude qu'à  l'égard  de  ceux  où  les  allocations  sont  demeurées  va- 
riables. J'ai  donc  cru  pouvoir,  sur  ces  éléments,  asseoir  une  répartition 
aussi  exacte  que  possible,  en  maintenant,  d'une  part,  les  crédits  con- 
vertis, en  quelque  sorte,  par  leur  invariabilité  en  dépenses  fixes,  en  li- 
mitant les  autres  au  taux  de  1829  ou  de  1830,  à  raison  des  circons- 
tances qui  ont  motivé  les  allocations  de  ces  deux  années  ,  et  en 
n'excédant  dans  aucun  cas,  jusqu'à  production  de  devis,  le  maximum  de 
3,000  francs. 

Il  suffira,  conformément  aux  instructions,  et  notamment  à  celles 
contenues  dans  la  circulaire  du  12  septembre  1820  (3)  de  l'allocation  de 


(1)  7.^0  francs  pouriin  diocèse  compose  d'un  seul  de'partcnient,  et  1,000  francs 
pour  celui  compose  de  deux  départements.  En  1832  cette  aHocation  a  été  reportée  à 
1,000  francs  pour  ïes  diocèses  composés  d'un  seul  département,  et  à  1,500  francs 
pour  ceux  composés  de  deux  départements.  (Voyez  ci-après,  page  193,  la  circu- 
laire du  19  avril  1832.) 

(2)  A  partir  de  1834,  cette  indemnité,  désormais  classée  au  nombre  des 
dépenses  du  personnel ,  est  ordonnancée  directement  par  le  ministre  au  nom  des 
évtques  comme  les  traitements.  (Voyez  ci-après  les  circulaires  des  10  février  et 
49  décembre  1834,  pages  251  et  263,  et  29  novembre  1335  ,  page  295.) 

{3)  Voir  ci-dessus  (l"  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
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cette  somme  pour  en  autoriser  l'emploi  ;  mais,  lorsque  des  crédits  sup- 
plémentaires deviendront  nécessaires,  ils  ne  pourront  être  accordes  que 
sur  la  production  d'un  ëtat  constatant  les  dépenses  faites  pour  l'emploi 
des  3,000  francs,  et  d'un  devis  indicatif  de  celles  auxquelles  il  resterait 
à  pourvoir 


(Noui'ellc  nomenclature  des  pièces   à  produire  aux  payeurs  pour  les 
sen'ices  du  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. J 

Paris,  le  25  juillet  1831. 

Le  Ministre  de  rinstriiction  publique  et  des  cultes  (Comt^  Mon- 
talivel) , 

Aux  Préfets, 

M.  le  P.,  le  23  mai  1827  (1),  il  fut  adresse  à  MM.  les  PP.  une  no- 
menclature des  pièces  à  produire  aux  payeurs  à  l'appui  des  ordonnances 
ou  mandats  délivres  pour  les  divers  services  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique. 

Depuis  lors  quelques  dépenses  ont  e'ie'  supprimées  ;  d'autres  ont  été 
établies  ou  reunies  au  budget  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes;  en  outre,  la  nécessite  a  e'te'  reconnue  d'indiquer  d'une  manière 
plus  précise  les  pièces  qui  doivent  être  produites  sur  papier  timbre  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  du  13  brumaire  an  vu. 

En  conséquence ,  j'ai  l'bonneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires 
d'une  nouvelle  nomenclature;  je  vous  invite  à  vous  y  conformer  exacte- 
ment dans  l'expédition  de  vos  mandats. 

Il  ne  saurait  être  apporte'  trop  de  soin  à  prouver,  par  le  mode  et  la 
justification  des  payements,  qu'ils  sont  en  tout  conformes  aux  règles 
qui  régissent  la  comptabilité'  des  dépenses  publiques,  et  que  les  fonds 
alloues  n'ont  e'te'  employés  que  selon  le  vote  des  chambres.  >v 

(Le  16  août  1831,  envoi  de  cette  nomenclature  aux  ÉEv.) 


(i)  Ci-dessus,  page  69. 


(  162  ) 

Nomenclature  générale  des  pièces  à  produire  aux  payeurs  à  l'appui  des  ordon- 
nances et  mandats  délivrés  pour  le  payement  des  différents  services  durninistère  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  eu  exécution  de  l'article  lU  de  l'ordonnance 
royale  du  14  septembre  1(^22. 

Nota.  La  présente  nomenclature  a  été  arrêtée  de  concert  entre  ie  ininislèrc  Jes  rinimce* 
et  le  ministère  de  l'instruciion  publique  et  des  cultes. 


DESIGNATION 

des 

services 

du  budget. 


DESIGNATION 

des 
DÉPENSES. 


MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JDSTIFICATION. 


riKCES 

A  rRonniiE 

sur  papier  timbre 

U  l'appui 

des  payements. 


Observation  pr«?a- 
iable  sur  le  timbre. 

(  Vo^jez 
sous  (*).  ) 


ci-d  es- 


Ordonnance  de  payement,  au  nom\ 
Ide  la  personne  désignée  par  le  mi-j 
)  nislrc,  pour  rerevoir  ;  lettre  d'avis  de  \ 
Traitement  du  ""ni?trc(  {-oy^mma^pp  acijuiltée  par  cot^e  per-[ 
I  sonne,  tenue  de  produire  la  «luitlance  ' 
(.du  niinistie. 


ADUINISTHATION 
CENTRALE. 
Personnel. 


Appointements  des  chefs 
'et employés  de  tous  gra- 
ndes des  bureaux  des  cul-< 
[tes; gages  des  gens  de  s 
(vice. 


Ordonnance  de  payement,  au  nom\ 
de  la  peri^onne  chargée  de  recevoir! 

ipour  tous;  lettre  d'a\is  de  i'ordoii-j 
uaiice  acquittée  par  cette  personne,! 
tenue  de  produire  les  états  des  em-\ 
ploTcs  de  tous  grades  et  gens  de  ser-/ 

[vice  ,  émargés  par  eux,  arrêtés  par  le  1 
ministre,  et  certific's  véritables,! 
quant  aux  signatures  ,  par  le  chef  de  j 
division  de  la  comptabilité,  ' 


Indemnités    extraordi-  ) 
naires.  ) 


Comme  à  l'article  2. 


Néant. 


Néaii 


(  "  )   Observation  préalable  sur  le  timbre. 

Lorsqu'un  pay^i^^"'  exige  quittance  sur  papier  timbré  ,  si  la  lettre  d'avis  d'ordonnance  ou  le 
mandat  du  P.  forme  cette  quittance  ,  il  doit  être  timbré  ou  visé  pour  timbre. 

Le  droit  de  timbre  a  été  fixé  h  35  centimes  ,  quelle  que  soit  la  dimension  du  papier. 

Lorsque  des  mémoires  ou  factures  fournis  sur  papier  timbré,  à  l'appui  du  payement,  sont 
revêtus  de  la  quittance  des  marchands  et  fournisseurs,  la  lettre  d'avis  d'ordonnance  ou  le  mandat 
du  P.  est  exempt  du  timbre ,  parce  que  le  second  acquit  donne'  sur  ces  pièces  est  conside'ré  alors 
comme  d'ordre  et  de  pure  forme. 

Lorsqu'une  ordonnance  on  un  mandat  est  délivre  pour  remboursement  d'une  dépense  à  un 
agent  de  l'administration  qui  en  a  fait  l'avance  ,  le  mandat  ou  la  lettre  d'avis  de  l'ordonnance  n'est 
])as  sujet  au  timbre,  parce  que  cet  agent  doit  fournir,  sur  papier  timbré  ,  les  mémoires  ,  factures 
ou  «lUittanccH  des  créanciers  réels. 

Les  quittances  et  pièces  fournies  par  des  héritiers  sont  passibles  ou  affranchies  du  timbre  dans  les 
mêmes  cas  que  celles  de  leurs  auteurs;  les  actes  établissant  l'hérédité  doivent  être  écrits  sur  papier 
timbré. 


"ESICNATION 

(les 

services 

(lu  biidci-t. 


DESIGNATION 

DÉPENSES. 


)63 


MODK  Dr,  PAYEMKNT 


KT    JUSTIFICATION. 


PIECES 
À  PRODUIRE 

sur  papier  timijrc 

il  l'appui 

(l''s  payements. 


In<leninit('9  teinporairen 
à    d'an,i.ns     employ,',  ,  j      Ordonnance  de  payement  au  nom 
pour  tenir   lieu   de   pen-/d„   ^nHen.   cn,ploy(^s;   lettre   d'avis 
siens,  suivant  les  cond.-(  ,„  „^j,.^  ^^    ■>  certificat  do    vief 

tions  exprimées  par  J  ar-.    ,,t^„,  deelaration  de  non  jouissance)- 

sÔo1n','"r ';""'•«   P^-^'î""  .""   ^^    traitem.nt    ù    la 
1822  (1)  ,  et  par  1  ordon-l   ^^        j„  j.^,^,  \ 

nance  royale  du 2 octobre  I 

suivant.  '  I 


Certificat  dévie. 


ADMINiSTRATlON 
CENTRALE. 

(  Personnel.  ) 
(  Suite. } 


Ordonnance  de  payement  au  nomv 
des  personnes  secourues,  ou  au  nom 
Secours   accidentels    kl''''  '''' f"^""».»'  q"i  reçoit  haldtuelie- 
des  employons  en  activité,  j;"f"'l«;f  W">nte">entsdes  employi^s; 
là  d'anciens  employés  ou -ÎC  ,'"■*■  '?''''"  ^«-q"'»'''^ ,  accompagnée  \ 
'•  -  ^"es  quittances  des  personnes  secou- , 

nies,  visées  par  le  ministre  ou  par  sonf 
délégué,  li)rs(iue  les  ordonnances  sont  i 
au  nom  de  la  personne  qui  reçoit  pour  j 
les  employés.  '  1 


leurs  veuves,  et  k  des  gens 
(de  service 


Néant 


C.  I 

Versement   à   la   caisse  \ 


des   ucpol.   et   consigna-i      Ordonnance  de  payement  au   nom  . 
ions  des  retenues  sur  les   j.,  ,ai,,ier  .le  la  caisse  des  dépots  et        x-,  „, 
traitementsdesemployés/consignations;  lettre  d'avis  de  l'or-  '      ''^''"'• 
pour   le  fond!  des  retrai-i  «lonnance  acquittée.  * 


P 

l  tes. 


Allocations     aux     em- 


ployés pour  menus   frais/      Comme  au  n' 
de  bureau.  \ 


Ni'anl. 


administrat! 
Centrai,!-, 
(Jl.ilér;.I. 


Ordonnance  de  payement  au  no 

g_  I  de  cha(iue  fournisseur;  lettre  d'av 

r-i.      ir  i-  l  acquittée  par  eux,  appuyée  de  copies 

Chauffage  ,  eclnirige  ,»,.„  ^^t,^;,,  j^.^^„j  ^/^,|jj^.^  j^^  ^^^_ 

impressions  ,  fournitures  thés  ou  soumissions,  selon  les  cas  ,  et 
de  bureau;  eut, ctien  des  j,^  f,„„^^,  ^^  mémoires  visés  par  le 
ibatiments  et  du  mobilier; /,„:„:  ,_  j -i ,       ,   r^'  , 

I,  u-ii  .J      1     .  '/"""'stre  ou  par  son  deletrué.  Ordon- 

habilleiiient  des  huissiers,' _,„„„  J         '  ^  ^      j    i, , 

J  ,    ,  '\  nance  de  payement  au  nom  de  l'éco- 

(  garçons  de  bureau  et  gens  \, j     „•    ■.■  i 

13     •       .  ,,  b^' '    nome  du  ministère  pour  les  menues 

de  serMce  :  dépenses  di- ij  -  j  ,      '.      ,  .  , 

'  ,     *^      .      .      Jdcpenses  de  serf  ice  intérieur  ;  lettre 
verses  pour  le  service  in- rf  p     •  •.,  •  ,   ■  '    '■'■'■''= 

•^  »       1  <•  "1  Bd'avis  acquitteepar  lui, accompagnée 

d'un  bordereau  des  dépenses  visé  par 
le  ministre  ou  par  son  (Iclégué  ,  et  des 
factures  ou  mémoires  quittancés. 


,       Copies     ou      ex- 

,   traits    des    soumis- 

,'.  sions    et    marchés 

l'i  sur  papier  timbré  à 

1  fr.  25  c.  (An.  10 

\de  la  loi  du13  bru 

maire  an  vu,  et  G.'i 

\de  celte  duSSairil 

181  G.) 

Factures  et  me 
moires,  à  l'ciccp- 
ition     de    ceux    de 
l'Imprimerie  rova- 
|le.  ' 

Lettres  d'avis 
d'ordonnance,  si  les 
factures  ou  mémoi- 
res ne  portent  pas 
quittance. 


(I)  Cet  article  est  abrogé  par  l'article  7  de  la  loi  du  2.3  mai  1834. 
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DESIGNATION 

des 

services 

du  budpet. 


DESIGNATION 

des 

DÉPENSES. 


TRAITEMENTS 

KT  INDEMNITÉS 

FIXES 

DU  CLERGÉ 

CATHOLIQUE. 

At\>lu.  Un  ar- 
rîtô    du   Gou- 
vernement, «"n 
datedti  18  nivô- 
se an  XI  [8  jan-1  9. 
vier  1803],  dé-\      Traitement  des  A  Arr 
clare   les    trai- ^^j  j^,  jl-p,. 
tements  eccic-/ 
siastiques 
saisissables. 

Ces  traile-i 
incnfs?ont  payés 
pour  le  comptel 
des  payeurs  par] 
les  receveurs  1 
d'arrondissem"' 
et  par  les  per- 

epteurs       des 
communes. 


iGi  ) 

MODE  DE  PAYEMENT 

I  ET    JUSTIFICATION. 


MECES 

À    l'RODUlRL 

sur  jiapier  timbré 

h  l'appui 

des  payements. 


Ordonnance  de  payement  indivi- 
duelle ou  collective  au  nom  des 
AArc.  et  des  EEv.  ;  lettre  d'avis  ac- 
f;iiillée  par  eux. 

La   pension    dont  jouissent   quei- 
(|iies-uns  de  MM.  les  AArcli.  et  iîEv.\ 
est  imputée  sur  leur  traitement.  i 

(Lorsque   les  payeurs  ont  reçu  une 
ordonnance  de  payement  au  nom  de 
ces  prélats,  ils  doivent  leur  faire  con- 
naître l'époque  h  laquelle  ils  pourront 
I  sr  présenter  h  la  caisse   chargée  d'en 
\  cllectuer  le  pavemenl. 


Traitements 

des  vicaires 
généraux 

et  chanoines, 
et 

des  membres 
du  clergé 
paroissial. 


Vme  classe. 


Né.nnt. 


/      Mandat  du  préfet  au  nom  c'es  vicai-^ 

l  res  généraux  ou  chanoines  ,  quittancé 

Ij^ar  eux. 
'"■  1     La   pension   dont  jouissent   quel- 

Traitements  des  vicai-  I(|ucs-uns  de  ces  ecclésiasticiues  peut,l 
res  généraux  et  cIianoi-/(l':iprcs  l'article  12  de  la  loi  du  15  mai 
nés.  \l818,  se  cumuler  avec  le  traitement/ 

jjjiisqu'à  concurrence  de  2,.'>00  francs. 

|L'exccdant  est  retenu  sur  la  pension,! 

I  ou  la  pension  e  ut  lire  ment  suspendue,  ' 

l  s"il  V  a  lle'i. 


f     Mandat  du  P.  an  nom  des  curés  ,\ 
I  quittancé  par  eux. 

\      La     pension     ccclcïsiastique     dontJ 
j  I  Ijonit  une  portion  des  curés  est  impu-f 

Itée  sur  leur  traitement.  Cependant  ,1 
Traitement  des  curésyio^j^i,,.;)^  ont  soixante-dix  ans  accom-\ 
de  première  et  de  deuxa-^j,,J3^  ils  peuvent  la  cumuler  avec  ley 
traitement  juscju'Ji  concurrence  de/ 
2,500  francs,  suivant  l'aitide  12  de  lai 
lui  du  15  mai  1818,  et  par  suite  de  l'ar- 
ticle .3  de    l'jTTrt'   du   27    brumaire] 


Néant . 


Ne'ant. 
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DESIGNATION 
.les 

servii-es 
du  [juc!''et. 


D  KSI  G  NATION 
des 

DÉPENSPS. 


MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATION. 


PIECES 
À    PRODUIRE 

sur  papier  tiralire 

'j  l'appui 

des  payemeiils. 


I  12. 

TRAITEMENTS  /     Traitement    des    des- 
ET  iXDEMViTÉsl  Servants. 

FIXES 
lit!  CLERGÉ 
CATUOtîQUE. 


f  Mandat  du  P.  au  nom  des  dcss^^-^ 
kvants  ,  quittante  par  eux.  I 

/  La  pension  eccicsîa-lique  doatl 
\  jouit  une  portion  d'entre  eux  est  pi<!-( 
[comptée  sur  leur  traitement,  quel) 
'que  soit  leur  âge.  / 


Traitements 

des  vicaires 

gi'néraiiï 

et  chanoines, 

et  des  membres 

du  cierge 

paroissial 

[Suite.} 


Indemnités     ti; 
vicaires. 

Indemnités  aux 
vants,  aux  pures  ou  i 


(      Mandat  du  P.  au  nom  des  vicaires 
I  quittance  par  eux. 


^sser- 
leurs 


Mandat  du  P.  au  nom  des  dessc^-^ 
vanlâ  ,  curés  ou  vicaires,  quittancé] 
par  eux ,  et  appuv 


d'un  certificat  du 
.  .icaires ,  pour  le  double  .curé  ou  d'un  desservant  du  canton, 
\  service  ou  binagi^.  (visé  par  le  P.,  constatant  la  durée  du 

double  service. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 


Bourses 

des  séminaires 

du  culte 

catholiqut 


(  Mandat  du  P. ,  au  nom  des  direc- 1 
teurs  des  séminaires  ,  quittancé  par 
eux  et  appuyé,  pour  chaque  paye-j 
ment ,   d'un   état   qu'ils   certifient   elj 


ri      que  vise  le  P.,  des  élèves  titulaires  de 
Bourses  et  fractions  de  .'ijjj  -  - 

bourses  dans  les  séminal 


Mandat   du   P. 


DEPENSES 
DIOCÉSAINES. 

Dépenses 

extraordinaires 

des  édifices 

iliorésains. 


16. 
Acquisitions    de    hàti- 
iiicnts    ou     terrains     au 
compte  de  l'État. 


f-i-- -  -^  ---  —     __  -   --  ividiiuaL    uu     r.  : 

./bourses  ou  fractions  de  bourses,  ^n\^;{j,j  jpg  ^j^çp^pj.^. 
'"\  vertu  d'ordonnances  royales,  présents   gg,,jj   dans  les  sé- 

.Tu  séminaire;  état  destine  à  justifier!  minajfeg. 

le   montant  du    mandat  ,   d'après   îel 
,  iiomlire  des  élèves,  le  taux  des  bourses  i 

(ou  fractions  de  bourses,et  la  portion  de  ] 
temps  qui  fait  l'objet  du  jiavemcnt  (1). 

I  .^    '  I 

/     Mandat  du  P. ,  au  nom   des  ven-  . 

(  deurs ,  quittancé  par  eux  et  appuyé  ,    \ 

1"  De  l'expédition  de  l'ordonnance 

royale   qui   a   autorisé    ou    approuvé 

l'acquisition  ; 

2'  De  l'expédition  du  contrat  de 
vente  ,  portant  mention  de  la  trans- 
cription au  bureau  des  hypothtques; 
3"  Des  actes  de  dépôt,  de  signifi- 
cation et  de  publication  prescrits  pari 
l'article  2194  du  Code  civil ,  et  par 
l'avis  du  conseil  d'état  du  1"  juin 
1807  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques légales  que  l'article  2121  con- 
serve aux  femmes,  mineurs ,  interdits 
,ou  autres; 

(  L'avis  du  conseil  d'état  du  Mandat  du  P 
1"  juin  1807  n'est  relatif  qu'aux  certificats  de  radia 
personnes  désignées  par  ledit  arti-  tion  ou  de  non  ins- 
clo  2l21,  qui  ne  seraient  pas  con-  cription  hypothc- 
nues;  mais  ses  dispositions  doivent  caire. 
toujours  être  exécutées,  parce  que  Certificat  du  P., 
s'a;;issant  «l'acquisitions  au  compte  |  constatant  que  ton- 
de l'Etat,  toute  précaution  est  du  te  condition  parti- 
devoir  de  l'administration.)  Wulièrr  imposée  au 


(1)  Modifié  par  une  instruction  du  ST  mars  1836,  en  r.  nCi.rmitr 
du-2nn\cinbie  1835. 


de  rniiicle  2  de   l'ordonnance 
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DKSIGNATiON 

des 

services 

du  budget. 


DESIGNATION 
des 

DÉPENSES. 


PIECES 

MODE  DE  PAYEMENT 

À   PRODUIRE 

sur  ]>apier  timbré 

ET    JUSTIFICATION. 

i:  l'appui 

des  payements. 

Acquisitions  de  bâ- 
timents ou  terrains  au 
compte  de  l'Etat. 

(Suite.  ) 


4°  D'un  certificat  du  conservateur /vendeur   est    rera- 
des hypothèques  ,  constatant  que  les/  plie. 


DEPENSES 
DIOCÉSAINES. 

Dépenses 

extraordinaires 

des  édilices 

diocésains. 

(Suite.) 


17. 
Indemnités   à   des    dé. 

'parlements  ou  à  des  com. 
■uunes,  en  raison  des  dé- 
penses    tombant    à    leur 

t  charge,  par  suite  de  la  ré- 
trocession de  bâtiments 
ou  terrains  pour  être  af- 
fectés aux  établissements 
idiocëiaius. 


biens  ne  sont  grevés  d'aucune  inscrip' 
tion  ,  soit  pour  créances  personnelles 
du  propriétaire,  soit  à  raison  des  hy 
pothèques  légales  résultant  de  l'ar- 
ticle 2121  du  Code  civil. 

La  date  de  ce  certificat  doit  tou 
jours  être   postérieure  k  rcxpirationl 
des  délais  à  courir  après  les  significa-| 
lions   et    publications  relatives  à  la 
purge  des  hypothèques  légales. 

Nota.  Si  le  contrat  de  vente 
contient  quelque  condition  parti' 
culière  ;i  la  charge  du  vendeur,  un 
certificat  du  P.  constatera  que  la 
condition  a  été  remplie. 

Les  pièces  qui  ne  pourraient  être 
produites  en  original  seraient  rem- 
placées par  des  expéditions  déli- 
vrées par  le  P. ,  qui  en  certifierait 
le  dépôt  aux  archives  de  ia  préfec-  I 
tnrc.  ,/ 


Mandat  du  P.,  au  nom  des  rece-  ^ 
.eurs  généraux  des  départements  ou  j 
des  receveurs  des  communes,  quit-J 
tancé  par  eux  et  appuyé  de  copie  de  j 
l'ordonnance  royale  qui  alloue  l'in-[ 
deninité.  \ 

Ces  indemnités,  ainsi  reçues  pour 
lie  compte  des  départements  ou  des/ 
communes,  se  trouvant  faire  partiel 
de  leurs  ressources  diverses,  icurk 
emploi  rcsle  assujetti  aux  jus'.iCca-j 
lions  prescrites  pour  les  dépenses  qui 
y  sont  imputées.  . 


Nota.  Tous  au- 
tres actes  relatifs 
à  ces  acquisitions 
doivent  être  visés 
pour  timbre  gra- 
tis ,  les  frais  en 
étant  à  la  charge 
de  l'acheteur,  re- 
présenté ici  par  ic 
GouTeroement. 


dlandal  du  P. 


/       Travaux  à  l'entreprise. 

Mandat  du  P.,  au  nom  de  l'entre- 
preneur, quittancé  par  lui  et  apjiuyé 
des  pièces  dont  le  détail  est  ci-aprts  : 

Pour  Iv  premier  à-compte ,  1"  une 
expédition  du  marché  ou  du  procès- 
verbal  de  l'adjudication  ,  accompa-fj 
gnée  d'une  expédition  de  l'acte  de 
cautionnement  et  du  bordereau  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  sur 
les  immeubles  alVeclés  à  la  garantie 
niposée   par  l'article  1792  du  Code 

civil  ;  2' un  certificat  délivré  par  l'ar-l  Mandat  du  P.; 
chitecte  ou  l'ingénieur,  constatant  lel  devis  des  entrcpre- 
montant  des  travaux  exécutés,  la  livrai-  neurs  approuvés, 
son  des  matériaux,  la  retenue  poun  Expédition  du 
Constructions  neuves  (gamntie,  et  la  sgmme  il  payer  en  con-'^  marché  ou  du  pro- 
n  grosses  réparttion».      /séquence  pour  à-compte.  •cès-vcrbal  de  l'acte 
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MOUE  DE  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATION. 


PIECES 

À   PRODL'IHE 

sur  papier  timbre' 

à  l'appui 

des  payements. 


Constructions    neuves) 
et  grosses  réparations. 
(  Huile.  ) 


Pour  chaque  twtwet  à-rnmple ,  pa-/ du    cautionnement 

ii  certitjcat  rappelant  en   outre  lesj  et     du     bordereau 

tà-coraples  précédemment   mandatés,    de  l'inscription  hj' 

Pour  solde  de  la  dépense;  les  devis    pothécaire. 
[des  entrepreneurs  approuvés  ;iespro-|        Procès  -  verbaux 
et  s-verbaux  de  réception  drcisés  pari  de  réception 
l'architeeie  ;    un    métré    général    des 
travau.v  cxc'cutés  ;  un  extrait  de  la  dé. 
ision  du  ministre  ,  portant  approba- 
tion et  règlement  dëiiiiitir  de   la   lit 
pense. 

Toutes  les  pièces  à  produire  do 
vent  être  visées  par  le  P. 

Nota.  Voir  pour  les  travaux  exé- 
cutés par  régie  ou  par  économie  , 
ceux  d'entretien  annuel  des  édifices 
diocésains ,  a"  "26. 


DEPENSES 

DIOCÉSAINES. 

Dépenses 

extraordinaires 

des  édiQccs 

diocésains. 

(  SuUe.  ) 


Honoraires   de»  arthi. 

'tectes  ou  ingénieurs  fai- 

t     fonctions     d'arci 


30. 

Honoraires  aux  mêmes, 
pour  frais  de  voyage  ou 
autres,  résultant  des  mis- 
Isions  qui  leur  ont  été 
données. 


Honoraires  de  notaires, 
'  avoués  ou  autres  ofliciers 
de  justice. 

22. 
Indemnités  diverses  ac- 
cordées par  décisions  spé-| 
ciales  du  ministie  i  des 
architectes  ,  entrepre- 
neurs ou  autres. 


Mandat  du  P.,  au  nom  des  arch:- 
j  tectes  ou  ingénieurs  ,  quittancé    par 

i eux,  et  appuvé  d'u;i  mémoire  des  Iio-f       Rléuioire    d'ho 
noraires  dus   en   raison   des  proposi-l  noranes ,  et  s'il  ne 

■  tions  de  payement   qu'ils   ont   faites /porte  pas  «luittan- 
jsur  le  montant  de  l'entreprise,  et  des!  ce  ,  manda!  du  1^ 

f  à-comptes  qu  ils  auraient  précédeni 

■  ment  reçus;  ledit  état  visé  par  le  P. 


./  Paris.  Ordonnance  <lc  paye- 
ment au  nom  des  architectes  ou  ingé- 
nieiirs;  lettre  d'avis  de  l'ordonnance /""'■>"'"  '  "^  ^  ''  "•-" 
acquittée  par  eux,  appuyée  du  mé-(H°''""  P«»  «luittan- 
moire  d'honoraires,  visé  par  le  mi-V^'  mandat  du  P. 
nistre  ou  par  son  délégué.  P""*    ^^'    départe- 

Dans  le.s  départements.  Mandat  dul!'"'"'*'  j!  "  ^'"'''^' 
P.,  quittancé,  appuyé  du  mémoire  »'/'*''«'  "1"^'=  '''"'•- 
d  honoraires,  vise  par  le  P. 


Mémoires   d'ho- 


Idonnance. 


Mandat   du  P.,  au  nom   des  divers 


officiers  de   justice,   appuyé    du   ,„^J  noraires,  et  s'il  ne 
moire  d'honoraires  ,  visé  par  le  P.       )  1""''^  1'^'  qu.ttan- 
^  ce,  mandat  du  ,". 


Mémoires    ô'iio- 


Mandat  du  P.,  au  nom  des  parties 
prenantes,  quittancé  par  elles  et  ap- 
puyé de  copie  ou  extrait  authentique 
de  la  décision  du  ministre. 


DEPENSES       j  23. 

DIOCÉSAINES,  f      Indemnités  k  MM 

'  /AArch.  et  EEv.  pour  frais  ^appuyé  de  copie  ou  extrait  autheii 

Dépenses 
ordinaires. 


I  de  visites  diocésaines. 


(Mandat  du.  P. ,  au  nom  de  MM.  les  j 
AArch.  et  EEv.,  quittancé  par  eux  et/ 
.appuyé  de  copie  ou  extrait  autheii-> 
1  tique  de  la  décision  du  ministre  quil 
(^alloue  la  dépense  (1).  ,    } 


Mand.il  du  P. 


Néant. 


(ti  Les  Irais  de  visilci,  devenus  depuis  la  loi  des  Bnuuces  de  1834  une  dépense  fixe  roinme  le 
traitement ,  sont  ordonnances  de  même  et  directement  an  nom  des  F.Ëv.  (  Vove7. .les  cirrulaises  de» 
19  décembre  1S3;»  (ri-aprèj,  page  24,5)  rt  (0  février  183/4  (pape  261  ).  J 
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MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATroN. 


PIECES 

À  PRODUIRt; 

sur  papier  timbré 

il  l'appui 

des  payements. 


.  /     Mandat  du  P. ,  au  nom  du  Uésorier  \ 

I  de  la  fabrique  de  la  caliiédrale,  quit-j 

Traitements  des  chan-l  tancé   par  lui    et    api>uyé    h    chaque! 

très,  nuisicicn3  et  autres  Ipayement   d'un   état  émargé   par  les' 

employés  des  maîtrises  et\  employés  de  la  maîtrise  et  bas-chœur,  / 

bas-chœurs  (IJ.  Jvisé  par  le  P.  et  certifié  par  lui  con-l 

I  forme  aux  décisions  du  ministre  sur 

lies  allocations  et  leur  emploi.  -  ' 


Mandat  du  P.,  au  nom  des  fournis 
<eurs, quittancé  par  eux  et  appuyé  de, 
factures  ou  mémoires,  revêtus  du  cer 
tificat  de  réception  des  objet.-'  fournis , 
Idonnéparie  trés-orierde  la  cathédrale. 
•  1^'  quelque  avance  a  été  faite,  le  maii-l  Factures  et  raé- 
^      Achat  de  '"'"^cs,  musi-Jj^j^g^i  ^^.1;^^^^^^^^.^^,^^^^^^^^^^^.^^  ^   I  ^^^^j^^^  ^  ^^  s'ils  ne 

iquct    01^1*=  *  "'*^'' P°"'^nom  de  la  personne  qui  a  fait  l'avance,  ^portent    pas    quit- 
.les  maitiises.  Ujuittancé  par  elle,  et  appuyé  des  mé-/  lance  ,  mandat  du 

Jmoires  ou  factures  quittancés  par  les!  P. 
Ici'éauciers  réels.  Les  diverses  pièces  à 
[produire  doivent  être  visées  par  le  P. 
Chaque  mandat  doit  rappelerla  date 
de  la  décision  du  ministre  qui  alloue 
Ja  dépense. 


DEPENSES 
DIOC 


ÉSAINES.     / 

\ 


Dépenses 

ordinaires. 

(Suite.) 


Ces  travaux  se  font  o^dinaireu]ent^ 
parrégie  ou  ])ar  économie. 

Le  mandat  est  délivTéaunom  des  ou- 
vrier» rt  f)urnisseurs  ou  du  tiers  qui 
aurait  fait  les  avances,  et  quittancé  les-l 
pectivement  par  les  uns  et  les  autres;! 
26.  lil  est  appuyé  dos  mémoires  ou  états! 

Travaux  d'entretien  /''^  journées  réglés  par  l'architecte  etl 
annuel  des  bâtiments  des '«"tiCés par  lui  conformes  au  devis,9'il\ 
cathédrales  évèchés  et\^" '^  "^^"^  ''''^'''*  ""  »  ^^  ^"^  •"■"o'^^t'""- 
séminaires.  ifaites  pour  la  dépense;  lesdits  mémoi. 

res  ou  états  quittancés  par  les  crcan-l 
ciers  réels,  dans  le  cas  où  le  mandat] 
est   délivré  pour  remboiirsemrnt    au| 
nom  du  tiers  qui  eu  a  fait  l'avance. 
JVota.  Voir  le  mode  de  payement 
et   de  justification   prescrit  .'1   l'ar- 
ticle 18  poiir  les  travaux  d'entretien 
qui  s'exécuteraient  à  l'entreprise. 


Mémoires  ou  é 
tats  de  journées,  et 
s'ils  ne  portent  pas 
juittance .  mandat 
du  P. 


27. 

Achat  d'ornements,  de 
mobilier  et  autres  objets 
pour  la  fabrique  de  la  ca- 
thédrale. 


Co 


mme  au  n 


'      Factures  et  mi- 
)  moires  ,  et  s'ils  n 
I  portent   pas    quit- 
[  tance,  mandat  du  P. 


28. 


Mandat  du  P.,  au  nom  des  proprié-] 
taires  des  bâtiments  ou  terrains  loués,] 
quittancé  par  eux  et  appuyi' ,  au  pre-[ 
Frais  de  location  pour  Imicr  payement ,  de  copie  ou  extraitl 
les  établissements  diocc-(  authentique  du  bail,  s'il  y  en  a  un  ,. 
sains.  1  ainsi  ([ue  de  la  décision  du  uiinistrp| 

qui  alloue  la  dé|>cn3p.  | 

Si  la  location  est  verbale,  le  man-l 
(!at  doit  l'indiquer.  J 


Mandat  du  P.  et 
copie  oa  extrait  du 
bail. 


(t;  Les  allocations  sur  le  budget  des  cultes  pour  frai-s  de  ninitrisos 


ét(-  supprimées  en  1832. 
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DESIGNATION 
(les 

services 
du  budjçet. 


DESIGNATION 


MODE  DE  PAYEMENT 


TT    JUSTIFICATION. 


PIECES 

À   l'IlOUUIRB 

sur  papier  timbré 

il  l'appui 

des  pavements. 


DEPENSES 
DIOCÉSAINES. 

Dépenses 

ordinaires. 

(  Suite.  ) 


f  Payement  des  con'ri- 
butions  restant  à  la  charge 
des  Jocalairci. 


j  30. 

>  Allorationî  acjidcntcl- 
jJes  et  indéte;  minées  aC' 
I  cordées  par  décisions  spé- 
jeiales  du  ministre  pour 
lies  établissements  diocé- 
sains. 


31. 

Acciuisition  de  mobilier 
pour  les  AArch.  et  ÉEv. 


Mandat  du  P.,  au  nom  du  receveur^ 
ides  contributions  ou  du  tiers  qui  ai 
'fait  l'avance,  quittancé  respective- 
. ment  par  l'un  ou  l'autre  et  appuyé,/ 
en  cas  d'av.nnce  ,  de  la  quittance  du\ 
,  receveur  des  contributions. 


Néant. 


Mandat  du  P.,  au  nom  des  direc-N 
teurs  ou  trésoriers  des  établissements 
et    des    fabriques    des     cathédrales  , 

I  quittancé  par  eux  et  appuyé  de  copie 
ou  extrait  authentique  de  la  décision 

'  du  ministre. 

Ces  allocations  n'ayant  pas  pour 
objet  une  dépense  déterminée,  mais 
étant  ordinairement  destinées  à  aider 
les  établissements  dans  l'ensemble  de 

'leurs  charges,  ne  donnent  lieu  .i  la 
production  d'aucune  autre  pièce  jus 
tiGcative. 


M:.ndal  du  P. 


Comme  an  n°  25 
Le  certificat  de 
jets  fournis  est  donné  sur  les  mémoi' 


Factures  et  mé- 
moires ,  et  s'ils  ne 
.portent  pas   quit- 
Ires  par  MM.  les  AArch.,  ÉEv.  ou  vi-(  tance  ,  mandat   du 
.  caires  génér-iux  capitulaires.  J  P. 


Le  certificat  de  réception  des  oh-l  i 
'  I 


Réparations  du   mobi- 
lier existant. 


Factures  et  mé- 
moires ,  et  s'ils  ne 


SECOURS. 

.Secours        < 
h   des 
établissements. 


""  Mandat  du  P.,  au  nom  des  ouvriers,\ 
quittancé  par  eux  et  appuyé  des 
factures  ou  mémoires  certiliés  par 
[MM.  les  A/Vrch.  ,  EEv.  ou  vicaires 
Igéncraux  capitulaires ,  visés  par  les 
JPP. 

Dans  le  casd'avance,  le  mandat  est  v^^,^.,j^  jj_ 

I    nom    de   la   personne    qui   a   fait  '   ^„^.  ^  .^^^j^^  j^ 
11  avance  ,  et  quittancé  par  elle.  Lesl  p 
(factures    ou   mémoires    doivent   être 
[quittancés  par  les  créanciers  réels. 
Chaque   mandat   doit   rappeler    la 
date    de  la  décision  du  ministre   qui 
,  alloue  la  dépense. 


Seroiu 


33. 

aux  communes  1 


Mandat  du  P.,  au  nom   des  rece- 
veurs des  communes  ,  quittance  par  j 
eux. 

Ces  secours  servant  à  payer  unel 
portion  seulement  de  la  dépense  spé 
pour  contribuer  h  l'acqui-'*'',^''^  ^  laquelle  ils  concourent,  et\ 
sition,aux  constructions'  "V*"/  P?""  ^^  caractère  d'un  ser- 
vice régulier  ou  périodique  ,  ne  don-j 
Dcnt  lieu  i  la  production  d'aucune! 
pièce  il  l'appui  du  payement. 

Le  m.mdat  doit  rappeler  la  date  de  ' 
la  décision  du  ministre  qui  alloue  la 
secoure 


Mandat  du  P. 


ou    aux    réparations    des 
église&etdes  presbytères. 
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DÉSIGNATJON 

des 

services 

du  budget. 


DESIGNATION 

des 


DEPENSES. 


MODE  DK  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATION. 


PIECES 

A  PRODUIRE 

sur  papier  timbr<! 

à  l'appui 
de»  payement". 


A  Parit.  Ordonnance  oc  payement 

au  nom  dos  supérieurs  ,  directeurs  ou   ; 

l  procureurs  des  établissements;  lettre  J 

',  d'avis  acquittée  par  eux.  S 

Da7ts  les  (Icparlcmcnts.  Mandut  du  j 

SP.  ,  au  nom  des  mêmes  personnes , 

iquittancé  par  elles. 

Les  secours  dont  il  s'agit,  c|uoique 


I  sein 


3/(.  I     Les  secours  dont  il  s'agit,  c|uoique| 

c  —  -    j       A,..ui:.    /annuels  ,  pour  la  plui)art ,  n'ont  pasi 

Secours  j  des  établis-/  „,.'•;.,.,         '        '     ■  .       "^     > 
...     ,.  <  dobiet  spécial  :  ils  sont  accordes  pour 

inents  ecclesiastniues.   \   .  ,    '   ,   "^    ..  , ,.  .      .         !,       / 

laider   les    ulablisseraents   dans   1  en-/ 


A  Pa 

d'avis  d' 


SECOURS. 

Secours 

à  des 

établissements, 

(  Suite.  ) 


Isemble   de  leurs  cbarges  ,  et  ne  don 
liieiU  lieu  ,  en  conséquence ,  .i  la  pro 
[duclion  d'aucune  pièce  à  l'appui  du 
I  payement. 
I      Les  ordonnances  de  payement  et 

les  mandats  doivent  rappeler  la  date  | 
\  des  ordonnances  ou  décisions  qui  al-  î 
Mouent  les  secours. 


Dans 
tcments. 
des  PP. 


ris.  Lettre 
ordonnpn- 

tes  dépn 
Mandats 


35. 
Secours    exiraordinai 
res  à  des  séminaires. 


Comme  au  n"  34. 


Mandat  du  P. 


/      Sec 
'  relicii 


36. 
Secours  aux  anciennesi 


Secours 
à  des  individus.  ' 


eligieuses. 


Secours   aux    curés  et 
Idesservants  en  retraite. 

38. 
Secours     à     de     vieux 
Iprctres  sans  fonctions  de- 
Ipuls  le  rétablissement  du 
'culte. 

39. 

Secours  à  d'anciens  re- 
ligieux ou  à  d'anciennes 
Ichanoinesses    de    l'ordre 
Ide  Saint-.lean  de  .Jérusa- 
llein. 

/.O. 
.Secours  accidentels    à 
quelques    ecclésiastiques] 
,  en  activité  de  service. 


A  Paris.  Pour  les  secours  occor-^ 
des  direclement  par  le  ministre  :  Ot- 
donnance   de   payement  individuelle 
ou   collective;  lettre  d'avis  acquittée 
par  chacune  des  parties  prenantes, 

Dans  les  départements.  Pour  les 
secours  accordes  directement  par  le 
ministre  ou  pour  ceux  qui  résultent 
de  la  repartition  que  font  MM.  les 
AArch.  ou  KEi'.,  de  sommes  allouées, 
en  masse  par  le  ministre  :  Mandat  dui 
préfet  au  nom  de  chaque  individu  se 
couru  ,  quittancé  par  eux. 

La  dépense  des  secours  ne  résulte 
presque  jamais  d'un  .«c /vicc/iiif  ;  c'est] 
la  date  (le  l'allocation  des  secours  à 
c/iaijuc  individu  qui  crée  la  dépense 
et  détermine  conséquemment  l'exer- 
cice qui  doit  en  supporter  le   paye- 

ent  ;  en  sorte  que ,  dans  le  cas  d'a- 

ance  prévu   ci-dessus  ,  si  la  totalité 

n'en  est  pas  employée  par  des  secours 

\alloues  indifiduellemeni  pendant  i'an- 

éc  où  l'avance  a  été  faite,  l'excédant 

doit  (-tre  reversé. 

(Sien  que  les  secours  soient  indivi- 
duels et  destinés  h  aider  ceux  qui  en 
sont  l'objet  ,  pendant  leur  vie  ,  le 
payement  ne  peut  en  être  refusé  aux 
héritiers  si  le  décédé  était  en  posses- 
sion du  mandai  avant  sa  mort;  car  ce 
mandat  représentant  alor<  de  l'ar- 
gent ,  il  fait  partie  de  l'actif  de  la  suc- 
cession. 
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DESIGNATION 

des 

services 
du  budget. 


DESIGNATION 

des 

UKHENSES. 


MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATION. 


^  (     Ordonnance   de   payement  indivi- 

Traitenient    des    clia-  |diieHe    ou   collective  ,    au  nom   desf 

noine3-<!vf  fiùps  du  chapi-(chanoines-évèqucs  du  chapitre  royai  , 

tre  royal  de  Saint-Denis,  j de  Saint-Denis;  lettre  d'avis  acquittée \ 

Ipar  chacun  d'eux.  ' 


PIECES 

À  PRODUIRE 

sur  papier  timbré 

h  l'appui 
des  payements. 


Néant. 


42.  f      Ordonnance  de  payement  au  nom 

Traitement    des    cha-\  "ï'""  ^^^  chanoines  chargé  de  recevoir 

noines  de  second  ordre  et  'P""'"  *°"='5  •«'"'«  '''"^'^  acquittée  par 

des  dignitaires  du  chapi-\ '^''"''  personne  ,  tenue  de   produn-e 

re  royal  de  Saint-Denis,  i'''^^  ''*="'  émergés  par  les  chanoines  et 


Itre  roya 


DEPENSES 
DIVERSES. 

Chapitre  royal 

de 

Saint-Denis. 


(ligTiitaires  ,  et  visés  par  le  ministre  ou 
par  son  délégué 


Néan(. 


Néant. 


f       Ordonnance  de  p.iyemcnt  au  nom 
Traitement  des   chan-i  d'un  des  employés  du  chajiitre  chargé  j 
très,  huissiers  ,  sonneurs  1  de   recevoir  pour  tous;  lettre  d'avis' 
et    autres    employés   du\  acquittée  par  cette  personne  ,  tenue  ;- 
chapitre  royal  de  Saint-  jde  produire  des  états  émargés  par  les 
Denis.  /  employés  ,  et  visés  par  le  ministre  ou 

^parson  délégué. 


^     Ordonnance  de   payement  au  nom 
'*''■  ides    chanoines  chargés   de  recevoir;; 

Entrelien   des   enfants  llettre   d'avis   acquittée   par  eux ,  ap- 
de  chœur,  entretien  or-jpuyée   des  bordereaux  des  dépen.^e3\     l'actureset  më- 
dinaire  du  chapitre,  achat\  visés  par  le  ministre  ou  par  son  déié-/ moires- 
de  linge  et  d'ornement».  Jgué,  et  accompagnés  des  factures  oui 
I  mémoires  des  fournisseurs  quittancés  ) 
\  par  eux. 


45. 

Frais     de   ^bulles 
I  AArch.  et  ÉÉv. 


Dépenses 

accidentelles 

ou    imprévues. 


Ordonnance  de  p.iyeraent ,  au  nom 
de  la  personne  désignée  par  le  r 
Inislre  ;  lettre  d'avis  acquittée  pari 
I  cette  personne,  et  appuyée  du  compte  I 
du  banquier  de  Rome  ,  visé  par  le 
I  ministre  ou  par  son  dél  gué,  ainsi  que/ 
[des  traites  acquittées,  tirées  sur  lel 
chef  de  la  comptabilité  du  ministère,  ' 
>])ar  l'ambassadeur  de  S.  M.  à  Rome. 


Néant. 


/16. 
Indemnités 


Ordonnance  de  payement ,  au  nom 
d'un  des  employés  de  la  nonciature; 
em-llettre  d'avis  acquittée  par  cette  per- 
ployés  de   la  nonciature  I sonne  ,  tenue    de    produire  un  état 
pour     informations     dcs\  émargé  des  employés  entre  lesquels 
AArch.  et  EEv.  Jles  indemnités  ont  été  réparties,  ar- 

ête par  le  nonce  et  visé  par  le  mi- 
nistre ou  par  son  délégué. 


Néant. 
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DESIGNATION 


services 
du  budget. 


DESIGNATION 
des 

DÉI'ENSES. 


MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JirSTIFICATION. 


l'IiXRS 

À   riiODUIRE 

sur  papier  timbré 

ù  l'appui 

des  payements. 


'il. 
Frais  de  premier  cta- 
hiissement   de    MM.    les 
AArch.  et  ÉEv. 


Rcmboursrment  à  Paris 
des  frais  avances  :i  Rome 
par  l'ambassadeur  de  S. 
M.  ou  par  le  charj^é  d'af- 
faires pour  les  di'péohes,' 
adressées  par  l'entremise i 
du  ministère,  et  concer-  • 
Inant  les  cultes. 


Ordonnance  de  payement,  au  nom  ' 
de  IVIM.  les  AArch.  et  KEv.,  accom- 
pagnée de  copies  ou  extraits  des  dé- 
cisions du  Koi ,  qui  allouent  les  frais/ 
de  premier  établissement. 

Lettre  d'avis  ac()uiitée  par  eux. 


Néant. 


Ordonnance  de  payement  au  nom  1 
de  l'ambassadeur  de  S.  M.  ou  du| 
chargé  d'affaires;  lettre  d'avis  acquit- 
tée par  eux  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  et  appuyée  des  états  de 
frais  de  dépèches,  vises  par  le  ministre  I 
ou  par  son  délégué. 


DEPENSES 
DIVERSES. 

Dépenses     ' 
accidentelles  \ 
ou   imprévues 
(  Suite.  ) 


.1  Paris.  Ordonnance-de  payement  ' 

L  au  nom  des  vicaires  généraux,  accom- 1 

Ipagnée  ,  pour   la  première  somme  àj 

ipayer  ,  de  co])ie  ou  extrait  de  la  déci-j 

Indemnités  à  d'anciens  Ision  du  Roi  qui  alloue  l'indemuitc;' 


Ud. 


jvicaires  généraux  en 
/traite. 


50. 
Sommes  allouées  à  des 
L^ablissements  de  mis- 
sions étrangères  ,  pour 
contribuer  aux  frais  de 
vovasre  des  missionnaires. 


lettre  d'avis  acquittée  par  eux. 

Dans  les  deftartcnieiils.  Mandat  du/ 
JP.  ,  au  nom  des  vicaires  généraux,! 
[quittancé  par  eux.  Le  mandat  devTal 
'rappeler  la  décision  qui  alloue  l'in- ' 
L  demnité. 


Néant. 


Lettre  d'avis  de 


Ordonnance  de  payement  au  nom\ 
du  supérieur,  directeur  ou  procureur  i 
de  l'cfablissenient ,  accompagnée  del 
copie  ou  extrait  de  la  décision  qui/ l'ordonnance, 
accorde  les  sommes;  lettre  d'avis  de\ 
l'ordonnance  acquittée  par  eux.  / 


nac  h  du  cierj;c  ou  à  d'aa 
très  ouvrages, 


Ordonnance  de  payement  au  nonA      Factures  et  mé- 

ç  •     ■        •    ]■  I  .des  éditeurs,  libraires  ou  imprimeurs;!  j^pjpgj     j(  g'jlj  „g 

bouscnpt.on   a  i  aima- |,^,,^^  j,^,.;,  ^^quittée  par  eux  et  ap-\  j,or,cnl'   pas    quit-, 

puyée  des  factures  ou  mémoires  des/  (a„p,,    lettre  d'avis! 

exemplaires  livrés ,  visés  par  le  mi-\  ^^.  l',,]  Jonnance 

nistre  ou  par  son  délégué.  .) 


Dépenses  accidentelles 


.       I^cpenacs  accule 
\ou  imprévues  (I). 


Ordonnance  de  payement  ou  man- 
jdat    du  P.  La   justification  du  paye- 

,mcnt  s'établit  ,  suivant  le  cas  et  par)  -'.'"'"■  *  ""  "=' 
lanalogie,  d'après  les  just ificat ions l ""'•'"  ""•'"S"''»- 
^prescrites  pour  les  autres  dépenses.     ) 


Aola.    Voir    tes 


DEPENSES 

DES  CULTES 

.PROTESTANTS. 

Traitements 
des  pasteurs. 


Traitements  des  pas-j 
iteurs  réformés  et  luthé-|i 
riens  des  diverses  classes.  ' 


Mandat  du  P.,  au  nom  dos  pasteurs. 


Néant. 


(l)   Cet  aiiiclc  a  été  supprimé  au  bud(;ct  ries  miles  en  18.V|. 


DKSICNATIOM 

scrvires 
du  budget. 


DESIGNATION 

des 

DÉPENSES. 
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MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATION. 


PIECES 

À   P.'IODUJIIE 

sur  papier  timbré 

il  l'appui 
des  payements. 


5/(. 
'     Bourses  et  demi-bour- 
ses des  séminaires  protes- 
tants de  Strasbourg  et 
Muntauban. 


Mandat   du   P. 


Mandat  du  P.  ,  au  nom  des  prési- 
dents des  consistoires  de  Strasbourg 
et  de  Montauban  ,  qiiittancé  par  eux  , 
et  appuyé  pour  cba(|ue  payement 
d'un  état  qu'ils  certilient  et  que  vise 
le  P.,  des  élèves  titnlaires  de  bourses 
"7  ou  demi-bourses  ,  en  vertu  d'ordon-  /^''^t  "^^  clcves  pré- 

inances  royales,  priisents  au  séminairr;/"''}'  dans  les  seini- 

jétat  destiné  à  justilier  le  montant  duj  "*""*'' 

I  mandat, d'après  le  nombre  des  élèves, 

Ile  taux  des  bourses  ou  demi-bourses 

'  et  la  portion  de  temps  qui  l'ait  l'objet 

'du  payement. 


DEPVNSES 
DES    CULTES 
PROTESTANTS. 

(*<(•(('.) 

Bourses , 
indemnités 
et  secours 

pour 

les  cultes 

protestants. 


Ô5. 

Indemnités  tenant  lieu 
de  traitement  ;i  de  jeunes 
pasteurs  apjielés  h  desser- 
vir des  églises  en  atten- 
dant l'âge  où  ils  peuvent /pasteurs 
Otre  nommés  titulaires  , 
lOU  à  aider  d'autres  pas- 
'teurs. 

5S.  ! 

Indemnités  k  des  pas- 
teurs titulaires  pour  les 
\aider  h  payer  des  sufTra- 
igants  ou  vicaires. 

57. 
Secours  aux  consistoi- 


Mandat  du  P.  ,  au  nom  des  jeunes) 


Mandat  du  P.,  ^(i  nom  des  pasteurs.        Néant 


Mandat   du  P. ,  au  nom  des  prési-  i 
dents  des  consistoires,  quittancé   par 


f  ^  .,  1  eux  ;  ces  secours  servant  ii  paver  unel 

ires  pour  contribuer  aux  l         '.  ,  i    i     i ,     -^  ,  I 

p.,    '  ,,         .  .,.  (portion  seulement  de  la  dépense  spé-l 

Udépenses    d  acquisitions  ,/■ .  ,      ,    ,  i,      -i  '         .    ' 

I  .  '         ,       .■  .     ■      '<  ciale  a  laquelle   ils    concourent,   et, 

Ide  constructions  et  rcpa-\    ,  '  ,  .-       j>  •      / 


rations  des  temples  pro- 
testants. 


In'ayantpas  le  caractère  d'un  service! 
(régulier  ou  périodique  ,  ne  donnent! 
lieu  à  la  production  d'aucune  pièce  ."i  ' 
*  l'appui  du  payement. 


58. 


DÉPENSES 

DU   cui/ri; 

ISRAÉLITE. 

Traitements 

des  rabbins 

et 

des  ministres. 


Secours     à      d'anrii 
pasteurs. 

59. 

Secours   h   des   veuves 
de  pasteurs. 

CO. 
Traitement    du  grand 
rabbin  du  consistoire  cen- 
itral  et  des  grands  rabbins 
Ides  consistoires  départe- 
mentaux. 

Gl. 
Traitement  des  minis- 
^tres  du  culte  israélite. 


A  Paris.  Ordonnance  de  payement  \ 
[individuelle  ou  collective  ;  lettre  d'a- 
vis acquittée  par  chacune  des  parties  [ 
éprenantes. 

Dans  les  départements.  Mandat  du| 
iP.  ,  au  nom  de  chaque  individu  se- 
/couru  ,  quittancé  par  eux. 


Mandat  du  P.  ,  au  nohi  des  grands  | 
rabbins.  ( 


Mandat  du  P.  au  noo»  des  ministres. 


Mandat  du  P. 


Néant. 


Néant. 


Néant. 
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DESIGNATION 

de» 

services 

du  budget. 


DESIGNATION 

des 
DÉPENSES. 


MODE  DE  PAYEMENT 


ET    JUSTIFICATION. 


PIECES 

À   PRODUIRE 

sur  papiiT  linibrd 

à  l'appui 
des  payements. 


(;.2,  Mandat  du  P. ,  au  nom  des  grands 

i  rabbins   des    consistoires  .    quittancé  J 
Secours     aux     '•o"3"-Uar  eux;  ces  secours  servant  à  payer/ 
lo.res    pour     contribuer   ^^^  -^^^  seulement  de  la  dépense 

aui    dépenses    «1  ael"'"'"/ spéciale  à  ian.ielle  iU  concourent,  et\ 
tion3,de  construcUons  et  >    ,         ^  ,^  caractère  d'un  service  ^ 

de  réparations  des  teM.-J^^,^^,;^^  ^„  périodique  ,  ne  donnent 
lieu  .-i  la  production  d'aucune  pièce 
à  l'appui  du  payement. 


I  pies  du  culte  Israélite. 


DEPENSES 
DU  CULTE 
ISRAÉLITE. 

[Suite.) 


63. 

Traitement   du   direc- 


Mandat  du  P.,  au  nom  du  directcu;- 
de  l'école  centrale rabbini(|ue,ap]iuyéj 
Id'un  état  émargé  parle  directeur  et) 


Secours 

et  dépenses     '  que  i  Metz 

de 

Pécolc  centrale 

rabbinique. 


/  teur  et  des  professeurs  de /les professeurs,  arrêté  par  Icdirecteurl 
\  l'école    centrale   rabbini-^  et  visé  par  les  membres  de  la  coramis- 


Ision    administrative   instituée   par  le 
[règlement  du  21  août  liJ^9,  elpar  le] 
I  P.j  comme  ordonnateur. 


Frais     matériels 


Mandat  du  P 


Ncant. 


Mandat  du  P.,  an  nom  du  directcwr 
I  de  l'école  centrale  rabbinique,  appuvé 
jjm.ldes  bordereaux  de  frais  matériels, 
loyer  ,"nourriturëV  entre- |"'''^"=  P",'"  directeur,  visé  parles 
tien  des  élèves  de  l'é-  membres  de  la  commission  adminis- 
coie  centrale  rabbinique,\  t"""''^^  instituée  par  le  règlement  du/ moires, 
chaufTage  ,  éclairage.  p'  '»°"t  1829,  et  par  le  préfet  comme! 

I  lordonnateur,  et  accompagné  des  fac-l 

!  j  tures   ou   mémoires    quittancés    des] 

I  1  fournisseurs  et  onvriers.  j 


Factures  et  mé- 


INSTRUCTION 
PUBLIQUE. 


Observations  gênerai  es. 

1"  Les  dépenses  d'uD  exercice  clos,  paye'cs  sur  l'exercice  courant ,  ronrormc- 
ment  à  l'article  2  1  de  l'ordonnance  du  iU  septembre  t822,  doivtmt  élre  justifiées 
de  la  intîme  manière  tjue  les  dépenses  de  l'cxerrice  courant  lui-même;  mais,  en 
outre,  les  ordonnances  ou  mandats  de  payement  doivent  i appeler  les  ordonnances 
royales  qui  en  ont  autorise'  l'imputation  sur  les  fonds  de  cet  exercice. 

2"  Le  payement  de  toute  somme  revenant  ii  des  héritiers  ne  peut  être  effectue 
que  sur  la  production  de  l'acte  de  décès  de  la  personne  qu'ils  représentent  et  des 
titres  d'here'dite'. 

Arr(?te'  h  Paris,  le  25  jnillet  J83  l . 


If 


f.r  /latr  de  France  ministre  secrétaire  d'Etat 
lie  l'instruclitm  piiblitfue  et  des  cultes, 

MoNïAI.IVET. 
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fSéminaîre.f  :  administration.   Exécution   du    décret   du   6  novembre 

1813  [\).J 

Paris,  [e2G  juillet  l83l. 

\..e  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (  comte  Mon- 

talivet) , 
Aux  Evêques. 

Ms"",  en  rn'occupant  de  la  formation  du  budget  des  cultes  pour  l'an- 
née 1832,  je  nie  suis  fait  remettre  sous  les  yeux  tous  les  documents 
existants  dans  mes  bureaux,  propres  à  constater  les  besoins  des  divers 
établissements  religieux.  J'y  ai  vainement  cherche'  ceux  qui  doivent  me 
mettre  à  porte'e  de  justifier  devant  les  chambres  la  nécessite' de  conti- 
nuer les  allocations,  tant  pour  le  service  des  bourses,  que  pour  les 
acquisitions ,  constructions,  ou  réparations  des  bâtiments  des  séminaires. 

Cet  objet  ne  pouvant  manquer  de  faire  la  matière  d'un  examen  sé- 
rieux lors  de  la  discussion  du  budget,  il  est  de  mon  devoir  de  préparer 
avec  empressement  tous  les  moyens  susceptibles  de  servir  à  la  défense 
des  justes  intérêts  de  ces  établissements. 

De  tous  ces  moyens,  le  plus  efficace,  le  seul  peut-être  capable  de 
peser  de  tout  son  poids,  c'est  évidemment  la  production  du  compte  qui 
doit  être  rendu  chaque  année,  en  exécution  des  articles  79  et  80  du 
décret  du  G  novembre  1813  (l).  II  est  donc  de  la  dernière  importance 
que  ce  compte,  dont  l'envoi  est  prescrit  au  mois  de  janvier  de  chaque 
année,  me  parvienne  sans  retard  pour  l'exercice  1830.  Vous  compren- 
drez ,  qu'il  est  indispensable  que  j'aie  le  temps  de  faire  dépouiller 
cette  nature  de  documents,  pour  la  totalité  des  diocèses  ,  avant  les  débats 
des  chambres  législatives,  et  qu'ainsi  tout  délai  sans  utilité  absolue  ne 
pourrait  être  que  préjudiciable  au  bien  des  séminaires. 

Il  sera  nécessaire  d'ailleurs  de  me  transmettre  le  compte  dont  il  s'agit 
en  double  expédition,  pour  que  je  puisse  vous  en  renvoyer  une  au  vœu 
de  l'article  80  du  décret  précité.  Je  joins  ici  à  cet  effet  trois  imprimés 
«l'un  modèle  à  peu  près  conforme  à  celui  qui  accompagnait  la  circulaire 
<Iu  4  décembre  1813  (2).  Un  de  ces  imprimés  est  destiné  à  servir  de  mi- 
nute (.3). 

Je  prévois  qu'il  se  présentera  une  difficulté  dans  les  diocèses  où  l'on 
a  négligé  jusqu'ici,  nonobstant  les  invitations  réitérées  par  divers  mi- 
nistres, notamment  dans  la  circulaire  du  8  janvier  1824  (2),  d'exécuter 
l'article  62  du  même  décret  pour  la  formation  des  bureaux  d'adminis- 
tration.  Cette  difficulté  sera  levée  sans    peine,  pour  l'avenir,  par  une 


(i)  Voyez  ci-après,  page  s ;> i  ,  le  rapport  pre'sente  au  roi  le  22  septembre  1835 
et  l'ordonnance  du  2  novembre  suivant  concernant  les  bourses  des  se'minaires. 

(2)  Voyez  ci-dessus  (  I""^  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Voyez  ci-après,  page  281  ,  la  circulaire  du  30  avril  1835. 
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prompte  organisation  desdits  bureaux.  Je  mettrai  de  mon  côte'  la  plus 
grande  célérité'  dans  l'expédition  des  nominations  de  tre'soriers  qui  me 
seront  proposées.  Mais  cette  mesuie  n'aura  aucun  ellet  pour  les  exer- 
cices écoules,  puisque  le  trésorier  nomme'  nouvellement  ne  pourra  ni 
être  considère'  comme  responsable  des  faits  antérieurs  à  sa  gestion  ,  ni 
être  appelé'  à  dresser  un  compte  de  dépenses  et  de  recettes  auxquelles  il 
n'a  point  concouru. 

Ce  compte  ne  pourra  donc  être  établi  et  signe,  partout  où  le  bureau 
d'administration  n'existait  pas  d'une  manière  régulière  ,  que  par  la  per- 
sonne ou  les  personnes  qui  exerçaient  officieusement  les  fonctions  de 
trésorier  ou  d'e'conome,  et  qui  ont  ainsi  contracté  une  responsabilité' 
réelle,  bien  qu'aucun  acte  le'gal  ne  la  leur  ait  spécialement  imposée. 

Il  n'en  faudrait  pas  conclure  qu'un  tel  état  de  choses  pourrait  dès 
lors  se  perpétuer  sans  inconvénient.  Il  suffirait  en  premier  lieu  que  le 
décret  réglementaire  de  1813  eut  prescrit  un  autre  mode  d'administra- 
tion pour  qu'il  fut  devenu  obligatoire  de  s'y  conformer.  Mais ,  outi'e 
cette  considération ,  qui  n'a  pu  toucher  le  plus  grand  nombre  de 
MM.  les  EEv.  jusqu'à  ce  moment,  ainsi  que  le  témoigne  le  petit  nombre 
de  diocèses  ou  le  décret  a  reçu  son  exécution  ,  il  en  est  un  autre  qui  leur 
a  échappe',  maigre'  la  précaution  qu'avait  prise  le  ministre  de  l'intérieur 
de  la  rappeler  dans  sa  circulaire  pre'cite'e  du  8  janvier  1824  :  c'est  que  , 
les  trésoriers  seuls  ayant  titre  légal  pour  faire  les  actes  de  comptabilité', 
ainsi  que  les  poursuites  contre  les  débiteurs,  les  séminaires  se  trouvent, 
delà  sorte,  à  leur  grand  détriment,  prives  d'un  agent,  d'un  appui 
indispensable. 

J'ajoute  d'ailleurs  que  l'absence  d'une  organisation  régulière  a  commu- 
nément occasion  ne'  l'irrégularité'  des  écritures,  et  même  celle  des  gestions. 

C'est  ainsi  que,  dans  quelques  diocèses,  des  fonds  ont  été  changes  de 
destination  ;  des  acquisitions  ont  ëte'  faites  sans  délibération  de  l'établis- 
sement intéresse  ,  sans  autorisation  du  gouvernement;  des  dettes  même 
ont  ete'  contractées  sans  qu'il  soit  presque  possible  aujourd'hui  d'en 
reconnaître  l'origine  ou  l'objet. 

L'exécution  franche  et  complète  des  mesures  conservatoires  établies 
parle  de'cret  du  G  novembre  1813  eut  prévenu  infailliblement  de  sem- 
blables abus,  dont  les  conséquences  ne  serontque  difficilement re'parées. 


Extrait  du  décret  impérial  dti  6  noi'cmbre  i8l3  en  ce  ijui concerne  les  séminair'cs. 


TITRE  IV. 

DES    BIENS    DES    SEMINAIRES. 


62.  H  sora  forme,  pour  l'adminisfration  «Tes  bions  du  séminaire  âc  chaque 
diocèse,  un  bureau  compose'  de  fun  des  vicaires  {.'.('iK'iaux,  qui  présidera  eu  l'ab- 
sence de  re'vcque  ;  du  directeur  (i  )  et  de  l'econone  du  séminaire,  et  d'uû   qua- 


(1)  On  d(!sigiiait  .ilors  par  le  titre  de  directeur  le  supérieur  du  seniinnire  ;  c'cil  donc  rr  supérieur 
.qui  fait  i(5galcineiil  partie  du  bureau  d'udministratiou. 
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trîème  meinbre  remplissant  les  fonctions  de  trésorier,  qui  se  a  nomtne  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évéque  et  du  préfet. 

II  n'y  aura  aucune  re'tributioa  attachée  aux  fonctions  du  tre'sorier. 

63.  Le  secre'taire  de  l'archevêché  ou  e'véclié  sera  en  même  temps  secrétaire  de 
ce  bureau. 

64.  Le  bureau  d'administration  du  séminaire  principal  aura  en  même  temps 
l'administration  desaulres  écoles  ecclésiastiques  du  diocèse. 

65.  H  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des  titres,  papiers  et  renseignements,  des 
comptes,  des  registres,  des  sommiers,  des  inventaires,  conformément  h  l'article  54 
du  règlement  des  fabriques,  une  caisse  ou  armoire  à  trois  clefs,  qui  seront  entre 
les  mains  des  (rois  membres  du  bureau. 

66.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être  retiré  que  sur  l'avis  motivé  des 
trois  dépositaires  des  clefs,  et  approuvé  par  l'archevêque  ou  évêque  :  l'avis  ainsi 
approuvé  restera  dans  le  même  dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé  un  acte  contenant  donation 
entre-vifs  ou  disposition  testamentaire  au  profit  d'un  séminaire  ou  d'une  école 
secondaire  ecclésiastique  ,  sera  tenu  d'en  instruire  l'évéque  ,  qui  devra  envoyer  les 
pièces ,  avec  son  avis ,  à  notre  ministre  des  cultes ,  afin  que  ,  s'il  y  a  lieu ,  l'autorisa- 
tion pour  l'acceptation  soit  donnée  en  la  forme  accoutumée. 

Ces  dons  et  legs  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc  (l). 

68.  Les  remboursements  et  les  placements  des  deniers  provenant  des  dons  ou 
legs  aux  séminaires  ou  aux  écoles  secondaires  seront  faits  conformément  aux 
décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  ne  pourront  être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux 
enchères,  à  moins  que  l'archevêque  ou  évêque  et  les  membres  du  bureau  ne 
soient  d'avis  de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  dont  le  projet  signé  d'eux  sera 
remis  au  trésorier  et  ensuite  déposé  dans  la  caisse  à  trois  clefs.  Il  en  sera  fait  men- 
tion dans  l'acte. 

Pour  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  formalités  prescrites  par  l'article  9  ci- 
dessus  devront  être  remplies  (2). 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  intenté,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant , 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  de  l'archevcque  ou 
évêque,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau  d administration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les  dépenses  :  celles  qui  seraient  extraor- 
dinaires ou  imprévues  devront  être  autorisées  par  l'archevêque  ou  évêque,  après 
avoir  pris  l'avis  du  bureau  :  cette  autorisation  sera  annexée  au  compte. 

72.  Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  séminaire  principal,  de  préférence 
aux  autres  écoles  ecclésiastiques,  h  moins  qu'il  n'y  ait,  soit  par  l'insti(uiion  de  ces 


(1)  D'après  l'article  17  de  la  toi  du  18  avril  1831,  cette  dernière  disposition  est  abrogée  :  «  Tous 
dons  ,  legs  et  acquisitions  concernant  les  établissements  publics  seront  désormais  assujettis,  pour 
Tenregistrement ,  au  droit  proportionnel.  » 

(2)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excédant  neuf 
«  ans  ,  que  par  forme  d'adjudication  aux  enchères ,  et  après  que  futilité  en  aura  été  déclarée  par 
«  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rapport:  ces  experts  seront  nommés  par 
«  le  sous-préfet  ,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures,  et  par  le  préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de 
«  chapitres  et  de  séminaires. 

«Ces  baux  ne  continueront ,  h  l'égard  des  successeurs  des  titulaires,  que  de  la  manière  prescrite 
«  par  l'article  l'l29  du  Code  civil.  » 

Mais  depuis  est  intervenue  la  loi  du  25  mai  1835 ,  qui  autorise  les  établissements  publics  k 
airermer  leurs  bicni  ruraux  pour  dix-huit  ani  et  au-dessous  sans  autres  formalités  que  celfan 
prescrites  pour  les  baux  de  neuf  années. 


a 


e'dolcs   secondaires,  soit  par  des  iloiis  ou  legs  postérieurs  ,  des  revenus  qui  îeu! 
auraient  e'te'  spécialement  afiFecte'sl 

73.  Tous  deniers  destiiie's  aux  dépenses  des  séminaires  ,  et  provenant,  soit  des 
revenus  de  biens-fonds  ou  de  rentes,  soit  de  remboursements,  soit  des  secours  du 
gouvcrnemcr.i,  soit  des  nbcralités  des  fidèles  ,  et  en  général  quelle  que  soit  leur 
origine,  seront,  à  raison  de  leur  destination  pour  un  service  public,  verses  dans 
une  caisse  k  trois  clefs,  établie  dans  un  lieu  sûr  au  séminaire  :  une  de  ces  cîcfs  sera 
entre  les  mains  de  l'évéque  ou  de  son  vicaire  général,  l'autre  entre  celles  du  direc- 
teur (l)du  séminaire,  et  la  troisième  dans  celles  du  trésorier. 

74.  Ce  versement  sera  fait  le  premier  jour  de  chaque  mois  par  le  trésorier, 
suivantun  état  ou  bordereau  qui  comprendra  la  recette  du  mois  précédent,  avec 
indication  d'où  provient  chaque  somme  ,  sans  néanmoins  qu'à  l'égard  de  celles  qui 
auront  été  données ,  il  soit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  donateurs. 

75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire ,  même  sous  prétexte  de  dépense  urgente , 
aucun  versement  que  dans  ladite  caisse  à  trois  clefs. 

76.  Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire  une  somme  qu'il  n'aurait  pas 
versée  dans  les  trois  mois  entre  les  mains  du  trésorier,  et  le  trésorier  lui-même 
qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  fait  les  versements  à  la  caisse  à  trois  clefs ,  seront 
poursuivis  conformément  aux  lois  concernant  le  recouvrement  des  deniers  publics. 

77.  La  caisse  acquittera,  le  premier  jour  de  chaque  mois,  les  mandats  de  la 
dépense  à  faire  dans  le  courant  du  mois,  lesdits  mandats  signés  par  l'économe  et 
visés  par  l'évcque  :  en  tête  de  ces  mandats,  seront  les  bordereaux  indiquant  som- 
mairement les  objets  de  la  dépense. 

78.  La  commission  administrative  du  séminaire  transmettra  au  préfet ,  au  com- 
raencement  de  chaque  semestre  ,  les  bordereaux  de  versement  par  les  économes  , 
et  les  mandats  des  sommes  payées.  Le  préfet  en  donnera  décharge  ,  et  en  adressera 
les  duplicata  au  ministre  des  cultes  avec  ses  observations. 

79.  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  séminaire  rendront,  au  mois  de  jan- 
vier, leurs  comptes  en  recette  et  en  dépense ,  sans  être  tenus  de  nommer  les  élèves 
qui  auraient  eu  part  aux  deniers  affectés  aux  aumônes:  l'approbation  donnée  par 
l'évéque  à  ces  sortes  de  dépenses  leur  tiendra  lieu  de  pièces  justificatives. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évéque  ,  qui  les  transmettra  au  ministre  des 
cultes;  et  si  aucun  motif  ne  s'oppose  à  l'approbation,  le  ministre  les  renverra  à 
l'évéque,  qui  les  arrêtera  définitivement  et  en  donnera  décharge. 

85.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice,  et  nos  ministres  des  cultes,  de 
l'intérieur,  des  finances  et  du  trésor  impérial ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Si^nc  NAPOLÉON. 


(1)    du  »up(!rieur.  (Voir  la  note  sur  l'article  62. 
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(Procession  du  15  août  en  commémoration  du  vœu  de  Louis  J^IJI.J 
Paris,  le  30  juillet  1831. 

Le  Ministre  de  ï'instruclion  publique  et  des  cuites  (eomte  Mo?i- 

talivet) , 
Aux  Evéques. 

Ms"",  depuis  1814  une  procession  extérieure  pour  le  vœu  de 
Louis  XIII  avait  lieu  annuellement  le  1 5  août  dans  les  églises  de  France; 
cette  cérémonie  religieuse  ne  devait  être  ordonnée  par  MM.  les  AArcli. 
et  EÉv.  qu'après  avoir  reçu  des  lettres  closes  exprimant  à  cet  égard  la 
volonté  royale. 

J'ai  l'honneur  de  vous  preVenir  que  vous  ne  recevrez  pas  cette  année 
de  lettre  de  S.  M.  relativement  à  la  ce're'monie  du  15  août,  et  qu'ainsi 
les  processions  extérieures  ,  dont  l'usage  avait  e'te' renouvelé'  en  1814, 
n'auront  pas  lieu  dorénavant. 

{ Le  1"  août,  avis  aux  PP.  de  la  circulaire  pre'ce'dente.) 


(Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  :  exécution  de  V ordonnance 
du  16  juin  i82S.) 

Paris,  le  6  septembre  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  (comte  il/ow- 
lalivet) , 

Aux  Evêques. 

Ms"",  l'anne'e  dernière,  M.  le  duc  de  Broglie,  l'un  de  mes  pre'de'ces- 
seurs^,  rappela,  par  sa  circulaire  du  â3  octobre  (1) ,  à  MM.  les  AArch. 
et  EEv. ,  la  nécessite'  absolue  d'une  soumission  franche  et  complète  aux 
règles  établies  par  les  ordonnances  royales  du  16  juin  1828  (2),  con- 
cernant les  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Pour  pouvoir  exercer  sur  ces  établissements  une  surveillance  protec- 
trice ,  et  les  justifier  surtout  des  imputations  dont  ils  étaient  souvent 
l'objet,  comme  n'exe'cutant  pas  les  ordonnances,  mon  prédécesseur 
demanda  en  même  temps  divers  renseignements  que  MM.  les  AArch. 
et  EEv.  s'empressèrent  de  lui  fournir. 

Ces  renseignements,  Ms"",  ont  besoin  d'être  renouvcle's  au  moment 
de  la  rentrée  des  classes,  afin  que  je  puisse  également  répondre  aux  ob- 
jections qui  me  seraient  faites  sous  le  même  point  de  vue. 


(l)  Ci-dessus,  page  131 .  (?)  Ci-dessus,  pages  102  et  105. 

12. 


(  180  ) 

Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien,  d'ici  au  1  5  octobre  prochain,  au 
plus  tard,  m'envoyer  un  état  nominatif  des  directeurs  et  professeurs  de 
chaque  école  secondaire  eccle'siastique  de  votre  diocèse,  avec  l'indication 
du  nombre  des  e'ièves  qu'elle  renferme. 

Dans  le  cas  où  vous  vous  proposeriez  d'y  introduire  de  nouveaux 
directeurs  ou  professeurs,  il  serait  indispensable  d'exiger  préalablement, 
pour  la  joindre  à  cet  état,  l'affirmation  individuelle  et  par  écrit  voulue 
par  l'article  2  de  la  première  ordonnance  du  16  juin. 

'  Pour  les  nouveaux  supérieurs  ou  directeurs,  vous  me  demanderez  en 
outre,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  deuxième  ordonnance,  d'en  sou- 
mettre la  nomination  à  l'agi-e'ment  de  Sa  Majesté'. 

Je  vous  engage,  au  surplus,  Ms"',  à  veiller  vous-même,  avec  le  plus 
grand  soin,  et  à  tenir  la  main  à  l'exécution  des  autres  dispositions  des 
ordonnances.  C'est  le  meilleur  moyen  d'e'carter  tout  sujet  de  réclama- 
tion, et  d'attirer  sur  les  établissements  dont  il  s'agit  une  protection  effi- 
cace de  la  part  du  gouvernement  et  de  ses  agents. 


f  Situation  des  communautés  religieuses  de  femmes.  J 
Paris,  le  19  novembre  1831. 

Le  Ministre  de  i'instruclion  publique  et  des  cultes  (comte  Mon- 

talivct) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  les  ministres  successivement  charges  de  l'administration  des 
cultes  ont,  à  diverses  e'poqucs,  reclame,  auprès  de  MM.  les  PP.,  des 
tableaux  ayant  pour  objet  de  faire  connaître  la  situation  de  toutes  les 
communautés  religieuses  de  femmes. 

Depuis  1824,  époque  des  derniers  renseignements  fournis  à  cet 
égard,  de  nouveaux  établissements  ont  été  formés,  et  des  mutation» 
dans  le  personnel  ont  généralement  eu  lieu. 

Les  changements  survenus  rendent  indispensable  de  connaître  la 
situation  actuelle  des  communautés.  Je  vous  prie,  à  cet  effet,  de  me 
renvoyer  le  tableau  ci- joint,  aussitôt  que  vous  en  aurez  rempli  les  co- 
lonnes, conformément  à  leur  désignation. 

Vous  chercherez  à  éviter  toute  fausse  interprétation  à  laquelle  pour- 
raient donner  lieu  les  démarches  que  vous  aurez  à  faire  pour  compléter 
exactement  ce  tableau. 

Ainsi,  lorsque  vous  aurez  à  vous  adresser,  pour  obtenir  les  docu- 
ments nécessaires,  aux  sous-préfets  ou  aux  niaires ,  aux  supérieurs  ou 
aux  conseils  d'administration  ,  ne  laissez  pas  ignorer  le  seul  et  véritable 
objet  de  ce  travail,  afin  que  l'on  ne  se  méprenne  point  sur  les  inten- 
tions du  gouvernement;  elles  sont  bienveillantes,  parce  que  sa  sollici- 
tude doit  s'étendre  sur  tout  ce  qui  a  un  but  ou  respectable  ou  utile. 
C'est  dans  l'intérêt  même  des  institutions,  dont  l'immense  majorité  est 
recommandable  par  les  services  qu'elles  rendent  aux  pauvres  et  aux 
communes,  que  ces  renseignements  sont  demandés.  Veuillez  me  les 
transmettre  dans  le  moindre  délai  possible. 
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(  182  ) 

f  Travaux  et  autres  dépenses  concernant  les  édifices  diocésains  •.forma- 
tion des  états  de  situation  enfin  d'année. J 

Paris  ,  le  25  novembre  1831. 

Reproduction  des  instructions  contenues  dans  les  prece'dentes  circu- 
laires, et  qui  toutes  ont  été  refondues  depuis  avec  de  nouvelles  explica- 
tions dans  la  circulaire  ge'néraîe  du  12  novembre  1832  relative  aux 
budgets  et  aux  e'tats  de  situation  (l). 


(Séminaires  :  suppression  de  500  bourses. J 
Paris,  le  13  décembre  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  (comte  Mon- 

lalivet) , 

Aux  Evêques. 

-Me"",  une  ordonnance  royale  du  6  juillet  dernier  porte  que  le  nombre 
des  bourses  établies  dans  les  séminaires  diocésains  sera  réduit  de  500 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 

Cette  disposition  ,  commandée  par  la  nécessité  impérieuse  d'opérer  sur 
les  dépenses  de  l'Etat  de  nombreuses  économies,  a  servi  de  base  aux 
prévisions  du  budget  de  1832  ,  qu'il  a  fuilu  augmenter  d'autre  part,  en 
raison  d'un  plus  grand  nombre  de  j)aroisses  occupées  par  suite  d'un 
plus  grand  nombre  d'ordinations.  II  n'échappera  pas  que  cette  dernière 
circonstance  conduira  à  diminuer  proportionnellement  le  personnel  des 
élèves. 

Dans  cette  situation ,  il  m'était  impossible  de  soumettre  à  l'agrément 
du  Roi  les  nominations  faites  parJMM.  les  EEv.  aux  bourses  actuellement 
vacantes ,  avant  que  la  proportion  pour  laquelle  chaque  diocèse  doit  con- 
courir aux  extinctions  prescrites  fut  réglée  d'une  manière  positive. 

J'avais,  en  conséquence,  à  m'occuper  immédiatement  de  réunir  et 
de  comparer  les  éléments  susceptibles  de  nie  mettre  à  portée  de  pré- 
sentera Sa  Majesté  des  propositions  motivées  pour  une  opération  aussi 
importante. 

Le  tableau  des  paroisses  vacantes,  indice  le  plus  certain  des  besoins 
réels  des  diocèses,  et  les  renseignements  produits  en  vertu  de  la  circu- 
laire du  2G  juillet  (2),  relative  à  l'exécution  du  décret  du  6  novem- 
bre 1813,  sur  la  situation  financière  des  séminaires,  ont  été  attentive- 
ment consultés.  J'ai  dû  m'arrétcr  ensuite  aux  combinaisons  les  plus  pro- 
pres à  répartir  les  sacrifices  imposés  par  la  nécessité,  de  manière  que  le 
poids  se  trouvât  pai'tagé  le  plus  également  qu'il  était  possible  sans  com- 
promettre nulle  part  l'existence  d'établissements  indispensables  au  main- 
tien du  culte. 


(l)  Ci-a|)rcs,  page  e  I  s.  (?)  Ci-tîcssus,  page  17  5. 


(  183  ) 
L'extrait  ci-joint  de  l'ordonnance  royale  du  1 1  courant  vous  fera  con- 
naître le  nombre  des  bourses  conserve'es  à  votre  se'minairc. 

Les  suppressions  devant  nécessairement  porter  sur  les  premières  va- 
cances. 

ORDONNANCE  DU  ROI  (l). 

Paris  ,  le  1 1  décembre  1831. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Vu  notre  ordonnance  du  6  juillet  1831  ,  portant  que  le  nombre  des 
bourses  établies  dans  les  séminaires  diocésains  sera  réduit  de  cinq  cents 
au  fur  et  à  mesure  des  vacances; 

Vu  le  projet  de  budget  présente  aux  chambres  législatives  pour  l'exer- 
<'ice  1  832,  et  dans  lequel  le  fonds  destine' au  service  des  bourses  est  porte' 
sur  le  pied  de  la  re'duction  prononcée  par  ladite  ordonnance  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'ctat  au  département  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*'.  La  re'duction  des  cinq  cents  bourses  qui  doivent  être  sup- 
primées en  éxecution  de  notre  ordonnance  du  G  juillet  1831  sera  ope're'e 
conformément  au  tableau  ci-après,  savoir  : 


NOM 
UC    DIOCÈSE. 

N'OMJBRE 

actuel 

DCS  COURSES. 

NOMBRE 
DES    BOURSES 
à  supprimer. 

-NOMBRE 
DES    BOURSES 

cnnservces. 

OBSERVATIOXS. 

2.  Notre  ministre  secrétaire   d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  charge'  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(Invitation  de  prévenir  toute  infraction  aux  règlements  sur  les  sépul- 
tures \y  oye^  la  suivante  aux  préfets  sur  le  même  sujet].^ 

.!■)  .:';j:;''  ■',.    ,        Paris,  le  14  décembre  1831. 

Lé  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (  corale  Mon- 
talivet  ) , 

Aux  Evéques, 

Ms"",  l'article  l^""  du  décret  du  23  prairial  an  xil  ,  qui  a  règle  tout 
ce  qui  est  relatif  aux  sépultures,  porte  a  qu'aucune  inhumation   n'aura 


(i)  Voir  ci-après,  page  -20 ^i,  l'ordonnance  du  2  novembre  1835. 


(  1S4  ) 
«lieu  dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles  publi- 
«ques,  et  généralement  dans  aucun   des  édifices  clos  et  ferme's  où  des 
«citoyens  se  reunissent  pour  l'exercice  de  leurs  cultes,  ni  dans  l'enceinte 
u  des  villes  et  bourgs.  » 

A  Sa  Majesté'  seule  appartient  de  permettre,  dans  des  cas  très-rares 
et  des  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires,  une  exception  à  la  pro- 
hibition que  renferme  le  décret  du  23  prairial  an  xii,  et  c'est  ainsi  que, 
dernièrement  encore,  des  inhumations  de  prélats  ont  eu  lieu  dans  des 
cathédrales,  en  vertu  de  décisions  spéciales  du  Roi;  cependant  un  fait 
récent  qui  vient  de  m'étre  signale'  prouverait  que,  dans  quelques  loca- 
lités, où  l'on  peut  ne  pas  connaître  ces  dispositions  j)rohibitives ,  on 
croit  possible  de  procéder  comme  avant  1 790  à  des  inhumations  dans  les 
églises.  Je  dois  vous  avertir  que  si  de  pareilles  prétentions  pouvaient 
être  élevées  dans  votre  diocèse,  il  y  aurait,  en  les  accueillant,  véritable 
dérogation  aux  règlements  sur  les  sépultures ,  qui  ont  eu  particulière- 
ment en  vue  la  salubrité  publique. 

Je  vous  prie  donc,  Ms',  de  vouloir  bien  faire  connaître  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  et  aux  communautés  religieuses  de  votre  diocèse 
que  si  une  semblable  dérogation  avait  lieu,  l'autorité  civile  devrait  faire 
procéder  immédiatement  à  la  translation  du  corps  au  cimetière,  et  pro- 
voquer contre  (}ui  de  droit  l'application  de  l'article  35  8  du  Code  pénal, 
d'après  lequel  l'infraction  aux  règlements  sur  les  sépultures  est  punie 
d'une  amende  de  16  à  50  francs  ,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 


f  Recommandation  de  veiller  à  l'exécution  des  règlements  sur  les  sépul- 
tures. [Voyez  la  précédente  aux  évêques  sur  le  même  sujet. jy/ 

Paris,  le  14  décembre  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (comte  Mon- 
talivet), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'article  1"  du  décret  du  23  prairial  an  xii  (1) ,  qui  a  régie' 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  sépultures,  porte,  «qu'aucune  inhumation 
«n'aura  lieu  dans  les  églises,  temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles 
«  publiques,  et  généralement  dans  aucun  des  édifices  clos  et  fermés  ,  ou 
«les  citoyens  se  réunissent  pour  l'exercice  de  leurs  cultes,  ni  dans  l'en- 
«  ceinte  des  villes  et  bourgs.» 

Aucune  exception  n'est  établie  par  les  articles  suivants  ,  et  si  elle  pou- 
vait avoir  lieu,  ce  ne  serait  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 


(i)  Voye?.  ci-dessus  (]"  partie  ),  à  sa  date  ,  l'analyse  de  i'instruction  dn  8  mes- 
sidor an  xii,  relative  à  l'exécution  de  ce  décret. 


(  185  ) 
Roi ,  ainsi  qii'il  en  existe  des  exemples  poar  des  archevêques  et  evéques  , 
d'après  les  pre'cedents  qui  remontent  à  ia  décision  impériale  en  vertu 
de  laquelle  le  cardinal  de  Belloj,  archevêque  de  Paris,  a  e'te  inhumé 
dans  la  cathédrale  de  cette  ville. 

Mais  ces  cas  ne  peuvent  être  que  très-rares  :  la  distinction  qui  en  ré- 
sulte ne  saurait  être  invoquée  par  une  autre  classe  de  citoyens,  et  elle 
n'est  même  pas  établie  en  droit  positif,  puisqu'il  faut  une  permission 
spéciale  de  Sa  Majesté'  pour  chaque  cas  particulier. 

Cependant  il  paraîtrait ,  d'après  un  fait  récent  qui  vient  de  m'être  si- 
gnale', que,  dans  quelques  localités,  l'on  présumerait  que  les  personnes 
qui  ont  d'anciens  tombeaux  de  famille  dans  les  e'g^Hses  ,  que  des  eccle'sias- 
tiques  ou  des  religieuses,  peuvent  être  inhumes  dans  les  édifices  du  culte 
ou  dans  des  cliapelles  de  communautés. 

li  V  aurait  véritable  dérogation  aux  règlements  sur  les  sépultures,  qui 
ont  eu  particulièrement  en  vue  la  salubrité  publique. 

Si  pareille  intention  était  manifestée,  vous  auriez  à  donner  les  avertis- 
sements convenables;  et  s'ils  n'étaient  pas  écoutés  ,  à  prescrire  immédia- 
tement la  translation  du  corps  au  cimetière,  et  à  provoquer  contie  qui 
de  droit  l'application  de  l'article  358  du  Code  pénal,  d'après  lequel  l'in- 
fraction aux  règlements  sur  les  sépultures  est  punie  d'une  amende  de  16 
à  50  francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  n)ois. 

Je  vous  ferai  observera  ce  sujet  qu'il  dépend  bi-aucoup  de  l'autorité 
civile  de  prévenir  de  semblables  contraventions. 

En  effet,  d'après  l'article  77  du  Code  civil,  aucune  inhumation  ne 
peut  être  faite  sans  une  autorisation  du  maire;  et,  d'après  l'article  80, 
en  cas  de  décès  dans  les  établissements  publics,  les  supérieurs  sont 
tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officierde  l'état 
civil. 

Les  maires  ne  pouvant  autoriser  l'inhumation  que  dans  les  cimetières 
ou  dans  des  terrains  particuliers,  à  la  distance  voulue  des  villes  et  bourgs, 
sont  donc  repréhensibies  s'ils  la  tolèrent  dans  l'église. 

Je  vous  invite  à  leur  donner  des  instructions  dans  ce  sens,  et  à  leur 
rappeler  quelle  est  leur  responsabilité  à  cet  égard. 


(Exécution  de  l'article  9  de  In  loi  du  29  janvier  183i,  concernant  le 
versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  des  créances  frap- 
pées d'opposition  :  remise  des  mandats  aux  parties  prenantes.) 

Paris,  le  lô  décembre  1831. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  (comte  Mon- 
talivet), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-après  copie  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  1 6  novembre  1831 ,  concernant  les  mesures  à  prendre 


(  186  ) 
pour  assurer  l'exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  29  janvier  de  fa 
même  année ,  portant  que  le  montant  des  créances  frappées  d'opposition 
sera,  à  Fepoque  de  la  clôture  des  payements  de  chaque  exercice  ,  verse' 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Ces  mesures,  pour  MM.  les  ordonnateurs  secondaires,  consistent  à 
joindre  aux  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils  adressent  aux 
payeurs  les  pièces  justificatives  de  toute  créance  mandatée  sur  le  trésor, 
qui  précédemment  étaient  remises  avec  les  mandats  aux  crc'anciers  ,  et 
fournies  par  eux  aux  payeurs. 

En  effet ,  les  oppositions  e'tant  faites  entre  les  mains  de  ceux-ci ,  et 
l'article  10  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  prescrivant  de 
n'effectuer  aucun  payement  que  sur  la  production  des  pièces  justifica- 
tives de  la  régularité  de  la  dette,  des  créances  frappées  d'opposition 
n'auraient  pu  être  versées  par  les  payeurs  au  compte  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  si  les  créanciers  nantis  des  pièces  justificatives 
eussent  refusé,  dans  ce  cas,  de  les  leur  remettre. 

La  mesure  de  l'adjonction  des  pièces  justificatives  aux  bordereaux 
d'émission  de  mandats  doit  être  exécutée  à  compter  du  1<^'  janvier  1832, 
soit  pour  les  dépenses  de  cette  année,  soit  pour  celles  de  l'année  1831, 
dont  les  payements  ne  seront  clos  qu'au  30  novembre  suivant.  II  sera  né- 
cessaire d'indiquer  dans  les  bordereaux  les  pièces  justificatives  affé- 
rentes à  chaque  mandat,  pour  pouvoir  vérifier  si  le  nombre  de  celles 
i  produites  est  complet. 

L'article  3  de  l'ordonnance  du  IG  novembre  1831  explique  suffisam- 
ment quel  en  est  le  but;  il  est  ainsi  conçu  :aLes  mandats  frappés  d'op- 
''position  que  les  payeurs  n'auraient  pu  retirer  des  mains  des  créanciei's , 
<'à  1  époque  fixée  pour  le  dépôt  des  fonds,  leur  seront  remis  en  dupli- 
itcata,  sur  la  demande  qu'ils  en  feront  aux  ordonnateurs  des  différenls 
<<  services.  " 

Vous  reconnaîtrez,  M.  le  P.  ,  que,  dans  aucun  cas,  la  modification 
apportée  dans  la  remise  des  pièces  justificatives  ne  peut  nuire  à  l'exacti- 
tude (des  payements. 

S'il  s'offre  des  circonstances ,  que  je  ne  puis  prévoir,  où  quelque 
nouvelle  indication  vous  soit  nécessaire,  je  vous  prie  de  m'en  instruire 
aussitôt. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  vous  inviter  à  prendre  les  plus 
grandes  précautions,  afin  d'éviter  toute  erreur  dans  la  remise  de  vos 
mandats  aux  parties  prenantes;  il  n'est  pas  sans  exemple  que  des  man- 
dats aient  été  payés  sur  de  faux  acquits,  parce  que  les  payeurs  ne  pou- 
vaient reconnaître  l'identité  des  personnes,  et  devaient  croire  que  les 
porteurs  des  mandats  étaient  les  véritables  créanciers.  Ces  payements 
avaient  jusqu'à  ce  joui-  été  mis  à  la  charge  des  payeurs;  mais,  .sur  leurs 
représentations,  la  rigueur  d'une  telle  mesure  acte  reconnue,  rt  par 
conséquent  la  nécessité  plus  pressante  pour  les  ordonnateurs  d'accom- 
pagner la  remise  des  mandats  aux  parties  prenantes  de  toutes  les  pi'é- 
cautir)ns  possibles,  sans  nuire  cependant  au  bien  du  service. 


(  187  ) 
ORDONNANCE  DU  ROI. 

Puis.  le  iGaoTcabre  iâ3l. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Vu  ie  deasième  paragraphe  de  Tarficle  9  de  la  loi  du  i9  fma- 
▼ier  1831  portant  que  le  montant  des  crûtnces  frappées  dopposnion 
sera ,  à  fepoqae  de  ù.  clotnre  des  payements,  reisé  à  û  caisse  des  dépôts 
et  consignations; 

Va  l'article  10  de  Fordonnanoe  rojale  do  14  septembre  i8ii,  d'a- 
près lequel  tonte  ordonnance  et  tont  mandat  de  paTemeni  ne  penrent 
être  parés  aux  caisses  da  tr^or  que  sur  la  prodaciion  des  pièces  qui 
coniîaieni  que  leur  effet  est  d'acquitter  une  Je:'r  oe  TElai  iegniîèren3eat 
;ui;ihee; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrérs.:      ....  des  finances, 

NOCS   ATOXS   ORDOX^i   et   08D0SX0\"S  ce  OUI  îU  t  : 

-\rt.  l".  A  Fepoqae  ftsee  pour  la  clôture  des  paremenls  de  cbaque 
osercice .  les  pareurs  du  trésor  rerseront  à  la  caisse  des  dépôts ,  à  Paris, 
et  à  ses  préposés  dans  les  départements,  le  montant  des  ordounances  et 
mandats  frappés  d'opposition. 

Avant  d'etiéctuer  ce  versement,  les  pajenrs  derront  avoir  recneHfi 
toutes  les  pièces  pistificadves  de  la  dépense ,  conformémenî  à  far- 
ticie  10  de  Pordonnance  rovale  du  14  septembre  lS2J.  Ces  pièces 
seront  conservées  par  eux  pour  <^re  reproduites  à  l'appui  de  leurs 
comptes  d'année,  et  I?  récépissé  qui  îeur  sera  délivré  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consijrnations  tiendra  lieu  de  Facquii  des  parties 
prenantes ,  pour  la  pistification  du  pavement  vis-à-vis  de  noire  conr  des 
comptes. 

3  A  piinir  Ju  1*' janvier  iSo3.  les  pièces  jusUlicatives  de  toute 
créance  ordounanoée  sur  le  ti-ésor  cesseront  d'être  requises  aux  parties. 
Les  ministres  des  divei"s  dépai-tenients  les  joindi\>n:  aux  ordonnances 
directes  expédiées  par  eux  .  et  les  ordonitateurs  secoudaiivs  les  annexe- 
ront aiix  bordereaux  démission  de  mandats  qu'il»  adressent  siux  paveurs. 
Ces  pièces  seront  retenues  par  les  paveurs,  qui  devrom  procéder  i:umé- 
diatement  à  leur  vérification ,  et  en  suivre,  loj-squ'il  y  aura  lieu  ,  la  régu- 
larisation près  des  ordonnateui^s. 

Lorsque  les  mandats  sei-ont  pivables  hors  de  la  résidence  du  paveur, 
ces  mandats  devront  lui  être  envoves  par  les  onlounateurs  secondaires, 
avec  les  bordereaux  d'émission  et  les  pièces  justitioatives.  Le  paveur  v 
apposera  son  visa,  et  les  renverra  ensuite  à  l'oitlonnateur  local .  qui 
demeurera  charge  d'eu  assurer  la  remise  aux  avants  dixiit. 

3.  Les  mandats  frappes  d'opjxisition  que  les  paveurs  n'auraient  pu 
retirer  des  mains  des  crcanciei'^ ,  à  l'époque  fixée  pour  le  dépôt  des 
ionds.  leur  seront  remis  en  duplicata  sur  la  demande  qu'iU  eu  feront 
aux  ordonnateui  s  des  diflcrents  services. 


(^  188  ) 
4.  Nos   ministres  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exe'cution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  inse're'e  au  Bulletin  des 
lois. 


f Mobilier  des  archevêchés  et  évcchés  :  envoi  d'une  ampUation  de 
l'ordonnance  du  4  janvier  1832,  qui  modifie  l'article  5  de  celle 
du  7avrill8t9.) 

Paris,  le  6  janvier  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  (comte  Mon- 

lalivet), 
Aux  Préfets  et  aux  Évêques. 

MM ,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-joint  une  ampliation 

de  l'ordonnance  royale  du  4  courant  (l),  dont  les  dispositions  ont  pour 
objet  de  simplifier  les  formes  établies  par  l'article  5  de  celle  du  7  avril 
1819  (2) ,  concernant  les  re'colements  annuels  du  mobilier  des  archevê- 
chés et  e'véche's. 

Vous  reconnaîtrez  facilement,  MM...  ,  que,  ces  modifications  ne 
portant  que  sur  la  composition  même  de  la  commission  chargée  de  pro- 
céder aux  récolements,  lien  n'est  changé,  ni  quant  à  la  forme,  ni  quant 
à  la  nature  de  ce  travail,  qui  vous  est  désormais  confié,  et  pour  lequel 
vous  aurez  toujours  soin  de  consulter  l'instruction  du  22  mars  1831. 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  la  nouvelle  ordonnance  ne  peut  avoir 
pour  résultat  de  vicier  les  récolements  qui  auraient  été  faits  à  la  fin  de 
l'année,  d'après  les  anciens  errements  tracés  par  l'article  5  de  l'ordon- 
nance de  1819;  mais  partout  où  des  raisons  quelconques  auraient 
obligé  de  différer  cette  opération,  il  doit  y  être  pourvu  dans  le  plus  bref 
délai,  suivant  le  nouveau  mode. 

Je  crois  devoir  saisir  cette  occasion  pour  ajouter  à  l'instruction 
du  22  mars  un  paragraphe  sur  une  question  récemment  soulevée. 

Il  m'a  été  demandé  si,  en  exécution  de  l'article  1"  de  l'ordonnance 
du  3  février  1830,  c'était  MM.  les  EEv.  qui  devaient  être  cjiargés  de 
faire  confectionner  les  quatre  expéditions  de  l'inventaire  ou  récolement 
annuel  (3). 

J'ai  répondu  : 

«Je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  que  de  l'avantage  pour  l'ordre  et  la 
"bonne  rédaction  des   états  dont  il  s'agit,  à  ce  que  les  employés  des 


(i)  Inse're'e  à  ïa  suite  de  la  circulaire. 

(2)  Voyez  la  circulaire  du  2  2  mars  1831  (ci-dessus,  page  147),  dans  laquelle 
cette  ordonnance  est  reproduite  textuellement. 

(3)  D'après  une  nouvelle  instruction  du  29  novcmbreisss  (ci-après,  page  295), 
ces  e'tats  ne  sont  plus  exiges  que  dans  les  cas  de  changement  d'èvéque  ou  de  modi- 
fications survenues  dans  la  composition  du  mobilier. 


(  189  ) 
*  pre'fectures  soient  charges  de  leur  re'claction  ,  ceux  des  secre'tariats  des 
«evéches  étant  beaucoup  moins  familiarises  avec  ce  genre  de  travail. 

aJe  vous  prie  donc,  M  le  P. ,  de  continuer,  comme  par  le  passe,  à 
«faire  préparer  dans  vos  bureaux  les  états  devant  servir  aux  rëcolements 
"  annuels.  « 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  la  ne'cessite'  de  me  faire  parvenir  l'ex- 
pédition qui  m'est  destinée,  sans  aucun  retard  ,  avec  les  propositions  et 
observations  que  la  situation  du  mobilier  aura  paru  devoir  appeler.  Cette 
nécessite,  qui  se  démontre  suffisamment  d'elle-même,  a  déjà  fait  la  ma- 
tière d'un  paragraphe  spécial  de  l'instruction  du  22  mars. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Paris,  le  4  janvier  1832. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'état  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  , 

Vu  le  5  l^""  de  l'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819  (1) , 
concernant  l'ameublement  des  archevêchés  et  ëvêches; 

Vu  l'.rrticle  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829, 

Et  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  3  février  1830  (2)  ; 

Considérant  que  la  dépense  des  mobiliers  des  archevêchés  et  ëvêches 
étant  aujourd'hui  portée  à  la  charge  de  l'Etat,  ils  sont  par  conséquent 
sa  propriëtë,  d'où  il  suit  que  c'est  à  l'Etat  seul  qu'il  appartient  de  veiller 
à  leur  conservation  ; 

Le  comité  de  l'intérieur  de  notre  conseil  d'ëtat  entendu, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"".  Le  premier  paragraphe  de  l'article  5  de  l'ordonnance  royale 
du  7  avril  1819,  qui  prescrit  les  formes  à  suivre  pour  le  rëcolement  an- 
nuel des  mobiliers  des  archevêchés  ou  ëvêches  ,  est  rapporte. 

2.  Il  sera  procède,  à  la  fin  de  chaque  année,  audit  rëcolement,  par 
le  préfet  ou  un  conseiller  de  préfecture  dëlëguë  par  lui  concurremment 
avec  le  titulaire,  ou  ,  en  cas  de  vacance  du  siëge ,  avec  les  vicaires  gënë- 
raux  capitulaires  administrateurs  du  diocèse,  et  avec  l'un  des  agents  du 
domaine. 

Dans  les  départements  où  le  chef-lieu  du  diocèse  est  différent  de  celui 
de  la  préfecture  ,  le  préfet  pourra  se  faira  représenter  au  rëcolement  par 
le  sous-prëfet  de  l'arrondissement  dont  fait  partie  la  ville  ëpiscopale. 

3.  Les  rëcolements  annuels  comprendront  les  parties  d'ameublement 
acquises  sur  les  fonds  votes  par  les  conseils  gënëraux  depuis  1819,  en 
augmentation  du  mobilier  accorde  par  l'ordonnance  de  cette  année,  et 
demeurées  la  propriëtë  spëciale  du  département. 


(1)  Voyez  la  circulaire  du  2  2  inr.rs  i83i,  dans  (aqueilc  cette  ordonnance  est 
rapporte'e  textuellement  (ci-dessus,  paye  147). 

(2)  Ci-dessus,  même  circulaire ,  page  155.  < 


{   190  ) 
'    Les  conseils  ge'ne'raux  pourront,  dans  ce  cas,  continuer  de  de'sighéf 
un  ou  deux  de  îeurs  membres  pour  assister  au  re'colement  annuel  de 
ces  objets. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  et  des  finances,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exe'cution  de  la  pre'sente  ordonnance  ,  qui  sera  insëre'e  au  Bulletin 
des  lois. 

(Séminaires  :  payement  des  bourses. J 
Paris,  le  27  mars  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (comte  Mon- 

talivet), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  aux  termes  du  de'cret  du  30  septembre  1807,  portant 
création  des  bourses  à  entretenir  aux  frais  de  l'Etat  dans  les  séminaires 
dioce'sains,  ces  bourses  sont  accordées  par  le  Roi,  sur  la  présentation 
desÉÉv. 

L'instruction  du  l*"""  avril  1823  (1)  sur  les  payements  des  dépenses  des 
cultes  porte  en  outre  : 

a  Art.  46.  Les  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  paye'es  à  compter 
adu  jour  de  la  présentation,  faite  par  MM.  les  EEv.,  des  élèves  qui 
«doivent  en  jouir  (2)',  et  après  l'approbation  qui  y  est  donnée  par  le  Roi. 

«47.  Si  les  élèves  ne  sont  pas  au  séminaire  au  moment  de  la  presen- 
«tation,  les  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  payées  seulement  à 
«compter  de  leur  entrée  au  séminaire. 

«48.  Lorsqu'un  e'iève  boursier  cesse  ses  e'tudes ,  ou  est  ordonne 
«prêtre,  la  bourse  cesse  dès  lors  d'être  payée. 

«  105.  Les  directeurs  (3)  des  se'minaires,  pour  recevoir  le  montant  des 
«bourses,  remettront,  lors  de  chaque  payement,  avec  leur  acquit,  un 
"c'tat  certifie'  par  eux  des  élèves  titulaires  des  bourses  en  vertu  d'ordon- 
«nances  royales,  et  présents  au  séminaire,  pour  constater  l'exactitude 
«de  la  somme  du  mandat. ^> 

J'ai  eu  occasion  de  remarquer  que  ces  dispositions  ont  e'te'  neglige'es 
dans  quelques  départements,  ce  qui  a  donne  lieu  à  des  irre'gularite's  et  à 
des  embarras  dont  il  importe  de  pre'venir  le  retour. 

Je  recommande  à  MM.  les  PP.  de  s'assurer  désormais,  avec  le  plus 
grand  soin,  avant  la  de'livrance  des  mandats  pour  le  payement  des 
bourses,  que  l'état  qui  leur  est  remis  par  le  directeur  (3)  du  séminaire, 
on  exe'cution  de  l'article  105  de  l'instruction  du  l^""  avril  1823  ,  ci-dessus 

(i)  Ci-dessus,  page  13. 

(2)  Une  ordonnancs  du  2  novembre  1835  ne  fait  plus  courir  le  payement 
qu'à  partir  de  ia  nomination  royale. 

(3)  Cet  état  doit  être  produit  par  le  tre'sorior,  d'après  l'ordonnance  du  2  no- 
vembre 1  835. 


(  f91  ) 
transcrit,  ne  contient  réellement  que  des  élèves  nomme's  par  le  Roi. 
Cette  vérification  doit  se  faire  au  moyen  de  la  comparaison  de  l'état  avec 
les  ordonnances  royales  de  nomination,  dont  les  ampliations  sont  en- 
voye'es  par  moi  à  MM.  les  PP. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qu'en  cas  de  non  conforniité  de  i'e'tat  avec 
les  ordonnances,  cette  pièce  doit  être  renvoye'e  à  M.  i'Ev.  pour  être  rec- 
tifiée. MM.  les  PP.  connaissent  d'ailleurs  lu  responsabilité'  qui  pèse  sur 
l'ordonnateur  de  tout  payement  irregulier. 

L'état  dont  il  s'agit  doit ,  en  outre ,  être  revêtu  du  visa  de  M.  l'Ev. ,  qui 
certifiera  îa  présence  des  élèves  boursiers  au  séminaire  pendant  le  temps 
indique. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  cette  circulaire,  dont 
j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les  AArch.  et  EEv. 


('Traitements  ecclésiastiques  :  ern'oi  de  l'ordonnance  du  13  mars  1832.) 
Paris,  le  2  avril  1832. 

Le  Ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes  (comte  Mon- 

talivet)., 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  13  mars  1832  ,  dont 
je  vous  transmets  un  exemplaire,  les  traitements  ecclésiastiques  parti- 
ront désormais  de  la  prise  de  possession  des  titulaires,  et  les  mutations 
indiquées  par  MM.  les  EEv.  sur  les  états  trimestriels  devront  concorder 
avec  les  dates  constatées  par  les  procès-verbaux  des  chapitres  et  des 
fabriques.  D'après  l'article  19  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  la  prise 
de  possession  des  cures  ne  peut  avoir  lieu  avant  l'agrëment  donne'  par 
le  Roi  à  leur  nomination.  Cette  règle  a  été  appliquée  depuis  aux  vicaires- 
ge'neraux  et  chanoines.  Ainsi ,  vous  aurez  encore  à  vérifier  si  les  procès- 
verbaux  relatifs  à  ces  prises  de  possession  ne  leur  donnent  pas  une  date 
antérieure  à  celle  que  je  vous  fais  connaître,  pour  chaque  cas  particulier, 
de  l'ordonnance  royale  qui  prononce  l'agrément. 

Mes  instructions  précédentes ,  relatives  à  l'expédition  des  mandats 
de  payement,  paraissent  avoir  été  mal  comprises  dans  quelques  dépar- 
tements. 

En  continuant  l'envoi  des  mandats  aux  maires,  pour  les  remettre  aux 
curés,  desservants  ou  vicaires,  au  lieu  de  les  faire  parvenir  à  ceux-ci 
par  la  poste  et  par  l'intermédiaire  dessous-préfets,  il  est  arrivé  plusieurs 
fois  que  l'autorité  municipale  a  présumé  qu'on  la  faisait  ainsi  juge  des 
cas  ou  elle  pouvait  remettre  le  mandat  ou  en  suspendre  la  délivrance. 

C'est,  au  contraire,  pour  éviter  toute  espèce  de  collision  entre  les 
maires  et  les  ecclésiastiques  que  j'ai  cru  devoir  prescrire  le  mode  ci-des- 
sus rappelé. 

Si  j'ai  reconnu  la  nécessité  de  renoncer,  pour  la  remise  des  mandats, 
à  l'intervention  de  I'Ev.  diocésain,  usage  presque  généralement  adopté 


{  192  ) 
sous  la  restauration,  ce  n'e'tait  point  pour  recourir  ù  celle  de  l'autorité' 
municipale,  qui  peut  pre'senter  d'autres  inconve'nients ,  mais  dans 
l'unique  but  de  prévenir  le  payement  d'emplois  non  remplis.  J'ai  laisse  à 
cet  elFet  l'envoi  des  mandats  ù  MM.  les  PP.  et  SS.-PP. ,  en  le  subordon- 
nant aux  renseignements  qu'ils  doivent  se  procurer  sur  la  realite'  du 
sjervice,  dont  leur  position  plus  élevée  leur  permet  d'apprécier  l'impar- 
tialité'. 

Je  vous  rappelle  qu  ù  moins  de  circonstances  extraordinaires  ,  moti- 
vant une  mesure  exceptionnelle  que  j'aurais  prescrite,  soit  directement, 
soit  sur  votre  proposition ,  et  que  seul  je  puis  prendre  sous  ma  responsa- 
bilité, les  traitements  acquis  ne  doivent  être  subordonnes,  pour  le 
payement,  à  aucune  dépendance  ou  condition,  les  mandats  étant  la 
propriété'  des  parties  prenantes. 

Dans  plusieurs  départements,  on  s'est  plaint  de  fréquents  voyages 
faits  par  des  ecclésiastiques.  L'article  4  de  l'ordonnance  royale  du  13 
mars  a  pour  objet  de  remédier  à  cet  inconvénient. 

Les  ecclésiastiques  ,  ainsi  avertis  ,  observeront  mieux  sans  doute 
l'obligation  de  la  résidence. 

Si  vous  jugiez  devoir,  à  ce  sujet,  publier  une  instruction  particulière, 
je  vous  prierais  de  me  la  soumettre  préalablement;  mais  je  pense  qu'il 
suffit,  du  moins  quant  à  présent,  d'insérer  l'ordonnance  dont  il  s'agit 
au  recueil  des  actes  administratifs  de  votre  département. 

Je  transmets  aussi  à  MM.  les  EEv.  cette  même  ordonnance,  et  je  me 
borne  à  leur  recommander  d^en  assurer  l'exécution  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

TLe  3  avril ,  envoi  de  l'ordonnance  aux  EEv.) 

ORDONNANCE  DU  ROI. 

Paris,  le  13  mars  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc.  ; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  9  janvier  1816  (1),  qui  porte  que  les  vi- 
caires-généraux et  chanoines,  comme  les  curés  et  desservants,  jouiront 
de  leur  traitement  à  partir  de  leur  nomination  par  l'évêque  diocésain; 

Vu  celle  du  4  septembre  1820,  d'après  laquelle  le  traitement  des 
AArch.  et  EEv.  date  du  jour  de  leur  prise  de  possession  ; 

•Considérant qu'aucune  exception  à  cet  égard,  concernant  les  autres 
titres  eclésiastiqucs,  ne  saurait  être  justifiée,  attendu  que,  pour  tous,  la 
résidence  et  les  fonctions  remplies  sont  les  conditions  exigées  pour  avoir 
droit  au  traitement; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départeonent  de 
l'instruption  publique  et  des  cultes; 


(l)  Voyez  ci-des»us  (If*  partie),  à  sa  date,  l'analyse  de  la  circulaire  da  15  jan- 
vier 1816. 


(  m  ) 

Mous    AVONS   ORDONNÉ    ET    ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  l*^'.  Les  vicaires-genëraux,  chanoines  et  cure's  ,  dont  la  nomina- 
ïion  aura  eteagre'ce  par  nous,  jouiront  du  traitement  attache  à  leur  titre, 
à  dater  du  jour  de  leur  prise  de  possession. 

II  sera  dresse'  procès-verbal  de  cette  prise  de  possession  ,  savoir  :  pour 
les  A'icaires-generaux  et  chanoines,  par  le  chapitre,  et  pour  les  cures, 
par  le  bureau  des  marguilliers. 

2.  Le  traitement  des  desservants  et  vicaires  datera  e'g^alement  du  jour 
de  leur  installation,  constatée  par  le  bureau  des  marguilliers. 

3.  Expédition  de  chaque  pvocès-verbal  de  prise  de  possession  sera 
aussitôt  adressée  à  l'evéque  diocésain  et  au  préfet  du  département,  pour 
servir  à  la  formation  des  états  de  payement. 

4.  L'absence  temporaire,  et  pour  cause  légitime,  des  titulaires  d'em- 
plois ecclésiastiques,  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider,  pourra  être 
autorisée  par  l'evéque  diocésain ,  sans  qu'il  en  resuite  décompte  sur  le 
traitement,  si  l'absence  ne  doit  pas  excéder  huit  jours.  Passe'  ce  délai,  et 
jusqu'à  celui  d'un  mois,  i'Ev.  notifiera  le  congé'  au  préfet,  et  lui  en  fera 
connaître  ie  motif.  Si  la  durée  de  l'absence  pour  cause  de  maladie,  ou 
autre,  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  tuois,  l'autorisation  de  notre  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  sera  nécessaire. 

5.  Toutes  les  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
rapportées. 

6.  Notre  ministre  secre'taire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  est  charge'  de  l'exe'cution  de  la  présente  ordon- 
nance. 


(^Dépenses  diocésaines  ordinaires  :  frais  de  visites ,  maîtrires 
et  bas-chœurs ,  entretien  des  bâtiments. J 

Paris,  le  19  avril  1832. 

Le  Ministre  de  l'insti-uction  publique  et  des  cuites  (comte  Mon- 

talivet), 
Aux  Evêques, 

Ms"^,  ma  circulaire  du  20  mars  dernier,  contenant  l'annonce  de  l'ou- 
verture de  crédits  provisoires  pour  les  dépenses  dioce'saines  ordinaires 
de  1832  ,  laissait  entrevoir  la  possibilité  de  nouvelles  réductions  ou  sup- 
pressions d'après  le  chiffre  adopte'  pour  ces  mêmes  dépenses. 

Un  article  spe'cial,  inse're'  depuis  dans  la  loi  d^s  finances  (1),  porte 
que  les  re'ductions  ou  suppressions  courront  à  partir  du  l*'"mar. 

(j)  Loi  du  2  1  avril  1832. 
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(  194  I 
C'est  cette  disposition  qui  doit  servir  de  base  pour  (e  règlemeat  des 
dépenses  permanentes  de  l'exercice. 

Je  considère  comme  telles  les  frais  de  visites  diocésaines,  ies  frais  de 
maîtrises  et  de  bas-chœurs,  l'entretien  des  bâtiments.  Tous  les  autres 
articles  du  budget  sont  subordonnes  plus  ou  moins  à  des  éventualités  ou 
à  des  variations  qui  ne  peuvent  les  laisser  envisager  que  connue  essen- 
tiellement accidentelles. 

L'entretien  des  édifices  ne  peut  être  ni  réduit  ni  ajourne.  L'expe'rience 
d'un  grand  nombre  d'années  a  démontre'  que  presque  généralement  cet 
objet  doit  être  classe'  au  nombre  des  dépenses  fixes. 

Les  frais  des  maîtrises  et  des  bas -chœurs  ont  s«bi  à  Averses 
reprises  des  changements  dans  leur  maximum  ,  selon  ce  que  l'ëtat 
des  ressources  annuelles  permettait  ou  comin.andait  à  l'e'gurd  de  ces 
services. 

L'année  dernière,  il  m'a  oblige  de  descendre  ce  maximum  pour 
les  maîtrises  à  3,000  francs,  en  maintenant  celui  des  bas-chœurs  ù 
&,000  francs,  et  j'ai  cru  devoir  vous  prévenir,  par  ma  circulaire  du  20 
mars  (l)  ,  qu'il  était  douteux  que  çe^,  crédits  pus^ewt  être  conserve's  in- 
tégralement. .  t. 

Ces  prévisions  ne  se  sont  que  trop  réalisées.  L'abaissement  à 
930,000  francs  du  crédit  de  1,130,000  francs  qui  avait  été  affecté 
l'année  dernière  aux  dépenses  dont  il  s'agit,  commande  un  nouveau  sa- 
crifice auquel  j'ai  vainement  essayé  de  parer  par  toutes  les  combinaisons 
possibles  sur  l'emploi  du  crédit  voté.  Les  limites  de  ce  crédit  ne  nj'ont 
pas  permis  de  continuer  l'allocation  des  frais  des  maîtrises  au  delà  du 
1*'"  mai  prochain. 

C'est  avec  un  regret  aussi  vif  que  sincère  que  j'ai  du  me  déterminera 
cette  suppression  ,  dont  je  n'ignore  les  inconvénients  ni  pour  le  service 
cFu  culte,  ni  pour  les  progrès  de  l'art  musical. 

J'ai  du  moins  été  assez  heureux,  d'un  autre  côté,  pour  trouver  les 
movens  d'assurer  l'organisation  des  bas-chœurs  sur  le  même  pied  que 
l'année  dernière.  Je  me  félicite  surfout  d'avoir  pu  apporter  quelque 
amélioration  à  l'indemnité  pourfrais  de  visites  diocésaines  (2),  bien  que 
cette  amélioration  soit  loin  de  compenser  ce  que  ces  frais  ont  d'onéreux 
pour  MM.  les  ÉÉv. 

Quant  aux  autres  dépenses  relatives  -a  l'entretien  des  mobiliers,  aux 
achats  d'ornements,  et  autres  secours  réclamés  par  les  fabriques  des 
cathédrales,  je  statuerai  ultérieurement  en  ce  qui  les  conQQrnç,  et  le 
plus  tôt  qui  me  sera  possible. 


(1)  Cette  circulaire  n'offrant  aucun  intçrêt  na  pas  été  réimprimée. 

(2)  Cette  indemnité,  réduite  en  1831  (voyez  la  circulaire  du  2  7  mai,  ci-dessus, 
page  15a)  à  750  francs  pour  les  diocèses  composés  d'un  seul  département,  et  à 
1,000  francs  pour  les  diocèses  composés  de  deux  départements,  a  été  reportée  en 
J832  à  1,000  francs  pour  ceux  de  la  première  catégorie ,  et  à  1,500  francs  pour 
ceux  de  la  seconde. 


.   195  ) 
Les  crédits  objets   de  la  présente  seront  donc  réglés  comme  il  suit 
pour  votre  diocèse,  savoir  : 

Frais  de  visites  diocésaines 

Maîtrise  de  la  cathédrale  (du  l"  janvier  tiu  i  ^  mai) 

Bas-chœur  (dépense  de  l'année  complète) 

!de  îa  catlicdralo 
de  l'évéché 

du  séminaire 


Total. 


II  serait  superflu  de  rappeler  ici,  après  les  instructions  des  années 
pre'cédentes,  qu'aucun  de  ces  crédits  ne  peut  être  ni  dépassé  ni  dé- 
tourné de  sa  destination  spéciale,  et  ne  saurait  être  mandaté  par  le  P. 
que  pour  un  service  effectif  et  constaté,  sous  la  responsabilité  de  qui  de 
droit. 


fSessioti  des  conseils  généraux  de  1832.) 
Paris,  le  14  mai  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 

l'Ain), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.  ,  l'ordonnance  royale  du  30  avril  dernier  convoque  les 
conseils  généraux  des  départements  pour  le  1*^'  juin. 

Je  vous  ai  déjà  transmis  mes  instructions  sur  les  soins  que  cette  cir- 
constance va  appeler  de  votre  part  en  ce  qui  concerne  les  besoins  et  les 
progrès  de  l'instruction  publique.  Il  me  reste  à  vous  entretenir  de  ce 
qui  se  rattache  à  l'autre  partie  du  ministère  que  vient  de  me  confier  Sa 
Majesté. 

Je  ne  pense  pas  que  vous  ayez  aucune  proposition  à  soumettre  au 
conseil  de  votre  département  sur  les  objets  d'administration  touchant 
les  cultes;  mais  j'examinerai  avec  intérêt  les  vœux  qu'il  croirait  devoir 
émettre  dans  toute  la  latitude  de  ses  attributions  légales;  ils  seront  fidè- 
lement reproduits  dans  le  résumé  général  que  je  me  propose  de  mettre 
sous  les  yeux  du  Roi  pour  toute  la  France.  Vous  comprendrez,  M.  le  P. , 
la  nécessité  de  me  faire  parvenir  proniptement  à  cette  fin  les  extraits  de 
délibérations  sur  ces  matières. 

13. 


(  196  ) 
Les  ministres ines  prédécesseurs,  en  remontant  jusqu'en  1803,  n'ont 
jamais  néglige'  d'appeler  d'une  manière  plus  ou  moins  précise  l'attention 
et  le  concours  des  conseils  généraux  sur  les  diveis  besoins  du  culte  dio- 
césain susceptibles  de  recevoir  deà  améliorations  sur  les  ressources  lo- 
cales; les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé  usaient  plus  ou 
moins  directement  de  leur  influence  à  cet  égard.  Dans  l'esprit  d'un  gou- 
vernement véritablement  constitutionnel ,  une  liberté  entière  doit  être 
laissée  aux  conseils  généraux,  plus  à  portée  d'ailleurs  d'apprécier  res- 
pectivement, dans  chaque  localité,  ce  que  les  besoins  et  les  convenances 
peuvent  exiger,  et  ce  que  les  ressources  permettent  de  faire. 

Un  seul  point  me  parait  toutefois  pouvoir  être  indiqué,  sans  pour  cela 
déroger  au  principe  que  je  viens  d'énoncer. 

Les  réductions  opérées  sur  le  chapitre  des  dépenses  diocésaines  ordi- 
naires ont  déterminé  une  mesure  dont  les  conséquences  fâcheuses  seront 
un  jour  vivement  senties ,  mais  lorsqu'il  sera  peut-être  trop  tard  pour 
y  porter  remède  :  je  veux  parler  de  la  suppression  des  maîtrises 
d'enfants  de  chœur  dans  les  cathédrales,  que  la  chambre  des  députés 
s'est  plu  à  envisager  comme  devant  être  une  charge  spéciale  des 
localités.  Il  est  vrai  que,  dans  l'origine,  la  dépense  dont  il  s'agit  fut 
établie  par  les  conseils  généraux,  et  imputée  sur  les  fonds  des  dépar- 
tements. 

Ces  écoles,  bien  que  l'insuffisance  des  crédits  annuels  n'ait  pas  encore 
permis  de  les  organiser  complètement  depuis  1817,  époque  où  le  trésor 
fut  appelé  à  supporter  les  dépenses  diocésaines,  offraient  des  ressources 
précieuses  pour  l'art,  soit  en  préparant  des  sujets,  soit  en  aidant  à  l'en- 
tretien des  maîtres  de  musique  dans  des  villes  trop  peu  populeuses  pour 
en  attirer  autrement.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  que  c'est  d'établisse- 
ments de  ce  genre  que  sont  sortis  nos  meilleurs  compositeurs,  et  la  plu- 
part de  nos  artistes  exécutants  les  plus  distingués.  Désormais  il  faudra 
renoncer  à  ce  moyen  puissant  de  répandre  et  de  propager  l'art  musical  , 
à  moins  que,  dans  la  vue  des  avantages  qui  en  doivent  résulter,  les  con- 
seils généraux  ne  consentent  à  renouveler  les  sacrifices  qu'ils  avaient 
jugé  utile  autrefois  de  s'imposer  dans  ce  but. 

Cette  dépense  était  peu  considérable.  La  movenne  était  de  3,000  fr. 
par  diocèse,  et  le  maximum  de  5,000  francs. 

Je  vous  invite ,  M.  le  P.,  à  joindre  cet  objet  à  ceux  sur  lesquels  vous 
jugerez  devoir  appeler  l'attention  dn  conseil  de  votre  département. 


(  197  j 

(Dispositions  de  la  loi  sur  le  recrutement  relatives  aux  élèves 
ecclésiastiques.  ) 

Paris,  le  25  mai  1832. 

Le  Ministre  de  i'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod^de 

TAin), 
Aux  Evêques. 

Ms'",  la  loi  cîii'2't'  mars  ï 832  sur  le  recrutement  de  l'arme'e  porte  : 

Art.  14.  «Seront  considères  comme  ayant  satisfait  à  Fappel  et  comp- 
«.  te's  numériquement  en  cle'duction  du  contingent  à  former....  les  e'Ièves 
'.  des  L'rands  séminaires  re'ïulièrement  autorises  à  continuer  leurs  études 
«ecclésiastiques,  sous  la  condition  que,  s  ils  ne  sont  pas  entres  dans  les 
't  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ils  seront  tenus  d'accomplir 
«  le  temps  «le  service  prescrit  par  la  présente  loi. 

«Les  jeunes  gens  de'signe's  par  leurs  numéros  pour  faire  partie  du 
.«contingent  cantonal,  et  qui  en  auront  ete'  ainsi  déduits  condition nelle- 
«ment,  lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 
"avaient  ete'  comptes  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d'eu 
tt  faire  la  déclaration  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  où  ils  au- 
«ront  cesse'  leurs  études,  et  de  retirer  expédition  de  leur  déclaration. 

«Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la  soumettre  au  visa 
«du  préfet  du  département  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles 
"des  peines  prononce'es  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  38  de  la 
«pre'sente  loi  (l). 

«Ils  seront  rétablis  dans  le  contingent  de  leurs  classes,  sans  déduction 
«du  temps  écoule'  depuis  la  cessation  desdites  études  jusqu'au  moment  de 
«la  déclaration  (2).  •> 

Il  resuite  de  ces  dispositions  : 

1°  Que  les  élèves  des  grands  séminaires  sont  seuls  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  14  de  la  loi  qui  les  dispense  conditionnellement  du 
service  militaire.  Le  certificat  de  l'evéque  dioce'sain  ne  devra  donc  pas 
attester  seulement  que  le  jeune  homme  continue  ses  études  ecclésias- 
tiques, mais  qu'il  en  poursuit  le  cours  dans  un  grand  se'minaire.  L'étu- 
diant place  dans  un  petit  séminaire,  ou  dans  tout  autre  établissement,  ou 


(1)  «  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par  suite  ilesquelles  un  jeune  Iiomnie  aura 
Il  été  omis  sur  les  tableaxix  de  recensement  seront  défères  aux  tribunaux  ordinaires, 
..  et  punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an.  » 

(2)  Le  ministre  de  la  guerre  a  adresse  le  2 1  mai  aux  officiers  de  son  département 
chargés  des  opérations  du  recrutement,  des  instructions  ge'nc'rales  accompagnées 
de  bordereaux  des  pièces  à  produire  à  l'appui  des  réclamations  pour  exemption 
ou  dispense. 

Ces  pièces  sont,  pour  les  étèces  des  grands  séminaires,  un  certificat  de  l'Év. 
diocésain ,  visé  par  le  P.  pour  légalisation  de  la  signature,  constatant  que  le  récla- 
mant est  élève  dans  nn  grand  séminaire,  e(  qu'il  est  autorisé  à  continuer  ses  études 
ecclésiastiques. 


(  19S  ; 

auprès  d'un  cure,  ne  serait  pas  dans  la  position  prévue  par  la  loi,  et  ne 
pourrait  en  réclamer  le  bénélice; 

2°  Que  les  élèves  des  grands  séminaires,  déchus  de  tout  droit  à  i:i 
dispense  pour  n'avoir  pas  remplf  les  conditions  à  l'exécution  desquelles 
ce  droit  était  attaché  ,  soit  parce  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas  encore  en- 
gagés dans  les  ordres  majeurs  à  i'àge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  soit 
parce  qu'ils  auraient  abandonné  leurs  études  avant  cette  époque,  peuvent 
être  repris  immédiatement  pour  le  service  militaire,  puisqu'ils  sont,  dès 
ce  moment,  jeunes  soldats  disponibles; 

3°  Que  les  étudiants  ecclésiastiques  qui  ne  se  trouveraient  pas  engagés 
dans  les  ordres  majeurs  à  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  qui  au- 
raient abandonné  leurs  études  avant  cette  époque,  sont  tenus  d'en  ïairc 
eux-mêmes  la  décIaratio,n  au  maire  de  leur  commune  dans  l'année  à  par- 
tir des  vingt-cinq  ans  ou  de  la  cessation  desdites  études;  ■  '  • 

4°  Qu'ils  doivent  retirer  expédition  de  cette  déclaration,  eï" Ta  sou- 
mettre, dans  le  délai  d'un  mois,  au  visa  du  préfet  dans  le  département 
duquel  ils  auront  concouru  au  tirage,  pour  être  rétablis  dans  le  contin- 
gent de  leur  classe; 

5°  Que,  si  l'année  est  écoulée  sans  que  la  déclaration  ait  été  faite  et 
l'expédition  de  cette  déclaration  remise  au  P.,  ils.  seront  traduits  devant 
les  tribunaux  ordinaires  pour  le  seul  fait  de  cette  omission,  et  passibles 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  (article  38  de  la  loi).  Le  temps 
écoulé  dej)uis  la  cessation  de  leurs  études,  ou  depuis  la  vingt-cinquième 
année  accomplie,  et  celui  qui  aura  été  passé  dans  la  détention  par  suite 
des  jugements  dont  ils  auraient  été  l'objet,  ne  leur  sera  pas  compte'  pour 
la  durée  du  service  fixé  par  la  loi. 

Il  est  du  plus  grand  intérêt  pour  les  élèves  ecclésiastiques  qu'ils  aient 
connaissance  des  peines  dont  ils  se  rendraient  passibles  et  des  dommages 
qu'ils  éprouveraient  s'ils  négligeaient  de  faire  la  déclaration  dont  il  s'agit, 
dans  les  cas  et  dans  le  délai  déterminés  par  la  loi.  MM.  les  EEv.  leur  don- 
neront une  preuve  de  bienveillante  sollicitude  en  leur  rappelant  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  à  cet  égard. 

C'est  aussi  dans  l'intérêt  de  ces  mêmes  élèves,  et  pour  me  mettre  a 
même  de  correspondre  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  avec  pleine 
connaissance  des  faits,  sur  les  réclamations,  en  matière  de  recrutement, 
qui  peuvent  les  concerner,  que  je  crois  devoir  vous  demander  comrtia- 
nication  de  l'état  annuel  des  élèves  dispensés. 

Cet  état,  divisé  en  deux  parties,  devra  présenter  :  1°  les  noms  des 
élèves  compris,  soit  dans  la  liste  transmise  au  préfet  du  département, 
soit  dans  les  certificats  individuels  obtenus  par  ceux  qui  appartiendraient 
à  des  départements  placés  hors  de  la  circonscription  diocésaine; 

2°  Les  noms  de  ceux  qui,  ayant  déjà  profité  du  bénélice  de  la  loi , 
n'auraient  pas  ensuite  rempli  les  conditions  sous  l'obligation  desquelles 
ils  ont  été'  déduits  du  contingent,  c'est-à-dire  qui  ne  seraient  pas  encore 
entrés  dans  les  ordres  majeurs  à  l'expiration  de  leur  vingt-cinquième 
année,  ou  qui  auraient  abandonné  avant  cet  âge  leurs  études  ecclésias- 
tiques. 

Cet  état,  qui  sera  conforme  au  modèle  ci-joint,  devra  être  adressé, 


(.199) 
chaque  année,  au  ministre  des  cultes  ,  à  l'époque  du  tirage  et  de  la  con- 
fection de  la  liste  que  vous  transmettez  au  pre'fet  du  départonïent. 


DEPARTEMENT 


PIOCÈSE  d 


État  des  élèves  ecclésiastiques  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  14  de  la  loi  du  Si  viars  1S32, 
■concernant  le  recrutement  de  l'année. 


(  Modèle  h  joindre  h  la 
circulaire  de  M.  le  minis- 
tre  des  cultes,  du  25  mai 
1832,  n'-l.) 
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pe  Partie. 

Elèves  portés  sur  la  liste  transmise  par  M.  l'Ev.  de  le  i83    , 

à  M.  le  préfet  du  département,  ou  ayant  obtenu  des  certificats  pour  d'autres 
départements. 
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Elèves  qui,  après  avoir  été  admis  à  jouir  du  bénéfice  delà  loi,  ne  sont  pas  entrés 
dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  qui  ont  abandonné 
avant  cet  âge  leurs  études  ecclésiastiques. 


A.NNÉE 

1' 

KOMS 

d;in3 

Canton 

N' 

CONDITIONS 

NOMS 

NAISSANCE. 

l.iqucile 

ou 

des 

l'élùvc 

il  avait 

du 

qui  n'ont 

OBSERVA- 

des 

_^        .  ,        _^  .-j 

avait 

participe; 

l'BLNOMS. 

con- 

au 

■ 
Date. 

père 

couru 

tirage; 

tira- 

pas  été 

TIONS. 

élives. 

Lieu. 

au 

2' 

et  mère. 

recrute- 
ment. 

Dépar- 
tement. 

ë«=- 

remplies. 
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(Açis  d'une  nouvelle  fixation  dti^  traitement  de  MM,  les  Archevêques 

et  Evêques.J 

Paris ,  f e  1*^  juin  1 832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 
TAin), 

Aux  Évêques, 

(extrait.) 

Ms"",  les  débats  des  chambres  vous  ont  appris  qu'une  somme  de 
485,000  francs  avait  ete'  retranche'e  sur  les  crédits  proposes  au  budgei 
de  1832  pour  les  traitements  de  MM.  les  AArch.  et  EEv. 

II  en  est  resuite'  la  nécessite'  d'une  nouvelle  fixation  de  ces  trai- 
tements. 

J'ai  l'honneur  de  vous  pre'venir,  Ms'',  qu'une  ordonnance  du  Roi  du 
25  mai  dernier,  rendue  à  cet  effet,  détermine  qu'à  compter  du  l'^''  du 
même  mois,  le  traitement  de  MM.  les  AArch.,  dans  les  de'partements , 
sera  de  15,000  francs,  et  celui  de  MM.  les  ÉÉv.  de  10,000  francs. 

A  partir  de  la  même  époque ,  cessera  la  retenue  proportionnelle  pres- 
crite, depuis  le  V^  mai  1831 ,  par  les  prëce'dentes  lois  financières. 


(Répartition  du  crédit  alloué  au  budget  de  1832  pour  les   réparations 
d'églises  et  de  presbytères. J 

Paris,  le  15  juin  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 
l'Ain), 

Aux  Préfets, 

(extrait.) 

M.  le  p.,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  viens  d'allouer  à  votre 
département  une  somme  de...  .  pour  aider  les  communes  légalement 
e'rige'es  en  cures,  succursales  ou  chapelles  vicariales,  dans  les  dépenses 
relatives  aux  réparations  et  acquisitions  d'églises  et  de  presbytères. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  vous  écarter,  dans  les  propositions  que 
vous  aurez  à  soumettre  à  mon  approbation,  de  la  destination  spéciale 
prescrite  par  la  loi  des  finances  :  acquisitions,  constructions  ou  répara- 
tions d'églises  et  de  presbytères,  et  n'appliquer  les  secours  qu'à  des  dé- 
penses à  faire  dans  le  cours  de  l'exercice  1832,  particulièrement  pour  la 
conservation  des  édifices  actuels. 


(  201   ) 

(Indication  à  donner,  dans  les  mandats  de  traitements,  de  l'âge  des  curés 
de  canton  septuagénaires  et  des  desservants  sexagénaires  et  septua- 
;    génaires.J 

Paris,  ie  18  juin  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 

TAin  ) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  p. ,  l'àge  des  cures  et  desservants  détermine  quelques  avantages 
en  leur  faveur;  ainsi,  les  cures  de  canton  septuagénaires  pensionnes 
cumuient  le  traitement  et  la  pension,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi 
du  15  mai  18 18;  les  cures  de  canton  septuagénaires  non  pensionnes 
reçoivent  une  augmentation  de  100  francs,  c'est-à-dire,  un  traitement 
de  1,300  francs  au  lieu  de  1,200  francs 

Une  augmentation  égale  est  accordée  aux  desservants  de  l'àge  de 
soixante  à  soixante-dix  ans;  l'augmentation  est  de  200  francs  pour  les 
desservants  septuagénaires,  d'où  il  suit  que  le  traitement  de  800  francs 
seulement,  pour  les  desservants  au-dessous  de  soixante  ans,  est  porte'  à 
900  francs  pour  les  desservants  sexagénaires,  et  à  1,000  francs  pour  les 
desservants  septuage'naires. 

M.  le  P. -P.  delà  cour  des  comptes  vient  de  me  faire  connaître  le  désir 
de  la  cour  de  s'assurer  que  les  dispositions  des  lois  et  règlements  à  cet 
égard  sont  exactement  observées  ,  et  la  demande  qu'elle  forme,  en  con- 
séquence, pour  que  les  mandats  de  traitement  contiennent  l'indication 
de  l'âge  des  cures  de  canton  septuagénaires  et  des  desservants  sexage'- 
naires  et  septuagénaires. 

Je  vous  invite,  M.  le  P.,  à  satisfaire  à  ce  vœu  dans  les  mandats  du 
deuxième  trimestre  de  l'année  courante,  qui  va  échoir  le  l^""  juillet 
prochain 


(Cultes  non  catholiques  :  Instructions  sur  lu  dispense  du  service  militaire 
accordée  par  la  loi  du  21  mars  1832  aux  jeunes  élèves. J 

Paris,  le  19  juin  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cuites  (M.  Girod,  de 

l'Ain), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'article  14  de  la  nouvelle  loi  sur  ie  recrutement  de  l'ar- 
mée (l)  porte  : 

«Seront  considérés  comme  ayant  satisfait  à  l'appel ,  et  comptés  numé- 
«riquemcnt  en  déduction  du  contingent  à  former. 


(i)  La  iyi  du  2  1  mars  1832. 


(  202  ) 
«Les  élèves  des  grands  séminaires  régulièrement  autorises  à  conti- 
<rnuer  leurs  études  ecclésiastiques;  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer 
u  leurs  études  ,  pour  se  vouer  au  ministère  des  autres  cuites  salariés  par 
«l'Etat,  sous  la  condition,  pour  les  premiers,  que  s'ils  ne  sont  pas  entrés 
'<dans  les  ordres  majeurs  à  vingt-cinq  ans  accomplis,  et  pour  les  seconds, 
«que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consécration  dans  l'année  qui  suivra  celle  où 
«ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de 
«service  prescrit  parla  présente  loi." 

Il  ne  s'agit  ici  que  des  élèves  des  cuites  non  catholiques,  c'est-à-dire 
des  élèves  protestants  et  israélites,  et  il  convient  d'abord  de  s'occuper  de 
la  position  clans  laquelle  ils  doivent  se  trouver  pour  être  admis  à  la  dis- 
pense provisoire  ou  conditionnelle. 

L'article  14  n'accordant  cet  avantage,  pour  le  culte  catholique,  qu'aux 
élèves  des  grands  séminaires  régulièrement  autorisés  à  continuer  leurs 
études,  et  en  ayant  exclu,  par  conséquent,  ceux  qui  sont  placés  dans  des 
établissements  particuliers  ou  chez  des  curés,  j'ai  pensé  que  l'impartia- 
lité du  gouvernement  lui  faisait  un  devoir  de  le  restreindre  aussi,  pour 
les  autres  cultes,  aux  élèves  des  établissements  reconnus,  qui  tiennent 
lieu  pour  eux  des  grands  sénnnaires. 

Ces  établissements  sont  : 

Pourlcs  protestants,  les  deiix  facultés  de  théologie  de  Strasbourg  et 
de  Montauban  ; 

Pour  les  israélites ,  l'école  centrale  rabbinique  de  Metz. 
.  En  conséquence ,  il  m'a    paru  qu'il  convenait  d'exiger  des    jeunes 
e'ièves  des  cultes  non  catholiques  qui  voudraient  faire  valoir  leurs  droits 
à  la  dispense  : 

^         ,       ,,,  1         Un  certificat  du  doyen  de  la  faculté  de  the'olocie  proies- 

,1.   „,.ii«  )   ''"^tc,  vise'  parle  P.  pour  le'galisation  de  la  signature  ,  cons- 

Italant  que  le  reciamant  se  destine  au  ministère  du  culte  ,  et 
qu  il  est  en  cours  d  etiuies  ; 


I        'i-          i  Un  certificat  du  pre'sident  du  consistoire  Israélite  de  Metz, 

)  vise'  ])ar  le   P.  pour  légalisation  de  la  signature,  constatant 

\  que  i'dlève  se  destine  aux  fonctions  de  rabbin  ,  et  qu'il  est  en 

^    '^       '          (  cours  dVtudes  à  lecole  centrale  rabbinique. 


Au  fAoyen  de  ces  dispositions,  toute  instruction  précédente  ayant 
pour  objet  d'admettre  à  la  dispense  provisoire  les  élèves  en  cours 
d'études  dans  des  institutions  particulières  ou  chez  des  pasteurs,  devra 
être  considérée  comme  abrogée. 

A  l'égard  des  conditions  imposées  aux  jeunes  élèves  des  cultes  non 
catholiques,  pour  être  entièrement  dégagés  des  obligations  de  l'article  1  4 
delà  loi,  il  est  à  remarquer  que  la  loi  n'a  point  déterminé  l'âge  où  la 
consécration  au  ministère  devrait  être  effectuée. 

Un  décret  du  25  mars  1807  fixe  l'âge  de  la  consécration,  pour  les 
jeunes  ministres  du  culte  protestant,  à  vingt-cinq  ans;  mais  une  déci- 


,   Î03  ) 
sion  royale ,  en  date  du  14  août  1822  (1) ,  autorise  !e  gouvernement  è 
accorder  des  dispenses  d'âge. 

Chez  les  juifs,  comme  il  n'y  a  point  de  consécration  proprement  dite, 
l'admission  aux  fonctions  de  rabbin  peut  être  considere'e  comme  l'acte 
qui  consacre  l'élève  au  ministère.  L'âge  auquel  on  peut  être  reçu  rabbin 
n'étant  détermine  par  aucun  règlement,  j'ai  juge,  d'après  les  documenta 
que  j'ai  recueillis,  qu'il  convenait  aussi  de  le  fixer  à  vingt-cinq  ans  ac- 
complis. 

■  En  conse'quence,  dans  la  vue  de  concilier  à  la  fois  ce  qui  est  dû  aUx 
besoins  de  la  religion  et  à  la  défense  du  pays  ,  j'ai  cru  devoir  arrêter  les 
dispositions  suivantes  : 

('  Les  jeunes  élèves  des  cultes  protestant  et  israelite  qui  ne  seraient 
<ipas  consacres  ou  reçus  rabbins  dans  le  délai  d'un  an  après  leur  vingt- 
«  cinquième  année  révolue,  seront  tenus  d'accomplir  le  temps  de  service 
<' militaire  prescrit  par  la  loi. 

«'Dans  le  cas  où  ces  jeunes  gens  auraient  obtenu  lies  dispenses  d'âge 
«pour  la  consécration,  ou  leur  admissiqa  .au^jE-abbinat,  le  délai  dont  il 
«s'agit  courra  du  jour  de  cette  dispense. «     ,  }  ,...,., 

.   Pour  assurer  l'exécution  de  ces  dispositions,  vous  aurez  à  tenir  un 


(l)  ANNEXE    À    LA    CIRCULAIRE    DU     19     JUIN     18.32. 

(Extrait  d'un  rapport  au  Rm  relmifiti  la  dispensé!  d'âgé 
pour  la  consécraiîon  dés  pasteurs. J 

Sire,  . 

Le  décret  du  23  mars  180G  fise  à  vingt-cinq  anri  l'admission  aux  fonctions  de 
pasteur  dans  les  e'glises  rc'fornie'es.  Le  même  décret  exige  lé  même  âge  de  vingt- 
cinq  ans  pour  la  consécration  au  culte  évangclique.  Cette  décision  du  gouverne- 
ment a  excité  plusieurs  réclamations,  parmi  lesquelles  se  trouve  celle  de  la  fa- 
culté de  Montauban. 

Lé  décret,  dit-on,  a  confondu  ,  par  inadvertance  vraisemblablement  et  sans  in- 
tention ,  deux  choses  que  la  discipline  ecclésiastique  des  protestants  regarde 
comme  essentiellement  distinctes,  et  qui,  dans  les  académies  de  Genève  et  de 
Lausanne,  sont  souvent  séparées  par  plusieurs  années  d'intervaiie ,  savoir:  l'im- 
position des  mains  ou  la  consécration,  cérémonie  en  vertu  de  laquelle  le  jeune 
candidat  qui  a  terminé  ses  études  tliéologiques  reçoit,  au  milieu  de  l'assemblée 
des  pasteurs,  l'autorisation  de  prêcher  la  parole  de  Dieu,  et  d'administrer  les  sa- 
crements; 2"  l'institution  pastorale,  ou  la  nomination  aux  fonctions  de  pasteur,  en 
vertu  de  laquelle  ils  sont  appelés  à  exercer  !c  ministère  dans  une  église  ,  et  ont 
chaige  d âmes.  Cette  nomination  est  faite  par  le  gouvernement  d'après  le  choix  de 
chaque  consistoire. 

La  gravité  des  fonctions  de  pasteur,  la  maturité  qu'elles  exigent  de  la  part  de 
celui  sur  qui  roule  l'administration  spirituelle  d'une  église,  sont  sans  doute  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  décret  à  ne  pas  permettre  qu'elles  fussent  confiées  à 
un  jeune  homme  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans.  Aussi,  est-ce  particulièrement 
l'institution  pastorale  qu'a  eue  en  vue  le  décret  du  2  3  mars  1806,  et  c'est  sans  dessein 
qu'on  y  a  compris  la  consécration  ,  qui  donne  seulement  aux  jeunes  candidats  le 


(  204  ) 
état  exact  des  jeunes  élèves  du  cuite  auxquels  il  aura  e'te  accorde  provi- 
soirement des  dispenses  de  service  militaire.  .  . 

De  mon  côte,  j'aurai  soin  de  vous  faire  connaître  ceux  de  ces  e'Ièves 
auxquels  il  aura  e'te  accorde'  des  dispenses  d'âge. 

Indépendamment  des  conditions  imposées  aux  élèves  des  cultes ,  rela- 
tivement à  leur  consécration  au  ministère,  la  loi  a  prévu  le  cas  où  ils 
abandonneraient  leurs  études.  Le  même  article  14  porte  :  . 

<<  Les  jeunes  gens  désignes  par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  con- 
«tingent  cantonal  et  qui  en  auront  e'te  déduits  conditionnellement , 
«lorsqu'ils  cesseront  de  suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils  avaient 
«ete  compte's  en  déduction  du  contingent,  seront  tenus  d'en  faire  la  de'- 
«claration  au  maire  de  la  commune,  dans  l'anne'e  où  ils  auront  cesse 
"leurs  e'tudes,  et  de  retirer  expédition  de  leur  déclaration. 

«Faute  par  eux  de  faire  cette  déclaration,  et  de  la  soumettre  au  visa 
"du  pre'fet  du  de'partement  dans  le  délai  d'un  mois,  ils  seront  passibles 
«des  peines  prononcées  par  le  premîer  paragraphe  de  l'article  38  de  la 
«pre'sente  loi  (!).-> 

II  resuite  de  ces  dispositions  que,  lorsque  les  formalités  exige'es  des 
élèves  en  cas  de  cessation  d'études  auront  e'te'  accomplies,  le  P.  devra  en 


droit  de  se  préparer  aux  fonctions  de  pasteur  en  s'y  exerçant,  comme  suffragant 
sous  la  surveillance  du  pasteur  titulaire  d'une  église,  jusqu'à  l'âge  où  ils  pourront 
devenir  titulaires  eux-mêmes  aux  termes  du  décret. 

On  trouve  d'ailleurs  plusieurs  avantages  à  avancer  l'âge  de  la  consécration, 
soit  parce  que  les  jeunes  aspirants  qui  ont  fini  leurs  études  théologiques  ne  sont 
point  exposés  à  aller  perdre  dans  le  monde  leur  vocation,  en  attendant  l'àgc  d'entrer 
dans  le  ministère  évangélique ,  soit  parce  que  le  besoin  des  églises  et  lu  disette 
des  ministres  semblent  faire  une  ioi  d'avoir  recours  sans  délai  à  îa  coopération 
de  ceux  que  leurs  études  et  leur  piété  mettent  en  état  de  se  rendre  utiles  dans 
l'exercice  du  ministère. 

D'après  ces  considérations.  Sire,  et  d'autres  de  même  nature,  qui  m'ont  été 
exposées  à  plusieurs  reprises,  j'ai  cru  prévenir  les  intentions  de  Votre  Majesté  en 
répondant  aux  réclamants  que  ,  toutes  les  fois  qu'un  consistoire  trouverait  dans  les 
besoins  de  son  église  et  le  mérite  reconnu  d'un  étudiant,  des  raisons  suffisantes  de 
hâter  la  consécration  de  cet  étudiant,  il  pourrait,  sans  inconvénient,  s'adresser  à 
Votre  Majesté  pour  obtenir  une  dispense  d'âge  à  cet  effet. 

Je  suis,  etc. 

Approuvé, le  16  décembre  l8tD. 

Signé,  LOUIS. 

Par  le  Roi  ;  le  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé,  le  C*  Dec.vzes. 

(Par  décision  royale  postérieure,  du  i/»aoùt  1822,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, alors  chargé  des  cultes,  fut  autorisé,  en  raison  des  nombreuses  de- 
mandes de  dispenses  d'âge,  à  les  accorder  au  nom  de  Sa  Majesté  toutes  les 
fois  que  l'impétrant  aurait  rempli  les  autres  conditions  qui  le  rendent  propre 
au  service,  et  que  l'intérêt  des  églises  l'exigerait.) 

(i)  Ci-dessus ,  page  107,  note  i. 
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donner  avis  à  l'autorité  militaire,  afin  qu'aux  ternies  de  la  loi,  les  dis- 
[lense's  soient  rétablis  aussitôt  dans  le  contingent  de  leur  classe,  et  qu'ils 
suivent  la  chance  du  nunie'ro  de  leur  tirage. 

Que  si,  au  contraire,  l'année  est  écoule'e  sans  que  la  déclaration  ait 
ete' faite,  et  l'expédition  de  cette  déclaration  remise  au  P.,  ce  fonction- 
naire devra,  aussitôt  qu'il  sera  instruit  du  fait,  le  déférer  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Pour  corroborer  ces  dispositions,  et  en  rendre  l'exe'cution  plus  facile, 
je  charge  MM.  les  doyens  des  facultés  de  the'ologie  protestante  et  M.  le 
président  du  consistoire  israëlite  de  Metz  de  faire  connaître  au  P.  de  leur 
département  les  élèves  qui  renonceront  à  leurs  études  ,  afin  que  ce  fonc- 
tionnaire puisse  les  signaler  imme'diatement  au  P.  du  département  au 
contingent  duquel  ces  e'ièves  appartiendraient. 

Les  dispositions  contenues  dans  la  présente  lettre  ayant  e'te'  concer- 
te'es  avec  M.  le  ministre  de  la  guerre ,  les  pièces  que  j'ai  indique'es  plus 
haut  comme  devant  être  produites  par  les  élèves  du  culte  qui  auraient 
à  faire  valoir  des  droits  à  la  dispense ,  devront  être  substituées  à  celles 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  bordereau  insère'  dans  les  instructions 
de  ce  ministre,  en  date  du  21  mai  1832  ,  sur  l'appel  de  la  classe  de  18.31 
(page  65,  n°  5  (l). 

En  donnant  connaissance  de  ma  circulaire  à  MM.  les  S.-P. ,  vous 
voudrez  bien  appeler  leur  attention  sur  la  rectification  dont  il  s'agit, 
afin  qu'il  n'y  ait  point  d'erreur  dans  l'indication  des  pièces  à  produire 
par  les  e'ièves  du  culte  devant  les  conseils  de  revision. 


Paris,  le  20  juin  1832. 


Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de  l'Ain  ) 
ouvre  aux  PP.  le  cre'dit  annuel  pour  le  binage ,  et  leur  rappelle  les 
règles  posées  par  la  circulaire  du  20  juin  1827  (2)  pour  l'emploi  de  ce 
fonds. 

(  Du  même  jour  avis  aux  e'véques.  ) 


(1)  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

'<  Jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  études  pour  se  vouer  au  ministère 
udans  les  autres  cultes  (cultes  non  catholiques)  salariés  par  l'Etat  :  certificat 
«  délivré  par  le  ministre  de  l'fnstruclion  puhlique  et  des  cultes,  ou  par  le  secrétaire 
«perpétuel  de  l'académie  qui  a  décerné  le  grand  prix,  ou  par  le  conseil  de  i'uni- 
«  versite'.  » 

(2)  Ci-dessus,  page  7  1. 
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f  Secours  aux  curés  et  desservants  en  retraite;  aux  anciens  prêtres  sans 
fonctions  depuis  1802  ;  aux  anciennes  religieuses. J 

Paris,  le  10  juillet  1832. 

I^e  Ministre  de  l'inslruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 
i'Ain), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

Le  ministre  continue  à  se  re'fe'rcr  aux  instructions  pre'ce'dentes  relati- 
vement aux  conditions  qui  donnent  droit  à  l'application  des  secours,  et  à 
l'impossibilité'  d'admettre  toute  proposition  qui  de'passerait  500  francs  ;  il 
ajoute  : 

MM.  les  EEv.  sont  en  outre  pre'venus  que,  dans  le  cas  ot!i,  après  la 
re'partition  de  ces  crédits  arrêtée  par  moi ,  il  surviendrait  des  décès  parmi 
les  parties  prenantes,  avant  l'acquit  des  mandats  de  payement,  leurs 
propositions  pour  l'application  nouvelle  des  sommes  devenues  ainsi  dis- 
ponibles ,  ou  pour  toute  autre  cause,  devront  me  parvenir  par  votre  in- 
termédiaire, avant  le  l^'"  novembre  prochain  ,  afin  que  l'emploi  réel  des 
fonds  libres  puisse  être  assure' pour  le  31  décembre,  conforme'ment  à 
l'ordonnance  royale  du  14  septenîbre  1822.  Passe'  le  l*""  novembre  ,  au- 
<;une  de  ces  propositions  ne  sera  plus  admise. 

(Du  même  jour,  lettre  dans  le  même  sens  aux  evêques.) 


f  Dispositions  pour  assurer^  en  exemption  de  toute  taxe,  la  remise 
exacte , par  la  poste,  des  mandats  de  traittinent  des  curés,  dessen'anfs 
et  vicaires.J 

Paris,  le  31  juillet  1832. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 

l'Ain), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  les  circulaires  de  mes  prédécesseurs,  en  date  des  29  no- 
vembre 1830  (1),  15  décembre  1831  (2)  et  2  avril  1832  (3),  contiennent 
diverses  dispositions  sur  la  remise  des  nrandats  de  traitement  des  curés, 
desservants  et  vicaires;  les  unes,  dans  le  but  de  prévenir  tout  payement 
pour  des  fonctions  non  remplies,  sans  placer  cependant  dans  des  rap- 


(t)  Ci-dessus,  page  136.      (2)  Ci-dessus ,  page  185.      (3)  Ci-dessus,  page  191 
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ports  fâcheux  l'autorité  civile  et  l'autorité'  ecclésiastique  d'une  même 
commune,  en  chargeant  MM.  les  PP.  et  SS.-PP.  d'adresser  les  mandats 
par  la  poste  ,  après  avoir  recueilli  sur  la  realite'  du  service  des  renseigne- 
ments dont  leur  position  leur  permet  d'apprécier  l'impartialité;  les  au- 
tres, concernant  les  précautions  de  nature  à  e'viter  que  les  mandats  ne 
tombent  dans  des  mains  infidèles,  et  ne  viennent  à  être  payes  sur  de 
faux  acquits. 

Il  resuite  de  la  correspondance  de  MM.  les  PP.  qu'ils  ont  eu  généra- 
lement occasion  de  se  convaincre  que  l'envoi  des  mandats  par  la  poste 
était  le  plus  sur  moyen  de  ne  payer  que  les  services  réellement 
elFectues  ;  mais  ils  ont  fait  diverses  observations  sur  la  taxe  des  paquets  , 
qu'ils  ne  croyaient  pas  toujours  régulièrement  établie  par  les  bureaux  de 
poste. 

J'ai  adresse'  ces  observations  à  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances,  en  rappelant  les  dispositions  de  l'état  n"  2  joint  à  l'ordonnance 
du  G  juillet  1828  et  de  l'article  2  de  la  loi  du  3  juin  1829,  dont  il 
re'suhe  e'videiniuent  que  les  paquets  de  MM.  les  PP.  et  SS.-PP.,  pour 
l'envoi  des  mandats  des  traitements  ecclésiastiques  sous  bandes,  ne  doi- 
vent être  soumis  à  aucune  taxe  ordinaire  ni  à  la  taxe  de  subvention 
établie  dans  les  communes  qui  ne  possèdent  pas  d'e'tablissement  de 
poste  ;  mais  je  fis  remarquer  en  même  temps  que  l'envoi  des  mandats 
de  traitement  sous  bandes  pouvait  donner  lieu,  plus  facilement  que  par 
paquets  fermes  ,  à  ce  qu'ils  tombassent  dans  des  mains  disposées  à  en 
abuser. 

M.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  m'écrit  que  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  les  mandats  soient  expédies  par  lettres  fermées,  attendu 
que  MM.  les  PP.  et  SS.-PP.  sont  autorisés  à  fermer,  en  cas  de  nécessité, 
les  lettres  et  paquets  qu'ils  adressent  aux  fonctionnaires  envers  lesquels 
leur  contre-seing  opère  la  franchise.  Mais  comme  les  vicaires  n'ont  pas 
été  indiqués  dans  les  règlements  au  nombre  de  ces  fonctionnaires,  et 
qu'il  estjuste  néanmoins  qu'ils  puissent,  ainsi  que  les  curés  et  desser- 
vants,  recevoir  leurs  mandats  de  payement  en  exemption  de  taxe, 
M.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  pense  qu'ils  devraient  les 
recevoir  sous  le  couvert  des  curés  ou  desservants  des  paroisses  au.x- 
quelles  ils  sont  attachés. 

En  conséquence,  je  vous  eflgage  ,  M.  le  P. ,  à  exécuter  les  dispositions 
indiquées  par  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances,  et  qui  vien- 
nent d'être  rappelées ,  si  déjà  elles  ne  sont  observées  dans  votre  dépar- 
tement. 
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(Indiquer  exactement  et  d'une  manière  bien  distincte,  dans  les  bordC' 
vaux  d'émission  de  mandats ,  ceux  qui  sont  délivrés  pour  dépenses 
d'exercices  cJos.J 

Paris ,  le  10  septembre  1832. 

Le  Ministre  de  i'instruclion  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 
l'Ain), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  une  ordonnance  du  23  décembre  1829  porte  que  les 
ministres  publieront  dans  leurs  comptes  annuels  des  e'tats  qui  rappel- 
leront jusqu'à  leur  entier  apurement,  les  dépenses  restant  à  payera 
l'époque  de  la  clôture  de  chaque  exercice,  et  qui  feront  connaître  les 
payements  etfectue's  ultérieurement  sur  ces  reliquats,  avec  imputation 
sur  les  crédits  des  budgets  courants. 

Depuis  lors,  ces  publications  ont  eu  lieu;  mais  la  cour  des  comptes, 
appelée  par  l'ordonnance  du  14  septembre  1822  à  constater,  sur  le 
vu  des  pièces  produites  aux  payeurs,  l'exactitude  de  tous  les  résultats 
publies  par  les  différents  ministères,  a  exprime'  le  vœu  que  les  payements 
imputes  pour  des  exercices  clos,  sur  les  crédits  des  exercices  courants, 
fussent  présentes  distinctement  dans  les  comptes  individuels  des  payeurs. 
M.  le  ministre  des  finances,  ayant  accueilli  cette  proposition  ,  a  prescrit 
à  MM.  les  payeurs  d'ouvrir  à  cet  égard,  dans  leurs  écritures,  des  comptes 
spéciaux  dont  le  résultat  sera  de  faire  connaître  mois  par  mois,  d'une 
part,  le  montant  des  mandats  délivrés  par  MM.  les  ordonnateurs  pour 
dépenses  d'exercices  clos  imputables  sur  les  exercices  courants ,  et ,  en 
second  lieu,  le  montant  des  payements  effectués  pour  cette  même  nature 
de  dépenses. 

Les  concours  de  MM.  les  ordonnateurs  est  ici  nécessaire,  car  c'est  par 
eux  que  MM.  les  payeurs  connaissent  les,  mandats  délivrés,  au  moyen 
des  bordereaux  d'émission  qu'ils  leur  remettent  jour  par  jour,  et  dont  le 
modèle,  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  est 
joint  à  la  circulaire  du  15  septembre  1827  (l). 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  inviter,  M.  le  P.,  à  donner  des 
ordres  précis  pour  que  ces  bordereaux  contiennent  exactement,  et  d'une 
manière  bien  distincte  ,  l'indication  des  mandats  délivrés  pour  dépenses 
d'exercices  clos,  sur  les  exercices  courants,  en  vertu  des  autorisations 
royales  dont  je  vous  donne  connaissance ,  et  qui  doivent  être  rappelées 
avec  soin  dans  les  mandats  mêmes. 

L'énonciation  de  chaque  exercice  clos,  auquel  se  rapportent  les  man- 
dats, devra  également  être  donnée  dans  les  bordereaux,  et  à  cet  égard , 


(i)  Ci-dessus,  page  7  9. 


(  209  ) 
il  convient  d'observer  que,  pour  la  régularité  des  écritures,  le  même 
mandat  ne  doit  pas  contenir  des  dépenses  de  |)Lusieurs  exercices  clos. 

Enfin,  si,  pour  les  mois  déjà  écoules  de  l'année  courante,  MM.  les 
paveurs  n'avaient  pas  reçu  les  renseignements  dont  il  s'agit  d'une  ma- 
nière complète,  vous  voudriez  bien,  M.  le  P.,  leur  fournir  ceux  qui  leur 
manqueraient  encore. 


fCurcs  de  première  classe  dont  la  population  se  troiwc  réduite  au-dessous 
de  cinq  -mille  âmes.J 

Paris,  le  25  septembre  1832. 

Le  Ministre  de  l'instniction  publique  et  des  cuUes  (M.  Girod,  de 

l'Ain), 
Aux  Préfets. 

(extrait.) 

M.  le  P.,  l'arrête  du  27  brumaire  an  XI  (l)  avait  attribue  le  titre  de 
cure  de  première  classe  à  toutes  celles  qui  se  trouvaient  placées  dans 
les  communes  dont  les  maires  étaient  nommes  par  le  gouvernement. 
Cette  nomination  ne  s'exerçait  qu'à  l'égard  des  communes  dont  la  popu- 
lation s'eievait  au  moins  à  cinq  mille  âmes. 


(l)  {Extrait  des  registres  des  délibérations  des  consuls  de  la  république.) 

Paris,  le  27  brumciire  an  XI  de  la  république  française ,  une  et  indivisible. 

Les  cO'Suls  de  la  république  arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  l^  Les  cures  des  communes  dont  les  maires  sont  nomme's  par  le  premier 
consul,  sont  curés  de  première  classe. 

2.  Chaque  anne'e,  le  premier  consul,  sur  la  demande  des  e'vèqnes,  fera  passer 
de  la  seconde  a  la  première  classe,  les  cure's  qui  se  seront  distingue's  par  leur  zèle, 
leur  pie'îè  et  les  vertus  de  leur  e'tat. 

3.  Les  traitements  eccle'siastiques  seront  pave's  par  trimestre. 

Le  premier  jour  de  chaque  trimestre  ,  le  conseiller  d'e'tat  charge'  des  affaires  des 
cultes,  remettra  l'état  des  cure's  qui  existaient  le  premier  jour  du  li'imestre  pre'ce'- 
dcnt.  Cet  e'tat  présentera  le  niontant  de  leurs  traitements,  et  celui  de  la  pension 
d;int  ils  jouissent,  et  dont  il  sera  fait  déduction  sur  leur  traitement. 

Cette  déduction  n'aura  lien  qu'il  dater  du  i<='"  vendémiaire  dernier.  Les  traite- 
ments des  curés  ayant  atteint  l  âge  de  soixante-dix  ans  n'y  seront  point  assujettis. 

(  Les  articles  4  et  5  comprennent  des  dispositions  de  comptabilité  ,  depuis  tom- 
bées en  désuétude.) 

G.  Chaque  curé  devra  être  porteur  d'une  lettre  par  laquelle  le  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes,  lui  fera  connaître  que  le  gou- 
vernement a  agréé  la  nomination  faite  parl'évéque,  et  fixera  l'époque  de  laquelle 
datera  son  traitement  (a). 

(a)  Depuis,  l'usage  a  ••té  établi  rfc  faire  parvenir  aux  curés  nommés  une  ampl'.ation  de  l'ordop- 
nance  royale  d'agrément. 


Tel  était  Fctat  de  la  législation  au  moment  où  la  loi  «lu  21  mars 
1831  a  étendu  la  nomination  des  maires  par  le  Roi  aux  communes  ne 
renfermant  que  trois  mille  habitants. 

Il  eût  ëte'  inipossible  que  la  faveur  du  titre  de  première  classe  suivît  les 
cures  dans  cette  nouvelle  délimitation ,  à  raison  de  l'excédant  considé- 
rable de  dépense  qui  fut  resuite'  des  augmentations  de  traitements  à 
accorder  aux  titulaires  à  promouvoir,  la  loi  sur  le  budget  n'ayant  pas 
pourvu  à  cet  objet. 

En  conséquence,  une  ordonnance  royale  du  G  avril  dernier  (l)  inter- 
vint pour  statuer  que  le  titre  n'appartiendrait  de  droit  qu'aux  communes 
d'une  population  de  cinq  mille  âmes,  sauf  les  chsfs-lieux  de  préfecture, 
où  l'on  cessait  de  conside'rerle  chiffre  de  la  population. 

Un  nouvel  incident  s'est  manifeste'depuis  cette  époque.  Plusieurs  pré- 
fets ont  constaté  que  diverses  communes  de  leur  département  jouissant, 
d'après  les  ancirns  principes,  de  cures  de  première  classe,  ne  possé- 
daient plus ,  quelles  qu'en  fussent  les  causes,  les  cinq  mille  habitants 
exigés  par  l'ordonnance  du  6  avril.  Ils  m'ont  demandé  s'ils  devaient 
dès  lors  réduire  le  traitement  des  titulaires  de  ces  paroisses  de  1,500 
1,200  francs.  Quelques-uns  même  ,  à  ce  qu'il  paraîtrait,  n'ont  pas  hésité 
à  trancher  la  question  par  la  délivrance  des  mandats  sur  ce  dernier  pied. 

La  difficulté  était  sérieuse  :  d'une  part,  l'ordonnance  est  positive;  de 
l'autre,  il  peut  paraître  rigoureux  de  porter  ainsi  tout  à  coup,  et  par 
suite  de  circonstances  purement  locales,  auxquelles  les  curés  des  com- 
munes de  population  réduite  n'ont  eu  aucune  part,  atteinte  à  l'existence 
de  fonctionnaires  la  plupart  âgés  et  infirmes,  et  qui  devaient  se  croire 
à  l'abri  d'un  semblable  revers  venant  les  frapper  précisément  à  l'époque 
de  la  vie  où  les  besoins  se  multiplient  loin  de  diminuer.  En  troisième 
lieu,  enfin,  ces  réductions  de  la  population  dans  certaines  localités, 
lorsque  celle  du  royaume  tend  constamment  à  s'accroure  depuis  un 
grand  nombre  d'années,  se  trouvent  donc  plus  que  balancées  par  les 
augmentations  que  reçoivent  d'autres  localités  et  que  favorisent  les  dé- 
veloppements de  l'industrie,  le  percement  de  nouvelles  routes,  l'établis- 
sement des  canaux.  Des  communes  qui,  jusqu'à  présent,  n'avaient  pas 
cinq  mille  amcs  arrivent  donc  successivement  à  ce  nombre,  et  se  créent 
ainsi  des  titres  à  la  transformation  de  leurs  cures  de  seconde  classe  en 
cures  de  première  classe.  Cependant  le  crédit  affecté  par  la  loi  aux  trai- 
tements ecclésiastiques  étant  renfermé  dans  des  limites  qu'il  ne  m'est  pas 


(i)  (  Ordonnance  du  roi  relative  aux  cures  de  première  classe.) 

Paris,  le  6  ivril  1832. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Art.  1^.  Les  cures  de  communes  de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus,  et  en  nombre 
ëeal  à  celui  des  justices  de  paix  établies  dans  ces  mêmes  communes,  ainsi  que 
les  cures  des  chefs-lieux  de  préfecture  dont  la  population  serait  au-dessous  de  cinq 
mille  habitants  ,  sont  seules  cures  de  première  classe. 

Art.  2.  Nos  ministres,  etc. 
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permis  de  dépasser,  ne  pourrait,  on  le  comprend  d«.-s  le  premier  abord  , 
suffire  à  la  fois  pour  lé  maintien  de  l'ancien  traitement  dans  les  com- 
munes de  population  réduite,  et  pour  l'augmentation  du  iraitementdans 
celles  ou  la  population  s'est  accrue,  lors  môme  que  le  principe  explici- 
tement pose  par  l'ordonnance  du  6  avril  1  832  ne  serait  pas  déjà  un  obs- 
tacle invincible  à  l'exécution  de  la  première  de  ces  deux  mesures. 

Un  seul  moyen  se  présente  pour  remédier,  au  moins  en  partie,  à  ce 
que  les  conséquences  de  cette  ordonnance  offrent  de  trop  rigoureux 
pour  les  titulaires  actuels.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  cures  dont  la  po- 
pulation est  descendue  au-dessous  de  cinq  mille  âmes  ne  doivent  descen- 
dre, par  suite,  au  rang  de  cures  de  deuxième  classe;  mais  alors  je  me 
re'serve  d'user  de  la  faculté',  très-limitee  elle-même,  que  donne  l'arrête' 
du  27  brumaire  an  xi ,  de'jà  cite,  pour  proposer  au  Roi  de  promouvoir 
au  titre  de  cures  de  première  classe  ceux  des  anciens  titulaires  de  ces 
paroisses  qui,  par  leurs  longs  services,  leurs  vertus,  leurs  soins  pour  en- 
tretenir la  paix  parmi  leur  troupeau  au  milieu  des  dissensions  qui  nous 
agitent,  se  seront  montres  dignes  de  cette  faveur  personnelle. 

Cette  faculté,  je  le  repète,  et  vous  le  savez  comme  moi,  M.  le  P.,  est 
très-limite'e.  Une  décision  royale  du  29  septembre  1819  la  restreint  au 
dixième  du  nombre  total  des  cures  de  deuxième  classe 

Quant  à  présent,  il  est  indubitable  qu'à  partir  du  présent  trimestre 
inclusivement,  vous  ne  sauriez,  M.  le  P.,  continuer  de  délivrer  des 
mandats  de  traitement  sur  le  pied  de  1,500  francs  aux  titulaires  des  cures 
de  votre  département  comprises  dans  la  première  classe,  et  qui  seraient 
constatées  ne  pas  contenir  une  population  effective  de  cinq  mille  âmes 
dans  leur  circonscription. 

Je  donne  avis  de  ces  instructions  à  M.  l'Ev .... 

(  Pareille  lettre  a  e'të  adresse'c  sous  la  même  Jate  aux  e'véques.  ) 


(Cultes  non  catholiques  :  état  de  situatioyi  des  temples.J 
Paris,  le  28  septembre  1832. 

ï^e  Ministre  de  Finstruclion  publique  et  des  cultes  (M.  Girod,  de 
l'Ain), 

Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Près. ,  les  derniers  documents  parvenus  à  l'administration ,  sur 
la  situation  des  édifices  du  culte  protestant,  remontent  à  l'année  1822. 
Dans  un  intervalle  de  dix  anne'es,  cette  situation  a  du  éprouver  de  no- 
tables changements,  et  il  devient  indispensable  que  de  nouveaux  états 
de  situation  soient  établis  pour  éclairer  le  gouvernement  sur  l'état  actuel 
des  choses. 

14. 
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C'est  dans  ce  but  que  je  vous  transmets  exemplaiics  d'un  ta- 

bleau que  vous  voudrez  bien  reu)j)lir  avej  tout  le  soin  et  toute  l'exacti- 
tude possibles,  au  mojen  des  renseignements  qui  sont  en  votre  posses- 
sion, ou  que  vous  pourrez  facilement'vous  procurer. 

Je  vous  recommande  une  attention  particulière  pour  le  recensement 
de  la  population  protestante  par  commune. 

Cette  exactitude  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  la  vérité  des  ren- 
seignements précédemment  fournis  h  l'administration  paraît  avoir  ete' 
altérée  plus  d'une  fois  par  un  reste  de  uicfiance,  dont  il  ne  doit  plus 
exister  de  trace  aujourd'hui  chez  les  protestants. 

Lorsque  voti'c  travail  sera  termine  pour  tout  le  ressort  de  votre  église 
consistoriale,.vous  aurez  à  le  transmettre  à  M.  le  P.  du  département. 
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qui  est  cliarge  de  le  coiupletcr  et  do  fournir  ses  observations,  s'il   y  a 
lieu. 

Vous  lie  perdrez  pas  de  vue,  monsieur,  (jue  les  renseignements  de- 
mandes n'ontd'aiitre  but  quedcelairerPautorite'  sur  les  véritables  besoins 
du  culte,  et  de  la  guider  dans  une  repartition  juste  et  équitable  des  fonds 
qu'elle  peut  y  appliquer.  Je  dois  donc  compter  sur  tout  votre  zèle  pour 
en  remplir  l'objet,  et  je  vous  prie  d'adresser  votre  tableau  dans  le  délai 
de  deux  mois,  au  plus  tard,  ù  M.  le  P.  de  votre  département. 

Nota.  S'il  n'y  a  point  d'église  consisloriaîc  dans  le  département ,  mais 
seulement  un  ou  plusieurs  oratoires,  les  pasteurs  adresseront  leurs  tableaux 
directement  à  MM.  les  PP. 

(Le  même  jour  il  a  été  écrit  dans  le  même  sens  aux  préfets.) 
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f  Cultes   non  catholiques  :  pièces  à  produire  pour  la  confirmation  des 

pasteurs.) 

Paris,  le  29  octobre  J832. 

Le  Ministre  de  iu  justice  chargé  de  l'administration  des  cuïtts 

(M.  Barthe), 
Aux  Pre'sidenls  des  consistoires. 

M. le  Près.,  une  instruction  du  ministre  des  cultes,  en  date  du  25  mai 
1807  (1),  a  déterminé  les  pièces  que  les  consistoires  auraient  à  pro- 
duire lorsqu'ils  présenteraient  pour  la  première  fois  un  pasteur  à  la  con- 
firmation du  Roi;  savoir  :  le  titre  d'élection  du  proposant,  son  acte  de 
naissance,  ses  certificats  d'études,  et  enfin  son  acceptation. 

Une  autre  circulaire,  du  30  mai  1820  (2),  prévint  MM.  les  prési- 
dents des  consistoires  que  les  certificats  d'études  seraient  remplacés  par 
le  diplôme  de  bachelier  en  théologie,  et  qu'il  l'avenir  il  ne  serait  plus  pré- 
senté de  pasteurs  à  la  confirmation  de  Sa  Majesté  sans  l'accomplissement 
de  cette  condition. 

J  ai  reconnu  toutefois  qu'il  avait  été  dérogé  en  plusieurs  circonstances 
à  cette  utile  règle,  et  que  l'on  s'était  borné  à  présenter,  conmie  par  le 
passé,  des  certificats  d'études,  au  lieu  du  diplôme  de  bachelier  en 
théologie.  Je  dois  donc  vous  rappeler  les  dispositions  de  la  circulaire 
du  30  mai  1820 ,  et  vous  prévenir  que  je  tiendrai  désormais  la  main  à  ce 
qu'elles  soient  rigoureusement  observées. 

II  sera  également  indispensable  de  joindre  au.\  pièces  précitées  l'acte 
de  consécration  au  ministère  évangélique.  Mon  intention  est  de  ne  plus 
admettre  à  l'avenir  que  ceux  qui  seront  délivrés  par  une  assemblée  de 
pasteurs  en  exercice  en  France ,  lorsque  le  proposant  aura  accompli  l'âge 
voulu  par  le  décret  du  23  mars  1807,  ou  qu'il  lui  aura  été  accordé  une 
dispense  d'âge  par  le  gouvernement. 

(Le  même  jour,  envoi  de  fa  circulaire  au.t  préfets.) 


f  Cultes  non  catholiques  :  traitement  ;  résidence. J 
Paris,  le  29  octobre  1832. 

Le  Ministre  de  la  justice  chargé   de  l'administration  des  cultes 

(M.  Barthe), 
Aux  Préfets. 

(Une  semblable  circulaire  a  etc  adressée  directement  aux  présidents  des 
consistoires  protestants,  avec  suppression  de  deux  paragraphes  marques 
d'une  ".) 

M.  le  P. ,  une  ordonnance  royale  du  13  mars  1832  ,  insérée  au  Bulle- 
tin des  lois ,  dispose  que  le  traitement  alloué  aux  titulaires  d'emplois 
ecclésiastiques  courra  désormais  du  jour  de  leur  inslallatioir,  et  règle,. 

il)  Voyez  ci-dessus  (  V«  partie  )  l'analyse  de  celte  circulaire  à  sa  date. 
(2^   Ibidem. 
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en  outre,  les  formalités  que  ces  titulaires  auront  à  remplir  pour  s'absen- 
ter temporairement  du  lieu  de  leur  résidence. 

Les  dispositions  de  cette  ordonnance,  bien  que  spe'ciales  au  culte  ca- 
tholique, reposant  sur  ce  principe  gênerai  que  le  traitement  n'est  du  qu'à 
la  résidence  et  à  l'exercice  des  fonctions,  m'ont  paru  trop  légitimes  et 
trop  conformes  aux  intérêts  de  la  religion  même  pour  ne  pas  être  étendues 
dans  leur  application,  aux  ministres  des  autres  cultes  salaries  par  l'Etat. 

En  conséquence  j'ai  arrête'  les  dispositions  suivantes; 

1°«  A  l'avenir,  le  traitement  des  ministres  des  cultes  non  catholiques 
«  datera  du  jour  de  leur  installation, 

«Cette  installation  sera  constatée,  pour  les  pasteurs  protestants,  par 
«un  procès-verbal  dresse  par  le  consistoire  du  ressort,  ou  par  des  an- 
«ciens  ou  des  ministres  délègues  par  lui  à  cet  effet.  Expédition  de  ce 
«procès-verbal  sera  immédiatement  adressée  au  préfet  du  département 
«pour  servir  à  la  formation  des  états  de  payement. 

(  *  )  «Pour  les  ministres  du  culte  israelite,  l'installation  sera  constate'e 
«  par  le  consistoire  départemental  ou  par  les  administrateurs  du  temple  , 
"dans  les  communes  hors  du  chef-lieu  consistorial. 

i°  «L'absence  tenjporaire  et  pour  cause  légitime  des  ministres  des 
«cultes  protestant  et  israelite  du  lieu  où  ils  sont  tenus  de  résider  pourra 
«être  autorisée  par  les  consistoires  sans  qu'il  en  resuite  décompte  sur  le 
«traitement,  si  l'absence  ne  doit  pas  excederhuit  jours.  Passe'  ce  délai, 
«et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  le  consistoire  notifiera  le  congé'  au  préfet, 
«  et  lui  en  fera  connaître  le  motif.  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au  delà 
«d'un  mois,  pour  cause  de  maladie  ou  autre,  mon  autorisation  sera 
«  nécessaire. 

(  *)  «Dans  les  départements  où  il  n'y  a  point  de  consistoire  israelite, 
«le  congé  pourra  être  donne'  aux  ministres  de  ce  culte  parles  adrainis- 
«trateurs  du  temple. >? 

Je  vous  prie  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispositions,  qui  abrogent 
celles  qui  leur  seraient  contraires. 


f Envoi  du  budget  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extraordi- 
naires :  formation  des  états  de  situation  enfin  d'année  de  ces  dernières 
dépenses. J 

Paris,  le  12  novembre  1832. 

Le  Ministre  de  la   justice  chargé  de  l'administration  des  cultes 

{M.Barthe), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  je  viens  d'arrêter  les  budgets  des  de'penses  diocésaines  ordi- 
naires et  extraordinaires  pour  l'exercice  1832.  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  reunis  sur  la  même  fçuille,  ceux  qui  concernent  votre  dépar- 
tement. 

Les  circonstances  qui  ont  forcé  MM.  les  ministres  des  cultes  d'inter- 
rompre la  formation  de  ces  budgets  pendant  1830  et  1831,  ont  occa- 
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âipnne  lesretax'ds  éprouves  par  ceux  de  1832.  Néanmoins  les  services  nti 
sont  pas  restes  en  souffrance,  au  moyen  des  crédits  provisoirement  ou- 
verts jusqu'à  ce  jour  sur  les  fonds  de  cet  exercice.  Ces  crédits  ayant  à 
peu  près  pourvu  aux  besoins  de  l'année,  et  épuise'  les  fonds  qui  y  étaient 
affectes,  il  s'ensuit  que  presque  généralement  les  budgets  ci-joints  ne 
sont  guère  que  la  recapitulation  de  ce  qui  se  trouve  avoir  cte  ainsi 
alloue  tant  par  les  décisions  collectives  des  19  avril  et  8  mai  derniers  que 
par  des  décisions  spéciales  postérieures. 

J'ai  du  consulter,  pour  la  repartition  de  la  faible  somme  qui  restait 
disponible  ,  et  dans  laquelle  je  n'ai  pu  comprendre  qu'un  petit  nombre 
de  départements,  l'urgence  des  besoins  et  la  possibilité,  pour  ces  dépar- 
tements, d'après  les  renseignements  qui  m'étaient  parvenus,  d'effectuer 
les  dépenses  d'ici  au  31  décembre  prochain. 

Les  allocations  nouvelles  ont  du  être  limitées  pour  les  dépenses  ex- 
traordinaires aux  projets  approuvés,  et  pour  les  dépenses  ordinaires  à 
celles  pour  lesquelles  on  avait  produit  les  pièces  justificatives  exigées  par 
les  instructions. 

Les  règles,  concernant  l'emploi  des  fonds,  tracées  parles  circulaires 
annuelles  portant  envoi  des  budgets  à  partir  de  1825,  doivent  continuer 
d'être  observées. 

Elles  portent  particulièrement  sur  l'obligation  de  s'arrêter  à  la  limite 
et  à  la  spécialité  de  chaque  crédit,  et  surtout  de  ne  mandater  aucun 
payement  pour  les  dépenses  expressément  assujetties  à  l'accomplisse- 
ment de  certaines  formalités,  que  lorsque  ces  formalités  auront  été 
remplies. 

Aucun  mandat  ne  doit  de  même  être  délivré  que  sur  les  états  de  cré- 
dits que  vous  avez  reçus  ou  que  vous  recevrez  (sous  le  timbre  de  la  di- 
vision de  comptabilité)  pour  les  dépenses  dont  il  est  ici  question,  comme 
pour  toutes  autres  ressortissant  de  l'administration  des  cultes.  Ces  états 
indiquent  les  chapitres  du  budget  qui  s'y  rapportent. 

Je  ne  négligerai  point  de  rappeler  ici  que  c'est  une  erreur  fpie  de 
considérer,  ainsi  qu'on  l'a  fait  dans  quelques  localités,  l'approbation 
donnée  à  un  projet  quelconque  de  dépense,  comme  équivalant  à  l'ou- 
verture d'un  crédit  réel  égal  au  montant  de  ce  projet,  et  dont  on  peut 
disposer  immédiatement.  Les  dépenses  d'un  exercice  doivent  être  stric- 
tement renfermées  dans  la  limite  de  la  somme  assignée  sur  les  fonds 
de  cet  exercice,  soit  parle  budget,  soit  par  décision  spéciale.  L'erreur 
que  je  signale  entraînerait  de  graves  conséquences  pour  celui  qui  s'en 
laisserait  préoccuper  au  point  de  prendre  l'avance  sur  les  ordres  de  l'au- 
torité supérieure,  et  de  s'engager  quelquefois  dans  des  dépenses  que 
celle-ci,  dans  l'intervalle,  aurait  reconnues  inutiles,  bien  qu'elle  les  eut 
précédemment  approuvées  et  autorisées  en  principe.  Dans  ce  cas,  les 
dépenses  anticipées  demeureraient  nécessairement  à  la  charge  de  celui 
qui  les  aurait  faites  ou  autorisées. 

Lors  même  que  cette  circonstance  fâcheuse  ne  se  présenterait  pas,  les 
anticipations  offrent  toujours  des  inconvénients  dont  les  moindres  sont 
d'ajourner  le  payement  des  créanciers  à  un  autre  exercice,  ce  qui  oblige 
d'ailleurs  à  une  réimputation  dans  la  forme  ti'acée  par  l'article  21  de  l'or 
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jonnance  royale  du  14  septembre  1822,  et  de  disposer  ainsi  à  l'avance 
des  ressources  d'une  année  dont  les  propres  besoins  peuvent  demeurer 
par  suite,  en  soulFrancc,  quelle  qu'en  soit  l'urgence  constatée. 

Cependant  la  circulaire  du  14  décembre  1825  (l)  ayant  établi  en 
.principe  que  les  retenues  de  garanties  imposées  aux  entrepreneurs  des 
travaux  des  édifices  diocésains  retomberont  dorénavant  sur  l'exercice 
pendant  lequel  l'entreprise  sera  terminée,  il  s'ensuit  qu'il  suffira  de  l'al- 
location de  lasonmie  nécessaire  à  l'achèvement  des  travaux  pour  que  le 
remboursement  de  ladite  retenue  se  trouve  compris  implicitement  dans 
le  cre'dit  d'exercice. 

Je  ne  dirai  rien  des  acquisitions  consommées  ou  des  ouvrages  exe'cutës 
sans  autorisation  préalable.  Les  règlements  administratifs  résumes  dans 
l'instruction  du  12  septembre  1820  (2)  ont  suffisamment  fait  connaître 
qu'il  n'y  aurait  aucune  possibilité  d'admettre  des  dépenses  ainsi  et- 
feciuees. 

L'époque  à  laquelle  nous  sommes  j)arvenus  m'engage  à  joindre  à  l'envoi 
des  budgets  la  demande  des  états  de  situation  en  fin  d'année  pour  dé- 
penses diocésaines  extraordinaires. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'attendre  qu'e  l'année  soit  expirée  pour  s'oc- 
cuper de  la  rédaction  et  de  l'envoi  de  ces  états ,  si  l'entreprise  ou  la  con- 
sommation des  crédits  ouverts  à  valoir  sur  la  totalité  de  la  dépense  se 
trouve  ellectue'e  plus  tôt.  il  ne  peut,  au  contraire,  y  avoir  que  de  l'avan- 
tage à  me  les  faire  parvenir  promptement,  afin  d'éviter  tout  retard  dans 
les  liquidations. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  au  nombre  de  six  (deux  pour  chaque 

/édifice)  ,   les  cadres  des  états  dont  il  s'agit  :    l'un  de  ces  imprimes  vous 

servira  de  minute;  vous  me  renverrez  l'autre  après  en  avoir  rempli  tous 

les  blancs.  Je  désire  que  celui-ci  me  parvienne  pour  le  1 5  janvier  au  plus 

tard. 

Des  notes  explicatives  sont  placées  en  marge  du  cadre;  je  vous  invite 
à  les  consulter  attentivement  pour  la  rédaction  des  renseignements. 

Je  crois  d'ailleurs  devoir  reproduire  quelques-unes  des  principales 
instructions  adresse'es  par  le  ministère  des  cultes  sur  cet  objet. 

Les  éléments  à  fournir  par  les  architectes,  pour  la  conqiosition  des 
articles  3,  4  et  5  ,  et  dont  l'envoi  est  exige  à  l'appui  des  états,  doivent 
être  toujours  acceptes  par  les  entrepreneurs  :  l'omission  de  cette  forma- 
lité a  souvent  donne  lieu  à  des  retards  très-prejudiciables  au  bien  du 
service  et  aux  intérêts  des  créanciers. 

Il  est  indispensable,  également,  pour  les  entreprises  termine'es,  que 
les  procès-verbaux  de  réception  définitive,  revêtus  de  l'acceptation  des 
entrepreneurs,  et  le  compte  général  des  travaux,  dressé  dans  la  forme 
prescrite  par  la  circulaire  du  4  février  1826  (3)  ,  s'ils  ne  m'ont  été  déjà 

(1)  Ci-dessus,  page  5  2. 

(2)  Voyez  ci-dessus  (Impartie)  l'analyse  de  cette  circulaire  ii  sa  date. 

(3)  «...  .Vous  aurez  soin  de  me  transmettre,  après  la  fin  de  chaque  entreprise, 
«avec  le  procès-verbal  de  réception,  dresse  par  l'architecte,  toutes  fes  pièces  du 
'•  projet  approuve ,  et  un  métré  gênerai  des  travaux  exécutes,  rédigé  dans  le  même 
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tmnstnis,  soient  joints  à  l'état  de  situation  en  fin  d'année,  qui  ne  pourrait 
être  règle'  avant  la  réception  et  l'approbation  définitive  du  compte. 

Les  états  dont  il  s'agit  étant  destines  à  servir  de  base  ù  la  liquidation 
des  dépenses  extraordinaires  rëelk'nient  efTectuees,  on  n'y  doit  faire  en- 
trer que  des  dépenses  de  cette  espèce  et  remplissant  cette  condition. 

Les  cadres  doivent  toujours  être  complètement  reniplis,  sauf  à  ne 
porter  que  le  mot  néant  aux  articles  pour  lesquels  on  n'a  pas  de  de'tails  à 
fournir. 

La  modicité'  des  crédits  sccordes  ou  du  montant  des  travaux  ne  peut 
être,  en  aucune  manière,  un  motif  de  se  dispenser  d'en  dresser  l'état 
dans  la  forme  adoptée. 

Cette  obligation  subsiste  de  même  à  l'e'gard  des  édifices  qui  n^'auraient 
ete  l'objet  d'aucune  dépense  et  d'aucun  crédit.  Bien  que  l'état  se  trouve 
alors  entièrement  négatif,  sa  production  oflre  l'avantage  de  compléter 
la  série  des  renseigneujents. 

Je  dois  ajouter  une  explication  sur  un  cas  qui  se  présente  assez  fré- 
quemment, et  qui  a  paru  ,  dans  quelques  départements,  offrir  de  l'em- 
barras pour  la  rédaction  des  états  de  situation.  Je  veux  parler  des  mo- 
difications faites,  après  clôture  d'exercice,  à  des  liquidations  arrêtées, 
et  des  reimputations  qui  ont  eu  lieu  ,  en  conséquence,  sur  des  exercices 
postérieurs. 

Les  embarras  sont  nés  de  ce  qu'on  a  considère'  les  elats  dont  il  s'agit 
comme  éléments  de  comptabilité'  dans  un  sens  trop  général. 

Ils  ne  sont  proprement  pièces  de  comptabilité'  que  sous  le  rapport  de 
la  constatation  des  droits  acquis  dans  le  cours  de  l'exercice.  Ces  droits 
ne  sont  acquis  qu'en  raison  du  service  fait  du  l*^""  janvier  au  31  décembre^ 
et  non  en  raison  de  la  date  de  la  décision  qui  reconnaît  ce  service. 

A  quelque  époque  donc  que  la  liquidation  d'un  exercice  soit  arrêtée 
ou  modifiée,  ses  résultats  ne  peuvent  jamais  figurer  qu'au  compte  de 
l'exercice  que  cette  liquidation  a  pour  objet.  Son  chiffre  détermine  tou- 
jours et  nécessairement  le  montant  du  crédit  ouvert  pour  l'exercice 
même,  n'miporte  sur  quels  fonds  il  soit  imputé  en  totalité  ou  en  partie, 
puisqu'une  réimputation  après  clôture  n'ayant  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale,  et  sous  une  forme  particulière  (article  21  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822),  ne  se  fait  jamais  qu'à  titre  de 
complément  de  dépense  de  l'exercice  clos  (1). 

Le  chiffre  delà  liquidation  doit  donc  servir  à  établir  celui  du  crédit 
ouvert  (première  colonne  de  l'article  2  ) ,  et  celui  de  l'emploi  (seconde 
colonne),  puisque,  d'après  le  système  de  l'état,  le  mot  emploi  ne  signifie 
autre  chose  que  la  quotité  de  la  dépense  constatée  ,  sans  aucun  égard  à 
celles  des  sommes  payées,  dont  la  situation  est  entièrement  indifférente. 
II  est  facile  de  reconnaître,  en  effet,  que  la  destination   principale  de 

"  ordre  que  ies  devis  ,  afin  que  je  puisse  ordonner  les  comparaisons  nécessaires  et 
«  m' assurer  de  la  conformité'  des  opérations.  »  {Extrait  de  la  circulaire  du  4  fé\'rier 
(826.  Voyez  ci-dessus,  page  5  7.) 

(i)  H  est  utile  toutefois  d'indiquer  dans  la  colonne  d'observations  les  exercices 
sur  lesquels  ont  porte  les  reimputations. 
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l'ëtat  est  finalement  d'établir  la  comparaison  entre  les  de'penses  consom- 
mées sur  une   entreprise  ou  une  acquisition,  et  les  dépenses  restant  à 
faire  pour   achèvement  des   travaux  ou   solde  des  termes  non  encore 
échus,  , 

J'ai  déjà  rappelé'  plus  haut  que  les  retenues  de  garantie  opérées  dans 
le  cours  des  travaux,  et  remboursables  en  fin  d'entreprise  après  que  le 
compte  en  a  ete'  approuve  par  le  ministre  ,  sont  considere'es  comme 
dépense  appartenant  entièrement  à  l'exercice  dans  le  cours  duquel  ces 
travaux  reçoivent  leur  achèvement. 

Il  ne  sera  pas  inutile  (plusieurs  faits  récents  m'en  donnent  la  convic- 
tion )  de  reproduire  encore  ici  l'explication  extrêmement  simple  donnée 
par  plusieurs  lettres  précédentes  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  royale 
du  14  septembre  1822  ,  applique'e  à  la  faculté'  de  dépenser  et  de  payer  : 

«1°  Pendant  les  douze  mois  de  l'année  qui  donne  son  nom  à  l'exer- 
«cice,  faculté  de  dépenser  sur  les  crédits  ouverts  pour  cet  exercice. 
«Elle  cesse  irrévocablement  au  31  décembre; 

«2°  Pendant  ces  douze  mois,  et  pendant  les  neufs  mois  qui  suivent, 
«faculté  d'ordonnancer  ces  payements  dans  les  limites  de  ce  qui  a  été 
«réellement  dépensé  durant  le  cours  des  douze  premiers  mois  de 
«l'exercice  ; 

«3°  Enfin  ,  pendant  l'année  de  l'exercice  et  jusqu'au  30  novembre  (t) 
«de  l'année  suivante  ,  faculté  de  payer. 

«Ainsi,  en  d'autres  termes,  après  douze  mois,  plus  de  dépenses  ; 

«Après  vingt-un  mois,  plus  d'émissions  d'ordonnances  ni  de  mandats; 

«Et  après  vingt-trois  mois,  plus  de  payement  imputable  sur  les  cré- 
.'  dits  de  l'exercice,  v 

Après  ce  délai ,  il  est  pourvu  à  la  réimputation  et  au  réordonnance- 
ment des  dépenses  de  l'exercice  clos,  dans  la  forme  tracée  par  l'article 21 
de  l'ordonnance  précitée  du  14  septembre  1822. 

Les  circulaires  des  20  janvier  (2)  et  14  décembre  1825  (3)  invitaient 
MM.  les  PP.  à  joindre  aux  états  de  situation  leurs  observations  particu- 
lières, notamment  sur  le  personnel  des  architectes  et  des  entrepreneurs 
et  sur  la  marche  des  travaux.  J'insiste  sur  l'exécution  de  cette  mesure 
que  plusieurs  de  MM.  les  PP.  ont  négligée.  Les  désordres  qui  ont  eu 
lieu  dans  quelques  localités  me  font  désirer  d'être  tenu  généralement 
au  courant  de  tout  ce  qui  peut  m'intéresser  sur  ces  deux  points. 

Je  crois  devoir  vous  adresser  deux  ampliations  de  la  présente,  une 
pour  le  bureau  administratif  chargé  de  ces  matières,  l'autre  pour  celui 
de  la  comptabilité.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'en  accuser  la  récep- 
tion ainsi  que  celle  des  pièces  jointes  ,  au  nombre  de  sept. 

(Le  même  jour,   transmis  une  ampliation  de  cette  circulaire  avec  une 
lettre  d'envoi  aux  e'véques.  ) 


(1)  Une  ordonnance  royale  du  u  juillet  1833  a  limité  le  délai  au  31  octobre. 

(2)  Ci-dessus,  page  iU. 

(3)  Ibidem,  page  6  2. 
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(Mol>ilier  des  archevêchés  et  évéchés  :  invilation  de  procéder  aux  réco- 
lements-ltu'cntaires .  ) 

Paris,  le  l^"^  décembre  183J. 

Le  Ministre  de  la  justice   chargé  de  l'administration  des  cuites 

{M.Barthc), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  îe  moment  est  arrive'  où  vous  allez  avoir  i\  vous  occuper  du 
rëcolement-inventaire  du  mobilier  de  l'evéche'  de  votre  département , 
auquel  il  doit  être  procède'  à  la  fin  de  chaque  année,  conformément  ù 
l'article  8  de  la  loi  du  2G  juillet  1829,  et  aux  ordonnances  royales  des 
7  avril  1819  (1),  3  février  1830  et  4  janvier  1832  (2). 

Les  circulaires  de  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  en  date  ties  22  mars  1831  (3)  et  0  janvier  suivant  (4),  contien- 
nent, sur  la  nature  et  la  forme  de  cette  opération  ,  les  indications  néces- 
saires pour  en  assurer  la  régularité.  L'examen  que  je  viens  de  faire  des 
derniers  recolements-inventaires  m'a  démontre  néanmoins  que  quelques 
points  de  ces  instructions  ont  ete  ou  négliges  ou  mal  compris. 

D'après  l'article  8  de  l'ordonnance  royale  du  3  février  1830  (ô) ,  les 
agents  du  domaine,  dans  quelques  localités,  se  sont  crus  autorises,  soit 
à  agir  isolement,  soit  à  procéder,  en  présence  du  prélat  et  du  délègue' 
du  préfet,  à  l'opération  du  recolement. 

J'ai  du  faire  observer  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  s'étaient  égale- 
ment écartes  des  termrs  et  de  l'esprit  des  règlements  (article  5  de  l'or- 
donnance du  7  avril  1819  ,  article  8  de  celle  du  3  février  1830,  article  2 
de  celle  du  4  janvier  1 832  )  ,  qui  confient  fopëration  au  préfet  ou  à  son 
délègue' ,  et  n'appellent  l'agent  du  domaine  qu'à  y  concourir. 

J'ai  remarque,  d'une  autre  paît,  que  dans  plusieurs  départements  on 
a  cru  devoir  adopter,  pour  la  rédaction  de  l'état  du  rëcolement-inven- 
taire, un  modèle  inusitë  jusqu'alors  à  l'ëgard  des  mobiliers  des  arche- 
vêchés et  ëvêchës.  Il  en  est  résulte  que  ces  rëcoiements,  dépourvus  des 
indications  formellement  exigées  par  l'instruction  du  22  mars,  n'ont  pu 
être  collationnës  sur  ceux  précédemment  approuves,  et  qu'il  n'a  ë(ë  pos- 
sible de  les  admettre  que  comme  simple  renseignement. 

Il  est  donc  indispensable  qu'on  s'en  tienne  à  l'ancien  modèle  et  à 
l'exécution  littérale  des  instructions  ëmanëes  du  ministère  des  cultes.  Je 
joins  ici  un  imprime  de  ce  njodèle  (n),  auquel  on  devra  se  conformer 
pour  les  de'tails  comme  pour  les  dimensions  du  papier. 


(1)  Voyez  la  circulaire  du  2i  mars  is.'il  ,  dans  laquelle  celte  ordonnance  est 
rapportée  textuellement  (ci-dessus,  page  1^7), 

(2)  Ci-dessus,  page  18  9. 

(3)  Ibidem ,  page  1/(7. 
('()  Ibidem,  J)agc  188. 
(.5)  Ibidem  ,  i^Agc  155. 

(f>)Ce  modèle  est  à  In  suilr  de  l;i  jircscntc. 
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J'insisterai  sur  la  recommandation  expresse ,  partout  où  le  mobilier 
(le  l'evéche'  s'est  écarte'  des  prescriptions  de  l'article  l*^""  de  l'ordonnance 
royale  du  1  avril  1819,  de  diviser  cet  ameublement  sur  le  récolcment- 
inventaire  en  deux  cliapitres,  dont  ; 

Le  premier,  sous  le  titie  de  mobilier  légal,  embrassera  tous  les  meu- 
bles et  eft'ets  rentrant  dans  Icsdites  prescriptions  ; 

Le  second,  sous  le  titre  de  mobilier  extra-legal,  contiendra  tous  les 
objets  de  nature  ou  de  destination  non  conformes  auxdites  prescriptions, 
susceptibles  comme  les  autres  d'être  entretenus,  mais  non  d'être  rem- 
placés, sauf  le  cas  où  le  mobilier  légal  n'absorberait  pas  le  maximum 
déterminé  par  l'ordonnance. 

Je  rappellerai  aussi  que  les  dépenses  pour  les  ameublements  complets 
sont  de  deux  espèces,  savoir  :  l'entretien  ou  la  réparation  des  objets  dé- 
gradés; le  remplacement  de  ceux  reconnus  hors  de  service. 

L'article  5  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  ainsi  que  l'instruc- 
tion du  22  mars  1831,  indiquent  comment  ces  besoins  doivent  être 
constatés,  et  les  pièces  à  produire  à  l'appui  des  propositions  d'allocation 
qu'elles  doivent  toujours  accompagner.  L'une  ou  l'autre  de  ces  forma- 
lités est  souvent  omise  :  tantôt  c'est  la  commis.'sion  qui  oublie  de  cons- 
tater, ou  ce  sont  les  pièces  qu'on  néglige  d'établir;  tantôt  MM.  les  PP. 
adressent  des  demandes  de  fonds  sans  qu'aucun  de  ces  préalables  ait  été 
rempli.  Les  affaires  présentées  sous  ces  formes  irrégulières  entraînent  à 
des  difîicultés  de  régularisation  ,  et  souvent  à  des  ajournements  préjudi- 
ciables. Il  est  indispensable  de  prévenir  ces  inconvénients  par  une  obser- 
vation plus  exacte  des  instructions.  Toute  proposition  d'allocation  a 
donc  besoin  d'être  appuyée  sur  les  constatations  faites  au  procès-verbal 
de  récolement,  et  d'être  accompagnée  : 

Pour  les  réparations  et  autres  dépenses  d'entretien , 
Du  devis  de  ces  dépenses  ,  contenant  indication  des  objets  auxquels 
elles  s'appliquent,  et  rappel  de  leur  prix  et  du  numéro  d'inventaire; 

Pour  les  dépenses  de  remplacement  de  meubles  et  effets  hors  d'usage, 

1°  De  l'état,  extrait  de  l'inventaire,  donnant  l'indication  des  articles 
à  réformer,  du  prix  pour  lequel  chacun  de  ces  articles  est  cote  audit  in- 
ventaire, et  du  numéro  sous  lequel  il  y  figure; 

2°  Du  devis  estimatif  des  nouveaux  meubles  à  acheter,  indicatif  des 
■pièces  où  ils  seront  placés  ; 

3°  De  la  soumission  du  marchand  ou  tapissier  qui  sera  chargé  de  les 
ournir. 

Ces  pièces  devront  toujours  me  parvenir  en  double,  avec  l'expédition 
\\x  récolement-inventaire  qui  m'est  destinée,  visées  par  vous,  M.  le  P. , 
îtparM.  l'Év. 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  à  ces  diverses  indications  lors  du 
écolement  auquel  il  doit  être  procédé  dans  le  cours  de  ce  mois ,  sans 
lutre  délai ,  et  vous  invite  à  me  transmettre  sans  retard  les  résultats  de 
eUe  opération. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  je  tran.s- 
nets  une  ampliation  à  M.  l'Ev. 
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f Situation  des  dépenses  des  cultes  et  de  l'instruction  publique  an  30  no- 
vembre 1832 ,  par  suite  de  la  clôture  des  payements.  J 

Paris,  ic  14  novembre  1833. 

Le  Ministre  de  la  justice  chargé  de   l'administration  des  cultes 
(M.  Barthe), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P. ,  il  resuite  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  31  août  1  825  , 
qu'aucun  mandat  de  payement  d'un  exercice  ne  peut  plus  être  acquitte' 
après  le  30  novembre  de  la  seconde  année  dudit  exercice  (l). 

Vous  établirez....,  de  concert  avec  M.  le  payeur  de  votre  département, 
le  montant  des  mandats  payés  au  30  novembre  1832,  pour  l'exercice  1831, 
et  vous  obtiendrez  ainsi  la  connaissance  des  sommes  restant  à  payer 
sur  les  dépenses  constatées  et  définitivement  arrêtées  au  l^""  octobre 
précédent,  conformément  à  l'article  20  de  l'ordonnance  royale  du 
14  septembre  1822. 

Un  état  détaillé  de  ces  sommes  m'est  nécessaire;  il  doit  contenir  l'indi- 
cation de  chaque  créancier,  et  l'objet  de  sa  créance.  Ces  créances  pour- 
ront être  ultérieurement  payées  sur  les  fonds  des  exercices  subséquents  , 
à  mesure  des  réclamations,  et  conformément  aux  articles  21  de  l'or- 
donnance du  1  4  septembre  1 822  ,  et  6  de  celle  du  l*""  septembre  1 827. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  cadres  en  blanc  destinés  à  con- 
tenir les  renseignements  qui  viennent  d'être  rappelés 

Si  les  colonnes  de  ces  cadres  destinées  à  rappeler  les  droits  constatés 
et  les  mandats  délivrés  présentaient  quelque  différence  avec  les  rensei- 
gnements compris  dans  votre  bordereau  an  été  au  l*""  octobre  1832, 
époque  après  laquelle  aucun  autre  bordereau  mensuel  ne  doit  être 
adressé  pour  l'exercice  1831  ,  il  serait  nécessaire  d'en  donner  la  cause 
détaillée  dans  la  colonne  d'observations.  Une  différence  qui  se  représente 
assez  souvent,  provient  de  décès  d'ecclésiastiques  ou  d'anciennes  reli- 
fjieuses,  antérieur  à  la  remise  des  mandats  de  secours  qui  ont  pu  leur 
être  accordés,  et  dont  la  connaissance  n'est  acquise  que  postérieure- 
ment. Le  payement  ne  devant  pas  en  être  effectué,  la  dépense  doit  être 
retirée  du  montant  des  droits  constatés  et  des  mandats  délivrés.  Vous 
n'omettrez  pas  de  déduire  également,  des  droits  constatés  et  des  man- 
dats délivrés,  les  sommes  qui,  n'y  ayant  été  comprises  que  pour  des 
exercices  clos,  conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  ,  n'auraient  pas  été  payées  au  30  novembre  1832. 


(i)  D'après  une  ordonnance  royale  postérieure,  dn   il   juillet  1833,  aucun 
mandat  ne  peut  être  acquitte'  après  le  31  octobre. 
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(Concernant  la  correspondance  relative  aux  affaires  des  cultes.) 
I  Paris,  ïe  2  janvier  1833. 

Le  Ministre  de  l'inte'rieur  et  des  cultes  (Comte  d' Argent) , 
I  Aux  Préfets, 

M.  le  P.,  le  Roi,  en  reunissant  l'administration  des  cultes  au  ministère 
de  l'intérieur,  a  daijjne'  me  confier  ces  importantes  attributions.  C'est 
/  donc  avec  moi  désormais  que  vous  aurez  à  correspondre  relativement 

/  aux  objets  qui  s'y  rattachent. 

Pour  prévenir  toute  confusion  et  faciliter  ainsi  la  prompte  expédition 
des  affaires,  vous  aurez  soin,  M.  le  P.,  de  rappeler  très-exactement  en 
marge  de  vos  lettres ,  sous  l'indication  ge'nerale  cultes,  la  division  et  le 
numéro  du  bureau  d'où  sont  parties  celles  auxquelles  elles  repondent.  La 
connaissance  que  vous  avez  déjà  de  l'organisation  du  ministère  des  cultes 
vous  permettra  de  mettre  e'galement  ces  indications  sur  celles  que  vous 
m'écririez  par  initiative. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  ,  par  les  mêmes  motifs  ,  d'éviter  avec 
attention  de  reunir  plusieurs  objets  dans  une  même  dépêche. 


(Même  objet.  J 
Paris,  le  2  janvier  1833. 


Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (  Comte  (UArgont), 
Aux  Évêques. 

M?"",  le  Roi,  en  réunissant  l'administration  des  cultes  au  ministère  de 
l'intérieur,  a  daigne'  me  confier  ces  importantes  attributions.  C'est  donc 
avec  moi  désormais  que  vous  aurez  à  correspondre  relativement  aux 
objets  qui  s'y  rattachent. 

Pour  prévenir  toute  confusion  et  faciliter  ainsi  la  prompte  expédition 
des  affaires,  je  vous  prie,  Ms'',  de  rappeler  très-exactement  en  marge 
de  vos  lettres,  sous  l'indication  générale  ministère  des  cultes,  la  division 
et  le  numéro  du  bureau  d'où  sont  parties  celles  auxquelles  elles  repon- 
dent. La  connaissance  que  vous  avez  déjà  de  l'organisation  du  ministère 
des  cultes  vous  permettra  de  mettre  également  ces  indications  sur  celles 
que  vous  m'écririez  par  initiative. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire,  par  les  mêmes  motifs,  d'éviter  avec 
attention  de  réunir  plusieurs  objets  dans  une  même  dépêcbfe. 

Je  me  félicite,  M''',  des  relations  qui  vont  s'ouvrir  entre  nous.  II  serait 
inutile  de  vous  dire  que  vous  trouverez  en  moi  les  mêmes  dispositions 
que  vous  ont  témoignées  mes  prédécesseurs  dans  l'administration  des 
cultes,  pour  les  faire  jouir  de  la  j)rotcction  qui  leur  est  a.ssuree  par  la 
Charte  ;  mais  j'ai  lieu  d'espérer  que  la  réunion  dans  mes  mains  d'attri- 
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Initions  jusqu'ici  divisées,  me  fournira  les  moyens  de  prévenir  ou  de  lever 
des  difficultoÊ  qui  se  sont  présentées  dans  plusieurs  circonstances,  et 
qui  n'ont  pas  causé  au  gouvernement  moins  de  regret  qu'à  MM.  les  EKv. 
eux-mêmes.  ,     ,    .   . 


f  Dispositwna  à  suivre  ponr'la  comptahilité  des  cull es  pendant  l'exercice 

'    '  1833.) 

,,.,.,   V  ,     Paris,  le  25  janvier  1853. 

Le  Ministre  de  Untérieur  et  des  culte.s  (comte  d'Argouf), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  la  loi  du  15  décembre  i  832  a  ouvert  des  crédits  provisoires 
pour  les  services  publics  p'mdant  les  trois  premiers  mois  de  1833,  en 
attendant  que  le  budget  de  cet  exercice  ait  pu  être  voté  par  les  Chambres. 
Une  ordonnance  du  Roi  du  18  du  même  mois  a  réparti  ces  crédits  entre 
ies  divers  ministères  et  par  chapitres  législatifs. 

Les  services  des  cultes  y  sont  divisés  en  neuf  chapitres  qui  se  ratta- 
chaient alors  au  ministère  de  la  justice.  Ces  neuf  chapitres  sont  subdi- 
visés eux-mêmes,  pour  l'ordonnancement  et  pour  la  régularité  des  opé- 
rations de  comptabilité,  en  quinze  articles  dans  la  nomenclature  ci- 
jointe,  arrêtée  le  10  décembre  dernier,  par  M.  le  ministre  secrétaire 
d'état  de  la  justice,  et  conformément  à  l'article  3  d'une  ordonnance 
royale  du  2  7  octobre  précédent,  portant  que  les  dépenses  des  cultes 
continueront  de  former  une  comptabilité  distincte  et  séparée. 

Le  Roi  m' ayant  chargé ,  par  ordonnance  du  31  décembre  1832  ,  de 
l'administration  des  cultes,  deux  autres  ordonnances,  l'une  du  9  jan- 
vier 1833,  l'autre  du  13  du  même  mois,  ont  mis  à  ma  disposition,  soit 
pour  1832,  soit  pour  1833,  les  crédits  affectés  aux  dépenses  des  cultes, 
et  précédemment  à  la  disposition  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice;  mais  j'ai  du  ,  pour  ne  pas  cempliquer  les  opérations  de  compta- 
bilité qui  s'y  rapportent,  les  maintenir  séparées,  comme  elles  ont  été 
commencées  pour  les  exercices  1832  et  1833,  et  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  du  27  octobre  1832,  rappelé  ci-dessus. 

Ainsi,  pour  l'exercice  183?,  vous  devez,  M.  le  P.,  observer  toutes  les 
<Iispositions  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
justice,  en  date  du  30  octobre  1832,  sauf  à  m'adresser,  au  lieu  de  les 
lui  envoyer,  les  bordereaux  et  autres  pièces  qui  en  sont  la  conséquence. 

Quant  à  l'exercice  1833,  la  nomenclature  ci-jointe  servira  de  base  à 
la  comptabilité  des  cultes. 

Les  ordonnances  de  délégation  délivrées  pour  un  des  articles  dont 
elle  se  compose  ne  pourront  servir  à  acquitter  les  dépenses  d'un  autre 
article. 

Les  lettres  d'avis  de  ces  ordonnances  indiqueront  avec  soin  les  cha- 
pitres et  articles  des  services  des  cultes,  puisqu'ils  doivent  être  rappelés 
exactement  dans  vos  mandats,  d'après  ces  indications. 
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Des  états  de  cre'tlits  vous  seront  adresses;  suivant  l'iisjige,  pour  les  di- 
verses de'penses  des  cultes;  mais  comme  celles  du  culte  catholique  et  celles 
des  cultes  non  catholiques  donnent  lieu  àdeux  coroplesdetaiiic's  distincts 
à  la  fin  de  chaque  année,  les  états  de  crédits  seront  également  distincts. 
Ces  états  n'ouvriront  d'abord  que  des  crédits  provisoires  en  rapport  avec 
ceux  accordes  par  la  loi  du  15  décembre  1832  ,  et  par  les  ordonnances 
du  1  8  du  même  mois  et  du  13  janvier  suivant.  Les  états  supplémentaires 
de  crédits  compléteront  ultérieurement  la  totalité'  des  dépenses  à  payer 
dans  chaque  département.  A  l'échéance  du  premier  trimestre  de  l'année 
1833,  vous  mandaterez  sur  le  taux  de  l'année  1833  les  traitements  des 
vicaires  généraux,  chanoines,  cures  de  première  et  de  seconde  classe, 
desservants,  employés  des  bas-chœurs  des  cathédrales,  pasteurs  pro- 
testants ,  rabbins  et  minisires  du  culte  Israélite;  les  indemnités  auX 
vicaires,  celles  du  binage  et  les  bourses  des  séminaires  catholiques  et 
protestants,  en  observant  pour  les  bourses  du  culte  catholique  de  ne 
pas  excéder  la  dépense  résultant  des  fixations  établies  par  l'ordonnanct^ 
royale  du  1 1  de'cembre  1831,  rendue  par  suite  des  réductions  de  crédits 
opérées  au  budget  des  cultes,  à  compter  de  l'anne'è  1832. 

C'est  d'après  les  dispositions  qui  précèdent  qu'ont  ëte'  formes  les  nm- 
dèles  des  bordereaux  de  situation  de  l'exercice  1833  que  vous  devrez 
établir  chaque  mois,  conformément  à  l'articie  19  de  l'ordonnance  raytik- 
du  14  septembre  1822,  et  que  vous  niaiWessercz  si'parhnenf  pour  les 
services  des  cultes.  Il  sera  convenable  même,  pour  la  l'égularité  et  le 
classement  des  pièces,  qu'une  lettre  d'envoi  particulière  les  ac<'omp&g'ne, 
adn  de  pre'venir  toute  confusion  àrec  les  autres  sèrvjOfSs  d'à  rtiintl^fci^ë'dé 
l'Intérieur.  '  .  '  "  '  ' 

Il  n'est  pas  fait  menlion  dans  ces  bordereaux  viéS' articleè'l,  &,  &  H 
10  de  la  nomenclatuie  ci-jointc,  parce  qu'ils  ne  donnêM  lieu  à  aucu'n<- 
opeVation  de  la  part  de  MM.  les  PP.  ■•  '' '" 

J'ai  l'honneur  de  vous  en  adresser  six  cxcm|aiîlife3  qui  serviront  pen- 
dant les  trois  premiers  mois  de  l'année,  soit  pour  fa  minute  qui  doit 
rester  dans  vos  bureaux,  soit  pour  le  double  à  m'cnvoyer.  Vous  recevrez 
ultérieurement  le  nombre  d'oxemplstires  neces.saire  pour  compléter  les 
opérations  jusqu'à  la  clôture  de  Texei'cice. 

Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  pour  que  la  redaétibn  dé  ces  bor- 
dereaux soit  entièrement  cortfori^ie  aux  diverses  indiVafions  qu'ils  con- 
tiennent, et  que  la  plus  grande  exactitude  v  soit  appoHee.  Leur  compa- 
raison av(îc  ceux  des  payeurs,  que  vous  m'adressez  revêtus  de  votre  visa, 
devient  d'autant  plus  nécessaire  qu'une  colonne  a  ete  ajoute'é  dans  ceux- 
ci  pour  indiquer  le  montant  des  mandats  dellvies;  les  renseignemenis 
donnes  à  cet  égard  dans  vos  bordereaux  comme  dans  ceux  de  M.  h- 
payeur  devront  être  entièrement  conformes. 

Il  est  indispensable  (jue  le  bordereau  de  chaque  mois  me  parvienne 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  suivant;  et  lors  fnéme  qu'iuicune 
opération  n'aurait  été  faite  dans  un  mois  ,  l'envoi  du  bordereau  Serait 
toujours  utile,  soit  pour  rappeler  les  opérations  antérieures,  soit  pour  le 
(  tassement  régulier  des  pièces  de  compiabilité.  Dans  le  cas  où  le  rappel 
des  opérations  antérieures  présenfernit  quelque  diOérence  avec  les  ren- 
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seigncnients  précédemment  transmis,  une  note  détaille'e  devrait  en  expli- 
quer la  cause. 

Il  est  quelques  autres  opérations  de  comptabilité  auxquelles  les  ser- 
vices des  cultes  donnent  lieu,  comme  tous  les  autres  services  publics;  de 
ce  nombre  sont  les  reversements  pour  sommes  trop  payées  à  des  créan- 
ciers: il  résulte  des  instructions  données  par  M.  le  ministre  des  finances, 
qu'à  compter  du  1*='"  janvier  1833,  les  reversements,  à  quelque  exercice 
ou  gestion  qu'ils  appartiennent,  devront  être  effectués  chez  les  receveurs, 
et  que  les  payeurs  y  demeureront  entièrement  étrangers.  A  cet  égard, 
M.  le  P. ,  je  me  réfère  aux  dispositions  contenues  dans  la  circulaire  que 
je  vous  ai  adressée,  comme  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
le  27  décembre  1 832,  sous  le  n"  78. 


(Dépenses  diocésaines  :  Conseils  géiiéraux.  Session  de  iSSJ.J 
Paris,  îe  27  janvier  1833. 

Le  Ministre  de  finlérieur  et  des  cultes  (  comte  d'A  rgoui) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  germinal  an  xi ,  la  loi  de 
finances  de  l'an  xilï,  et  le  décret  dn  30  décembre  1809,  avaient  mis  les 
dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extraordinaires  à  la  charge  des  dé- 
partements. Ces  dépenses  se  composaient  alors  de  suppléments  de  trai- 
tement ])our  MM.  les  EÉv.,  les  VV''".  GG'""'  et  les  chanoines,  de  traite- 
ments pour  les  supérieurs  et  profe;seurs  des  séminaires,  de  l'entretien 
des  bas-chœurs  et  des  maîtrises  dans  les  cathédrales,  des  frais  de  grosses 
réparations,  acquisitions  ou  constructions  concernant  les  édifices  dio- 
césains, etc. ,  etc. 

A  partir  de  1818,  et'en  vertu  de  nouvelles  dispositions  législatives, 
ces  dépenses  furent  reportées  sur  les  fonds  centralisés  au  trésor,  et 
l'augmentation  qui  eut  lieu  l'année  suivante  sur  1er.  traitements  de 
MM.  les  Eîiv.  mit  un  terme  aux  suppléments  obIigatoires.''Toutefois, 
dans  un  grand  nombre  de  départements,  les  conseils  généraux  crurent 
devoir  maintenir  ou  renouveler  leurs  votes  pour  les  suppléments  de 
traitement,  et  suppléer  p<ir  des  allocations  pour  le  matériel  à  l'insufn- 
sance  de  celles  que  le  ministre  pouvait  accorder  sur  les  fonds  de  son 
budget.  Depuis  1830,  ces  divers  volés  ont  presque  entièrement  cessé. 

M.  le  ministre  de  l'insti-uction  pr.blique  et  de^  cultes  a  cru  devôiv 
appeler,  l'année  dernière ,  l'attention  de  MM.  les  PP.  sur  les  m-aîtrises 
des  cathédrales  ,  et  il  les  a  engagés  à  solliciter  des  conseils  généraux  les 
allocations  nécessaires  au  maintien  de  ces  établissements  importants 
pour  le  service  du  culte  et  pour  les  progrès  de  l'art,  et  en  faveur  desquels 
il  n'était  plus  possible  de  continuer  les  subventions  précédemment  im- 
putées sur  les  fonds  du  trésor  public. 

L'expérience  d'une  année  a  fait  apprécier  les  conséquences  de  la  dé- 
sorganisation des  maîtrises,  et  limpossibilité  de  compter  sur  les  res- 

15. 
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sources  des  fabriques  des  cathédrales  pour  assurer  ce  service;  il  serait 
essentiel   que  les  conseils  ge'ne'raux  fussent  informes  de   cet  ctat  de 
choses,  et  que  leur  sollicitude  fut  appelée  sur  cet  objet. 

La  réduction  uniforme  des  traitements  des  EEv.  aux  taux  de  1814  a 
engage  quelques  conseils  généraux  à  rétablir  en  1832  les  indemnités 
supplémentaires  qui  existaient  à  cette  époque.  Dans  quelques  autres 
localite's,  on  a  eu  égard  à  la  situation  des  supérieurs  et  professeurs  des 
séminaires.  Ces  votes  ont  ete'  accueillis  par  le  gouvernement.  C'est  donc 
à  tort  que  l'on  a  pense'  dans  quelques  départements  que  de  pareils  votes 
ne  seraient  point  admis. 

Les  extraits  des  délibérations  de  ces  conseils,  sur  les  objets  qui  inté- 
ressent l'administration  des  cultes,  n'ont  pas  ete'  envoyés  exactement  au 
ministre  l'année  dernière.  Je  vous  prie,  M.  le  P. ,  de  veiller  avec  soin  k 
ce  que  ces  documents  me  soient  transmis  dès  que  la  session  du  conseil 
sfene'ral  sera  terminée. 


f Etablissements  diocésains  :  Formation   des  projets  de  budgets  pour 
l'exercice  1833.) 

Paris,  le  31  janvier  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (  comte  d'ArgoiU), 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT,  ) 

M.  le  P.,  vous  vous  êtes  déjà  occupe'  sans  doute  de  reunir  les  docu- 
ments nécessaires  pour  la  formation  du  projet  du  budget  des  dépenses 
diocésaines  ordinaires  et  extraordinaires  de  votre  département,  exercice 
1833. 

Ce  projet,  s'il  m'était  adressé  sans  retard,  pourrait  me  fournir  d'utiles 
renseignements  lors  de  la  discussion  nécessairement  fort  prochaine  du 
budget  des  cultes;  il  m'aiderait,  d'un  autre  côté,  pour  le  moment,  à 
apprécier  les  besoins  urgents  auxquels  sont  destinés  les  crédits  provi- 
soires déjà  mis  à  ma  disposition,  en  attendant  la  répartition  générale  du 
fonds  total  qui  sera  affecté  par  la  loi  aux  dépenses  de  l'exercice. 

J'ai  l'honneur,  en  conséquence,  de  vous  adresser  deux  cadres  impri- 
més n°*  1  et  2,  pour  servir  à  la  rédaction  dudit  projet 

Vous  remarquerez  que  la  forme  du  travail  est  à  peu  près  la  même 
que  celle  qui  avait  été  tracée  les  années  précédentes  par  les  ministres 
qui  m'ont  précédé  dans  l'administration  des  cultes 

La  circulaire  du  22  octobre  1812  (1)  trace  les  règles  qui  doivent  être 
suivies  pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  relatifs  aux  bâtiments 
publics;  il  importe  de  ne  point  s'en  écarter  pour  ce  qui  concerne  les 
édifices  diocésains. 

D'après  les  articles  107,  108  et  109  du  décret  du  30  décembre  1809, 

(l)  Voyez  (I*"*"  partie)  l'analyse  de  celle  circuLiire  ii  sa  date. 
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et  la  circaiaire  du  1  2  septembre  1  820  (1),  tout  projet  relatif  à  ces  mêmes, 
e'difices  dioce'saiiis  doit  être  soumis  à  M.  l'Ev.,  et  môme  re'dige'  d'après 
un  programme  dresse'  par  le  prélat,  s'il  s'agit  d'entreprises  importantes, 
et  principalement  de  dispositions  intérieures.  Toutes  les  pièces  du  projet 
doivent  être  visées  par  \'Kv.  et  par  le  P. 

J'insiste  ici  sur  ces  divers  points  pour  prévenir  des  renvois  dont  le 
résultat  est  toujours  la  perte  d'un  temps  précieux 

L'impossibilité  d'allouer  des  fonds  pour  des  travaux  non  approuves 
m'obligerait  d'écarter  du  budget  de  1833  toutes  propositions  pour  en- 
treprises nouvelles  qui  ne  seraient  pas  appuyées  d'un  projet  régulier. 

II  est,  au  reste,  d'une  extrême  importance  de  ne  demander,  même 
pour  les  projets  approuves,  que  des  fonds  proportionnes  aux  moyens 
d'exe'culion  que  peuvent  offrir  les  entrepreneurs  pour  en  assurer  l'emploi 
dans  le  cours  de  l'exercice,  puisque,  d'après  les  dispositions  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822,  tout  ce  qui  n'est  pas  réellement 
dépense'  sur  chaque  crédit  le  31  décembre  est  retire  par  le  trésor  public. 
Des  allocations  supérieures  aux  besoins  eflectifs  de  i'exercice  seraient, 
d'une  part,  sans  intérêt  pour  le  diocèse,  qui  ne  profiterait  pas  de  l'excé- 
dant; de  l'autre  part,  elles  deviendraient  préjudiciables  aux  autres  dio- 
cèses ,  qui  n'auraient  pu  obtenir  par  suite  la  totalité'  de  ce  que  l'urgence 
de  leurs  besoins  eut  exige. 

Ce  point  mérite  une  attention  d'autant  plus  grande,  que  les  ressources 
seront  loin  d'atteindre  le  niveau  des  besoins  indispensables  qui  sur- 
gissent de  toutes  parts,  et  qu'une  repartition  faite  avec  prudence  peut 
seule  adoucir  ce  que  cette  situation  a  de  fâcheux. 

Cette  repartition  ne  pouvant  avoir  lieu  d'ailleurs  qu'après  le  depouil- 
len)ent  et  la  comparaison  de  la  totalité'  des  demandes  que  MM.  les  EEv. 
et  MM.  les  PP.  sont  dans  le  cas  de  former  pour  1833,  l'absence  d'un  seul 
projet  de  budget  entraverait  toute  l'opération.  J'ai  lieu  d'espérer  en 
conse'qucnce  que  chacun  de  MM.  les  PP.  s'empressera  de  devancer, 
autant  qu'il  dépendra  de  lui,  l'époque  fixée  pour  l'envoi  de  ce  document. 


f  Comptes  des  dépenses  des  cultes  pendant  l'année  1832-.) 
Paris,  le  5  mars  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (comte  d' Argout) , 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  des  modèles 
des  comptes  que  vous  avez  à  me  rendre  pour  les  de'penses  des  cultes  de 
votre  département  pendant  l'année  1832;  l'un  des  comptes  concerne  le 
culte  catholique  et  l'autre  les  cultes  non  catholiques,  c'est-à  dire  les 
cultes  protestants  et  le  culte  Israélite. 


'^l)  Vo\rz  (  Irc  partie)  I'ana?Tse  dr  cette  circulairr  à  sa  datr. 
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Je  ne  saurais  trop  recoiumander  de  nouveau  que  ces  comptes  soient 
exactement  formes  selon  les  diverses  colonnes  qui  les  composent  et  les 
notes  qui  les  accompagnent.  Maigre  les  recommandations  précédentes, 
l'expérience  a  démontre'  que  bien  des  détails  y  ont  souvent  ëte'  négliges, 
ce  qui  en  rend  la  vérification  plus  longue  et  plus  difficile. 

Les  dates  de  naissance  de  MM.  les  cures  et  desservants  doivent  être 
rappelées  avec  soin,  puisqu'elles  seryent  à  déterminer  la  quotité'  des 
rétributions  qui  leur  sont  acquises. 

Une  colonne  de  dates  de  naissance  a  e'të  ajoutée  pour  les  vicaires  géné- 
raux et  chanoines  ,  ainsi  que  pour  les  vicaires  de  paroisses ,  dans  le 
compte  des  dépenses  du  culte  catholique ,  et  pour  les  ministres  des 
cultes  protestants  et  du  culte  israélite,  dans  le  second  compte. 

Vous  voudrez,  bien  ,  M.  le  P. ,  obtenir,  soit  de  MM.  les  EEv.,  soit  de 
MM.  les  Pros.  des  consistoires,  les  renseignements  nécessaires  pour  que 
cette  colonne  soit  exactement  remplie;  les  dates  de  naissance  qui,  bien 
souvent  en  cas  de  noms  et  prénoms  semblables,  lèvent  toute  incertitude 
sur  l'identiie'  des  personnes  ,  deviennent  très-utiles  aussi  pour  établir,  en 
<livcrses  circonstances,  des  calculs  sur  le  mouvement  du  personnel  du 
cierge  ,  et  par  suite  l'e'tat  de  ses  divers  besoins. 

Voua  retnarquerez,  M.  le  P.,  que  depuis  l'ordonnance  du  13  mars 
1 832  ,  ie  traitement  des  vicaires  généraux,  chanoines  et  cures,  étant  paye 
A  compter  de  leur  prise  de  possession,  et  celui  des  desservants  et  vicaires 
de  paroisses  à  compter  de  leur  installation,  ce  sont  ces  dates  qui  dès  lors 
doivent  être  rappelées  dans  les  comptes  ;  celles  des  nominations  de 
MM.  les  EEv.  ne  continueront  d'être  indiquées  que  pour  les  ecclésias- 
tiques entres  en  jouissance  d'un  traitement  avant  l'ordonnance  du 
13  mars  1832. 

Les  comptes  des  années  antérieures  n'ont  pas  toujours  compris  , 
surtout  pour  les  vicaires  de  pa,roisses  et  pour  les  pasteurs  des  cultes 
protestants,  le  nombre  total  des  emplois  reconnus.  Il  y  était  fait  omis- 
sion de  ceux  qui,  pour  cause  de  vacance,  n'avaient  donne  lieu  à  aucun 
payetîient.  Cependant  les  notes  qui  accon)pagnent  les  comptes  avaient 
recommande  d'y  porter  tous  les  e.Tiplois,  même  ceux  non  remplis.  Il  est 
indispensable  qu'à  compter  de  1832,  les  omissions  précédentes  soient 
réparées. 


(Personnel  du  Clergé  et  des  Séminaires. J 
Paris^  le  30  mars  1833. 

Le  Minisire  de  rintérieur  et  des  cultes  fcoiiile  (l'Argoul), 
Aux  Evçques. 

Demande  de  l'état  de  situation  du  personnel  du  clergé  et  des  sémi- 
!)nircsde  leur  diocèse. 
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(Secours aux. cures ,  desservants  et  vicaires  en  retraite;  anciens  prêtres 
sans  fonctions  depuis  1802;  anciennes  religieuses  professes.  J 

Paris,  le  f-mai  183o. 

Le  Ministre  de  {'intérieur  et  des  cultes  (Comte  (/'Arnont)^ 
Aux  Evècjues. 

Ms*',  la  loi  qui  règle  le  budget  de  1833  vient  d'être  sanctionnée  par 
S.  M.;  il  est  donc  convenable  de  s'occuper  sans  antre  délai  de  la  repar- 
tition des  fonils  mis  à  ma  disposition  pour  secours  aux  anciens  prêtres 
ou  anciennes  religieuses.  II  m'a  paru,  au  reste,  qu'au  lieu  de  procéder 
comme  les  années  précédentes,  en  mettant  dès  l'abord  à  votre  disposition 
un  crédit  dont  vous  l'eriez  ultérieurement  la  sous-repartition ,  il  serait 
plus  ralionnel  d'attendre  vos  propositions,  alin  de  proportionner  ce 
■crédit  aux  besoins  réels  de  l'année.   .    •  >.■, 

Diverses  causes,  en  eftet,  peuveni'faire  varier  les  be.-oins  :  d'un  cote, 
les  décès  amènent  la  suppression  de  certaines  allocations;  de  l'autre, 
l'accroissement  de  î'dge  ou  de  nouvelles  infirmités  exij^ont  quelquefois 
des  augmentations.  Ces  circonstances  ne  se  présentant  p-xs  dans  chaque 
diocèse  suivant  une  règle  constante,  il  est  clair  que  la  fixation  d'un  crédit 
annuel  invariable  s'oppos^e  à  ce  que  le  Gouvernement  reporte  sur  les 
(iiocèscj  où  les  b?S(;ïns  sont  devenus  momentanëment  plus  grands,  ce  qui 
peut  être  considère'  comme  devenu  moins  nécessaire  dans  certains  autres 
diocèses.      ::w;:ri")  ■■ 

Je  vous  priedonc  d'etabîii-  sans  aucua  retard  les  e'tats  des  personnes 
que  vous  vous  proposer,  Ms'",  de  faire  participer  aux  fonds  de  secours 
compris  au  budget  de  mon  département,  exercice  courant,  savoir  : 

1°  Pour  les  cures,  desservants  et  vicaires  forces  par  l'âge  ou  les  infu"- 
mites  de  cesser  leurs  {onctions  ; 

2°  Pour  les  anciens  prêtres  qui  n'ont  point  été  employas  depuis  1802  ; 

3°  Pour  les  antiennes  religieuses  qui  étaient  professes  antérieurement 
à  1790. 

S'il  est  question  pour  quelque  individu  d'excéder  le  chiffre  du  secours 
qui  lui  a  ète'  accorde'  en  1 832  ,  ce  supplément  devra  être  indique  et  mo- 
tivé séparément.  J'ai  cru  devoir  d'aiHeurs,  Ms*",  vous  faire  préparer  des 
modèles  de  tableaux  que  je  vous  prie  de  remplir  très-exactement.  Je  vous 
adresse  trois  exemplaires  de  chaque  :  l'un  vous  servira  de  minute,  les 
deux  autres  me  seront  renvoyés  par  l'intermédiaire  de  M.  le  P. 

Je  ne  puis  d'ailleurs  que  me  référer  aux  instructions  précédentes 
relativement  aux  conditions  qui  donnent  droit  à  l'application  des 
secours,  et  à  l'impossibilité  d'admettre  toute  proposition  qui  dépasserait 
500  francs. 

Vos  propositions  pour  l'application  nouvelle  des  sommes  devenues 
disponibles,  par  suite  de  décès  avant  la  réception  des  mandats,  ou  par 
toute  autre  cause,  devront  me  parvenir  égalensent  par  l'intermédiaire  de 
:M.  le  P.,  avant  le  1''  novembre  prochain  ,  afin  que  l'cnipîoi  réel  des  fond'S 
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libres  puisse  être  assure  pour  le  31  de'cembre,  conformément  à  l'ordon- 
niince  royale  du  14  septembre  1822.  Passe  \v.  V^  novembre,  aucune 
de  ces  propositions  ne  sera  plus  admise. 

(  Semblable  lettre  a  été  éciiîe  le  même  jour  aux  préfets.  ) 


(Secours  aux  communes  pour  contribuer  à  l'acquisition,  aux  construc- 
tions ou  grosses  rcp<tTUtions  de  leurs  églises  ou  prcsby'tcrej.  J 

Paris,  le  22  mai  1833. 

Le  Ministre  de  rintérieur  et  des  cuites  (comte  cl' Argout) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  connaître,  par  ma  circulaire 
du  1^'  du  courant,  les  instructions  que  j'adressais  à  MM.  lesEEv.  pour 
la  formation  des  états  de  propositions  concernant  l'emploi  du  fonds  de 
secours  afiecte,  par  le  budget  de  1833,  aux  anciens  prêtres  et  aux  an- 
ciennes religieuses. 

Les  mtjmes  motifs  me  paraissent  devoir  déterminer  l'adoption  de 
règles  analogues  pour  la  repartition  des  fonds  destines  par  le  même 
budget  à  secourir  les  communes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  réparations,  acquisitions  ou  construc- 
tions de  leurs  églises  et  presbvtères. 

Je  vous  invite  donc,  M.  le  P.,  à  me  faire  parvenii-,  ie  plus  tôt  qu'il  vous 
sera  possible,  un  ëtat  de  propositions  en  faveur  des  communes  nécessi- 
teuses que  vous  jugerez  en  situation  de  participer  à  la  repartition  du 
fonds  dont  il  s'agit. 

Vous  n'ignorez  pas  au  surplus  que  le  crédit  gênerai  alloue'  pour  les 
besoins  de  l'espèce  n'a  subi  aucune  variation  pour  1833.  Il  s'ensuit  que 
je  ne  pourrai  accueillir  la  proposition  d'augmentation  qui  me  serait  faite 
pour  un  département,  comparativement  au  crédit  qui  lui  a  e'te'  accorde 
l'année  dernière,  que  dans  ia  pionortion  des  réductions  qui  auraient 
lien  sur  d'autres  départements. 

II  sera  donc  nécessaire  que  vous  ayez  le  soin  d'indiquer  vous-même 
sur  votre  tabhîau  les  articles  les  plus  susceptibles  d'être  ajoiunes  sans 
inconvénients,  dans  le  cas  où  je  ne  pourrais  excéder,  pour  voti-e  depai'- 
tement,  le  chiffre  de  1832. 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  les  allocations  qui  ont  pu  être  déjà 
faites  sur  les  fonds  de  1833  seront  précomptées  sur  le  crédit  définitif. 
Les  communes  qui  ont  participe'  aux  crédits  provisoires  devront  être 
comprises  pour  ordre,  avec  une  observation  ,  dans  l'état  gênerai  que 
vous  avez  à  me  transmettre,  pour  les  sommes  ({u'elles  ont  obtenues,  de 
manière  que  cet  ëtat  présente  la  situation  complète  des  secours  accordes 
ou  à  accorder  pour  1833.  J'en  excepte  toutefois  les  allocations  accor- 
dées directement  par  moi  et  qui  ont  fait  la  matière  de  décisions  spé- 
ciales :  celles-ci  ne  devront  pas  figurer  sur  l'ëtat.  Plusieurs  conseils  gènë- 
jaux,  empresses  de  rivaliser  d'efforts  avec  le  gouvernement,  ont  vote 
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sur  leurs  centimes  facultatifs  des  fonds  pour  la  même  destination.  Il  sera 
donc  convenable,  si  votre  de'partement  se  trouve  dans  cette  cate'gorie, 
que  vous  fassiez  rappel  sur  votre  état  de  la  somme  votée ,  et  même  que 
vous  indiquiez  les  communes  entre  lesquelles  elle  est  repartie  ,  si  le 
budget  départemental  est  déjà  approuvé  par  M.  le  ministre  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  lorsque  votre  état  me  sera  envoyé. 

Je  crois  devoir  vous  rapjîeler  au  surplus,  M.  le  P.,  que  toutes  propo- 
sitions faites  en  faveur  de  communes  non  légalement  érigées  en  cures, 
succursales  ou  chapelles  vicariales  seraient  forcément  écartées;  que  les 
propositions  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  des  acquisitions  autorisées 
par  ordonnances  royales  ou  des  travaux  de  constructions  ou  de  répara- 
tions régulièrement  entrepris  ou  du  moins  déjà  autorisés  sur  devis  par 
l'autorité  compétente.  Les  achats  d'ornements  d'églises,  vases  sacrés  ou 
tous  autres  objets  mobiliers  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  imputés 
sur  le  crédit  dont  il  s'agit. 

Il  est  nécessaire  que  l'état  de  propositions  soit  concerté  avec  l'autorité 
diocésaine. 

(Le  même  joui'  lettre  d'envoi  aux  ëvéques  de  la  circulaire  ci-dessus.) 


(Conseils  généraux.  Session  de  1834.) 
Paris,  le  12  juillet  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (comte  d' Argout), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  cru  devoir  rappeler,  par  ma  circulaire  du  27  janvier  der- 
nier (1),  ce  qui  avait  e'té  réglé  concernant  les  dépenses  dites  diocésaines 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  18  germinal  an  xi,  la  loi  de  fmanccs 
de  l'an  xiii  et  le  décret  du  30  décembre  1809.  Ces  dépenses,  alors  à  la 
charge  des  départements,  se  composaient  de  suppléments  de  traitement 
pour  MM.  les  EEv.,les  vicaires  généraux  et  les  chanoines;  de  traitements 
pour  les  supérieurs  et  les  professeurs  des  séminaires;  de  l'entretien  des 
bas-chœurs  et  des  maîtrises  dans  les  cathédrales;  des  frais  de  grosses 
réparations,  acquisitions  ou  constructions  concernant  les  édifices  diocé- 
sains, etc.,  etc. 

De  nouvelles  dispositions  législatives  ayant  reporté,  depuis  1817,  ces 
dépenses  sur  les  fonds  centralisés  au  trésor  et  augmenté  les  traitements 
des  EEv.,  mirent  un  terme  aux  suppléments  obligatoires.  Toutefois,  dans 
un  grand  nombre  de  départements,  les  conseils  généraux  crurent  devoir 
maintenir  ou  renouveler  leurs  votes  pour  les  suppléments  de  traitement, 
et  suppléer  même,  par  des  allocations  pour  le  matériel,  à  l'insufilsance 
de  celles  que  le  ministre  pouvait  accorder  sur  les  fonds  de  son  budget. 
Mais,  à  partir  de  1830  ,  ces  diverses  allocations  avaient  presque  entière- 
ment cessé. 

(l)  Ci -dessus  ,  page  2:17. 


(  234  ) 

J'ai  juge  nécessaire,  ainsi  ()ue  l'avait  fait  eu  (832  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes ,  d'appeler,  au  coraniencement  Je  cette 
année,  l'attention  de  MM.  les  PP.  sur  les  maîtrises  des  cathédrales,  et  de 
les  engager  à  solliciter  des  conseils  généraux  les  allocations  indispen- 
sables pour  le  maintien  de  ces  établissements  importants  pour  le  service 
du  culte  et  pour  les  progrès  de  l'art,  et  en  faveur  desquels  il  n'était  plus 
possible  de  continuer  les  subventions  précédemment  imputées  sur  les 
fonds  du  tre'sor  public;  mais  l'arrivée  tardive  de  ma  circulaire  n'a  pas 
permis  dans  beaucoup  de  localités  de  remplir  la  lacune  que  les  rapports 
de  MM.  les  PP.  présentaient  relativement  à  cet  objet. . 

L'expérience  fera  encore  mieux  comprendre  aujourd'hui  les  consé- 
quences delà  desorganisation  des  maîtrises,  et  l'impossibilité'  de  compter 
sur  les  ressources  presque  nulles  des  fabriques  des  cathédrales  pour 
assurer  ce  service. 

Quelques-uns  se  sont  abstenus  de  voter,  dans  leur  dernière  session, 
par  le  motif  que  cette  nature  de  dépense  n'est  point  au  nombre  des 
charges  départementales.  Ce  vote  ne  saurait  être  considéré,  en  effet, 
que  comme  essentiellement  facultatif,  et  son  objet  est  d'une  utilité,  d'un 
avantage  assez  général,  soit  pour  déterminer  quelques  légers  sacrifices 
de  la  part  des  départements,  soit  pour  engager  le  gouvernement  à  les 
approuver. 

II  est  donc  vivement  à  désirer  que  la  sollicitude  des  conseils  généraux 
s'arrête  sur  une  question  dont  la  solution  profitera,  je  le  repète,  aussi 
bien  aux  progrès  de  l'art  musical  qu'à  la  solennité  du  culte. 

La  réduction  uniforme  du  traitement  des  EEv.  aux  taux  de  1814 
a  engagé  quelques  conseils  ge'néraux  à  re'tabiir  en  1832  et  1833  les 
indemnite's  supplémentaires  qui  existaient  à  cette  époque.  Dans  quelques 
autres  localités,  on  a  eu  égard  à  la  situation  des  supérieurs  et  profes- 
seurs des  séminaires.  Ces  votes  ont  dû  être  accueillis  par  le  gouverne- 
ment. 


{Envoi  d'une  ampliution  du  budget  des  dépenses  diocésaines  r.rfrtior- 
din aires  pour  1833 ,  ) 

Paris,  le   31   juillet   1833. 

Le  Ministre  de  l'inlérieiir  et  des  cultes  (comte  iV Avgoiil  \ , 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  je  viens  d'arrêter  les  budgets  des  dépenses  diocésaines  extra- 
ordinaires pour  l'exercice  1833.  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une 
ampliation  de  celui  qui  concerne  votre  déparlement. 

Je  croirais  superflu,  d'après  les  instructions  de  mes  prédécesseurs 
dans  l'administration  des  cultes,  résumées  dans  la  circulaire  n"  93,  du 
12  novembre  dernier  (l),  d'insister  de  nouveau  sur  la  nécessité  de  rcn- 

(i)  Ci-dessus,  pjigp  'îib. 
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fermer  l'emploi  des  fonds  alloues  dans  la  spécialité  déterminée  par  l'allo- 
cation  ;  sur  celle  d'en  régler  l'emploi  de  manière  qu'ils  soient  consommes 
avant  le  31  décembre;  eniin,  sur  l'obligation  de  ne  solder  les  retenues 
de  garantie  opérées  sur  les  entrepreneurs  qu'après  l'approbation  défini- 
tive du  compte  de  l'entreprise  par  le  ministre.  Toute  infraction  aux  règles 
en  matière  de  travaux  et  de  comptabilité'  emporte,  vous  le  savez,  M.  le 
P.,  et  il  est  prudent  de  le  rappeler  aux  architectes  et  aux  entrepreneurs, 
une  responsabilité'  dont  il  me  serait  souvent  impossible  de  décharger 
ceux  qui  l'auraient  contractée,  hors  des  cas  de  force  majeure. 

Il  n'y  a  aucune  utilité,  d'ailleurs,  à  attendre  la  fin  de  l'année  pour 
faire  établir  et  me  transmettre  les  comptes  des  travaux  dont  les  entre- 
prises seront  terminées  avant  cette  époque.  Leur  prompt  envoi  ne  peut 
au  contraire  que  faciliter  la  mai'chede  l'administration,  en  même  temps 
qu'il  serties  intérêts  des  créanciers. 


f  Dispositions  à  prendre  à  l'égard  des  créanciers ,  par  suite  de  l'ordon- 
nance du  Roi  du  il  juillet  1833,  qui  fixe  la  clôture  des  exercices  au 
31  octobre  au  lieu  du  30  novembre. J 

Paris,  le  1"  août  1833. 

Le  Ministre  de  l'iiilcrieur  et  des  cuites  (comte  d'Argout  )  , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  une  ordonnance  du  Roi  du  11  juillet  1833,  insérée  au  Bul- 
letin des  lois,  porte  qu'à  compter  de  l'exercice  1832,  l'époque  de  la  clô- 
ture des  payements  à  faire  par  le  tiésor  public  est  fixée  au  31  octobre 
de  la  seconde  année  de  l'exercice. 

L'ordonnance  du  31  août  1825  avait  fixe'  cette  époque  au  30  no- 
vembre. Le  retranchement  d'un  mois  sur  la  durée  des  payements  de 
chaque  exercice  est  nécessite'  par  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  ilu 
28  juin  1833,  en  ce  qui  concerne  la  présentation  des  comptes  des  n\i- 
nisfres  aux  Chambres, 

Cette  mesure,  en  contribuant  au  pron)pt  apurement  de  la  comptabi- 
lité' de  chaque  exercice,  ne  porte  d'ailleurs  aucun  préjudice  aux  créan- 
ciers de  l'Etat,  dont  tous  les  droits  demeurent  conserves,  puisque  toute 
créance  non  payée  au  31  octobre  de  la  seconde  année  de  chaque  exercice 
continuera  d'être  réordonnancée  sur  les  exercices  suivants,  avec  autori- 
sation du  Roi,  conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822,  jusqu'au  terme  de  déchéance  fixé  par  l'article  9  de  la  loi 
du  29  janvier  1831  ;  mais  il  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  créan- 
ciers connaissent  les  nouvelles  dispositions  de  l'ordonnance  du  1 1  juillet; 
car,  d'une  part,  ils  seraient  fondés  à  croire  qu'ils  peuvent  attendre, 
comme  par  le  passé,  jusqu'au  30  novembre,  pour  se  présenter  aux 
caisses,  et  d'un  autre  coté,  l'intervalle  entre  la  clôture  des  payements 
et  celle  des  liquidatir-ns  et  ordonnancements  n'étant  j)lus  que  d'un  mois 
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au  lieu  de  deux,  ils  ne  sauraient  être  avertis  d'une  manière  trop  pres- 
sante de  faire  acqiiitter  leurs  mandats.  En  effet,  le  bon  ordre  de  la 
comptabilité  exige  que  toutes  les  dépenses  d'un  exercice  soient,  autant 
que  possible,  soldées  dorénavant  au  31  octobre  de  la  seconde  année, 
et  que  le  réordonnancement  sur  les  exercices  suivants  continue  d'être 
considéré  comme  un  cas  exceptionnel  que  les  n)esures  de  l'administra- 
tion doivent  tendre  à  éviter. 

Vous  emploierez  donc  ,  M.  le  P.,  les  moyens  les  plus  propres  à  rendre 
publiques  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  [  1  juillet;  mais,  en  outre, 
il  sera  utile  de  faire  au  l'^'"  octobre  prochain,  époque  de  la  clôture  des 
liquidations  et  ordonnancements  de  l'exercice  1832,  de  concert  avec 
M.  le  payeur  de  votre  département,  le  relevé  de  tous  les  mandats  déli- 
vrés par  vous,  et  non  acquittés;  et  d'adresser  à  chaque  créancier  un 
avis  spécial  de  se  présenter,  avant  la  fin  du  mois,  aux  caisses  de  l'Etat, 
pour  être  payé  de  sa  créance.  A  plus  forte  raison ,  M.  le  P.,  devrez-vous 
prendre  toutes  les  mesures  qui  vous  ont  été  souvent  recommandées  pour 
qu'au  1^''  octobre  la  totalité  des  dépenses  de  l'exercice  1832  soit  cons- 
tatée et  mandatée.  Si,  pour  y  parvenir,  quelque  renseignement  de  mon 
ministère  vous  manquait,  vous  auriez  à  m'en  adresser  promptement  la 
demande,  comme  je  compte,  de  votre  part,  sur  le  prompt  envoi  de  toute 
pièce  que  j'aurais  reclamée  pour  parvenir  au  même  but. 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  m'accuser  réception  de  ia  présente  circu- 
laire, et  de  me  donner  avis  des  dispositions  que  vous  aurez  prises. 


(Binage  :  Demande  de  renseignements  sur  le  montant  des  indemnités 
ducs  pour  le  premier  semestre  de  1833.) 

'  Paris,  le  2  août  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (comte  d' Argoiit) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  besoin  de  connaître  la  situation  du  binage  ou  double 
service  qui  a  eu  lieu  dans  les  succursales  vacantes  de  votre  département 
pendant  le  premier  semestre  de  l'année  courante. 

Les  règles  établies  concernant  les  cas  où  ce  service  peut  donner  droit 
à  l'indemnité  accordée  par  la  loi  sur  les  fonds  du  trésor  public,  et  la 
manière  dont  ce  service  doit  être  constaté,  ont  été  sufiisamment  déve- 
loppées dans  la  circulaire  du  20  juin  1827  (l);  je  me  bornerai  îi  les  ré- 
sumer en  peu  de  mots. 

1"  Le  droit  à  l'indemnité  n'existe  qu'autant  que  la  paroisse  légale- 
ment ériffée  en  succursale  a  été  réellement  dessen>ie ,  en  v  disant  la 


(l)  Ci-dessus,  page  7  1. 
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messe  le  dimanche,  ou  tout  autre  jour  Je  la  semaine,  suivant  que  l'e- 
véqne  diocésain  Ta  ordonne;  en  y  allant  faire  des  instructions;  en  visi- 
tant les  malades,  et  en  y  administrant  les  sacrements. 

Ainsi  ce  serait  une  erreur  grave  que  de  présumer  que  l'indemnité 
peut  être  acquise  par  le  cure  ou  le  desservant  d'une  église  où  les  habi- 
tants d'une  paroisse  vacante  se  reuniraient  pour  y  entendre  la  messe, 
assister  aux  offices  et  instructions,  ou  recevoir  les  sacrements. 

Il  y  aurait  pareillement  erreur  à  supposer  que  le  binage  ou  double 
service  peut  avoir  lieu  dans  une  cure  qui  vient  à  vaquer  momentané- 
ment. L'ordonnance  royale  du  6  novembre  1814,  qui  a  établi  le  prin- 
cipe de  l'indemnité  en  faveur  de  ce  service,  n'a  entendu  l'étendre  qu'à 
celui  effectue'  dans  les  succursales.  Il  n'y  aurait  donc  aucune  possibilité' 
^  d'y  faire  participer  les  ecclésiastiques  qui  l'exerceraient  dans  une  cure 
où  le  secours  des  vicaires  offre  toujours  une  ressource  suffisante. 

2"  Le  binage  ou  double  service  ne  peut  être  exerce'  que  par  les  des- 
servants de  succursales ,  les  curés  et  les  vicaires  de  curés. 

Il  s'ensuit  que  les  vicaires  des  desservants  sont  exclus  des  droits  à 
l'indemnité,  et  que  si  quelqu'un  d'eux  est  appelé'  à  faire  le  service,  if 
est  censé'  ne  le  faire  que  pour  le  desservant  lui-même,  qui  seul  peut  être 
porte' sur  l'état. 

3"  Sous  aucun  prétexte,  le  même  curé ,  vicaire  de  curé  ou  desservant 
ne  peut  avoir  droit  à  une  double  indemnité,  lors  même  qu'il  ferait  le 
service  dans  deux  paroisses  vacantes. 

4°  Des  attestations  sur  la  réalité  du  service  fait  par  ceux  qui  ont 
reçu  l'autorisation  de  desservir  une  succursale  vacante,  doivent  être 
délivrées  par  un  curé  ou  desservant  du  canton  chargé  spécialement 
de  ce  soin  par  l'évéque  diocésain ,  pour  être  jointes  à  l'état  que  l'admi- 
nistration diocésaine  doit  adresser  au  P.,  lequel  de  son  côté  doit  les 
annexer  à  ses  mandats  de  payement  comme  pièces  justificatives. 

J'invite  en  conséquence  cette  administration  à  vous  transmettre,  si 
elle  ne  l'a  déjà  fait,  les  états  et  attestations  dont  il  s'agit,  et  à  m'indiquer 
simultanément,  par  im  relevé  sommaire  desdits  états  : 

Le  nombre  des  succursales  vacantes  où  le  binage  ou  double  service 
9.  eu  lieu  pendant  toute  la  durée  du  premier  semestre  de  1833; 

Celui  des  succursales  où  ce  même  service  n'a  eu  lieu  qu'accidentelle- 
ment; 

Le  montant  des  indemnités  à  payer  pour  chacune  de  ces  deux  caté- 
gories pendant  les  six  premiers  mois  de  l'année. 

Je  lui  demande  de  me  faire  connaître  en  même  temps  si,  d'après  la 
situation  du  personnel  des  prêtres  du  diocèse,  il  y  a  lieu  de  présumer 
que  le  binage  dans  les  succursales  où  les  vacances  ont  été  jusqu'ici  per- 
manentes éprouve  quelque  tendance  à  diminuer. 

Dès  que  ces  renseignements  me  seront  parvenus ,  je  mettrai  à  votre 
disposition  les  fonds  nécessaires  pour  assurer  le  payement  de  ce  qui  est 
du  potir  le  service  fait  au  l*""  juillet,  et  je  vous  ouvrirai  des  crédits  des- 
tinés à  pourvoir  à  celui  présumé  pour  le  surplus  de  l'exercice. 
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fjmpossibilitc  actuelle  d'ériger  de  nouvelles  succursales  ou  de  noui'ellc  : 
cFiapefles  vicariales.  —  Exécution  du  décret  du  30  septembre  i807.) 

Paris,  le  21  août  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (  comte  d'Argout) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  il  existe  Aélh.  dans  les  cartons  de  l'administration  des  cultes, 
et  il  me  parvient  journellement  de  nombreuses  demandes  ayant  pour 
objet  d'obtenir  des  érections  de  succursales  ou  de  chapelles  vicariales. 

Les  crédits  mis  à  ma  disposition  par  les  budgets  de  1833  et  de  1834, 
pour  les  dépenses  du  service  paroissial,  étant  spécialement  aflTecte's  aux 
établissements  existant  lors  du  vote  desdits  budgets,  me  placent  dans 
l'impossibilité  de  satisfaire  aux  demandes  dont  il  s'agit.  Il  est  donc  abso- 
lument inutile  de  continuer  à  me  les  faire  parvenir.  Leur  envoi  entre- 
tient les  communes  réclamantes  dans  de  fausses  espérances;  il  les  for- 
tifie dans  leur  répugnance  à  concourir  aux  dépenses  des  paroisses  dont 
elles  dépendent. 

Les  seuls  moyens  qui,  dans  l'état  des  choses,. restent  à  la  disposition 
des  communes  réunies  pour  obtenir  que  leurs  églises  soient  ouvertes  à 
l'exercice  du  culte,  sont  indiqués  parlé  titre  II  du  décret  du  3o  sep- 
tembre 1  807,  inséré  au  Bulletin  des  lois ,  et  les  formalités  à  remplir  pour 
son  exécution  sont  détaillées  dans  diverses  instructions  ministérielles  «les 
11  mars  1809,  4  juillet  1810  et  11  octobre  1811  (l). 

Ces  formalités  sont  simples  et  peuvent  se  résiuner  ainsi  qu'il  suit  : 

POUR     UNE     CHAPELLE. 
Pièces  à  fournir  par  ia  commune. 

1°  Délibération  du  conseil  municipal  indiquant  tes  motifs  de  néces- 
sité de  l'établissement  de  la  chapelle,  le  montant  du  traitemoUt  proposé 
pour  le  chapelain,  celui  de  la  dépense  annuelle  présumée  de  l'entretien 
de  l'église  et  du  presbytère,  et  contenant  l'engagement  de  pourvoir  à  ces 
dépenses,  soit  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  soit  au  moyen 
d'un  rôle  de  répartition  entre  tous  les  contribuables,  au  centime  le  franc 
de  leurs  contributions  ordinaires.  Dans  ce  dernier  cas,  la  délibénition 
doit  être  prise  par  le  conseil  muTiicipal  et  les  plus  forts  imposés,  aux 
termes  de  la  loi  du  1 5  mai  1 8 1 8  ; 

2°  Budget  de  ia  commune; 

3°  Inventaire  des  vases  sacrés,  linge  et  ornements  existaht  dans 
l'église. 

Pièces  à  fournir  par  l'administration. 

1"  Etat  de  population  de  la  commune  réclamante>  et  de  la  commune 
chef-lieu  de  la  paroisse.  Cet  état  doit  être  certifié  par  le  sous-préfet  de 
Tarrondisseuient  ; 

(l)  VovcT.  ci-dessus  (K''  partie)  l'aniiivse  rie  ces  diverses  circulaires  à  leur  date. 
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2"  Ccriiiicat  du  percepteur  des  contributions  constatant  le  montant 
de  celles  paye'es  par  la  commune  reclamante  (en  principal),  et  indi- 
quant, s'il  y  a  déjà  une  imposition  extraordinaire  en  recouvrement,  sa 
durée  et  sa  quotité  ; 

3"  Un  certificat  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chausse'es  sur  \a 
difficulté  des  communications  entre  la  commune  clief-lieu  de  la  succur- 
sale ou  de  la  cure  et  la  commune  re'unie; 

4°  Une  information  e/e  rofnmodo  et  inconunodo ,  dressée  sans  frais 
par  le  juge  de  paix  ou  par  le  maire  d'une  commune  voisine,  ji  ce  délègue' 
par  le  préfet,  et  ii  laquelle  tous  les  habitants  de  la  commune  en  instance 
seront  appelés  et  déposeront  individuellement,  en  signant  leurs  décla- 
rations; 

6"  Délibération  du  conseil  niunicipai  de  la  commune  chef-lieu ,  de- 
vant tenir  lieu  de  rinformaîion  de  commodo  et  incommodo  dans  cette 
commune; 

G"  Projet  de  circonscription  de  la  chapelle,  c'est-à-dire  indication 
des  villages  ou  liameaux  qui  doivent  composer  son  territoire  ; 

Avis  motivé  de  l'autorité  diocésaine; 

Pareil  avis  du  préfet,  en  forme  d'arrêté. 

l'OUR    UNE    ANNEXE. 
Pièces  a  fournir  par  les  recianiants. 

l"  Pétition  à  l'évéque,  contenant  toutes  les  indications  exigées  du 
conseil  municipal,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chapelle,  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  du  traitement  et  l'évaluation  des  dépenses  d'entretien; 

2°  Rôle  des  souscriptions  volontaires  des  principaux  habitants  (si 
l'annexe  est  destinée  à  l'usage  de  toute  une  section  séparée  de  la  com- 
mune, le  rôle  peut  comprendre  la  totalité  des  habitants).  En  regard  de 
chaque  souscription,  qui  doit  être  appuyée  de  la  signature  du  souscrip- 
teur, ou  de  sa  marque  ordinaire  s'il  est  illettré,  doit  également  être  rap- 
pelé le  montant  de  ses  contributions  ordinaires  dans  la  commune  ou 
ailleurs. 

Ce  rôle  peut  n'être  souscrit  que  pour  un  certain  nombi-e  d'années  :  sa 
durée  ne  doit  pas  être  de  moins  de  trois  ans  ; 

3°  Inventaire  des  meubles ,  linge  et  ornements  existant  dans  l'église. 

Les  souscripteurs  peuvent  faire  la  réserve  que  ceux  <|u'ils  achèteront 
demeureront  leur  propriété. 

Pièces  à  fournir  par  l'autoritc'. 

1"  Délibéjaîion  du  conseil  municipal; 

3"   Cc:li(icat  de  population  ; 

.^°  Projet  de  circonscription  du  territoire  de  l'annexe; 

Avis  motivé  de  l'autorité  diocésaine; 

Pareil  avis  en  forme  d'arrêté  du  préfet. 

La  différence  entre  les  chapelles  et  les  annexes  consistant  surtout 
dans  la  manière  de  pourvoir  à  la  dépense,  il  en  résulte  que  l'église 
ouverte  seulement  pour  une  section  de  commune,  mais  dont  la  dépense 
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serait  faite  par  la  totalité  de  la  commune,  soit  au  moyen  d'une  imputa- 
tion sur  le  budget  s'il  offre  des  ressources  suffisantes,  soit  au  niovcn 
d'une  imposition  extraordinaire,  serait  une  véritable  chapelle. 

Les  communes  qui  obtiennent  une  chapelle  où  ie  culte  est  exerce  par 
un  chapelain  résidant,  sont  dispensées,  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du 
14  décembre  1810,  inséré  au  Bulletin  des  lois,  de  concourir  aux  dé- 
penses de  la  cure  ou  succursale  dont  elles  dépendent;  elles  sont  d'ail- 
leurs autorisées  à  avoir  une  fabrique  particulière,  et  à  recevoir  des  dons 
et  legs  :  les  avantages  qui  résultent  de  ces  érections  sont  donc  à  peu  près 
les  mêmes  que  ceux  que  les  communes  obtiendraient  par  l'érection  de 
succursales.  La  différence  essentielle  consiste  dans  la  dépense  du  traite- 
ment, qui  demeure  à  leur  charge.  Les  communes  peuvent  d'autre  part 
concourir  pour  la  répartition  du  fonds  affecté  par  le  budget  des  cultes 
aux  réparations  des  églises  ou  des  presbytères. 

Telle  est  la  marche  à  suivre,  d'accord  avec  l'autorité  diocésaine,  pour 
procurer  l'exercice  du  culte  aux  communes  réunies  qui  se  trouveraient 
trop  éloignées  de  l'église  paroissiale  dont  elles  dépendent.  On  peut  aussi 
opérer  des  translations  de  titres  de  succursales  ou  de  chapelles  vica- 
riales,  lorsque  MM.  les  EEv.  les  jugent  praticables  et  utiles,  mais  il  est 
évident  que  ces  translations  (celles  de  titres  paroissiaux  surtout)  ne 
sauraient  être  que  fort  rares;  elles  ne  doivent  être  proposées  qu'avec 
beaucoup  de  circonspection,  parce  qu'il  est  difficile  de  dépouiller  celui 
qui  possède  un  droit  acquis  sans  exciter  de  vives  réclamations. 

J'adresse  une  semblable  circulaire  à  MM.  les  EEv.      •    • 


f  Demande  de  l'indication  approximafice  des  sommes  auxquelles  s'élè- 
veront quelques  dépenses  des  cultes,  en  1833.) 

Paris,  le  9  octobre  1833. 
Le  Ministre  de  l'intërieur  et  des  cultes  (comte  d'Argout)  , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'année  dernière,  les  crédits  législatifs  compris  au  budget 
pour  traitements  des  membres  des  chapitres  et  du  clergé  paroissial  s'étant 
trouvés  insuffisants,  et  la  nécessité  d'un  nouveau  crédit  n'ayant  été  re- 
connue qu'après  la  présentation  du  projet  de  loi  sur  les  crédits  supplé- 
mentaires, il  en  résulta  quelques  retards,  d'un  effet  toujours  fâcheux, 
pour  le  payement  du  solde  de  l'année. 

D'une  autre  part,  il  est  nécessaire,  pour  que  les  dépenses  du  dernier 
trimestre  puissent  être  acquittées  exactement  à  leur  échéance,  que  le» 
fonds  en  soient  ordonnancés  au  moins  un  mois  auparavant. 

En  conséquence,  M.  le  P.,  dans  le  double  but  de  connaître  d'une 
manière  plus  positive  le  montant  de  quelques-unes  des  dépenses  des 
cultes,  pour  en  comparer  le  montant  aux  crédits  législatifs,  et  d'assurer 
en  temps  utile  les  fonds  destinés  à  leur  acquit,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  vouloir  bien  me  renvoyer,  d'ici  à  la  fin  du  mois,  un  des  deux 
tableaux  ci-joints,  rempli. 


(  241  ) 
Une  des  colonnes  doit  comprendre  le  montant  des  dépenses  déjà 
constatées  pour  les  trois  premiers  trimestres;  la  colonne  qui  suit  est 
destinée  à  l'évaluation  du  quatrième  trimestre.  Cette  évaluation  devra 
être  faite  avec  beaucoup  de  soin  et  sur  les  renseij^nements  les  plus  exacts, 
puisqu'il  est  convenable  d'éviter  ultérieurement,  dans  les  crédits  légis- 
latifs et  dans  les  ordonnances  de  de!ej,Mtion ,  tout  deacit  comme  tout 
excédant  de  quelque  importance. 


(Exercice  1832  :  Situation  des  dépenses  des  cultes  au  51  octobre  1833, 
par  suite  de  la  clôture  des  payements. J 

Paris,  le  15  octobre  1833. 

Le  Ministre  de  i'intërieur  et  des  cultes  (  Comte  d'Argout), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  il  re'sulte  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  11  juillet  1833 
qu'aucun  mandat  de  pavement  de  l'exercice  1832  ne  pourra  plus  être 
acquitte,  après  le  31  octobre  courant,  sur  les  fonds  de  cet  «xercice. 

En  conséquence  ,  je  vous  ai  invite'  spécialement,  le  l'^^'aoïît  dernier,  à. 
engager  tout  porteur  de  mandats  pour  de'penses  des  cuites ,  pendant 
l'exercice  1832  ,  à  se  présenter  avant  le  31  octobre  aux  caisses  qui  doi- 
vent en  solder  le  montant. 

II  sera  nécessaire  d'établir  ensuite,  de  concert  avec  M.  le  paveu.  de 
votre  de'partement,  le  montant  des  mandats  payes  au  31  octobre  1833 
pour  l'exercice  1832,  et  vous  obtiendrez  ainsi  la  connaissance  des 
sommes  restant  à  payer  sur  les  dépenses  constatées  et  définitivement 
arrêtées  au  1^' du  même  mois,  conforme'ment  à  l'article  20  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822. 

•  Un  e'tat  détaille'  de  ces  sommes  m'est  indispensable;  il  doit  conteiiii 
l'indication  de  chaque  créancier  et  l'objet  de  sa  créance.  Ces  créances 
pourront  être  uîte'rieurcment  payées  sur  les  fonds  des  exercices  subse'- 
quents,  à  mesure  des  re'clamations  et  conformément  aux  articles  21  de 
l'ordonnance  du  14  septembre  1822  et  G  de  celle  du  1""  septembre 
1827. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  cadres  en  blanc,  destines  à  con- 
tenir les  renseignements  qui  viennent  d'être  rappelés,  et  dont  un  devra 
m'être  renvoyé  de  manière  à  me  parvenir,  sans  fauta,  dans  les  quinze 
premiers  jours  du  mois  de  novembre  prochain. 

Si  les  colonnes  de  ces  cadres  destinées  à  rappeler  les  droits  constates 
et  les  mandats  délivres  offraient  quelque  dilfèrence  avec  les  renseigne- 
ments compris  dans  votre  bordereau  arrête  au  V^  octobre  1  833  ,  époque 
après  laquelle  aucun  autre  bordereau  mensuel  ne  doit  être  adresse  pour 
l'exercice  1832,  il  serait  nécessaire  d'en  donner  la  cause  détaillée  dans 
la  colonne  d'observations.  Une  différence  qui  se  représente  assez  sou- 
vent, provient  de  décès  d'ecclésiastiques  ou  d'anciennes  religieuses, 
anîérieurs  à  la  remise  des  mandats  de  secours  qui  ont  pu  leur  être 
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accordes,  et  dont  la  coiTtiuissunce  n'est  acquise  que  postérieurement. 
Le  payement  ne  devant  pas  être  effectue,  la  dépense  doit  être  retire'e  du 
montant  des  droits  constates  et  des  uiandats  délivres.  Vous  n'omettrez 
pas  de  déduire  cgolcmcnt  des  droits  constates  et  des  mandats  délivres 
fes  sommes  qui,  n'y  avant  été  comprises  que  pour  des  exercices  clos, 
conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822, 
n'auraient  pas  été  payées  au  31  octobre  1833. 


(Propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État  et  affectées  au  sercice 
du  culte  catholique.  J 

Paris,  fe  20  novembre  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (  Comte  d'ArgoiU)^ 

Aux  Pirfets. 

M.  le  P.,  une  ordonnance  royale  du  6  octobre  dernier  prescrit,  en 
exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  31  janvier  précédent,  la  formation 
d'un  tableau  de  toutes  les  propriétés  immobilières  appartenant  à  l'État 
et  nllectées  à  des  services  publics. 

J'ai  l'iionneur  de  vous  adresser  trois  cadres  imprimés  que  vous  aurez 
à  remplir  en  ce  qui  concerne  le  service  du  culte  catholique  ;  ils  com- 
prendront : 

1"  La,  cathédrale  et  ses  dépendances,  telles  que  la  maison  occupée 
par  la  maîtrise,  etc.  ; 

2''  L'archevêché  ou  évêché  et  leurs  dépendances,  etc.; 
3°  Les  bâtiments  affectés  au  séminaire  diocésain,  aux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques,  etc.; 

4"  Ceux  qui  sont  affectés  à  des  congrégations  ou  autres  établisse- 
ments religieux. 

L'un  de  ces  cadres  vous  servira  de  minute;  les  deux  autres  devront 
m'être  renvoyés  pour  le  10  décembre  au  plus  tard. 

Les  édifices  mis  à  l'usage  des  établissements  diocésains  sont  de  diverses 
origines. 

Les  uns,  qui  étaient  encore  entre  les  mains  du  domaine  à  l'époque  Ciw 
rétablisseiAent  du  culte,  ont  été  remis  purement  et  simplement,  quoique 
sous  différentes  formes,  à  la  disposition  de  l'autorité  ecclésiastique. 

D'autres  proviennent  de  cessions  faites  par  les  départements  ou  les 
villes  qui,  eux-mêmes,  en  avaient  obtenu  la  concession  du  gouverne- 
ment, et  en  étaient  généralement  devenus  propriétaires  par  l'effet  des 
décrets  des  23  avril  1810  et  9  avril  1811. 

Ces  derniers  étaient  donc  entièrement  sortis  des  mains  de  l'Etat,  et 
les  départements  ou  les  villes  (|ui  les  possédaient  ont|)u  en  disposer.  Les 
termes  des  cessions  qu'ils  en  ont  faites  pour  un  service  religieux  peu- 
vent seuls  indiquer  s'ils  se  sont  dépouillés  de  la  propriété,  qui  alors  au- 
rait fait  retour  à  l'Etat,  ou  s'ils  n'ont  entendu  concéder  qu'une  simple 
jouissance  pour  la  durée  de  l'établissement. 
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Sans  l'ien  préjuger  sur  des  questions  aussi  importantes,  il  sera  néces- 
saire toutefois  de  rappeler  dans  la  coionne  des  observations  du  tableau 
les  expressions  littérales  des  délibérations  des  conseils  généraux  ou  mu- 
nicipaux. 

Quant  aux  cessions  de  cette  espèce  qui  ont  eu  pour  objet  des  édifices 
que  les  départements  ou  les  communes  n'avaient  reçus  que  j)our  des 
services  entièrement  supprimes,  il  est  presumabie  que  le  retour  en  a 
ete  fait  à  l'État. 

On  peut  sans  doute  considérer  sous  le  même  point  de  vue  ceux  en 
remplacement  desquels  des  indemnités  ont  ete'  accordées  sur  les  fonds 
du  trésor  public  pour  construction  ou  acquisition  d'autres  édifices  des- 
tines à  les  remplacer^ 

Une  autre  série  se  compose  des  e'difices  acquis  ca\  construits  aux  frais 
de  l'Etat,  dont  la  propriété'  ne  peut  être  contestée,  même  lorsque  les 
communes  ou  les  départements  ont  fourni  des  subventions  pour  faciliter 
ou  accélérer  un  établissement  dont  ils  appréciaient  la  nécessite. 

Les  édifices  acquis  par  les  départements  ou  les  villes ,  et  demeures 
par  conséquent  leur  propriété,  bien  que  l'usage  en  soit  aliène'  au  profit  de 
certains  e'tabîisseinents,  n'en  devroiU  pas  moins  figurer  sur  le  tableau > 
mais  seulement  pour  ordre. 

La  loi  exige  que  l'on  fasse  connaître  la  valeur  approximative  des  im^ 
meubles.  Cette  opération  sera  facile  pour  tous  ceux  qui  sont  consacres" 
à  l'habitation ,  comme  les  evéclie's,  les  séminaires,  etc.;  niais  elle  serait 
évidemment  impraticable  à  l'égard  des  cathédrales,  vieux  monuments 
d'art,  impossibles  à  apprécier  aujourd'hui.  Le  but  delà  loi  a  ete'  d'arriver 
à  la  connaissance  de  la  ve'iite,  et  ici  l'on  ne  possède  aucun  moyen  de  la 
connaître  :  il  est  donc  inutile  de  procéder  à  des  estimations  nécessaire- 
ment fort  dispendieuses  et  qui  ne  pourraient  produire  aucun  résultat 
Txtile. 

11  serait  superflu,  M.  le  P.,  de  vous  recommander  d'aj  porter  le  plus 
grand  soin  à  la  rédaction  du  tableau  demande.  Chacune  des  colonnes 
dont  il  se  compose  devra  être  remplie  avec  exactitude;  celle  qui  est  ré- 
servée pour  les  observations  recevra  tous  les  renseignements  supplé- 
mentaires que  vous  croirez  utile  d'ajouter. 

J'ai  cru  devoir  avertir  MM.  les  ÉEv.  de  ces  mesures,  tant  afin  de 
prévenir  les  fausses  interprétations  que  pourrait  recevoir  une  mesure 
toute  d'ordre,  que  pour  assurer  leur  concours  là  où  il  serait  nécessaire 
pour  faciliter  les  estimations. 


î? 


(Travaux  et  autres  dépenses  concernant  les  édijices  diocésains  :forma- 
mation  des  états  de  situation  enfin  d'année  1833. J 

Paris,  le  2.5  novembre  183.'^. 

Le  Ministre  rîe  Hriteneur  et  des  cultes  (Comte  d'A'rgout), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  vous  allez  bientôt  avoir  ù  vous  occuper  de  la  rédaction  des 
états  destinés  à  constater   la  siiuation ,  en  /in  d'année,  des  dépenses 
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extraordinaires  efrcctuees  dans  le  couraiil  de  1833,.  concernant  les  édi- 
fices dioce'siiins  pour  travaux  ou  pour  acquisitions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  à  omette  fin  ,  suivant  l'usage  ,  les  cadres 
nécessaires 

Des  notes  explicatives  sont  placées  en  marge;  je  vous  invite  à  les 
consulter  attentivement,  comme  à  vous  reporter,  pour  les  règles  géné- 
rales, aux  instructions  résumées  dans  la  circulaire  qui  vous  a  été'  adressée 
le  12  novembre  1832  (1),  par  INI.  le  ministre  de  la  justice,  alors  charge' 
de  i'administratioîi  des  cultes. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la  présente,  ainsi  que  celle 
<les  pièces  jointes  qui  l'accompagnent. 


fRenouvcUevicnî  biennal  des  consistoires. J 
Paris,  le  5  décembre  1833. 

Le  Ministie  de  rintérieur  et  des  cultes  (Comte  il' Argout) , 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Prés.,  l'irrégularité  avec  laquelle  un  grand  nombre  de  consis- 
toires exécutent  le  renouvellement  biennal  prescrit  par  l'article  23  de  la 
loi  du  18  germinal  an  x,  la  diversité  que  l'on  remarque  dans  le  mode  de 
procéder  à  cette  importante  opération,  et  les  difficultés  qui  en  résultent, 
ont  fait  reconnaître  qu'il  serait  vraiment  utile  d'introduire  à  ce  sujet  des 
règles  fixes  et  uniformes  dans  les  églises  consistoriaies.  Toutefois,  pour 
arrêter  les  bases  d'un  règlement  d'administration,  j'aurais  besoin  de 
renseignements  plus  complets  que  ceux  qui  me  sont  fournis  par  la  plu- 
part des  procès-verbaux  de  renouvellement.  Je  vous  serai  donc  obligé  de 
répondre  d'ici  à  la  fin  de  décembre  aux  questions  suivantes  : 

1°  Qu'jile  est  la  date  du  dernier  renouvellement  opéré? 

2°  De  combien  d'anciens  se  compose  le  consistoire? 

3"  Le  nombre  en  a-t-il  été  augmenté  ou  diminué  depuis  la  première 
formation  du  consistoire,  et  par  quelle  autorité? 

4"  Combien  appelle-t-on  de  notables  à  l'assemblée  du  renouvelle- 
ment? Est-ce  un  nombre  égal  aux  anciens  restants  ou  à  la  totalité  des 
anciens  composant  le  consistoire? 

5°  Ces  notables  sont-ils  pris  dans  la  commune  du  chef-lieu  de  l'église 
consistoriale  ou  dans  diverses  commiuies  du  ressort  de  chaque  section  ? 

6°  Les  pasteurs  sont-ils  convoqués  à  l'assemblée  de  renouvellement 
et  j  votent-ils? 

7°  Les  anciens  sortants  sont-ils  admis  ou  non  à  y  voter? 

8"  Les  anciens  sont-ils  choisis  s^eulement  dans  la  commune  du  chef- 
lieu  de  l'église  consistoriale  ou  dans  les  communes  du  ressort  de  chaque 
section? 
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Bien  que  ces  questions  n'aient  pour  objet  que  do  compléter  les  len- 
seignenients  qui  manquent  à  la  plupart  des  procès-verbaux  de  renou- 
vellement, il  n'est  pas  moins  nécessaire  que  les  consistoires  qui  n'ont 
rien  iaissc  à  désirer  sous  ce  rapport  veuillent  bien  y  répondre,  pour 
donner  plus  d'ensemble  au  travail  et  faciliter  la  comparaison  des  faits. 

J'invite  d'ailleurs  les  consistoires  à  me  comuiuniquer  les  observations 
qu'ils  jr.gcraient  à  [)ropos  de  fai.'c  sur  Sa  meilleure  solution  à  donner  à 
quelques-unes  de  ces  questions  ,  et  notamment  sur  celle  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  un  avantage  réel  à  déterminer  une  époque  fixe  et  com- 
mune pour  l'opération  du  renouvellement  biennal  dans  toutes  les  églises 
consistorialcs. 


(Dispositions  à  suivre  en  1834  pour  la  comptahilitè  des  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  pendant  les  exercices  1833 
et  1834.) 

Paris,  le  19  decenibie  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  (Comle  d' Argout)  , 
Aux  Préfets. 

M.  îe  P.,  j'ai  llionneui'  de  vous  adresser  la  nomenclature  des  dépenses 
du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes  pour  l'exercice  1834. 

Les  services  des  cultes  et  de  l'intérieur,  qui,  d'après  diverses  circons- 
tances expliquées  dans  ma  ciiculaire  du  25  janvier  1833,  avaient  donné 
lieu  à  des  pièces  de  comptabilité  séparées  pour  cette  année,  sont  réunis 
dans  la  nomenclature  de  l'exercice  1834,  parce  qu'ils  ne  formeront  plus 
qu'une  seule  comptabilité  et  un  seul  ensemble  d'écritures. 

Celte  nomenclature  indique  l'ordre  dans  lequel  les  dépenses,  divisées 
en  vingt  et  un  chapitres,  doivent  être  classées  pour  la  délivrance  de  vos 
mandats. 

iilodifu'atio)!  do  quelques  chapitres. 

A  cet  égard,  il  convient  d'observer  que  le  cliapitre  xi,  affecte  aux 
traitements  et  dépenses  concernant  les  AArch.  et  EEv. ,  comprend 
actuellement  les  frais  de  visites  diocésaines,  mandatés  jusqu'à  ce  jour 
par  MM.  les  PP.  D'après  leur  réunion  avec  les  traitements  des  ÉEv. 
dans  un  même  chaj)itre,  j'ordonnancerai  directement  les  uns  et  les 
autres  à  compter  de  l'exercice  1834. 

Les  dépenses  d'acquisition,  de  construction  ou  d'entretien  des  édiiices 
diocésains,  font  partie  d'un  seul  chapitre  portant  le  n"  xvil.  Les  dépenses 
d'entretien  de  ces  édifices,  ainsi  que  les  frais  de  visites  diocésaines,  dé- 
pendaient en  1833  du  chapitre  des  dépenses  ordinaires  diocésaines,  avec 
les  appointements  des  employés  des  bas-chœurs  des  cathédrales,  le 
mobilier  des  évèchés  et  l'achat  d'ornements  pontificaux,  et  quelques,  frais 
de  loyer  pour  les  évéchés  ou  pour  les  séminaires.  Ces  trois  dernières 
sortes  de  dépenses  seulement  forment,  à  compter  de  l'année  1834,  sous 
le  n"  XVI,  le  chapitre  des  dépenses  de  service  intérieur  des  édifices  dio- 
césains. 
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Ces  luodifîcatiuns  établies  au  budget  sont  le  résultat  des  vœux  expri- 
més par  les  Chambres. 

Dépenses  des  exercices  cïos. 

Un  nouveau  chapitre  est  porte'  dans  fa  nomenclature  sous  le  titre  de 
Dépenses  des  exercices  clos ,  conformément  si  l'ordonnance  royale  du 
12  octobre  dernier,  qui  prescrit  qu'à  compter  de  l'exercice  1834  les  dé- 
penses des  exercices  clos  à  imputer  sur  l'exercice  courant  seront  classées 
dans  les  budgets  et  duns  les  comptes  à  un  chapitre  spécial. 

En  conséquence,  tous  vos  mandats  pour  celles  de  ces  dépenses  dont 
l'imputation  aura  été  autorisée  sur  l'exercice  1834  seront  timbrés  du 
chapitre  spécialement  affecté  aux  dépenses  des.  exercices  clos.  Ils  devront 
indiquer  d'une  manière  bien  précise  l'exercice  clos  et  la  nature  de  dé- 
pense auxquels  ils  se  rapportent.  Chaque  nature  de  dépense  se  déter- 
minera par  le  titre  qu'elle  portait  en  cours  d'exercice,  pour  aue  les 
payements  ainsi  effectués  après  clôture  puissent  être  facilement  rappro- 
ches des  sommes  restant  alors  à  pajei\  Les  mêmes  indications  devront 
être  rappelées  dans  vos  bordereaux  de  situation  mensuelle  de  l'exercice 
1834  (colonne  d'observations),  chaque  fois  qu'ils  contiendront  quelque 
opération  pour  exercice  clos.  Il  est  bien  entendu  qu'un  avis  ministériel, 
portant  autorisation  ,  sera  toujours  nécessaire  avant  d'imputer  aucun 
mandat  sur  l'exercice  courant  pour  dépense  d'un  autre  exercice.  Il  n'est 
d'atlieiu's  rien  changé  aux  dispositions  actuellement  suivies  pour  les  dé- 
penses d'exercices  clos  imputées  sur  les  exercices  antérieurs  à  1834. 

Bordereaux  mensuels. 

C'est  d'après  les  éclaircissements  qui  précèdent  qu'ont  été  formés  les 
modèles  des  bordereaux  de  situation  que  vous  devez  établir. chaque 
mois,  conformément  à  l'article  19  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822. 

II  n'est  pas  fait  mention  dans  ces  bordereaux  des  chapitres  i"^,  ii,  m, 
IV,  XI  et  XIII ,  parce  qu'ils  ne  donneront  lieu  ù  aucune  opération  de  la 
part  de  MM.  les  PP. 

Vous  en  trouverez  quarante-cinq  exemplaires  ci-joints,  M.  le  P.,  pour 
les  vingt  et  un  mois  pendant  lesquels  l'exercice  1834  reste  ouvert  quant 
aux  liquidations  et  à  l'ordonnancement. 

Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  poisr  que  la  rédaction  de  ces  bor- 
dereaux soit  entièrement  conforme  aux  diverses  indications  qu'ils  con- 
tiennent, et  que  la  plus  grande  exactitude  y  soit  apportée;  leur  compa- 
raison avec  ceux  du  payeur,  que  vous  me  transmettez  revêtus  de  votre 
visa,  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  renseignements  donnés  dans 
les  uns  et  les  autres  sur  le  montant  des  mandats  délivrés  doivent  être 
identiques. 

Il  est  indispensable  que  le  bordereau  de  chaque  mois  me  parvienne 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  suivant;  et  lors  même  qu'aucune 
opération  n'aurait  été  faite  dans  un  mois,  l'envoi  du  bordereau  serait 
toujours  utile,  soit  pour  rappeler  les  opérations  antérieures,  soit  pour 
îe  classement  régtdier  des  pièces  de  comptabilité.  Dans  le  cas  où  le  rappel 
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des  opérations  ante'rieures  présenterait  quelque  diftercnce  avec  les  ren- 
seignements prece'demment  transmis ,   une  note  détaillée  devrait   en 
expliquer  la  cause. 

Etats  de  crédits  pour  les  dépenses  des  cultes. 

Des  états  de  cre'dits  vous  seront  adresse's  se'parëment,  comme  par  le 
passe,  pour  les  dépenses  du  culte  catholique  et  pour  les  dépenses  des 
cultes  non  catholiques,  qui  donnent  lieu  ù  deux  comptes  détailles  dis- 
tincts à  la  fin  de  chaque  année. 

Opérations  de  l'exercice  1833,  en  1834. 

J'ai  l'honneur  de  vous  pre'venir  d'ailleurs,  M.  le  P.,  que  vos  opérations 
concernant  les  dépenses  des  divers  services  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
pour  l'exercice  1833,  devront  être  continuées  en  1834,  et  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'exercice,  comme  elles  ont  ete  commencées,  et  retracées  sépa- 
rément dans  les  modèles  que  vous  avez  reçus  ù  cet  effet.  Leur  reunion, 
pour  appuyer  toute  situation  générale  ainsi  que  le  compte  à  l'cndre,  sera 
faite  dans  les  écritures  centrales  de  mon  ministère. 


(Mobilier  des  archevêchés  cl  cvêehés  :  récolements-inventaire.'^  m  fin 

d'année  1S33.) 

Paris,  îc  20  de'cerabre  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites  (Comte  d' Argout) ^ 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  d'après  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1  829  ,  et  les  ordon- 
nances royales  des  7  avril  1819,  3  fe'vrier  1830  et  4  janvier  1832,  il 
doit  être  proce'de'  à  la  fin  de  chaque  anne'e  au  re'colement-invcntaire  du 
mobilier  des  archevêchés  et  évéchés. 

Le  moment  est  venu  de  vous  concei'ter  avec  l'autorité'  dioce'saine  pour 
l'exécution  de  ces  dispositions. 

Les  circulaires  ministérielles  des  22  mars  1831,  6  janvier  et  l^""  dé- 
cembre 1832,  que  je  vous  invite  à  relire,  contiennent  toutes  les  instruc- 
tions sur  la  manière  de  procéder  et  sur  la  forme  qui  doit  être  suivie  pour 
la  rédaction  du  tableau,  dont  toutes  les  colonnes  doivent  être  exactement 
remplies. 

J'insiste  spécialement  sur  la  nécessité  des  numéros  d'ordre  et  sur  celle 
de  la  division  du  mobilier  en  ameublement  légal  et  en  ameublement 
extra-légal,  là  où  il  y  a  lieu  à  faire  cette  division. 

Il  n'est  pas  moins  nécessaire  de  se  rappeler  que  le  récolement  doit 
être  fait  par  le  préfet  ou  son  délégué  ,  et  non  par  l'agent  du  domaine 
appelé  seulement  à  intervenir  à  l'opération. 

Les  mêmes  circulaires  indiquent  comment  doivent  être  constatés  les 
besoins  de  l'ameublement  pour  l'exercice  qui  va  s'ouvrir,  et  quelles 
pièces  doivent  être  produites  à  l'appui  des  propositions.  Il  est  essentiel 
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de  ne  point  perdre  de  vue  ces  indications.  On  s'exposerait  autrement  k 
ï'ajournement  des  demandes  d'allocations. 

Les  pièces  à  produire  doivent  être  jointes  au  procès-verbal  du  re'coIe> 
ment-inventaire,  et  me  parvenir  le  31  janvier  prochain  au  plus  tard. 

(Ainpliation  de  cette  circulaire  a  été  transmise  le  même  jour  aux  e'vêqucs.) 


f Etablissements  ecclésiastiques  :  servitudes  actives  et  jjassices  des  im- 
meubles appartenant  à  ces  établissements;  nécessité  d'en  interrompre 
la  prescription  ;  titres  nouvels  à  réclamer  des  débiteurs  de  rentes.) 

Paris,  le  21  décembre  1833. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  et  des  cuites  (Comte  d'Argout), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  dans  l'ancien  droit,  les  prescriptions  contre  les  établissements 
ecclésiastiques,  en  matière  immobilière  comme  en  matière  mobilière, 
ne  s  acquéraient  généralement  qu'au  bout  d'une  période  de  quarante 
années.  Depuis  le  Code  civil,  ces  établissements  se  sont  trouves  ranges 
dans  le  droit  commun  et  assujettis  à  la  période  trentenaire. 

L'article  2281  du  Code  contient  d'ailleurs  une  disposition  transitoire 
au  sujet  des  prescriptions  alors  commencées,  et  pour  lesquelles  il  aurait 
iallu  encore,  suivant  les  anciennes  lois,  plus  de  trente  ans,  à  partir  de  ' 
l'introduction  de  la  législation  nouveile.  Cet  article  porte  que  les  pres- 
criptions seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente  ans ,  à  partir  de  sa 
publication. 

Cette  publication  ayan<^  eu  lieu  le  25  mars  1804,  il  s'ensuit  que  le 
délai  fatal  pour  les  prescriptions  courantes  expirera  au  23  mars  prochain 
1834. 

Il  est  donc  du  plus  haut  intérêt  pour  les  fabriques  des  e'glises,  et  pour 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  en  gênerai,  de  profiter  du  peu  de 
temps  qui  leur  reste,  afin  d'interrompre,  par  les  moyens  de  droit,  ces 
prescriptions  relativement  aux  servitudes  passives  qui  se  trouveraient 
aujomd'hui  établies  sans  titres  sur  leurs  propriétés  immobilières,  ou  aux 
servitudes  actives  qu'ils  seraient  autorises  à  prétendre ,  et  dont  ils  au- 
raient ne'glige'  de  faire  établir  le  titre  ou  dont  ils  auraient  discontinue' 
l'exercice. 

Les  délais  sont  plus  courts  encore  à  l'égard  des  servitudes  commencées 
au  moment  même  de  la  publication  de  la  loi;  car,  d'après  une  nouvelle 
règle  sur  la  prescription  des  servitudes,  résultant  de  l'article  G90  du 
Code,  on  pourrait  prétendre  que  c'est  la  date  de  la  promulgation  de  cet 
article  (10  février  1804),  et  non  celle  de  l'article  2202,  qui  détermine 
le  jour  où  la  prescription  sera  acquise.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  prudence 
leur  commande  de  considérer  le  10  février  comme  terme  de  rigueur. 

Ils  ne  doivent  pas  veiller  avec  moins  d'attention  à  prévenir  les  pres- 
criptions à  l'égard  des  rentes  quj  leur  sont  dues,  en  exigeant  du  débiteur, 
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arhsi  que  l'articie  22G3  ieur  en  donne  le  droit,  des  titres  nouvels  après 
vingt-Iiuit  ans  de  la  date  du  dernier  titre  La  considération  que  la  rente 
a  toujours  ete  regulirreinent  payée  ne  doit  pas  être  un  motif  de  s'abste- 
nir de  la  demande  d'un  titre  nouvel. 

A  plus  forte  raison  ,  si  l'établissement  ne  possède  point  de  titres ,  ou  si 
la  rente  n'est  pas  payée,  doit-il  s'empresser  de  recourir  à  cette  précaution. 

Je  crois,  d'ailleurs,  devoir  rappeler  ici  les  articles  du  Code  sur  les 
did'erentes  manières  d'interrompre  la  prescription  : 

"Art.  2242.  La  prescription  peut  être  interrompue  ou  naturellement 
<•  ou  civilement. 

"2243.  Il  y  a  interruption  naturelle  lorsque  le  possesseur  est  prive' 
«pendant  plus  d'un  an  de  la  jouissance  de  la  chose,  soit  par  l'ancien 
" propriétaire,  soit  même  par  un  tiers. 

«2244.  Une  citation  en  justice,  un  commandement  ou  une  saisie 
«signifies  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire,  forment  l'interrup- 
«tion  civile. 

"2245.  La  citation  en  conciUation  devant  le  bureau  de  pais  interrompt 
«la  prescription  du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assigna- 
«tion  en  justice  ,  donnée  dans  les  délais  de  dioit. 

«224G.  La  citation  en  justice,  donnée  même  devant  un  juge  incom- 
«petent,  interrompt  la  prescription. 

«2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  forme, 

<  Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande, 

"S'il  laisse  périmer  l'instance  , 

"Ou  si  sa  demande  est  re jetée  , 

"L'niterruption  est  regardée  comme  non  avenue. 

"2248.  La  prescription  est  interrompue  parla  reconnaissance  que  le 
«débiteur  ou  le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre  lequel  il  pres- 
te cri  va  i  t. 

"2249.  L'interpellation  faite,  conforme'ment  aux  articles  ci-dessus  ,  Ji 
"l'un  des  débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnaissance,  interrompt  la  pres- 
«cription  contre  tous  les  autres,  même  contre  leurs  héritiers. 

"L'interpellation  faite  à  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  solidaire,  ou 
«la  reconnaissance  de  cet  héritier,  n'interrompt  pas  la  prescription  à 
«l'égard  des  autres  cohéritiers,  quand  même  la  créance  serait  hypo- 
"thécaire,  si  l'obligation  n'est  indivisible. 

«Cette  interpellation  ou  cette  reconnaissance  n'interrompt  la  pres- 
"cription,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  la  part  dont  cet 
«héritier  est  tenu. 

«Pour  interrompre  la  prescription  pour  le  tout,  à  l'égard  des  autres 
«codébiteurs,  il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  héritiers  du  débiteur 
«décédé,  ou  la  reconnaissance  de  tous  ces  héritiers. 

«2250.  L'interpellation  faite  au  débiteur  principal,  ou  sa  rcconnais- 
«sance  ,  interrompt  la  prescription  contre  la  caution." 

Je  suis  informé  qu'en  beaucoup  d'endroits  les  fabricicns  et  les  tréso- 
riers des  fabriques  ou  des  séminaires  hésitent ,  par  incurie  ou  par 
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Crainte,  à  faire  les  démarches  convenables  afin  d'assurer  les  intérêts  des 
établissements  dont  ils  sont  mandataires. 

II  est  essentiel  que  ces  agents  se  persuadent  bien  qu'ils  trahissent 
leurs  devoirs,  et  qu'ils  se  mettent  dans  le  cas  d'être  rendus  personnelle- 
ment responsables  des  dommages  qui  résulteraient  de  la  négligence  ou 
de  l'imperitie  avec  laquelle  ils  s'acquittent  des  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  les  fonctions  dont  ils  se  trouvent  investis. 

M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics  a  pixtvoque'  par  sa 
circulaire  du  4  novembre  relative  aux  mêmes  objets,  la  formation  de 
cornmissions  de  jurisconsultes  charges  d'aider  de  leurs  lumières  et  de 
leurs  soins  les  administrations  départementales  et  communales.  Ces 
commissions  rendront  les  mêmes  services  aux  administrations  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  sauf  à  les  renforcer,  si  la  multiplicité  des 
affaires  l'exigeait,  par  l'adjonction  de  quelques  membres  supplémen- 
taires. 

Je  vous  invite,  M.  le  P.,  à  porter  la  présente  à  la  connaissance  des 
établissements  qu'elle  concerne,  soit  par  des  communications  directes, 
soit  par  son  insertion  dans  le  mémorial  administratif  de  votre  départe- 
ment, et  à  m'en  accuser  la  réception. 


f  Envoi  de  la  circulaire  précédente.  ) 
Paris,  le  21  ilécembre  1833. 

Le  Ministre  de  fintérieur  et  des  cultes  (  Comte  d'Argout), 
Aux  Evêques. 

Me'",  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire  de  la  circulaire 
que  j'adresse  à  MM.  les  PP.,  sur  la  nécessité  d'interrompre,  par  les 
moyens  de  droit,  la  prescription  à  l'égard  des  servitudes  actives  et  pas- 
sives établies  sur  les  immeubles  appartenant  aux  établissements  ecclé- 
siastiques. 

II  serait  superflu  de  vous  faire  remarquer  que  les  congrégations  reli- 
gieuses légalement  autorisées  sont  placées  dans  cette  catégorie. 

Je  vous  prie,  Ms"",  de  leur  transmettre  pareillement  les  instructions 
dont  pourraient  avoir  besoin  celles  qui  sont  établies  dans  votre  diocèse. 


(Comptes  des  dépenses  des  cultes  pendant  l'année  1833.) 

Paris,  le  20  janvier  183Î. 

Le  Ministre  [Comic  d'Argout)  envoie  aux  PP.  les  cadres  destinés  à 
ces  comptes,  et  rappelle  les  diverses  dispositions  précédemnjent  expli- 
quées, d'après  lesquelles  ils  doivent  être  rédigés. 
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(Dépenses  diocésaines  :  nouvelles  règles  adoptées  pour  la  régularisation 
et  l'exécution  de  ces  dépenses  ;  budget  pour  trai>aux  aux  édifices.) 

Paris,  le  10  février  1834. 

Le  Ministre  de  l'inténear  et  des  cultes  (Comte  cVArgout), 

Aux  Préfets. 

M,  le  P.,  les  nouvelles  classifications  introduites  au  budget  de  1834, 
en  ce  qui  concerne  les  dépenses  des  cultes,  apporteront  des  modifications 
importantes  dans  la  justification  et  l'ordonnancement  des  dépenses  dites 
diocésaines. 

Ainsi ,  les  indemnités  annuelles  allouées  à  MM.  les  EEv,  pour  frais  de 
visites  pastorales  font  maintenant  partie  du  chapitre  xi  intitulé  :  Trai- 
tements et  dépenses  concernant  les  archevêques  et  évéques. 

L'entretien  des  bâtiments  se  trouve  désormais  réuni  avec  les  travaux 
extraordinaires  et  les  acquisitions ,  et  ils  forment  ensemble  un  chapitre 
spécial,  sous  le  n°  xvil. 

Les  autres  dépenses,  dites  ordinaires,  sont  demeurées  réunies  en  un 
autre  chapitre,  timbré  xvi,  sous  le  titre  :  Dépenses  de  service  intérieur 
des  édijices  diocésains,  com|)renant  : 
Les  frais  de  bas-chœurs, 
Les  loyers  pour  évéchés  ou  séminaires, 
Les  dépenses  relatives  au  mobilier  des  évèchés , 
Les  secours  aux  fabriques  pour  achats  d'ornements,  etc. 
Il  est  très-important  de  ne  point  perdre  de  vue  ces  divisions,  afin 
d'éviter  toute  confusion  dans  la  correspondance  et  dans  l'expédition  des 
mandats. 

La  nouvelle  classification  doit  d'ailleurs-  produire  des  effets  sur  les- 
quels il  m'a  paru  nécessaire  d'arrêter  votre  attention. 

Les  frais  de  visites  pastorales  sont  maintenant  devenus  une  dépense 
fixe  comme  le  traitement,  et  sei'ont  de  même  ordonnancés  directement 
au  nom  de  MM.  les  EEv.,  ainsi  que  je  vous  en  ai  prévenu  déjà  par  ma 
circulaire  du  19  décembre  dernier  (t).  Cependant  cette  indemnité  n'étant 
allouée  qu'en  considération  d'un  service  réel,  MM.  les  EEv.  n'y  auront 
droit,  comme  par  le  passé,  qu'en  tant  qu'il  sera  justifié  que  les  visites  ont 
été  faites.  L'ordonnancement  n'aura  donc  lieu,  pour  chaque  diocèse, 
que  sur  l'avis  qui  me  sera  donné  par  le  prélat,  ou  qu'il  est  en  cours  de 
tournée,  ou  qu'il  l'a  terminée.  * 

Le  crédit  affecté  aux  dépenses  de  service  intérieur  a  été  calculé  sur 
les  allocations  accordées  en  1832  et  1833  pour  les  objets  compris  dans 
ce  chapitre  spécial  ;  il  s'ensuit  que  les  dépenses  des  bas-ciiœurs  seront 
réglées  en  1834  sur  le  même  pied  que  pour  les  deux  années  précédentes. 

fLa  nécessité  d'assurer,  dès  le  coinmenceiuent  de  l'année,  le  payement 
des  traitements  ou  des  gages  des  personnes  attachées  à  ce  service  dans 

(j)   Ci-des5Uà,  pag*;2/iô. 
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les  cathédrales,  a  constamment  oblij^e  de  devancer  le  lègleaient  du 
budget  des  dépenses  diocésaines  ordinaires  par  des  crédits  provisoires; 
j'ai  pense'  dès  lors  qu'on  pouvait  sir^iplifier  et  surtout  acce'Ie'rer  ce  travail 
au  moyen  de  l'envoi  et  de  l'approbation  immédiate  d'e'tats  sépares  dans 
cette  forme  : 


DIOCESE  d 


EXERCICE   183 


BÉPAUTt  d 


BAS-CHŒVR    DE    LA    CATHÉDRALE. 


DÉSIGNATION 

DES     EMPLO.yÉK 

Ju  bas-cliœur. 

ALLOCi 

ACCORDÉES 

en  1833. 

VT10>'S 

PROPOSÉES 

pour    183'(. 

ODJETJ 
00    MOTH;;. 

Totaux.  . . . 

^ 

Ces  états  ,  présentes  par  M.  l'Ev.,  devront  me  parvenir  par  votre  in- 
termédiaire, accompagnes  du  budget  de  la  iabrique  pour  1834,  et  de 
votre  avis. 

H  devient  superflu  dès  lors  de  comprendre  ces  objets  dans  des  états 
ge'neraux. 

Le  payement  du  loyer  des  maisons  ou  autres  locaux  servant  à  l'usage 
des  evèches  ou  des  séminaires  diocésains  n'ayant  besoin  d'aucune  auto- 
risation préalable  lorsque  les  baux  ou  locations  ont  e'te'  approuves  par 
décisions  ministérielles  spéciales,  vous  pouvez  dcilivrer  vos  mandats  aux 
échéances  des  termes,  au  moyen  des  crédits  mensuels  qui  seront  mis  -4. 
votre  disposition  pour  les  dépenses  du  chapitre  xvi.  Il  en  sera  de  même 
des  rentes  payables  dans  quelques  localités  à  la  Légion  d'honneur,  etc., 
pour  prix  de  cession  de  bâtiments  occupes  par  ces  mêmes  services. 

Quant  aux  dépenses  relatives  au  mobilier  des  eveches ,  elles  n'ont 
presque  jamais  pu  être  réglées  que  par  des  décisions  particulières.  La 
présentation  d'un  et  it  de  piopo.sition  ,  indepenilamment  de  l'envoi  des 
procès-verbaux  de  recolement  et  des  pièces  qui  doivent  les  accompagner, 
serait  donc  un  double  emploi  mutile. 

Le  dernier  article  du  chapitre  xvi  se  fornjc  des  secours  à  .accorder 
aux  fabriques  des  cathédrales  pour  achats  d'ornements  pontilicaux  ou 
autres  objets.  La  somme  qui  restera  à  icpartir,  après  le  pieièvemenî  de 
ce  qui  sera  indispensablemenl  nécessaire  pour  les  articles  précédents, 
sera  si  minime,  qu'elle  ne  pourra  me  mettre  à  même  de  satisfaire  qu'à 
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liu  très-petit  nombre  de  demandes.  Je  m'abstiendrai  donc  de  provoquer 
l'envoi  de  demandes  générales. 

De  tous  CCS  détails  il  resuite  qu'il  n'y  aura  plus  pour  les  dépenses 
dioccsaines  qu'un  seul  budget,  celui  relatif  au  chapitre  xvii  ;  mais  de  là 
aussi  rcssoi  tira  la  nécessite'  de  produire  un  état  de  situation  en  fin  d'an- 
née, contenant  la  recapitulation  des  allocations  accordées  dans  le  cours 
de  l'exercice  sur  le  chapitre  xvi,  et  constatant  leur  emploi  régulier.  Je 
me  reserve  de  vous  adresser,  lorsqu'il  en  sera  temps,  un  modèle  de  cet 
e'tat. 

II  ne  nous  reste  plus  ainsi  à  nous  occuper  que  du  budget  relatif  au 
chapitre  xvri,  lequel  comprendra  tout  ce  qui  a  rapport  aux  édifices, 
comme  entretien  et  grosses  réparations,  constructions  ou  reconstructions 
et  acquisitions. 

Le  nouveau  modèle  que  j'ai  fait  établir,  et  dont  je  vous  envoie  ci-joint 
trois  exemplaires  ,  comprend  les  mêmes  détails  que  les  précédents 
budgets  pour  les  mêmes  articles.  Je  n'ai  donc  aucune  instruction  nou- 
velle ù  vous  transmettre  à  ce  sujet. 

L'un  de  ces  exemplaires  vous  servira  de  minute;  vous  me  renverrez 
les  deux  autres  pour  le  l^'"  mars  au  plus  tard. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  les  détails  de  l'e'tat  devront 
être,  suivant  l'usage,  concertes,  autant  que  possible,  avec  M.  l'Ev.,  qui 
vous  fera  parvenir  celui  de  ses  propositions,  comme  à  l'ordinaire. 

11  n'est  apporte'  d'ailleurs  aucune  modification  aux  règles  suivies 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécution  de  ces  dépenses.  (  Suit  le  rappel  de  ces 
lègles.  Voir  la  circulaire  du  31  janvier  1833,  ci-dessus  ,  page  228.) 

(Le  même  jour,  envoi  d'une  ampliation  de  ia  circulaire  aux  e'véques.) 


(Propagation   de  la  vaccine. J 
(Paris  le  10  février  1834.) 

Le  Ministre  de  rintérieur  et  des  cultes  (Comte  d' Argoiit) , 
Aux  Evêques. 

Me"",  à  l'époque  où  la  pratique  salutaire  de  la  vaccine  se  re'pandit  en 
France,  les  efforts  de  l'administration  civile  pour  la  propager  furent 
puissamment  secondes  par  le  concours  de  M3I.  les  EEv.  Ce  concours 
était  nécessaire  pour  dissiper  les  préjugés  religieux  qui  s'opposaient  à 
cette  propagation  dans  plusieurs  communes  rurales,  et  on  lui  doit  une 
partie  des  succès  obtenus.  Les  circonstances  actuelles  m'engagent  à  le 
réclamer  de  nouveau  pour  le  même  objet. 

Les  derniers  rapports  de  l'académie  rovale  de  médecine  signalent  une 
diminution  progressive  dans  le  nombre  des  vaccinations  et  un  accrois- 
sement proportionnel  dans  le  nombre  des  décès  occasionnés  par  fa 
variole.  J'ai  vu  avec  peine  que  la  défaveur  prononcée  de  certains 
membres  du  clergé  contre  la  vaccine  y* est  indiquée  comme  l'une  des 
causes  de  ces  fâcheux  résultats. 
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S'il  est  malheureux  de  voir  de  semblables  préventions  subsister  parmi 
les  classes  peu  éclairées,  nonobstant  l'autorité  de  la  science  et  ceîie 
d'une  expérience  éprouvée,  il  serait  plus  malheureux  encore  devoir  ces 
préventions  encouragées  par  des  hommes  qui  devraient  s'armer  de 
l'influence  de  leur  ministère  et  de  leur  instruction  pour  les  combattre.  Ce 
tort  n'est  pas  sans  doute  celui  du  plus  grand  nombre,  mais  il  suffit  qu'il 
soit  partage'  par  quelques-uns  pour  donner  lieu  d'accuser  le  cierge  ou 
de  manquer  de  lumières  ou  de  mettre  à  les  répandre  une  incurie  qui 
peut  devenir  meurtrière  par  ses  efTets. 

MM.  les  cure's  et  desservants  ne  sauraient  trop  exhorter  les  pères  et 
mères  de  famille  à  faire  vacciner  leurs  enfants,  en  leur  représentant 
vivement  tout  ce  qu'une  négligence  blâmable  sur  ce  point  peut  leur 
coûter  de  regrets  amers. 

II  vous  appartient,  M?"",  d'imprimer  à  cet  e'gard  au  cierge'  de  votre 
diocèse  une  direction  telle  que  la  réclament  l'intérêt  de  l'humanité  et  le 
vœu  unanime  de  tous  les  hommes  éclairés. 


(Dispositions  de  comptabilité  à  observer  pour  les  exercices  1833  et  iS34, 
par  suite  de  la  réunion  des  affaires  des  cultes  au  ministère  de  la 
justice. J 

Paris,  le  17  avril  1834. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  vous  êtes  instruit  que  les  affaires  des  cultes  ont  été'  reunies 
de  nouveau  au  ministère  de  la  justice. 

Les  dépenses  de  ce  service  étant  par  leur  nature  tout  à  fait  distinctes 
de  celles  de  la  justice,  elles  continueront  de  former,  comme  précédem- 
ment, une  comptabilité'  séparée. 

C'est  d'après  ce  mode  que  vos  bordereaux  d'opérations  mensuelles  ont 
e'te'  dressés  jusqu'à  ce  jour  pour  l'exercice  1833;  vous  voudrez  bien  les 
continuer  ainsi  jusqu'à  la  clôture  de  cet  exercice.  Seulement,  vous  devrez 
me  les  transmettre,  au  lieu  de  les  envoyer  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'exercice  1834  avait  donné  lieu,  pour  les  trois  premiers  mois,  à  des 
bordereaux  où  se  trouvaient  réunis  en  quinze  chapitres  les  services  des 
cultes  et  ceux  de  l'intérieur.  Ces  derniers  formaient  les  six  premiers  cha- 
pitres. 

Il  a  e'te'  convenu  avec  M.  le  ministre  de  l'inte'rieur  que  les  modèles  de 
ces  bordereaux  continueraient  à  servir,  à  compter  du  mois  d'avril ,  pour 
la  complabilite'  des  cultes  seulement,  en  n'y  comprenant  que  les  opéra- 
tions relatives  à  ces  services. 

Je  vous  prie  donc  de  me  les  faire  parvenir  chaque  mois,  accompagne's 
d'une  lettre  d'envoi  se'pare'e,  pour  faciliter  le  classement  des  pièces 
dans  mon  ministère. 

Il  n'est  rien  changé  d'ailleurs  aux  numéros  ni  aux  titres  des  chapitres 
concernant  les  dépenses  des  cultes.  Les  ordonnances  que  js  délivrerai 
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continueront  ainsi  de  se  joindre  pour  chaque  chapitre  ù  celles  4ejà  dé- 
livrées, sans  qu'il  en  résulte  aucune  confusion  pour  l'imputation  de  vos 
mandats. 

M.  le  ministre  des  finances  doit  adresser  aux  payeurs  des  instructions 
analogues  aux  dispositions  qui  précèdent.  En  conse'quence,  ils  auront  à 
vous  remettre  séparément  chaque  mois  pour  les  services  des  cultes, 
soit  de  l'exercice  1833,  soit  de  l'exercice  1834,  leurs  bordereaux  de 
payements  ,  que  vous  visez  et  que  vous  joignez  aux  vôtres. 

Je  vous  prie,  RI.  le  P.,  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  assurer 
l'exe'cution  de  la  présente  circulaire,  et  de  m'en  accuser  la  re'ception. 


f  Secours  aux  communes  pour  contribuer  à  l'acquisition,  aux  construc- 
tions ou  grosses  réparations  de  leurs  églises  et  presbytères.  J 

Paris,  le  20  mai  1834. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  la  session  annuelle  des  conseils  municipaux,  dont  les  résul- 
tats ne  peuvent  tarder  à  vous  parvenir,  vous  aura  mis  à  même  de  con- 
naître avec  précision  les  besoins  des  communes  en  ce  qui  concerne  les 
réparations  des  édifices  du  culte.  Vous  serez  donc  prochainement  en 
état  de  me  transmettre  vos  propositions  d'allocations  de  secours  pour 
toutes  celles  où  les  ressources  locales  seraient  notoirement  insuffisantes 
pour  subvenir  à  la  dépense  de  ces  réparations. 

II  serait  superflu  de  vous  rappeler  que  cette  insuffisance  seule  peut 
motiver  une  demande  d'allocation.  Le  but  de  la  loi,  en  mettant  des  fonds 
à  la  disposition  du  gouvernement,  pour  aider  les  communes  à  pourvoir 
aux  charges  qui  leur  soni  imposées,  à  défaut  de  revenus  des  fabriques, 
par  le  décret  du  30  décembre  1809  et  par  la  loi  du  24  février  1810, 
n'a  pas  été  de  les  en  dégager,  et  d'accorder  ainsi  une  sorte  de  prime  à 
l'insouciance  ou  à  la  mauvaise  volonté.  Il  est  donc  indispensable,  avant 
tout,  d'établir  que  les  fabriques  et  les  communes  ont  épuisé  tous  les 
moyens  qui  sont  à  leur  disposition,  et  que  les  dernières  ont  fait  ou  sont 
dans  l'impossibilité  de  faire  usage  de  l'imposition  extraordinaire  ou  de 
l'emprunt.  Ce  n'est  qu'à  ces  conditions  que  des  secours  peuvent  être 
accordes.  Vous  aurez  donc,  M.  le  P.,  le  soin  de  vous  assurer,  avant 
îoute  proposition ,  qu'elles  ont  été  remplies. 

Il  est  également  indispensable  que  vos  demandes  soient  précédées 
de  la  rédaction  et  de  l'approbation  d'un  projet  des  travaux  à  faire.  Cette 
approbation  rentre,  aux  termes  de  l'ordonnance  royale  du  8  août  1821, 
dans  vos  attributions,  lorsque  la  dépense  ne  s'élève  pas  à  20,000  francs  : 
passé  ce  taux ,  les  projets  doivent  être  soumis  à  M.  le  ministre  de  i'inte'- 
rieur  et  au  conseil  des  bâtiments  civils. 

Cependant  je  dois  vous  faire  observer  que,  lorsque  ces  règles  ont 
été  établies,  il  n'était  point  question  que  les  dépenses  dussent  ou  pussent 
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être  supportées  par  le  tre'sor  public.   H   n'était  point  alors  ouvert  au 
budget  des  cultes  de  crédit  pour  suppléer  à  l'insuflisance  ou  ù  la  nullité 
des  ressources  communales. 

Or,  de  même  que  pour  les  dépenses  dioce'saines  supporte'es  par  le 
trésor  public,  tous  les  projets  de  travaux,  à  l'exception  de  ceux  de 
simple  entretien  qui  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de  3,000  francs,  sont 
demeures  assujettis  à  l'approbation  du  ministre,  nonobstant  les  disposi- 
tions contraires  adoptées  pour  les  travaux  payes  par  les  de'partements  ou 
par  les  comnuines,  de  même  il  paraît  nécessaire,  pour  assurer  le  bon 
emploi  des  fonds  fournis  également  ])ar  le  trésor,  sous  le  titre  de  secours 
aux  communes  pour  la  réparation  de  leurs  églises  ou  de  leurs  pres- 
bytères, que  le  contrôle  du  ministre  qui  alloue  les  fonds  puisse  s'exercer 
jusqu'à  un  certain  point  sur  les  projets  objets  des  allocations. 

Je  puise  la  démonstration  de  cette  nécessité  dans  l'expérience  des 
faits. 

La  plupart  du  temps,  ies  devis  au-dessous  de  20,000  francs,  et  c'est 

l'immense    majorité,  sent  dressés    par  de    simples    ouvriers,    chargés 

ensuite  eux-mêmes  de  l'exécution  des  ouvrages,  et  enfin  de  l'établisse- 

I  "^ 

ment  du  compte. 

Ce  qui  se  passe  dans  ies  grands  travaux  des  édifict  s  diocésains  me 
fait  connaître  combien  les  lumières  des  architectes  de  département  sont 
souvent  au-dessous  des  nécessités  lorsqu'd  s'agit  de  restaurer  un  édifice 
important  pour  l'art,  et  d'exécuter  ceitains  travaux  de  reconsolidation  ; 
combien  leurs  prévisions  sont  sujettes  à  être  dérangées  par  des  éven- 
tualités qu'ils  ne  prennent  pas  toujours  le  soin  de  calculer  avec  toute 
l'attention  convenable;  combien  eniiii  les  plus  attentifs  et  les  plus  exacts 
ont  de  peine  à  éviter  les  malfaçons  de  la  part  des  entrepreneurs. 

A  quoi  faut-il  donc  s'attendre  de  la  part  d'un  maçon  ou  d'un  charpen- 
tier de  village  qui  n'a  jamais  fait  usage  d'un  crayon,  qui  n'a  étudié  ni  la 
géométrie,  ni  la  stéréotomie,  ni  la  statique;  qui  ne  saurait  justifier  ses 
évaluations  plus  que  sommaires  par  aucun  sous-détail,  et  n'a  d'autre 
contrôle  que  le  sien  propre,  en  ce  qui  concerne  le  montant  de  la  dé- 
pense faite  et  la  bonne  qualité  des  ouvrages? 

Cependant  une  foule  de  monuments  précieux  à  l'art  sont  remis  entre 
les  mains  de  semblables  architectes,  et,  chaque  année,  une  somme  con- 
sidérable est  versée  par  le  trésor  public  dans  les  caisses  communales 
pour  être  employée  de  la  sorte. 

L'intérêt  des  communes  même,  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  se  livrer 
inconsidérément  à  des  dépenses  mal  faites,  celui  du  trésor,  celui  enfin 
qui  s'attache  à  la  conservation  des  monuments  religieux  du  moyen  âge, 
encore  eu  si  grand  nombre  dans  nos  communes  rurales,  appellent  impé- 
rieusement des  précautions. 

Je  pense,  au  reste,  par  analogie  avec  les  règles  établies  concernant 
les  travaux  des  édifices  diocésains,  qu'il  sulfira  que  vous  joigniez  à  vos 
demandes  d'allocation  de  secours  tous  projets  de  réparations  montant  à 
plus  do  3, (00  francs,  et  tous  projets  de  reconstruction,  quelle  (ju'en 
soit  la  dépense. 

Lorsqu'il  n'existera  pas  d'architecte  dans  !a  localité,  ces  projets,  prin- 
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npalement  ceux  de  reconstruction ,  devront  être  communiques  par  vous , 
M.  le  P.,  soit  à  l'architecte  du  de'partement,  soit  à  Tingënieur  en  chef  ou 
à,  l'injjenicur  ordinaire,  si  vous  n'avez  pas  encore  établi  près  de  vous  une 
commission  de  bâtiments  civils,  à  l'instar  de  ce  qui  s'est  fait  dans  un 
grand  nombre  de  départements  depuis  1821. 

Ces  formalités  seront  observées  pour  les  demandes  comprises  dans 
votre  état  gênerai  de  propositions,  aussi  bien  que  pour  celles  que  vous 
croiriez  devoir  m'adresser  spécialement  ou  que  je  vous  renverrais  pour 
régularisation. 

Je  joins  ici  un  modèle  imprime  de  l'e'tat  gênerai  que  vous  aurez  à  for- 
mer pour  1 834  ,  et  que  vous  me  transmettrez  en  triple  expédition. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue,  M.  le  P.,  que  le  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice courant  étant  le  même  que  celui  qui  avait  ete'  accorde'  pour  1832, 
il  existe  peu  de  moyens  d'augmenter  le  cIiifTre  qui  avait  ëte'  attribue'  à 
chaque  département  à  cette  époque.  Si  toutefois  les  besoins  réellement 
urgents  que  vous  aurez  à  faire  valoir  l'excédaient,  vous  auriez  soin, 
comme  il  avait  e'te'  recommande'  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des 
cultes,  l'année  dernière,  d'indiquer  vous-même,  sur  votre  tableau,  les 
articles  les  plus  susceptibles  d'être  ajournes  sans  inconvénients ,  s'il  m'é- 
tait en  définitive  impossible  d'accueillir  la  totalité  de  vos  pi'opositions. 

Je  crois  d'ailleurs^  devoir  vous  rappeler,  1°  que  toutes  celles  qui  se- 
raient faites  en  faveur  de  communes  non  Icgalcment  érigées  en  cures, 
succursales  ou  chapelles,  seraient  forcement  écartées; 

2°  Que  toute  acquisition  ,  que  toute  imposition  extraordinaire  devant 
être  préalablement  autorisée  par  ordonnance  royale,  cette  ordonnance 
doit  ne'cessairement  précéder  l'allocation  du  secours  qui  serait  de- 
mande' (l)  ; 

3°  Que  les  achats  [d'ornements  d'église,  vases  sacre's  et  tous  autres 
oFjjets  mobiliers,  comme  toutes  dépenses  d'embellissements  ou  de  déco- 
ration inte'rieure  ne  peuvent  être  imputées  sur  le  crédit  mis  à  ma  dispo- 
sition, lequel  est  spe'cialement  re'servë  par  la  loi  même  pour  acquisition 
des  édifices  ou  pour  leurs  constructions  ou  réparations  ; 

4°  Que  l'e'tat  de  vos  propositions  doit  être  concerte'  avec  l'autorité' 
diocésaine. 


(i)  Cette  conside'ration  ne  doit  pas  engager  à  attendre  que  l'ordonnance  ait  e'te' 
rendue  pour  solliciter  le  secours.  lî  est  convenable ,  au  contraire ,  que  les  deu.'c 
propositions  arrivent  simultanément  lorsqu'on  peut  prévoir  que  l'allocation  est 
indispensable  pour  mettre  la  commune  dans  la  possibilité'  de  faire  face  à  la  de'- 
pensc. 
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(^Secours  aux  curés  et  desserrants  en  retraite,  anciens  prêtres  sans 
fonctions  depuis  i802 ,  anciennes  religieuses  professes.  J 

Paris,  le  30  juin  1834. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil  ) , 
Aux  Evêques. 

M°',  il  est  alloue  au  budget  des  cultes  de  1834, 

l°Pour  secours  aux  anciennes  religieuses,  580,000  fr,  (20,000  fr.  de 
moins  qu'en  1833  )*, 

2°  Pour  secours  aux  vieux  prêtres  sans  fonctions  depuis  le  re'tablis- 
sement  du  cidtc,  125,000  fr.  (  25,000  fr.  de  moins  qu'en  1833); 

3°  Pour  secours  aux  cures  et  desservants  forces  par  l'âge  ou  les  infir- 
mite's  de  cesser  leurs  fonctions,  340,000  fr.  (  même  crédit  qu'en  1833  ). 

Ce  seul  expose'  suffit  pour  convaincre  MM.  les  EEv.,  non-seulement  de 
l'impossibilité  d'obtenir  en  1834  une  augmentation  sur  le  crédit  mis  an- 
nuellement à  leur  disposition  pour  ces  diverses  natures  de  secours, 
mais  de  la  nécessité  de  réduire  leurs  propositions  autant  que  le  permet- 
tront les  extinctions  survenues,  depuis  la  répartition  des  fonds  de  1833, 
parmi  les  anciennes  religieuses  et  les  anciens  prêtres  sans  fonctions 
admis  aux  secours. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes  avait  cru,  l'année  dernière, 
pouvoir  profiter  des  extinctions  précédentes  pour  apporter  quelques 
améliorations  dans  la  situation  des  prêtres  retraités.  La  Chambre  des 
Députés  n'a  point  été  d'avis  que  ces  virements,  qui  tendaient  à  faire 
perdre  au  trésor  le  fruit  des  extinctions,  dussent  continuer.  Elle  a  écarté 
d'autre  part  la  proposition  qui  lui  avait  été  faite  d'élever,  pour  1835,  le 
crédit  destine'  aux  prêtres  en  retraite  à  370,000  francs.  Ainsi,  d'une  part, 
on  ne  peut  compter,  en  i834  même,  sur  le  supplément  de  ressources 
que  mon  piédessesseur  avait  trouvées  dans  les  portions  disponibles  des 
crédits  affectés  aux  anciennes  religieuses  et  aux  anciens  prêtres.  Il  est 
essentiel,  de  l'autre,  de  chercher  à  se  rapprocher,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, du  chiflre  ('u  crédit  porté  au  budget,  fn  évitant  de  remplacer  par 
de  nouvelles  admissions  les  prêtres  retraités  secourus  dont  le  décès 
laissera  quelques  vacances  sur  vos  états.  Je  ne  me  dissimule  pas  ce  que 
cette  mesure  aura  de  pénible  pour  vous,  en  présence  des  besoins  qui 
assiègent  ces  malheureux  ecclésiastiques  à  la  fin  de  leur  carrière  ;  mais 
l'inllexibilité  des  lois  de  finances  ne  peut  permettre  de  les  enfreindre. 

Après  avoir  posé  clairement  les  limites  dans  lesquelles  elles  nous 
commandent  de  renfermer  les  allocations  de  1834,  il  me  reste  à  vous 
entretenir  de  la  forme  sous  laquelle  vos  propositions  devront  être  pré- 
sentées. 

J'ai  pense'  que  le  mode  adopte'  l'année  dernière  devait  continuer 
d'être  suivi. 

,/ Voir,  pour  les  formalités,  la  circulaire  du  i"mai  18  33,  ci-dessus,  page  23i.) 
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fEni'oi  de  l' Almanach  du  clergé  pour  IS34.) 
Paris,  le  23  août  1834. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil  ) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'almanach  du  cierge,  dont  la  pid^Iication  avait  e'te'  suspendue 
momentanément  par  le  décès  de  M.  Cliàtillon ,  qui  en  avait  obtenu  le 
privilège,  vient  de  reparaître  par  les  soins  du  nouvel  éditeur  avec  de 
nombreuses  additions. 

Vous  en  recevrez  très-prochainement,  suivant  l'usage,  par  la  voie 
des  messageries,  un  exemplaire ,  dont  je  vous  prie  de  m'accuser  la  ré- 
ception. Cet  ouvrage  devra  être  marque'  du  timbre  de  la  préfecture, 
pour  y  rester  dépose'. 

Pareille  lettre  a  été  faite  aux  EEv.,  en  leur  annonçant  l'envoi  de  deux  exem- 
plab'es  de  l'almanach,  un  pour  l'évéchë,  un  pour  le  se'minaire. 


{'Dépenses  relatives  aux  édifices  diocésains. — Envoi  du  budget  de  1834 

approuve.) 

Paris,  le  2(3  ^oùt  1834. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil  ), 
Aux  Préfets,  • 

M.  Fe  P.,  je  viens  d'arrêter  les  budgets  des  cre'dits  affectes  aux  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires  des  édifices  diocésains  pour  1834.  Cette 
ope'ration ,  qui  devrait  avoir  lieu  chaque  année  avant  l'ouverture  de  fa 
campagne,  est  toujours  retarde'e  ,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  de  le  recon- 
naître ,  par  les  de'Iais  que  mettent  ge'ne'ralement  MM.  les  PP.,  soit  à  sou- 
mettre au  ministre  leurs  états  de  propositions,  soit  à  préparer  à  l'avance 
les  projets  nouveaux  ou  les  adjudications  des  projets  approuvés  pour 
lesquels  des  demandes  d'allocations  sont  formées.  Aujourd'hui  encore, 
nonobstant  l'époque  avancée  où  nous  sommes  parvenus,  je  nie  suis  vu 
contraint  d'ajourner  un  grand  nombre  d'articles,  parce  que  je  n'ai  point 
reçu  des  renseignements  demandés  depuis  plusieurs  mois  sur  le  montant 
des  soumissions  acceptées,  ou  même  les  procès-verbaux  d'adjudications 
auxquelles  il  doit  avoir  été  procédé  depuis  assez  longtemps.  Ces  retards 
habituels  m'ont  rais  dans  la  nécessité  de  suivre  l'exemple  de  mes  prédé- 
cesseurs, et  d'ouvrir  des  crédits  provisoires  au  mois  de  mai  et  successi- 
vement pour  assurer  le  service  d'une  partie  de  la  campagne,  en  portant 
d'ailleurs  ces  crédits  au  taux  le  plus  élevé  qu'il  m'a  été  possible;  il  s'en- 
suit que  presque  partout  ils  ont  du  être  maintenus  comme  définitifs,  et 
que  le  budget  ne  sera  guère  que  la  récapitulation  de  ce  qui  a  été  fait 
jusqu'à  ce  jour,  et  un  rappel  des  affaires  qui  ne  pourront  être  l'objet  d'al- 

17. 
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locations  qu'après  que  leur  rc'j,Hilarisation  demeurc'e  en  relard  aura  e'te 
complétée. 

11  reste  maintenant  à  assurer  l'emploi  des  crédits  ouverts,  avant  le 
31  décembre,  terme  de  rigueur  passe'  lequel  tous  les  fonds  non  absor- 
bes par  les  pavements  faits  ou  par  les  droits  constates  dans  les  états  de 
situation  en  fin  d'année  doivent  faire  retour  au  trésor  public.  II  est  bien 
important  que  MM.  les  PP.  se  rappellent  que,  ce  retour  rte  donnant 
lieu  à  aucune  compensation  ultérieure  au  budget  des  cultes,  les  fonds 
demeures  sans  emploi  sont  entièrement  perdus  pour  leur  destination. 
Les  ressources  aifectecs  par  la  loi  des  finances  aux  dépenses  des  édifices 
diocésains  sont  beaucoup  trop  disproportionnées  aux  besoins  pour  que 
ces  pertes  n'offrent  pas  de  graves  inconvénients. 

Mais  si  MM.  les  PP.  doivent  s'empresser  d'assurer  l'emploi  des  fonds 
alloues,  ils  doivent  veiller  avec  un  soin  égal  à  ce  que  les  allocations  ne 
soient  pas  dépassées  par  les  dépenses.  D'une  part,  ces  exce'dants  ne 
sauraient  être  compris  dans  les  reimputations  à  faire  comme  simple 
rappel  sur  les  exercices  clos  (art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834  )j  de 
l'autre  part,  l'article  11  de  la  même  loi  ne  comprend  pas  les  travaux  des 
édifices  diocésains  au  nombre  des  objets  pour  lesquels  le  ministre  des 
cultes  peut  être  autorise'  à  demander  des  crédits  supplémentaires.  Il  en 
resuite  que  l'administration  n'aurait  aucun  moyen  de  pourvoir  au  paye- 
ment de  dépenses  effectuées  en  dehors  de  ses  allocations  spéciales. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'ailleurs  de  rappeler  les  recommanda- 
tions contenues  dans  les  précédentes  instructions  sur  la  nécessité  de 
maintenir  strictement  les  crédits  à  leur  destination,  et  de  ne  solder  aux 
entrepreneurs  de  travaux  les  retenues  de  garantie  qui  leur  sont  imposées 
par  les  conditions  de  leurs  marchés  qu'après  la  réception  de  ma  décision 
approbative  du  compte  des  dépenses  effectuées,  lequel  doit  m'étre 
transmis  dès  que  les  travaux  sont  terminés ,  dans  la  forme  indiquée  par 
la  circulaire  du  4  février  182G  (l). 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la  présente  et  de  l'état  qui 
l'accompagne. 

(Projets  de  lois  sur  les  attributions  départcmcîitales  et  municipales.  J 
Paris,  le  13  septenil)re  1834. 

Le  Ministre  de  îa  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  demandé,  par  sa  circu- 
laire du  20  août,  vos  observations  sur  les  projets  de  lois  présentés  aux 
Chambres  dans  leur  dernière  session,  pour  déterminer  les  attributions 
départementales  et  communales.  Il  vous  a  invité  à  examiner  aussi  celles 
qui  ont  été  én)ises  dans  le  cours  de  la  discussion,  soit  sur  le  principe 

(i)  Ci-dessus.  j)agc  5  7. 
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même  de  ces  lois,  soit  sur  les  dispositions  paiticuiières  de  chaque  ar- 
ticle, et  à  lui  faire  part  des  remarques  auxquelles  elles  vous  paraîtraient 
devoir  donner  lieu. 

Vous  n'aurez  pas  perdu  de  vue,  M.  lo  P.,  l'intime  connexite  qui  ne 
peut  manquer  d'exister  entre  l'administration  communale  et  celle  des 
fabriques,  et  combien  il  importe  par  conse'quent  de  préparer  la  première 
de  manière  que  l'autre  ne  se  trouve  pas  entrave'e  dans  sa  marche. 
Depuis  longtemps  le  décret  réglementaire  du  30  décembre  1809  est 
frappe'  de  ve'tuste'.  Les  modifications  que  la  nouvelle  loi  introduira  né- 
cessairement dans  notre  système  communal  achèveront  de  démontrer  le 
besoin  de  remplacer  ce  décret  par  une  autre  législation  analogue  à  celle 
des  communes;  il  s'agit  donc,  en  s'occupant  de  ce  dernier  objet,  de 
jeter  les  bases  de  celui  qui  doit  le  suivre.  Ce  double  but  doit  diriger  le 
t!-avail  qui  vous  est  demande  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Il  deviendra  indispensable  dès  lors  que  vous  m'en  transmettiez  un 
extrait,  en  tout  ce  qui  pourra  se  rattacher  directement  ou  indirectement 
aux  fabnques. 

Pour  e'viter  de  multiplier  les  écritures,  il  vous  suffira  de  rappeler  sur 
cet  extrait  les  numéros  des  articles  ou  des  paragraphes  de  l'un  ou  de 
l'autre  projet,  en  regard  de  l'observation  qui  s'y  rapportera. 

Quant  aux  observations  gene'rales  sur  la  discussion  des  Chambres,  je 
vous  prie  de  me  les  communiquer  en  entier. 


f Situation  des  dépenses  des  cultes  au  31  octobre  1834,  par  suite  de  la 
clôture  des  payements.  J 

Paris,  le  17  octobre  1834. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil)  demande  aux  PP. 
le  bordereau  de  situation  deTinitive  des  de'penses  des  cultes  de  l'exer- 
cice 1833  au  31  octobre  1834,  époque  de  la  clôture  des  payements,  en 
rappelant  les  dispositions  déjà  expliquées  l'année  précédente.  (  Voyez  la 
circulaire  du  15  octobre  1833,  page  241.  ) 


(Votes  des  conseils  généraux  et  municipaux  pour  les  cultes  non 
catholiques.  J 

Paris,  le  30  octobre  1834. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  les  nombreuses  demandes  qui  me  sont  adressées  pour  les 
divers  besoins  des  cultes  non  catholiques  me  rendent  nécessaire  la  con- 
naissance des  ressources  que  ces  cultes  peuvent  obtenir  du  vote  des 
conseils  généraux  de  département  et  des  conseils  des  communes. 
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Je  désire,  en  conséquence,  que  vous  me  transmettiez  les  votes  qui 
auraient  ete'  émis  par  le  conseil  gênerai  de  votre  de'parteraent  dans  sa 
dernière  session  ,  soit  pour  les  cultes  protestants  des  deux  communions, 
soit  pour  le  culte  israéiite.  A  l'énonce'  des  votes  et  de  leur  objet,  vous 
aurez  à  joindre  des  extraits  de  la  délibération  du  conseil  et  du  rapport 
qui  l'aura  précède.  Lors  n)éme  que  vos  proj)ositions  auraient  ete'  suivies 
de  votes  négatifs,  vous  voudriez  bien  nie  donner  connaissance  des  uns 
et  des  autres. 

A  l'egnrd  des  votes  des  communes  en  faveur  des  cultes  non  catho- 
liques, il  faut  distinguer  les  impositions  extraordinaires  et  les  allocations 
portées  au  budget  ordinaire  ou  extraordinaire.  Elles  sont  relatives,  soit 
aux  constructions  ou  réparations  de  temples,  soit  aux  frais  du  culte, 
soit  aux  suppléments  de  traitements  des  pasteurs,  soit  enfin  à  des  indem- 
nités de  logement. 

Je  TOUS  prie  de  faire  dresser  un  tableau  qui  comprendra  en  premier 
lieu  les  comniunes  de  votre  département  qui  auraient  ete'  autorisées  à 
s'imposer  extraordinairemcnt  pour  l'un  de  ces  objets,  et  qui  auraient  à 
payer  tout  ou  partie  de  cette  imposition  en  1835.  Ce  tableau  devra 
indiquer,  1°  le  nom  de  la  commune;  2°  le  consistoire  dans  le  ressort 
duquel  elle  se  trouve;  3°  la  date  de  l'ordonnance  qui  autorise  l'imposi- 
tion ;  4°  le  montant  de  cette  imposition  ;  5°  le  nombre  d'années  qu'elle 
doit  durer;  6°  l'objet  spécial  auquel  elle  est  destinée. 

En  second  lieu,  le  tableau  désignera  les  communes  qui  auront  alloue 
une  somme  quelconque  au  bu'get  de  1835  pour  les  besoins  des  cultes 
non  catholiques.  Il  indiquera  également,  1°  le  nom  de  la  commune; 
2°  le  consistoire  dans  le  ressort  duqui-l  elle  se  trouve;  3°  le  montant  de 
l'allocation  pour  1835;  4°  le  budget  ordinaire  ou  extraordinaire  auquel 
elle  figure;  5°  l'objet  spécial  pour  lequel  elle  a  ete  votée. 

Vous  aurez  soin  de  séparer  ce  qui  est  relatif  au  culte  protestant  de 
ce  qui  concerne  le  culte  Israélite  et  de  m'en  faire  deux  envois  distincts. 
Dans  le  cas  où  les  dépenses  de  ces  cultes  n'auraient  ete'  l'objet  d'aucun 
vote  de  la  part  du  conseil  gênerai  ou  des  communes,  vous  auriez  égale- 
ment à  me  transmettre  cette  information  négative. 

Comme  il  est  probable  qu'à  l'époque  avancée  de  l'année  où  nous  nous 
trouvons,  les  budgets  départementaux  et  les  budgets  des  villes  suscep- 
tibles d'être  règles  par  l'administration  supérieure  vous  sont ,  au  moins 
en  grande  partie,  parvenus,  je  vous  serai  oblige  de  me  faire  connaître 
les  modifications  qui  auront  pu  être  apportées  aux  votes  des  conseils  de 
département  ou  des  communes. 

A  l'avenir,  je  ne  puis  que  vous  exprimer  le  vœu  de  recevoir  chaque 
année  les  documents  dont  je  viens  de  vous  entretenir,  dans  le  moindre 
délai  possible  après  la  session  de  ces  conseils. 
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(Dépenses  diocésaines  de  i835.) 
l'aris,  le  26  novembre  1834. 

Le  Ministre  de  la  |ustice  et  des  cultes  ( M.  Persil), 
Aux  Préfets, 

Envoi  de  cadres  iniprime's  pour  la  formation  des  projets  de  budgets. 
Rappel  des  instructions  précédentes. 

Par  une  autre  lettre  du  même  jour  les  EÉv.  sont  invites  à  transmettre 
leurs  états  de  propositions. 


(Indemnités  pour  frais   de  visites    diocésaines.   Dépenses  du  service 
intérieur  des  édifices  diocésains. J 

Paris,  le  19  décembre  1834. 

Le  Minisire  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adresser,  le  26  novembre  der- 
nier (1),  les  instructions  relatives  à  la  formation  du  budget  des  dépenses 
concernant  les  cathédrales  ,  e'véchës  et  séminaires  en  I  835. 

Il  est  quelques  autres  dépenses  du  service  diocésain  dont  je  dois  vous 
entretenir  spécialement  ;  je  veux  parler, 

1°  Des  indemnite's  alloue'es  à  MM.  les  EEv.  pour  frais  de  visites  pas- 
torales ; 

2"  De  la  dépense  des  bas-chœurs  dans  les  cathédrales  ; 

3"  Des  loyers  et  rentes  dues  pour  evêche's  ou  se'ininaires; 

4°  Des  dépenses  relatives  aux  mobiliers  des  evêchës  ; 

5"  Des  secours  aux  fabriques  pour  achats  d'ornements,  et&. 

Les  circulaires  de  mon  prédécesseur  dans  l'administration  des  cultes, 
en  date  des  19  décembre  1833  (2)  et  10  fe'vrier  dernier  (3),  vous  ont  fait 
connaître  que  les  indemnite's  pour  frais  de  visites  pastorales,  classe'es 
désormais  au  nombre  des  dépenses  fixes,  comme  le  traitement  même, 
seraient  aussi  dorénavant  ordonnancées  directement  au  nom  de  MM.  les 
EEv.  Il  n'y  a  rien  de  change'  à  cet  égard,  et  les  ordonnancements  con- 
tinueront à  avoir  lieu,  au  fur  et  à  n)esure  que  je  recevrai  du  prélat  l'avis 
qu'il  est  en  cours  de  tournée  ou  qu'il  l'a  terminée. 

Quant  aux  autres  objets  énumérés  ci-dessus  et  formant  le  chapitre 
des  dépenses  de  service  intérieur,  la  circulaire  précitée,  du  10  février 
dernier,  a  règle'  les  formalités  qui  doivent  précéder  l'allocation  des 
crédits.      \ 

Je  crois  devoir  reproduire  les  instructions  qu'elle  contient.  (  Suivent 
ces  instructions.) 

(i)  Voyez  la  note  qui  précède  la  présente  circulaire. 

(2)  Ci-dessus,  page  2 ï^ 5.  (3)  Ci-dessus,  page  2 il . 
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Le  dernier  article  tlu  chapitre  se  forme  des  secours  à  accorder  aux 
fabriques  des  cathédrales  pour  achats  d'ornements  pontificaux  ou  autres 
objets.  La  somme  qui  restera  à  re'partir,  après  le  prélèvement  de  ce  qui 
sera  indispensablement  nécessaire  pour  les  articles  précédents,  sera  si 
minime,  qu'elle  ne  pourra  me  mettre  à  même  de  satisfaire  qu'à  un  très- 
petit  nombre  de  demandes.  Celles  qui  me  sei'ont  adressées  devront  être 
accompagnées  des  pièces  ci-après  : 

1°  Devis  de  la  dépense; 

2"  Inventaire  des  mobiliers  et  ornements  de  la  cathédrale; 

3"  Bordereau  des  allocations  faites  les  années  antérieures  sur  les 
fonds  du  trésor  public  pour  lesdits  mobilier  et  ornements  ; 

4°  Budget  de  la  fabrique  (cet  envoi  sera  inutile,  s'il  a  déjà  eu  lieu  à 
l'appui  de  l'état  du  bas-chœur). 

Les  propositions  pour  chaque  espèce  de  dépense  énumérée  dans  la 
présente  devront  faire  l'objet  d'un  envoi  ou  d'une  lettre  spéciale. 


(Nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  travaux  qui  s  exécutent  aux  anciennes 
églises  ne  soient  pas  des  occasions  de  mutilation.) 

Paris,  îe  20  décembre  1834. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cuites  (M.  Persil), 
Aux  préfets. 

(Voyez  la  circulaire  du  2  9  (i)  aux  e'véques  ). 

M.  le  P.,  j'ai  appelé,  par  ma  circulaire  du  20  mai,  votre  surveillance 
sur  les  dégradations  et  les  mutilations  effectuées  trop  souvent  aux  églises 
paroissiales  lors  des  réparations  qui  s'exécutent  par  les  soins  des  com- 
munes ou  des  fabriques.  Je  vous  ai  prévenu  que,  dans  l'intention  de 
mettre ,  autant  qu'il  dépendait  de  l'autorité  supérieure ,  un  terme  à  ces 
actes  de  vandalisme,  je  n'accorderais  de  secours  pour  lesdites  réparations 
qu'autant  que  les  projets  auraient  reçu  votre  approbation  explicite,  sauf 
les  cas  où  cette  approbation  est  réservée  au  ministre  de  l'intérieur  par 
l'ordonnance  royale  du  8  août  1821.  Mon  collègue  continuera,  de  son 
côté,  de  refuser  de  donner  aucune  suite  aux  demandes  d'autoiùsations 
d'impositions  extraordinaires  qui  pourraient  lui  être  adressées  tant  que 
ces  conditions  ne  seront  pas  remplies. 

Mais  il  est  quelques  autres  points  non  moins  in^portants  rentrant 
plus  particulièrement  dans  l'administration  des  fabriques,  sur  lesquels  il 
me  parait  indispensable  de  fixer  votre  attention  d'une  manière  toute 
spéciale. 


(t)  Ci-aprrs,  page 
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Des  faits  nombreux  me  donnent  à  connaître  que,  dans  une  multitude 
de  localite's,  des  monuments  entiers  tires  des  e'glises,  ou  des  portions 
de  décorations  supprimées,  sont  abandonnes  aux  intempéries  en  forme 
de  de'combres,  ou  convertis  en  moellons  qu'on  emploie  dans  les  nou- 
veaux travaux;  que,  d'autrefois,  des  amateurs  adroits  ou  des  spéculateurs 
obtiennent  la  cession  de  ces  objets  à  vil  prix  ou  par  de  simples  échanges 
contre  une  quantité'  e'quivalente  de  moellon  neuf;  que  souvent  des 
vitriers,  par  calcul  ou  par  l'effet  d'une  ignorance  seconde'e  de  celle  des 
fabriciens  ou  des  autoiite's  locales  ,  remplacent  avec  du  verre  blanc , 
sous  le  prétexte  frivole  de  donner  plus  de  jour  à  l'édifice  ,  d'anciens 
vitraux  peints  qu'ils  laissent  ensuite  dépérir,  ou  dont  ils  tirent  un  profit 
illicite.  Toutes  ces  spoliations,  e'galement  affligeantes  quels  qu'en  soient 
les  motifs,  concourent  avec  les  ravages  du  temps,  à  multiplier  des  pertes 
que  déplorent  les  amis  des  arts  ;  pertes  préjudiciables  à  l'intérêt  du  pays, 
qui  doit  compter  les  monuments  au  nombre  des  richesses  dont  l'esprit 
national  a  le  droit  de  s'enorgueillir.  Ji  n'est  pas  d'ailleurs  un  édifice  un 
peu  remarquable  par  son  architecture,  par  sa  décoration  ou  par  les 
souvenirs  historiques  qui  s'y  rattachent,  qui  ne  puisse  devenir,  pour  la 
localité'  qui  le  possède,  l'occasion  d'une  ressource  bien  supe'rieure  à  la 
longue  an  modique  produit  de  la  vente  de  deux  ou  trois  mètres  cubes 
de  vieux  moellons  ou  d'un  panier  de  verre  peint. 

Les  anciennes  boiseries  des  églises  ne  sont  pas  plus  respectées;  les 
richesses  que  possèdent  certains  amateurs,  celles  que  l'on  voit  exposées 
journellement  chez  les  brocanteurs  de  la  capitale  ,  en  sont  une  preuve. 
Presque  partout,  enfin,  les  tableaux  qui  existent  sont  abandonnes  entiè- 
rement aux  ravages  du  temps. 

Je  n'ignore  pas  que  généralement  les  ressources  des  fabriques  et  celles 
des  communes,  trop  souvent  au-dessous  de  ce  qu'exige  la  simple  répa- 
ration urgente  de  leurs  églises,  sont  loin  d'ofîVir  une  latitude  suffisante 
pour  leur  permettre  de  pourvoir  à  la  restauration  des  objets  d'art  qu'elles 
renferment;  mais  elles  me  trouveront  toujours  dispose  à  avoir  égard, 
dans  la  repartition  des  fonds  de  subvention  dont  je  puis  disposer,  aux 
sacrifices  qu'elles  s'imposeiaient  pour  des  dépenses  de  cette  nature. 

Ce  qui  importe  avant  tout ,  c'est  de  les  éclairer  sur  la  valeur  de  ce 
qu'elles  possèdent.  Les  sociétés  archéologiques ,  partout  où  il  s'en  est 
établi ,  ont  été'  d'un  utile  secours  dans  beaucoup  de  localités  :  elles  ont 
rendu  des  services  éminents  en  s'occupant  de  la  recherche  et  de  la 
description  des  monuments  anciens,  et  en  prévenant,  par  des  eflbrts 
judicieux,  leur  suppression  ou  leur  mutilation.  Il  est  à  souhaiter  que  le 
goût  de  ces  associations  scientifiques  et  conservatrices  devienne  général, 
et  que  leur  attention ,  partout  où  ïl  y  en  a  d'établies ,  se  porte  sur  les 
e'difices  employés  utilement ,  avec  autant  de  zèle  que  sur  de  simples 
ruines;  les  premiers  offrent  un  double  intérêt,  celui  de  l'antiquité  et 
celui  de  l'actualité. 

Je  n'ai  pas  besoin ,  M.  le  P.,  de  vous  exciter  à  favoriser  de  tout  votre 
pouvoir  la  formation  de  sociétés  de  ce  genre  dans  votre  département, 
s'il  n'en  possède  pas  encore.  S'il  en  e.xiste  une  ou  plusieurs,  je  désirerais 
qu'elles  voulussent  bien  me  communiquer  le  résultat  de  leurs  recherches 
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concernant  les  églises  qui  se  recommandent  à  l'attention  de  {'adminis- 
tration ou  du  gouvernement,  en  indiquant  sous  quels  rapports  elles 
méritent  cette  attention. 

Ces  indications  porteraient  sur  ces  points  principaux  : 

L'époque  de  la  construction  ; 

La  grandeur  de  l'édifice  ; 

L'état  de  sa  conservation  ; 

Les  accidents  de  sa  de'coi'ation,  comme  vitrauK,  sculptures,  tombeaux, 
boiseries,  jubé,  etc.,  etc.; 

Les  tableaux  de  maîtres  connus  qu'il  renfermerait  ; 

Les  manuscrits  ou  antres  objets  curieux  ou  précieux  qui  y  existeraient. 

C'est  surtout  lorsqu'il  peut  être  question  de  la  vente  ou  de  la  démoli- 
tion des  églises  supprimées  que  ces  renseignements  peuvent  devenir 
indispensables. 

Il  est  telles  de  ces  églises  qui  peuvent  offrir,  pour  la  décoration  de 
l'église  paroissiale  ou  de  quelque  église  monumentale  du  diocèse,  des 
richesses  qu'il  importe  de  leur  assurer.  Si  c^tte  destination  ne  se  pré- 
sente pas,  et  si  le  département  ne  renferme  aucun  nmse'e  ou  bibliothèque 
où  il  puisse  convenir  d'assurer  la  conservation  de  ces  objets,  j'exami- 
nerai, de  concert  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  au  besoin,  s'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'en  faire  faire  l'acquisition  au  profit  dune  autre  localité' 
ou  le  besoin  s'en  ferait  sentir,  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  l'Etat.  Il  est 
indispensable,  c'est  le  principe  qui  doit  dominer,  d'empêcher  qu'ils^ 
sortent  du  domaine  public  pour  s'enfouir  ou  peut-être  même  s'anéantir 
entre  les  mains  des  particuliers. 

Je  le  répète ,  un  intérêt  gênerai  d'une  haute  portée  s'attache  à  la  con- 
servation de  nos  anciens  monuments;  c'est  par  eux  que  l'on  peut  parve- 
nir à  reconstruire,  en  grande  partie,  notre  histoire  si  incomplète  et  si 
défigurée  pentlant  les  siècles  antérieurs  à  l'invention  de  l'imprimerie;  ce 
sont  eux  qui  rappellent  encore  à  noire  époque  oublieuse  de  tout  ce  qui 
l'a  précédée,  quelques-unes  de  nos  anciennes  traditions,  et  qui  vengent 
nos  ancêtres  des  reproches  de  barbarie  et  d'ignorance  qui  leur  sont  trop 
légèrement  prodigues. 

L'aspect  vénérable  de  la  vieille  église  qui  a  entendu  les  chants  et  les 
prières  des  générations  passées  ne  parle  pas  avec  moins  de  force  que 
les  pompes  et  les  solennités  du  culte,  à  l'imagination  de  celle  qui  vient 
s'y  agenouiller  à  leur  place.  Gardons-nous  bien  de  priver  le  sentiment 
religieux  de  ces  puissants  auxiliaires,  à  une  époque  où  il  ne  se  montre  que 
trop  docile  aux  efforts  qu'on  fait  si  imprudemment  pour  l'affaiblir.  Les 
habitants  des  campagnes  surtout  croiront  moins  facilement  que  le  chris- 
tianisme s'en  va  quand  ils  verront  que  leur  vieille  église  reste,  quand 
ils  y  retrouveront  tout  ce  qu'y  ont  vu  leurs  pères. 
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("Travaux    et    autres    dépenses    concernant    les    édifices    diocésains; 
formation  des  états  de  situation  enfin  d' année. J 

Pans,  le  22  décembre  1834. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  le  moment  est  venu  de  s'occuper  de  la  rédaction  des  états 
destine's  à  constater  la  situation,  en  fin  d'anne'e,  des  de'penses  efFectue'es 
dans  le  courant  de  1834  aux  édifices  dioce'sains.  Je  vous  pi'ie  de  me  les 
faire  parvenir  pour  le  15  janvier  prochain  sans  nul  retard. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  suivant  l'usage,  les  cadres  nécessaires, 
au  nombre  de  six  (deux  pour  chaque  e'difice  )  :  l'un  de  ces  imprime's 
vous  servira  de  minute;  vous  me  renverrez  l'autre  après  en  avoir  rempli 
tous  les  blancs. 

Vous  remarquerez,  M.  le  P.,  que  ces  cadres  comprennent,  cette 
année,  indépendamment  des  acquisitions,  constructions  et  grosses  ré- 
parations, désignées  précédemment  sous  le  titre  de  dépenses  diocésaines 
extraordinaires,  les  ouvrages  d'entretien  annuel,  qui  figuraient  aupa- 
ravant parmi  les  dépenses  diocésaines  ordinaires.  Cette  mesure  m'a  ete' 
couMîiandee  par  la  reunion  en  un  seul  chapitre,  au  budget  des  cultes  de 
1834,  de  ces  deux  espèces  de  dépenses.  J'ai  cru  devoir  d'ailleurs  conser- 
ver à  leur  égard  la  division  observée  dans  la  formation  du  budget  des 
mêmes  dépenses. 

Ainsi  le  J  F""  est  destine'  à  recevoir  l'indication  de  celles  relatives  à 
V entretien  annuel  des  bâlimcnts. 

Le  S  2  ,  à  constater  la  situation  des  acquisitions,  constructions  et 
grosses  réparations. 

Cette  distinction  devra  être  exactement  observée. 

§  1^'".  Entretien  annuel. 

-,  Il  n'y  aura  obligation  'de  produire  des  pièces  à  l'appui  des  de'penses 
d'entretien  annuel  que  dans  les  cas,  nécessairement  très-rares,  ou  des 
besoins  imprévus  et  urgents  auraient  fait  excéder  les  crédits  ,  et  dans 
ceux  où  l'exécution  des  projets  aurait  été  assujettie  à  la  formalité'  d'une 
adjudication.  Dans  la  première  supposition ,  les  mémoires  réglés  de  la 
totalité  des  ouvrages  seront  annexés  à  votre  envoi  pour  être  examines  et 
approuvés;  dans  la  seconde,  il  sera  produit  un  métré  comme  pour  les 
travaux  extraordinaires,  et  la  retenue  de  gai'antie  ne  sera  soldée  qu'après 
l'approbation  définitive  de  ce  métré. 

5  2.  Acquisitions,  constructions  et  grosses  réparations. 

Pour  les  dépenses  extraordinaires,  vous  continuerez  à  joindre  à  l'état 
de  situation  pour  chaque  édifice,  les  éléments  qui  doivent  vous  être 
fournis  par  les  architectes  pour  la  composition  des  articles  3,  4  et  5  ;  ces 
éléments  seront  acceptés  par  les  entrepreneurs.  J'insiste  sur  l'accom-. 
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plissement  de  cette  formalité,  dont  l'omission  a  souvent  donne  lieu  à  des 
i-etards  qu'il  importe  plus  que  jamais  d'éviter. 

Il  est  indispensable  e'galement  pour  les  entreprises  termine'es  que  les 
procès-verbaux  de  réception  définitive,  revêtus  de  l'acceptation  des  en- 
trepreneurs ,  et  le  me'tre'  ou  compte  ge'nëral  des  travaux ,  dresse'  dans  la 
forme  prescï'ite  par  la  circulaire  du  4  fe'vrier  1826  (l) ,  s'ils  ne  m'ont  e'té 
déjà  transmis,  soient  joints  à  l'ëtat  de  situation  en  lin  d'anne'c  qui  ne 
pourrait  être  re'glë  avant  la  réception  et  l'approbation  de'fmitive  du 
compte. 

Je  dois  rappeler  en  outre  que  les  retenues  de  garantie  opérées  dans 
le  cours  des  travaux ,  et  remboursables  en  fin  d'entreprise ,  après  que  le 
compte  en  a  ëte'  approuve'  par  le  ministre,  sont  considérées  comme 
dépense  appartenant  entièrement  à  l'exercice  dans  le  cours  duquel  ces 
travaux  reçoivent  leur  achèvement.  Il  est  fort  essentiel  de  se  rappeler 
cette  règle  lors  de  la  rédaction  des  états  de  situation. 

Je  dois  reproduire  une  explication  déjà  donnée  sur  un,  cas  qui  se  pré- 
sente assez  souvent  et  qui  a  paru  dans  quelques  départements  offrir  de 
l'embarras.  Je  veux  parler  des  modifications  faites,  après  clôture  d'exer- 
cice, à  des  liquidations  arrêtées,  et  des  rëimputations  qui  ont  eu  lieu  en 
conséquence  sur  des  exercices  postérieurs.  En  plusieurs  endroits,  on  n'a 
pas  bien  compris,  s'il  fallait  porter  ces  rëimputations  sur  le  tableau  à 
l'exercice  qui  les  a  supportées ,  ou  si  l'on  devait  les  confondre  dans  le 
crédit  de  l'exercice  qu'elles  avaient  pour  but  de  solder. 

Les  embarras  sont  nës  de  ce  qu'on  a  considère  les  ëtats  dont  il  s'agit 
comme  éléments  de  comptabilitë  dans  un  sens  trop  gënëral. 

Ils  ne  sont  proprement  pièces  de  comptabilitë  que  sous  le  rapport  de 
la  constatation  des  droits  acquis  dans  le  cours  de  l'exercice.  Ces  droits  ne 
sont  acquis  qu'en  raison  du  service  fait  du  1^"^  janvier  au  31  décembre, 
et  non  en  raison  de  la  date  de  la  décision  qui  reconnaît  ce  service. 

A  quelque  époque  donc  que  la  liquidation  d'un  exercice  soit  arrêtée 
ou  modifiée,  ces  résultats  ne  peuvent  jamais  figurer  qu'au  compte  de 
l'exercice  que  cette  liquidation  a  pour  objet.  Leur  chift're  détermine  tou- 
jours et  nëcessaircmcnt  le  montant  du  crédit  ouvert  pour  l'exercice 
même,  n'importe  sur  quels  fonds  il  soit  impute  en  totalitë  ou  en  partie, 
puisqu'une  rëimputation  après  clôture  n'ayant  lieu  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  et  sous  une  forme  particulière  (article  21  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822  et  loi  du  23  mai  1834)  ne  se  fait 
jamais  qu'à  titre  de  complément  de  dépense  de  l'exercice  clos  (2). 

Le  chiffre  de  la  liquidation  doit  donc  servir  à  établir  celui  du  crédit 


(i)  "  .  .  .  .  Vous  aurez  soin  de  nie  transmettre  après  la  fin  de  clia^ue  entreprise, 
«avec  ie  procès-verbal  de  réception,  dresse  par  l'aicliitecte,  toutes  les  j)icces  du 
«projet  approuvé,  et  un  métré  général  des  travaux  exécutés,  rédigé  dans  le  nnîmc 
«ordre  que  les  devis,  afin  que  je  puisse  ordonner  les  couiparaisons  nécessaires  et 
«m'assurer  de  la  conformité  des  opérations.  »  {Extrait  de  la  circulaire  du  4  fé- 
vrier iS26.  ) 

(2)  II  est  utile  toutefois  d'indiquer  dans  la  colonne  d'observations  les  exerciceï 
sur  lesquels  ont  porté  les  réitnnuiations. 
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ouvert  (  première  colonne  de  l'article  2  ) ,  et  celui  de  l'emploi  (  seconde 
colonne),  puisque,  d'après  le  système  de  l'état  et  celui  de  l'ordonancc 
même  du  14  septembre,  le  mot  emploi  ne  signifie  autre  chose  que  la 
quotité'  de  la  dépense  constatée,  sans  aucun  e'gard  à  celle  des  sommes 
payées,  dont  la  situation  est  entièrement  indifférente,  hormis  pour 
l'exrcice  courant  seulement.  Mais  ici  les  détails  doivent  se  trouver  dans 
l'intérieur  de  l'état,  aux  articles  4  et  5.  Quant  à  l'article  2,  c'est  toujours 
le  montant  des  droits  acquis  dans  le  cours  de  l'année  par  l'entrepreneur, 
l'architecte  et  autres,  qui  doit  figurer  sous  le  nom  d'emploi  dans  la  co- 
lonne qui  porte  ce  titre. 

Il  est  facile  de  reconnaître  en  effet  que  la  destination  principale  de 
l'etat  est  finalement  d'établir  la  comparaison  entre  les  dépenses  consom- 
mées sur  une  entreprise  ou  une  acquisition ,  et  les  dépenses  restant  à 
faire  pour  achèvement  des  travaux  ou  solde  des  termes  non  encore  échus. 

Dispositions  générales. 

Les  états  dont  il  s'agit  e'tant  destines  à  servir  de  base  à  la  liquidation 
des  dépenses  réellement  effectuées ,  concernant  les  édifices  diocésains , 
on  n'y  doit  faire  entrer  que  des  dépenses  de  cette  espèce  et  remplissant 
cette  condition. 

Ces  cadres  doivent  toujours  être  complètement  remplis ,  sauf  à  ne 
porter  que  le  mot  néant  aux  articles  pour  lesquels  on  n'a  pas  de  détails  à 
fournir. 

La  modicité'  des  crédits  accordes,  ou  du  montant  des  travaux,  ne  peut 
être  en  aucune  manière  un  motif  de  se  dispenser  d'en  dresser  l'etat  dans 
la  forme  adoptée. 

Cette  obligation  subsiste  de  même  à  l'ëgard  des  édifices  qui  n'auraient 
ete'  l'objet  d'aucune  dépense  et  d'aucun  crédit.  Bien  que  l'etat  se  trouve 
alors  entièrement  ne'gatif ,  sa  production  offre  l'avantage  de  compléter 
la  série  des  renseignements.    , 

Règles  gene'rales  de  comptabilité. 

Les  ordonnances  royales  des  14  septembre  1822,  31  août  1825  et 
1*'  septembre  1827,  ont  subi,  en  quelques-unes  de  leurs  dispositions, 
des  modifications  importantes  sur  lesquelles  je  ci'ois  devoir  appeler  ici 
spécialement  votre  attention. 

Clôture  des  exercices  quant  aux  payements. 

L  époque  de  la  clôture  des  payements  à  faire  par  le  trésor  public ,  sur 
les  ordonnances  des  ministres ,  qui  avait  ëte'  fixée  au  30  novembre  de  la 
seconde  année  de  l'exercice,  se  trouve  ramenée  au  31  octobre  par  l'or- 
donnance du  11  juillet  1833. 

C'est  un  mois  de  moins  donne'  aux  parties  intéressées ,  et  par  consé- 
quent une  nécessite'  de  plus  imposée  à  l'administration  d'employer  tous 
ses  soins  pour  que  les  comptes  soient  mis  en  règle  et  présentes  à  l'autorité 
qui  doit  les  revêtir  de  son  approbation  avec  toute  la  célérité  possible , 
afin  de  faire  regagner  aux  crcancier.s,  par  la  promptitude  dos  liquidations 
le  temps  qu'ils  perdent  sur  les  délais  qui  leur  étaient  accordés  pour  tou- 
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cher  le  montant  de  leurs  créances.  Je  suis  persuade  que  MM.  les  PP. 
n'auront  pas  perdu  de  vue  cette  obligation  ,  et  que  les  mètres  de  travaux 
qui  peuvent  leur  rester  à  produire  pour  des  entreprises  terminées ,  me 
parviendront  pour  l'époque  fixée  du  15  janvier  prochain,  établis  de  ma- 
nière que  rien  n'en  pourra  faire  différer  l'approbation. 

Si  quelques-uns  néanmoins  avaient  néglige'  de  porter  leur  attention 
sur  ce  point  important,  je  les  engage  à  s'en  occuper  sans  nul  délai,  et  à 
donner  les  ordres  nécessaires  aux  architectes  pour  la  prompte  revision 
d'un  travail  qui  ne  serait  point  conforme  aux  instructions. 

Régies  concernant  le  payement  des  dépenses  d'exercices  clos. 

De  nouvelles  règles  ont  ete'  tracées  pour  le  payement  des  dépenses  des 
exercices  clos. 

L'article  21  de  l'ordonnance  royale  du  14  de'cembre  1822  accorde  aux 
ministres  la  faculté,  moyennant  une  autorisation  royale  spéciale,  d'im- 
puter sur  le  budget  de  l'exercice  courant  les  dépenses  des  années  anté- 
rieures qui  n'auraient  pu  être  liquidées,  ordonnancées  et  payées  avant 
la  clôture  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent. 

L'article  10  de  la  loi  du  23  mai  dernier  veut  que  les  comptes  annuels 
des  ministres  contiennent  un  tableau  spécial  qui  présentera,  pour  chacun 
des  exercices  clos,  et  par  chapitre  de  dépense,  les  crédits  annules  par 
les  lois  de  règlement  pour  dépenses  restant  à  payer.  ..,  et  d'après  un 
autre  article  de  la  même  loi  (8  ) ,  ils  sont  tenus  de  renfermer  les  ordon- 
nances à  délivrer  sur  l'exercice  courant,  par  rappel  sur  les  exercices 
clos,  dans  les  limites  de  ces  mêmes  annulations. 

Enfin  ,  l'article  9  statue  que ,  dans  le  cas  où  des  cre'ances  dûment 
constatées  sur  un  exercice  clos  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes  à 
payer  arrêtes  par  la  loi  de  règlement,  il  ne  pourra  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires  qui  seront  ouverts  suivant  les  formes 
réglées  par  la  loi  du  24  avril  1833. 

Il  est  évident  que  le  ministre  ne  saurait  recourir  à  cette  faculté'  que 
pour  des  besoins  urgents  survenus  inopinément  dans  le  courant  de 
l'exercice  et  qu'il  n'était  pas  possible  de  prévoir  lors  de  la  formation  du 
budget.  Les  excédants  qui  se  seraient  manifestés  sur  des  dépenses  pré- 
vues courraient  donc  le  risque  de  ne  pouvoir  être  admis,  si ,  d'une  part, 
ils  ne  se  trouvaient  compensés  par  des  non-emplois  qui  auraient  eu  lieu 
sur  la  généralité  des  autres  allocations  du  même  chapitre,  espèce  d'é- 
ventualité sur  laquelle  on  ne  saurait  compter  sans  péril,  et  si,  de  l'autre 
part,  le  montant  de  la  dépense  restant  à  payer  ne  se  trouvait  compris 
dans  les  annulations  d'ordre  à  opérer  lors  de  la  clôture  de  chaque  exer- 
cice. 

Il  est  donc  extrêmement  important,  en  règle  ge'ne'rale,  que  MM.  le  PP. 
s'attachent  à  bien  constater  le  montant  effectif  des  dépenses  a|)partenant 
en  propre  à  l'exercice  pour  lequel  est  dressé  l'état  de  situation  ;  qu'ils 
comprennent  clairement  que  le  montant  des  dépendes  ne  se  représente 
pas  par  celui  des  sommes  payées,  mais  bien  par  celui  des  travaux  exé- 
cutés ou  des  droits  acquis  dans  l'inlervidle  du  l*""  janvier  au  31  dé- 
cembre, <Iédu('tion  faite,  pour  les  premiers,  des  retenues  de  garantie, 
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retenues  qui  doivent  être  reportées  sur  l'année  durant  laquelle  a  lieu  la 
réception  de  l'entreprise  après  son  achèvement.  L'impossibilité'  où  les 
termes  de  l'article  8  de  la  loi  laisseraient  en  certains  cas  le  ministre  de 
revenir  sur  une  liquidation  arrêtée  au-dessous  de  son  chiffre  réel ,  expo- 
serait nécessairement  les  agents  qui  lui  auraient  fourni  des  renseigne- 
ments erronés  aux  poursuites  des  parties  lésées. 

Il  conviendra  donc  ,  lorsque  la  liquidation  définitive  se  trouvera 
retart'e'e  au  delà  des  limites  de  l'exercice  par  des  contestations  avec  les 
entrepreneurs,  vendeurs  ou  autres  ayants  droit,  de  faire  entrer  éven- 
tuellement la  somme  litigieuse  dans  le  calcul  du  crédit  acquis  à  l'exercice, 
et  à  annuler  en  tout  ou  en  partie  pour  dépense  l'estant  à  payer. 

Prescription  des  créances  arriérées. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1822  ne  mettait  aucun  terme  à  la 
réimputation  d'un  exercice  clos.  Une  disposition  rigoureuse  a  été  intro- 
duite depuis,  par  la  loi  du  29  janvier  1831,  dont  je  crois  devoir  rappeler 
les  principales  dispositions  : 

L'article  9  porte  :  «  Sont  prescrites 'et  définitivement  éteintes  au  profit 
('de  l'Etat,  toutes  créances  qui,  n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
«des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent,  n'aurait  nt  pu  ,  à 
"défaut  de  justifications  suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et 
«payées  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  l'ouverture  de  l'exercice, 
«pour  les  créanciers  domiciliés  en  Europe,  et  de  six  années  pour  les 
"Créanciers  résidant  hors  du  territoire  européen. 

«Le  montant  des  créances  frappées  d'opposition  sera,  àPe'poque  de  la 
«clôture  des  payements,  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

«Le  terme  des  prescriptions  des  créances  portant  sur  les  exercices 
"1830  et  antérieurs  est  fixé  au  31  décembre  1834  pour  les  créanciers 
«domicilies  en  Europe,  et  au  31  décembre  1835  pour  les  créanciers 
«résidant  hors  du  territoire  européen. « 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  observer  que,  d'après  des  dispositions 
aussi  précises,  il  serait  superflu  de  m'adresser  des  propositions  de  liqui- 
dation pour  des  dépenses  faites  en  1830  ou  antérieurement,  et  qu'on 
aurait  négligé  de  constater  jusqu'ici.  Je  m'abstiendrai  pareillement  de 
vous  faire  remarquer  que  la  déchéance  ne  frappe  point  les  créances  de 
même  date  dont  la  liquidation  ne  se  trouverait  suspendue  que  par  suite 
de  contestations  administratives  ou  judiciaires  non  encore  réglées;  mais 
j'insiste  sur  la  nécessité  de  mettre  promptement  en  demeure  les  créan- 
ciers de  1831  et  1832  qui  n'auraient  point  encore  produit  leurs  comptes 
ou  mémoires,  en  leur  rappelant  les  chances  auxquelles  ils  s'exposeraient 
par  de  plus  longs  retards. 

Personnel  des  architectes. 

Les  circulaires  des  20  janvier  (l)  et  14  décembre  (2)  1825  invitaient 
MM.  les  PP.  à  joindre  aux  états  de  situation  leurs  observations  particu- 
lières, notamment  sur  le  personnel  des  architectes  et  des  entrepreneurs, 

(«)  Ci-dessus,  page  24.  (2)  Ci-dessus,  page  52. 
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«l  MIT  la  niurche  <I(?s  iruvaux.  J'iiihist»;  sur  l'«;xt*<;mi(in  <lc  cette  mesure, 
qu<;  j)Iiihieijr.sde  MM.  lesPP.  uni  m'giif^ee.  I^es  tlcKortlrcs  qui  uni  eu  lieu 
tluiis  (juelquee  foeulite's  me  font  désirer  d'être  tenu  généralement    au 
rotirant  de  tout  ce  cjui  peut  m'inte'resser  sur  ces  deux  [tuiiits. 

Je  crois  devoir  vou«  adresser  deux  atupliatioiis  de  la  présente  :  une 
pour  le  huieau  adniiiiislratii  «liarge  de  ces  matières,  l'autre  pour  celui 
de  la  coiijptaliilile.  Je  vous  prie  de  vouloir  Lien  m'en  accuse^'  la  récep- 
tion, ainsi  que  celle  de»  pièces  jointes,  au  nombre  de  sept. 


(Exécution  de  l'ordonnance  du  2/f  décembre  iS30  sur  les  conditions 
d'admission  aux  titres  ecçlésiastirjues.J 

Paii»,le2î)dect'ml)n;  1834. 

Le  Ministre?  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil)  , 
Aux  Évêques. 

M'*'',  l'ordonnance  royale  du  2.5  decemhre  1830,  qui  détermine  les 
conditions  d'admission  aux  titres  eccle'siasliqiies,  et  que  je  crois  utile  de 
remettrt;  sous  vos  yeux  ,  jiorte  qu'elle  sera  mise  à  exécution  à  partir  du 
V  janviei-  183.5.  Les  nominations  aux  titres  ife  vicaire  geneVal,  de  ciia- 
noine  et  de  cure,  ne  pourront,  apiès  cette  époque,  étie  soumises  à 
l'agre'ment  du  Koi  que  sur  l'attestation  du  supérieur  diocésain,  que  le 
sujet  présente  remplit  l'une  des  conditions  prescrites  par  l'ordonnance. 

Je  joins  à  la  présente  circulaire  un  nouveau  modèle  du  tableau  de 
nomination,  où  ces  conditions  se  trouvent  rappelées  dan.<!  des  colonnes 
speciialc: ,  qui  devront  <;tre  exactement  rem[dies,  pour  e'viter  des  renvois 
ou  des  demandes  d'explications  supplémentaires. 

ORDONNANCE  DU  HOI. 

SS  dëcembre  1830. 

LOUlS-PHIUPri:,  Roi  DES  Français, 

A  tous  pre'sents  «ît  à  venir,  SAl.tJT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'instruction  puliliqin;  et  des  cultes,  président  du  conseil  d'état; 

Vuie  nic'jnoiie  d(;  notre  conseil  royal  de  l'instruction  publique. 

Nous   AVUNS  OKDONNR  et  OUDONNONS  CC  qui  suit  : 

AuT.  !''■.  A  dater  du  1"^  janvier  1  83.'»,  le  j^rade  de  do(  leur  en  théologie 
sera  necessaiie  pour  ^'(re  piolesseur,  înljoinl  on  suppl<'ant  dans  une 
faculté'  de  the'ologie. 

2.  A  dater  de  la  m<?me  r'pocpie,  md  ne  poniju  èire  nomme'  ar<  lievèipie 
ou  èv^iqiur,  vicaire-ge'neral  ,  «li^nilaire  ou  membre  du  chapitre,  cure 
dans  une  ville  <  bel-lieu  de  di'purtemeni  ou  d'arrondissement  ,  s'il  n'a 
obtenu  le  gradr:  de  licencie'  en  ihe'olngie  (jii  s'il  n'a  rempli  pendant 
quinze  an^  le»  (onctions  de  cure  ou  de  des<«er\ant. 
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3.  A  compter  <J(;  ladite  époque,  nul  ne  pourra  «;tre  nomme  cure  Je 
olief-licu  fie  canton  ,  s'il  n'est  pourvu  An  grafJe  de  bar;hel/er  en  the'ologie, 
ou  s'il  n'a  rempli  pendant  dix  an»  le»  fonction»  de  cure  ou  de  desservant. 

4.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  applicables  a  tous  ceux  qui,  à  l'é- 
poque de  la  présente  ordonnaru:e,  n'auraient  pas  encore  vinfjt-et-un  ans 
accomplis. 

5.  Les  el«;ves  des  séminaires  situes  hors  des  cFiefs-lieux  des  facultés 
de  théologie  seront  admis  à  suhir  les  épreuves  du  f^rade  de  hachelier  en 
théologie  siir  la  pre'scntation  d'un  certificat  constatant  qu'ils  ont  étudie' 
pendant  trois  ans  dans  un  séminaire. 

6.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'instruction 
publique  et  de»  cultes  est  charge'  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

nrocK.sK  NOMINATION  oepautement 

''  AUX    TITRE.S    ECCLÉSIASTIQLES.     tl 


V  O  M 

-le  I., 
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NOM 

DA  r  p. 
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de 
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t)'jroru>'. 
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OBTR.o; 
(,;.r 

nom, II/: 

liann 
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Sotâ,  Chaque  nomination  doit  faire  la  nattire  d'un 
tableau  tip^cial  confonae  au  pr<';)ient  niodéle. 


18.? 


IH 
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,( Secpurs  :  Nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  réparations  à  faire  aux 
églises  ne  dei>iennent pas  des  occasions  de  mutilfliion.  —  Ai'is  à  trans- 
mettre à  ce  sujet  aux  curé>-.  J 

Paris,  le  29  décembre  1834. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  JÉvéques. 

MS'',  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  <;irculaire 
que  j'ai  faite  à  MM.  les  PP.  sous  la  date  du  20  de  ce  mois  (t),  concer- 
nant la  nécessite'  de  veillera  ce  que  les  travaux  qui  s'exécutent  pour  la 
réparation  ou  la  restauration  des  anciennes  églises  ne  soiect  pas  des 
occasions  de  mutilations. 

Des  faits  très-graves  m'ont  ëte'  révèles  par  la  correspondance ,  d' autres 
sont  venus  à  ma  connaissance  par  d'autres  voies,  l/ignorance  des  fabri- 
ciens  entre  pour  beaucoup  dans  ces  abus,  mais  j'ai  la  preuve  qu'ils  sont 
plus  généralement  encore  provoques  par  les  cures,  presque  partout, 
surtout  dans  les  communes  rurales,  disposes  à  mettre,  de  leur  propre 
autorité,  les  ouvriers  dans  les  églises,  quelquefois  même  à  entreprendre 
des  reconstructions  importantes  sans  avoir  pris  l'avis  des  fabriciens, 
sans  avoir  de  plans  bien  arrêtes,  et  en  s'abstenant  dans  tous  les  cas, 
avec  soin  ,  de  les  soumettre  au  préalable  à  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure.  Ils  ont  un  triple  tort  en  substituant  leurs  propres  lumières, 
ou  celles  qu'ils  croient  avoir,  à  celles  des  gens  de  l'art  que  le  P.  est  à 
même  de  consulter,  en  paralysant  l'action  légale  de  la  fabrique  qui, 
d'après  le  décret  du  30  décembre  1809,  a  seule  le  droit  d'ordonner  «les 
dépenses,  enfin  en  entraînant  souvent  celle-ci,  ainsi  que  la  commune, 
sans  les  y  avoir  préparées,  dans  des  entreprises  au-dessus  de  feurs 
forces  et  dont  l'utilité'  ou  l'opportunité  pourrait  être  mise  en  doute  :  cette 
jconduite  imprudente  a,  dans  plusieurs  localités,  engage'  les  conseils 
municipaux  à  laisser  à  la  charge  des  curés  les  dépenses  qu'ils  avaient 
ordonnées;  ces  conseils  ont  usé  d'un  droit  incontestable.  Qu'en  est-il 
fésulté?  c'est  que  la  perle  est  retombée  sur  de  malheureux  ouvriers  qui 
avaient  agi  avec  confiance,  et  qui  se  sont  trouvés  ruinés,  lorsque  le 
gouvernement  n'a  pas  pu  ou  n'a  p^s  cru  pouvoir  accorder  des  secours 
pour  des  entreprises  aussi  témérairement  formées.  La  multiplicité  de 
ces  abus  me  rendra  plus  sévère  que  jamais. 

C'est  donc  dans  l'intérêt  même  de  vos  curés.  M?"",  autant  que  dans 
celui  des  édifices  et  de  l'art,  que  je  vous  prie  de  leur  rappeler  spéciale- 
ment qu'il  ne  leur  appartient  d'ordonner  aucune  dépense  de  répara- 
tion, de  changement  de  disposition  ou  de  reconstruction;  que  toutes 
propositions  à  ce  sujet  doivent  être  faites  par  le  conseil  de  la  fabrique  et 
appuyées  d'uji  projet  soumis  au  P.,  si  la  dépense  n'excède  pas  20,000  f., 
au  ministre  de  l'intérieur,  si  la  dépense  excède  ce  taux  (  ordonnance 
royale  du  8  août  1821  );  et  qu'aucune  demande  de  secours  sur  les  fonds 
des  cultes  ne  pourra  être  accueillie,  si  ces  conditions   n'ont  été  ponc- 


(i)  Ci-dossus  ,  page  2C^. 
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tneHement  remplies.  Ainsi  ce  serait  vairirment  qu'ils  compteraient  sur 
cette  ressource. 

Je  sais  qn'im  grand  nombre  de  nos  édifices  reUgiea'x  les  plus  remar- 
quables ont  ete'  produits,  dans  le  moyen  âge,  par  des  ecclésiastiques; 
que,  dans  bcaticoiip  d'abbayes,  les  religieux  étaient  eux-mêmes  leurs 
maçons  et  leurs  architectes,  et  que  nous  admirons  encore  aujourd'hui 
leurs  œuvres;  mais  ces  études  d'art  ne  (ont  plus  partie,  depuis  long- 
temps, de  celles  auxquelles  le  cierge  s'est  restreint,  et  ce  serait  à  tort 
•que  l'on  chercherait,  dans  ces  anciens  exemples,  la  justification  de  pre'- 
tentions  actuelles.  Nul  doute  néanmoins  qu'un  cure'  ne  soit  toujours 
appelé'  à  veiller  aux  inte'rêts  de  soti  e'glise  ,  tnais  c'est  dans  le  conseil  de 
la  fabrique  qu'il  doit  faire  entendre  sa  voix,  et  s'il  doit  chercher  à  user 
de  l'influence  que  lui  donne  presque  partout  la  supériorité'  de  l'instruc- 
tion qu'il  possède  sur  celle  des  habitants  des  campagnes  où  il  exerce 
son  ministère,  c'est  dans  un  but  de  conservation  et  non  pour  livrer  des 
édifices,  vénérables  par  leur  antiquité,  à  la  brosse  ou  au  marteau  d'un 
ouvrier  ignorant. 

De  sages  instructions  suffiront,  je  n'en  doute  pas,  Ms"",  pour  mettre 
un  terme  à  des  abus  trop  répètes  et  si  regrettables  sous  quelque  rapport 
qu'on  les  considère.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  auprès  de  vous  sur  la 
nécessite'  de  les  faire  parvenir,  sans  retard,  au  cierge  de  votre  diocèse. 
Leur  coïncidence  avec  celles  que  M.  le  P.  se  dispose  à  adresser  aux 
administrations  locales  ne  peut  manquer  de  produire  le  plus  heureux 
résultait. 


("Dispositions  à  suivre  en  1835  pour  la  comptabilité  des  dépensée 

des  cultes.  J 

Paris,  fe  10  janvier  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil)  ^ 
Aux  Préfets.  ^ 

(  EXTRAÎT.  ) 
Nomencfatnre  de  18.3.'». 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  nomenclature  dei  dépenses 
/concernant  les  services  des  cultes  pour  l'exercice  1835. 

Ces  services  continuent  de  former  au  ministère  de  la  justice  et  des 
cultes  une  comptabilité'  se'pare'e,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en 
pre'venir  par  ma  circulaire  du  17  avril  1834  (1),  n°  1",  et  conformément 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  du  Roi  du  27  octobre  1832. 

Lâhomenclature  ci-jointe  indique  l'ordre  dons  lequel  les  dépenses  des 
cultes  doivent  être  classe'es  pour  la  de'livrance  dé  vos  mandats. 

Dépenses  des  exercices  clos. 
lin  chapitre  sépare',  «ous  le  n"  57,  cobtirtue  à  être  porte  dans  la  iio- 


\\)   Ci-dfsstis,  pagp  2  51. 

18. 
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nicnclature  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  ,  confonnciuent  à  far- 
lïcie  8  de  la  loi  du  23  mal  1834. 

En  conséquence  tous  vos  mandats  pour  celles  de  ces  dépenses  qui 
auront  été  l'objet  d'ordonnances  spéciales  de  délégation  sei'ont  timbres 
du  chapitre  afiecte'  aux  dépenses  des  exercices  clos.  Ils  devront  indiquer 
d'une  manière  bien  précise  l'exercice  clos  et  la  nature  de  dépense  aux- 
quels ils  se  rapportent.  Chaque  nature  de  dépense  se  déterminera  par  le 
titre  qu'elle  portait  en  cours  d'exercice ,  pour  que  les  payements  ainsi 
eQectues  après  clôture  puissent  être  facilement  rapproches  des  sommes 
restant  alors  à  payer.  Les  mêmes  indications  devront  être  rappelées 
dans  vos  bordereaux  de  situation  mensuelle  de  l'exercice  1835  (  colonne 
d'observations  ) ,  chaque  fois  qu'ils  contiendront  quelque  opération  pour 
exercice  clos. 

Bordereaux  mensuels. 

C'est  d'après  les  éclaircissements  qui  précèdent  qu'ont  ete'  formes  les 
modèles  des  bordereaux  de  situation  que  vous  devez  établir  chaque 
mois,  conformément  à  l'article  1 9  de  l'ordonnance  du  1 4  septembre  1822. 

Il  n'est  pas  fait  mention  dans  ces  bordereaux  des  chapitres  1 ,  2,3, 
16  et  J  8,  parce  qu'ils  ne  donneront  lieu  à  aucune  opération  de  la  part 
de  MM.  les  PP. 


États  de  crédits  pour  les  de'penses  des  cultes. 

Des  e'tats  de  cre'dits  continueront  de  vous  être  adresses  separe'ment, 
comme  par  le  passe,  pour  les  de'penses  du  culte  catholique  et  pour  les 
dépenses  des  cultes  non  catholiques,  qui  donnent  lieu  à  deux  comptes 
dëtaille's  distincts  à  la  fin  de  chaque  année. 


.  (Comptes  des  dépenses  des  cultes  pendant  l'année  18S4.J 

Paris,  le  27  janvier  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  des  modèles 
des  comptes  que  vous  avez  à  me  rendre  pour  les  dépenses  des  cultes  de 
votre  département,  pendant  l'année  1834;  l'un  des  comptes  concerne  le 
culte  catholique,  et  l'autre  les  cultes  non  catholiques,  c'est-à-dire  les 
cultes  protestants  et  le  culte  Israélite. 

(  Ici ,  le  ministre  rappelle  les  dispositions  déjà  expliquées  les  anne'es  pre- 
ce'dentes.  ) 

Vous  remarquerez,  M.  le  P.,  qu'il  n'est  pas  fait  mention  dans  les 
modèles  ci-joints  des  dépenses  d'exercices  clos  qui  forment  le  chapitre  2 1 
du  budget  des  cultes  de  l'exercice  1  834.  En  oflTef ,  d'une  part,  ce  chapitre 


(  277  ) 
est  commun  aux  dépenses  du  culte  catholique  et  à  celles  des  cuites  non 
catholiques  qui  donnent  lieu  à  deux  comptes  distincts;  en  second  lieu, 
la  comptabilité  des  exercices  clos  étant  annuelle,  et  aucune  opération 
sur  l'exercice  1834  ne  devant  à  cet  égard  être  faite  après  le  31  décembre'^ 
de  la  même  année,  les  résultats  doivent  en  être  recueillis  pour  être  pu- 
bliés avant  ceux  des  dépenses  ordinaires  de  l'exercice  1834.  Enfin,  les 
ordonnances  délivrées  poiu*  les  exercices  clos  étant  spéciales,  et  conte- 
nant le  détail  des  dépenses  et  des  exercices  auxquels  elles  se  rapportent, 
l'indication  que  je  recevrai  des  pointions  qui  n'en  auraient  pas  été  payées 
au  31  décembre  1834,  suffira  pour  reconnaître  les  dépenses  d'exercices 
clos  dont  l'exercice  1834  restera  chargé. 


f  Publication  des  secours  accordés  aux  communes  pour  la  réparation 
de  leurs  églises  et  presbytères. J 

Paris,  le  28  février  1835. 

Le  Ministre  delà  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil  ), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  les  Chambres  ont  maintenu  chaque  année,  au  budget  des 
cultes,  depuis  la  révolution  de  1830,  le  crédit  aftecté  aux  réparations 
ou  à  l'acquisition  des  églises  et  des  presbytères,  dans  les  communes  où 
l'insuffisance  des  ressources  dûment  constatée  ne  permet  pas  de  pour- 
voir à  ces  dépenses.  ïl  en  a  été  de  même  du  crédit  destiné  aux  édifices 
diocésains. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  répondre  d'une  manière  plus  péremp- 
toire  aux  imputations  que  répandaient  contre  lui  le  parti  du  gouverne- 
ment déchu  et  la  portion  hostile  du  clergé,  dans  le  but  de  faire  croire 
aux  populations  religieuses  que  le  culte  cathohque  n'éprouvait  que  des 
rigueuis  de  la  part  du  pouvoir  institué. 

Mais  peut-être  les  allocations  accordées  dans  les  dépai'tements  n'ont- 
elies  pas  eu  généralement  assez  de  publicité  pour  vaincre  les  préven- 
tions que  la  mauvaise  foi  s'est  attachée  à  répandre,  et  qui,  j'ai  eu  plu- 
sieurs fois  l'occasion  de  m'en  convaincre,  ont  poussé  de  profondes 
racines  dans  certaines  localités.  Ainsi,  je  sais,  d'après  des  témoignages 
honorables,  qu'il  est  encore  beaucoup  de  cantons  où  l'opposition  légiti- 
miste s'eftorce  de  dissuader  les  habitants  de  recourir  au  gouvernement 
pour  obtenir  des  secours  qui  leur  seraient  indispensables,  en  leur  per- 
s-uadant  non-seulement  que  ces  demandes  n'auraient  aucun  succès,  mais 
qu'elles  pourraient  provoquer  quelques  mesures  désastreuses,  comme  la 
re<iuction  du  nombre  des  paroisses,  etc. 

Il  importe  d'achever  de  détruire  ces  idées,  et  je  pense  que  le  irVeil- 
leur  moyen  d'y  parvenir,  c'est  de  porter  à  la  connaissance  de  chacun 
lés  secours  accordés  annuellement,  par  des  insertions,  soit  danr  le 
journal  officiel  du  département,  soit  dans  le  Mémorial  administratif . 

Elles  auront  d'ailleurs,  sous  le  simple  rapport  administratif,  l'avantage 
de  provoquer   les    eflorts  des  communes   pour  la  léparation  de  Icufi 
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églises.  En  effet,  celles-ci  s'en  occuperont  plus  volontiers,  lorsqu'elles 
auront  l'espérance  que  des  sacrifices  qui  tourneraient  en  pure  perte  s'ils 
ne  pouvaient  atteindre  à  la  hauteur  des  besoins,  trouveront  une  chance 
de  succès  dans  les  dispositions  du  gouvernement  à  les  seconder. 

Il  faut,  au  reste,  ainsi  que  j'ai  eu  l'occasion  devons  le  faire  observer, 
M.  le  P.,  que  les  communes  comprennent  bien  que  les  secourjs  ne  sont 
pas  une  espèce  de  prime  accordée  à  la  mauvaise  volonté'  ou  à^l'indiiïe- 
rence;  qu'ils  ne  les  dispensent  nullement  des  obligations  que  leur  im- 
posent le  de'cret  du  30  de'cembre  1809  et  la  loi  du  14  fe'vrier  1810,  rela- 
tivement à  l'entretien  et  aux  re'parations  des  édifices  du  culte,  et  que  ce 
n'est  absolument  que  lorsque  les  communes,  après  avair  use'  de  toutes 
les  ressources  mises  à  leur  disposition  spécialement  par  la  loi  pre'cite'e, 
pour  ces  sortes  de  dépenses,  demeurent  dans  l'impossibilité'  d'en  com- 
pléter le  montant,  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  une  allocation  sur  les  fonds 
du  trésor  public. 

Je  vous  prie  de  m'envoyer  un  numéro  du  journal  dans  lequel  l'inser- 
tion aura  eu  lieu. 


(Communautés  religieuses.  —  Exécution  de  l'article  Ô  de  la  loi 
du  S4  mai  1825.) 

Paris,  ie  21    mars   1835. 

Le  Ministre  de  îa  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  Evêques. 

Ms"",  les  communautés  religieuses  non  autorisées  étant  privées  légale- 
ment de  îa  faculté'  d'acquérir  et  de  posséder,  les  sœurs,  membres  de  ces 
associations,  ont  pris  le  parti  de  se  porter  acquéreurs,  chacune  en  son 
propre  et  prive'  nom  et  par  indivis,  des  immeubles  nécessaires  à  l'éta- 
blissement, bien  que  la  plupart  du  temps  elles  n'aient  apporte'  à.ce^te 
acquisition  que  des  fonds  appartenant  à  la  niasse.  L'article  5  de  la  loi 
du  24  mai  1825  leur  donnait  les  moyens  de  régulariser  cette  situation 
dans  les  six  mois  qui  suivraient,  soit  la  promulgation  de  la  loi ,  soit  l'au- 
torisation de  communautés  ultérieurement  reconnues.  Très-peu  d'entre 
elles  ont  songe  à  profiter  de  cette  latitude. 

Il  re'sulte  de  cet  état  de  choses  de  graves  inconvénients,  lorsque  les 
religieuses  copropriétaires  nominales  viennent  à  décéder.  iSi  elles  meu- 
rent «è  intestat,  leurs  droits  prétendus  se  trouvent  dévolus  à  leurs  héri- 
tiers au  préjudice  de  la  communauté  ,  véritable  propriétaire.  Si  elles  font 
un  testament,  le  legs  de  leur  portion  de  propriété  est  a:?sujetti  à  la  réduc- 
tion prescrite  par  l'article  5  précité  de  la  loi  du  24  inai.  Les  donations 
entre-vifs  n'en  sont  pas  exemptes,  à  moins  de  preuves  péremptoires  que 
la  copropriété  n'était  point  réelle,  ou  que  la  libéralité  n'excède  point  la 
somme  disponible. 

Il  importe  donc  essentiellement  que  toute  communauté^nouvellenjent 
autorisée  soiubien  et  dûment  prévenue  de  la  nécessité  de  se  mettre  en 
règle,  sous  ce  rapport,  avant  i'e.vpiration  des  six.moi.s,qui  suivront  cette 
autorisation.  Quant  à  celles  qui  ont  laissé^expirerieg  déiws»  ilAV  aurait 
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tPautre  moyen  d"e  Tes  farré  renti  er  dans  leurs  droits  qu'une  cession  pîfr 
les  propriétaires  noiiiinules,  avec  déclaration  authentique  de  l'origine 
des  fonds  par  elles  employés  à  l'acquisition ,  et  toutes  autres  justifica- 
tions nécessaires  pour  empêcher  que  ladite  cession  put  être  considérée 
comme  une  donation  déguisée,  toutes  les  fois  que  la  valeur  excédera  le 
maximum  fixe'  par  la  loi  ou  le  quart  de  la  fortune  de  la  concessionnaire. 


(Secours  aux  communes,  p<fUr  contribuer  à  l'acquisition ,  aux  construc- 
tions ou  grosses  réparations  de  leurs  églises  ou  presbytères  en  iSSô.J 
Paris,  le  24  avril  1835. 

Le  Ministre  dé  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
A  uîT  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  cru  devoir  attendre  l'année  dernière  la  clôture  de  la  ses- 
sion des  conseils  municipaux  pour  vous  demander  l'envoi  de  vos  propo- 
sitions^ concernant  la  repartition  du  ctedit  destine  à  venir  au  secours  des 
coraFniunes  d€  votre  département,  reconnues  être  dans  l'impossibilité 
de  pourvoir,  au  défaut  des  fabriques,  aux  réparations,  acquisitions  ou 
constructions  des  édifices  du  culte. 

Je  pensais  qu'il  pouvait  être  utile  à  MM.  les  PP.  de  consulter  l'en- 
semble des  délibérations  de  ces  conseils.  Ils  ont  du  ,  sans  doute  ,  y  puiser 
d'utiles  lumières;  mais  il  en  est  resuite'  la  constatation  d'une  masse  de 
besoins  bien  supérieure  aux  ressources  que  la  loi  met  à  ma  disposition  , 
et  par  suite  la  nécessite  d'ajourner  un  très-grand  nombre  de  demandes. 

Jl  m'a  donc  paru  superflu  d'attendre  en  1  835  la  réunion  de  nouveaux 
renseignements^  puisque  généralement  MM.  les  PP.  sont  en  mesure, 
dès  ce  moment,  de  me  faire  leurs  propositions  pour  l'emploi  du  crédit 
de  cet  exercice.  Il  était  convenable,  dès  lors,  de  mettre  les  fonds  immé- 
diatement à  la  disposition  des  communes,  afin  qu'elles  pussent  profiter 
de  l'ouverture  de  la  campagne  pour  faire  mettre  la  main  à  l'œuvre. 

Je  vous  invite  donc,  M.  le  P.,  à  procéder  sans  autre  retard,  s'il  est 
possible,  à  la  formation  de  votre  état  de  propositions,  en  vous  confor- 
mant aux  instructions  contenues  dans  ma  circulaire  du  20  mai  1  834  (1), 
auxquelles  je  me  réfère  entièrement. 

Les  crédits  ouverts  au  budget  des  cultes,  depuis  1831,  epoqu'e  où 
l'allocation  a  ëte'  re'duite  de  970,000  francs  au  chiffre  de  700,000  francs, 
n^ayant  pas  varie,  c'est  aussi  dans  la  limite  du  chiffre  qui  vous  a  ete' 
accorde'  pour  l'exercice  1 832  que  vous  devez  continuer  à  vous  renfermer. 

Vos  propo.sitions  ne  sauraient  donc  dépasser  la  somme  de 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  quatre  exemplaires  du  cadre  de  l'e'tat 
à  produire,  lequel  devra  rn'être  fourni  en  triple  expédition  ;  le  quatrième 
vous  servira  de  minute. 

Je  vous  renverrar,  re-.-ètue^  de  mon  approbation,  une  des  trois  copies 
que  vous^me  transmettrez;  les  deux  autres  sont  destinées  aux  bureaux 
des  cultes. 

(i)  VojTi  ci-dessij?,  page  i^b. 
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(Administration  des  séminaires  :  Exécution  du  décret  du  6  noi>emhre  1813, 
concernant  ces  établissements.  J 

Paris,  le  30  avril  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Evéques. 

Msr,  l'exécution  du  décret  du  G  novembi-e  1813  a  éprouve,  depuis 
1831,  de  grandes  difficultés,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
se'minaires,  principalement  pour  l'établissement  et  la  production  des 
comptes.  Ces  difficultés  provenaient  surtout  du  défaut  de  formation  du 
bureau  dont  l'organisation  a  e'te'  prescrite  par  l'article  62  du  décret,  et  de 
l'absence  d'e'critures  régulières.  Je  me  suis  constamment  applique',  ainsi 
que  mes  prédécesseurs,  aies  aplanir,  soit  par  des  instructions  spéciales, 
appropriées  aux  cas  particuliers,  soit  même  par  des  concessions  à  d'an- 
ciennes habitudes ,  en  tant  qu'elles  n'avaient  rien  de  contraire  ni  à  l'es- 
prit du  décret,  ni  aux  intérêts  des  séminaires. 

Je  ne  m'arrête  point  sur  quelques  autres  obstacles  que  quelques  pré- 
lats ont  cru  entrevoir  dans  les  principes  mêmes  du  décret.  Les  explica- 
tions franches  et  complètes  données  par  le  ministère  des  cultes  ont 
déraciné  des  préventions  que  l'irréilexion  seule  avait  pu  laisser  subsister, 
et  qui  ne  devaient  pas  tenir  devant  un  examen  consciencieux.  L'epis- 
copat  comprend  aujourd'hui  les  intentions  toutes  bienveillantes  du  Gou- 
vernement. Les  découvertes  faites  par  plusieurs  de  MM.  les  EEv. ,  par 
suite  de  leur  correspondance  avec  le  ministre  sur  cet  objet,  d'assez 
nombreuses  libéralités  que  l'impéritie  ou  le  manque  d'ordre  des  admi- 
nistrations irrégulières  auxquelles  était  livrée  précédemment  la  gestion 
de  leurs  séminaires,  avait  laissées  périmer,  suffiraient  seules  pour  démon- 
trer, en  effet,  combien  un  meilleur  mode  d'administration  était  indis- 
pensable, et  quels  utiles  résultats  devaient  ressortir  du  contrôle  attribué 
au  ministre  par  l'article  80  du  décret. 

MM.  les  EÉv.  ont  acquis  d'ailleurs  l'expérience  que  ce  contrôle,  res- 
treint dans  les  limites  purement  matérielles,  ne  peut  en  aucune  manière 
porter  atteinte  à  leurs  droits  touchant  le  régime  même  des  établissements, 
qui  demeure  entièrement  et  exclusivement  dans  leurs  attributions.  La 
circulaire  du  4  décembre  1813  (1)  avait  déjà  cherché  à  prévenir  toutes 
fausses  craintes  à  cet  égard. 

La  l'égularisation  des  premiers  comptes  a  été  longue  et  pénible,  parce 
que  les  éléments  en  étaient  mal  préparés,  ou  n'existaient  point  du  tout. 
MM.  les  EEv.  ont  fait  de  louables  efforts  pour  seconder  les  intentions 
du  ministère.  Une  fois  que  les  bases  des  comptes  demandés  sei'ont  par- 
tout bien  comprises,  et  que  les  bureaux  administratifs  des  séminaires 


(i)  Voyez  (l^'^  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
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auront  pris  i'habitude  de  tenir  leurs  e'critures  méthodiquement,  les  ope- 
rations  sei'ont  extrêmement  faciles,  puisq^u'eiles  se  réduiront  ù  relever 
les  résultats  du  travail  mensuel;  ces  bureaux  eux-mêmes  y  gagneront 
un  temps  précieux,  parce  que  Tordre  évite  beaucoup  de  recherches,  et 
ils  suivront  bien  plus  facilement  les  intérêts  temporels  des  établisse- 
ment. Mieux  en  état  de  comparer  les  ressources  avec  les  besoins,  ils  se- 
ront plus  à  même  aussi  de  proportionner  les  dépenses  aux  revenus;  ils- 
ne  se  trouveront  plus  exposes,  surtout,  à  laisser  perdre  les  fruits  des 
libéralités  que  de  pieux  bienfaiteurs  ont  cru  devoir  faire  en  faveUr  de 
l'instruction  ecclésiastique,  et  à  tromper  ainsi  leurs  intentions,  soit  par 
une  fiiiblesse  reprehensible,  soit  par  une  négligence  encore  plus  cou- 
pable. 

MM.  les  ÉEv.  apprécieront  donc  mieux  que  jamais  la  nécessite'  d'ac- 
celerer  la:  régularisation  des  comptes  des  années  antérieures  à  I  834 
qui  n'ont  pu  être  encore  mis  en  état,  afin  que  l'envoi  et  l'approbation  de 
ceux  de  cette  dernière  année  n'éprouvent  que  le  moins  dé  retards  qu'il 
sei-a  possible.  J'ajouterai  à  ces  motifs  la  convenance  ou  plutôt  la  justice 
(l'abréger  la  durée  de  la  responsabilité  à  laquelle  demeurent  assujetties 
légalement  les  personnes  qui  ont  participé  au  maniernent  des  fonds 
appartenant  à  un  séminaire,  tant  que  les  comptés  de  l'exercice  n'ont  pas 
été  approuvés  définitivement  par  l'autorité  épiscopale,  après  lé  renvoi 
fait. par  le  ministre,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  80  du 
décret. 

L'examen  des  états  parvenus  jusqu'à  ce  jour  a  donné  lieu  de  recorr- 
naître  que  le  modèle  dressé  en  1813  appelait  quelques  modifications  qui 
en  rendront  la  rédaction  plus  simple,  plus  claire,  et  qui  faciliteront  le 
travail  des  agents  chargés  d'établir  les  comptes.  Je  me  suis  empressé  , 
en  conséquence,  de  faire  préparer  un  nouveau  modèle,  dont  j'ai  l'hon- 
neur, Ms"",  de  vous  adresser  trois  exemplaires  destinés  à  recevoir  les 
comptes  de  1834;  l'un  servira,  de  minute,  les  deux  autres  me  seront- 
envoyés  remplis  et  signés  par  le  trésorier  et  par  l'économe. 

Pour  rendre  encore  plus  sensible  le  mécanisme  de  l'état,  et  faciliter  le' 
travail  des  personnes  qui  doivent  le  remplir,  j'ai  cru  devoir  faire  établir 
un  compte  simulé  dont  je  joins  ici  un  exemplaire.  On  s'est  efforcé  d'y 
comprendre  à  peu  près  tous  les  cas  que  présente  une  comptabilité  ordi- 
naire. 

Nota.  On  donne  ici  le  compte  simule'  seul.  Tout  ce  qui ,  dans  l'inté- 
rieur du  cadre,  est  en  caractères  italiques,  représente  les  additions  faites 
au  cadre-modèle  pour  indiquer  la  manière  de  procéder  dans  certains  cas 
spéciaux. 


DIOCESE 


2S3 


SEMINAIRE 


ANNEE  1834. 

Nota,  Ce  tableau  peut  comprendre 
pareillement,  chapitre  par  chapitre, 
tout  ce  qui  concerne  l'école  ou  les 
écoles  secondaires  du  diocèse,  lorsqu'il 
ne  sera  pas  jug<5  nécessaire  de  faire  des 
comptes  sépares,  en  répétant  les  mi^mes 
détails  pour  chaque  établissement. 


COMPTE  RENDU 

Par  le   trésorier  et   l'économe,   des  recettes  et 
dépenses  du  séminaire  du  diocèse  d  , 

pendant  l'année  i834,  en  exécution  dès  arti- 
cles 62,  64,  72,  79  et  80  du  décret  impérial 
du  6  novembre  1813. 


TITRE  I". 
ACTIF. 


CHAPITRE  !"• 
Reliquat  du  compte  de  V exercice  1833. 

En  caisse 

A  recouvrer 


CHAPITRE   II. 

Revenus  fixes. 

Revenus  en  biens  fonds 

Rentes  sur  l'état 

Rentes  sur  particuliers 

)  Bourses  l par  le  trésor  public. 
t  et  demi-bourses  (par  le  département. 
{     Allocations      ^sur  les  fonds  du  tré- 

)       accordées       \    sor  public 

jpour  entretien  j  sur  les  fonds  du  dé- 
l   des  bâtiments   (   partement.. . . . 

(  Les  allocations   accordées  pour 

travaux  extraordinaires  faisant  la  ma. 

licre  d'un  compte  spécial, et  ne  poU' 

vant  jamais  è  Ire  versées  dans  la  caisse 

du  séminaire,  il  n'en  doit  pas   être 

fait  ici  mention.) 
Intérêts  sur  des  ventes  d'immcubîes,e  te 
(  Rappeler  dans  la  colonne  d'obser 

vations  les  ordonnances  royales  qui 

ont  autorisé  les  ventes.) 


^l 


CHAPITRE  ni. 

Revenus  variables.        ^ 

20  pensionnaires  à ÔOO-* 

26  idem 400 

40  idem 300 

70  idem 2Ô0 

60  idem 200 

HO  idem au-dessous  de  300 

Dons  et  aumônes 

QuOtes 

l'roduir  d'alicnuiion  de  biens  (rentes 

ou  immeubles  ) 

Remboursement  de  la  rente  de  25  fr. 
au  capital  de 300 f.,  dtiepar  Charles, 
et  dont  l'emploi  aux  réparations  de 
la  ?naison  de  compare  du  séminaire 
a  été  autorisé  par  ordonnance  royale 
du  6  février  1S33 


PRODUIT 

dt 

l'année. 


fr.  c. 
650  00 
900  00 


4,683  00 

5.647  00 

625  00 

13,000  00 


2,514  00 


10,000 
10,000 
12,000 
7,500 
13.000 
12,500 
8,000 
3,500 


Objets  divers. 


ToTAi:i. 


i.OOO  00 


SOMMES 
PERÇUES. 


fr.     c. 
650  00 

475   10 


2,500 

5,647 

600 

11,000 


SOMMES 

RESTANT 


recouvrer. 


fr.     c. 
494  90 


3,183  00 

25  00 
^2,000  00 


2,514  00 


9,500 
8,000 
8,600 
6,50O 
13,000 
13,500 
8,000 
2,500 


500 
2,000 
3,400 
1,000 


3,000  00   2,000  00 


108,539  00\95,006  10 


•13,532  90 


OBSERVATIONS. 


L'année  der 
nière  ce  produit  e- 
taitde650f.(Voir 
au  chap.III,  art. 5,' 
les  motifs  de  la  re— ' 
duction.J  I 

''  Z,e  mandat  des 
derniers  3,000  fr}^ 
n'avait  pas  encore 
été  acquitté  au  mo- 
ment de  la  forma- 
tion du  compte. 

Intérêts  du  ca-' 
pitalde  10,400  fr} 
encore  dus  sur  lei 
prix  de  lu  maison 
Lambert ,  dont  la 
vente  a  été  autori- 
sée par  ordonnance' 
royale  du  30  mai 
1830. 


Savoir,  pour  ter- 
me échu  au  1"  jan-^ 
vier1833,  du  prix 
de  la  maison  Lam- 
bert.      3.00(^ 

Montant 
du  prix  du 
■din  Lau- 
rent, dont  la 
ente  a  été 
auloriséf  par 
ordonnance 
oyaledu  29 
nov.l833..2,000 


Somme  pn- 

reill    .  .  5,000 
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TITRE    11. 

DÉPENSES 

SOMMES 

SOMMES 

U 

RESTANT 

OBSERVATIO-SS. 

ce 

PASSIF. 

effectuées. 

PAYÉES. 

à 
payer. 

< 

CHAPITRE  I". 

A rricre. 

fr.     c. 

fr.     c. 

fr.     c. 

1". 

Dette  du  se'minaire 

3,000  00 

500  00 

2,500  00 

2. 

Dépenses  non  soldées  de  1833 

CHAPITRE  11. 

Dépenses    fij:cs. 
l  M.  Jacques,  supérieur,  à 
(      Trai-      \    raison  de  500  fr.  par  an. 
tements    JMM.  les   directeurs,  8  à 

1,200  00 
500  00 

900  00 
500  00 

300  00 

1". 

des        j    raison  de  &00y)-.  par  an. 

t,SOO  00 

4,600  00 

200  00 

supéricurs\  MM.   les  professeurs,  S  ii 

et         1    raison  de  ^lîoy»'.  par  an. 

3,600  00 

3,600  00 

1 

.directeurs./ M.                           à  raison 

y      de                      par  au.. 

-' 

II 

II 

2. 

Gages  de  33  domestiques • . . . 

5,250  00 

5,250  00 

(Indiquer  le  nombre.) 

3. 

4. 

Contributions 

509  37 

509  37 

" 

Autres  charges  des  biens,  comme  ac- 

quits de  fondation,  redevances,  etc. 

333  00 

333  00 

" 

CHAPITRE  m. 

Dépenses  variables. 

1". 
2. 

Dépenses  de  nourriture 

71,036  00 

8,165  00 

890  00 

3,050  00 

59,000  00 
8,165  00 

'  2,814  00 

12,036  00 

Luminaire  et  chauffage 

3. 

4. 

l^ïanchissaïïe 

890  00 
236  00 

"   y  compris  les 
300 fr.,  montant  du 

Réparations  d'entretien  desbâtiraents. 

5. 

Frais   du   culte   dans  la   chapelle   du 

séminaire 

2 800  00 

2,800  00 

remboursement   de 
la  rente  Charles. 

C. 

Menues  dépenses.  ..■.•......•.•.. 

750  00 

750  00 

1, 

7. 

CHAPITRE  IV. 

Dépenses  e.vtraordinaires. 

1". 

-Achat  de  linge,  meubles,  etc 

800  00 

800  00 

2. 

Réparations  des   bàliiiients. 

^3,200  00 

1,700  00 

i,500  00 

^Ycomprisl,200i 
pour    les    répara- 

(  Cet  article  ne  peut  lître  rempli 

pour  le  séminaire  diocésain  que  dans 

tionsfailcs  à  l'école 

le  CHS  où  rétablissement  roncoiurait 

secondaire     ecclé- 

à la  dépense  ,  et  seulement  pour  la 

siastique  de 

somme  fournie  par  lui. 

Le  su  rplus  de  la  dé- 

Quant aux  écoles  secondaires  ec- 

pense  desdites  ré- 

clésiastiques dont  les  réparations  ou 

parutions,  maniant 

reconstructions  sont   directement  ii 
ia    charge  ,   soit    de    l'étaI)lissomeni 
même,  soit  du  séminaire  diocésain, 
la  dépense  faite  pour  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  oTjjets  devra  ligurer  ici, 
lors  même  qu'elle  aurait  été  acquit- 
tée avec  des  fonds  départementaux 
ou  tous   autres   fonds   d'iunés  pour 
cette  destination  spéciale;   les    uns 
comme  les  autres  seront  alors  portés 
en   recette  au  chapitre  des  revenus 
variables.) 

à  2,400 fr.,    a  été 
cotwerl    at'ec      les 
ressources   spécial 
les  de  cet  établisse- 
ment.   fVoir     son 
compte.  ) 

3. 

Acijttisition  d'un  petit  hâtimcnt  situe 
à. . ,  .  destiné  à  scn'ir  de  eellier  à  la 
maison  de  campagne  ('acquisition  au- 
torisée par    ordonnance   Tvt/alc  du 

4. 

i G  juin  1832.) 

2.000  00 

2,000  00 

"  A.»  3.000  fr. 

Intérêts  sur  le  capital  île  ladite  nc- 

ciuisilion. ' • 

33  33 

33  33 

n'ont  pu  ctrcpaifcs 

5. 

1 

Objets   divers. 

que  le  1"  mars  au 

vrnilcur. 

TOTAl'X 

IH.Om  70 

9  i. •,'.'>  1  70 

17.662  90 
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RÉCAPITULATION. 


5  I'''".  Balance  du  compte  de  1834. 


Montant  des  recettes  effectuées  ou  à  effectuer lOS.SSofoo*" 

Montant  des  dépenses  payées  ou  k  payer 1 1  1,916   7  0 

Excédant // 

DÉFICIT 3,377    70 

§  II.  Situation  de  la  caisse. 

Montant  des  sommes  perçues 9  5,006'^  IC 

Montant  des  sommes  payc'es 94,254   70 

Reste  EN  CAISSE ... .  75i   40 

Fait  à  le  183     . 

Le  Tre'sorier,  L'Econome, 

Simon.  Bernard. 

Vu  par  nous  évêque  d  pour  être  transmis  au  ministre 

des  cultes,  conformément  à  l'article  80  du  décret  du  6  noi>embre  1813. 

A  le  183     . 

N 


f  Secours  aux  Curés  et  Desservants  en  retraite ,  aux  anciens  Prêtres 
sans  fonctions  depuis  1802,  aux  anciennes  religieuses  prof  esses.  J 

Paris,  le  3  juin  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Evêques. 

MS"^,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  trois  exemplaires  de  chacun  des 
trois  cadres  destines  à  recevoir  vos  propositions  pour  secours  à  accorder 
en  1835  aux  cures  et  desservants  en  retraite,  aux  anciens  prêtres  et  aux 
anciennes  religieuses. 

Les  crédits  alloue's  à  cet  effet  au  budget  des  cultes  de  1835  ont  subi 
une  réduction  de  25,000  francs  pour  les  secours  aux  anciennes  reli- 
gieuses ,  et  de  5,000  francs  pour  ceux  des  prêtres  sans  fonctions  depuis 
1802.  Cette  réduction  a  été  calculée  sur  les  décès  présumes. 

Le  crédit  pour  les  cures  et  desservants  en  retraite  n'a  pu,  comme  je 
l'aurais  désire,  être  porte'  au  dehV  de  340,000  francs,  somme  égale  ù 
celle  comprise  pour  le  même  objet  au  budget  des  deux  dernières  anne'es. 
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Vous  comprendrez,  M?"",  qu'il  ne  me  serait  possible  dès  lors  d'accroître 
le  nombre  de  ces  ecclésiastiques  admis  aux  secours ,  ou  de  faire  profiter 
ies  religieuses  ou  anciens  prêtres  survivants  d'une  portion  quelconque 
du  produit  des  de'cès  réellement  survenus,  qu'autant  que  ce  produit 
surpasserait  les  prévisions  du  budget  de  1835,  possibilité'  douteuse,  et 
que  je  ne  saurais  apprécier  que  lorsque  la  situation  de  l'année  me  sera 
complètement  connue.  Il  est  donc  indispensable,  Ms"",  de  renfermer 
strictement  vos  propositions  dans  le  cercle  des  allocations  de  l'année 
dernière  quant  aux  chiRres  et  quant  aux  individus. 

Mais  afin  de  me  mettre  à  même  de  faire  participer  proportionnelle- 
ment, s'il  y  a  lieu,  votre  diocèse  à  la  repartition  des  reliquats  disponibles 
qui  se  présenteraient,  vous  pourrez,  Ms"",  joindre  à  votre  ëtat  un  état 
supple'mentaire  détache,  sur  lequel  je  statuerai  ulte'rieurement. 

Je  crois  inutile  de  rappeler  ici  les  instructions  contenues  dans  les 
circulaires  précédentes,  et  notamment  dans  ma  circulaire  du  30  juin 
1 834  (1) ,  sur  la  formation  de  vos  états  ,  sur  la  manière  dont  ils  doivent 
me  parvenir,  sur  les  conditions  exigées  pour  î'admission  aux  secours,  et 
enfin  sur  le  remploi  des  sommes  restées  libres  par  le  décès  des  titulaires 
avant  la  re'ception  des  mandats. 

Je  vous  prie,  Ms"",  de  faire  préparer  ces  états  sans  retard,  de  manière 
qu'ils  puissent  me  parvenir  avant  la  fin  du  mois  par  l'intermédiaire  de 
M.  le  P. 


(Fêtes  supprimées.) 

Paris,  le   24  juin   1835. 
Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Evêques. 

Ms^,  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  dans  plusieurs  diocèses  relati- 
vement aux  fêtes  supprimées,  les  collisions  qui  en  ont  ete'  la  suite  entre 
le  cierge'  et  les  autorites  civiles  dans  quelques  localités ,  m'obligent  de 
vous  rappeler  les  règles  établies  par  notre  législation. 

L'induit  donne  à  Paris,  le  9  avril  1802,  par  le  cardinal  le'gat,  et  insère' 
au  Bulletin  des  lois,  délie  entièrement  les  fidèles  de  toutes  les  obligations 
qui  leur  étaient  imposées  pour  la  solennisation  de  ces  fêtes  ;  mais  comme 
le  même  acte  portait  qu'il  ne  serait  rien  innové  dans  l'ordre  et  le  rit  des 
offices  qu'on  avait  coutume  d'observer,  elles  continuèrent  presque  partout 
d'être  célébrées.  On  les  annonça  même  au  prône  et  par  le  son  des  cloches. 

Ainsi  les  intentions  du  Saint-Siège  et  du  Gouvernement  étaient  élu- 
dées, la  force  de  l'habitude  l'emportait  sur  la  règle,  et  des  obligations 
que  les  autorités  spirituelle  et  civile  avaient  trouvé  sage  d'abolir  étaient 
journellement  remises  en  vigueur. 

Pour  faire  cesser  ces  infractions ,  le  légat  crut  devoir  ajouter  à  son 
induit,  le  6  juillet  180G,  que,  «puisqu'on  s'était  aperçu  que  les  annonces 

(l)  Voyeï  ci-f!rp.sus,  page  •?'>%. 


<  ^.7  ) 
•"dfis  fêtes  supprimées  occasionnaient  des  équivoques  dont  il  pouvait 
u  résulter  des  af^us  ,  il  paraissait  expédient  que  les  curés  et  autres  ecclé- 
"siastiques  s'abstinssent  d'en  faire  les  annonces,  de  les  indiquer  la  veille 
•<  par  le  bruit  des  cloches,  et  d'en  célébrer  l'office  avec  la  pompe  et 
'.l'appareil  extérieur  qu'on  doit  employer  aux  fêtes  conservées.'» 

Le  Gouvernement  impérial  tint  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de 
ce  lèglement,  et  je  trouve  dans  une  circulaire  émanée  du  ministère  des 
cuheâ,  le  19  octobre  1813  (l) ,  qu'il  considérait  comme  une  irrégularité 
dans  les  ordo  l'indication  des  fêtes  supprimées  en  caractère  particulier, 
même  lorsque  cette  indication  était  suivie  des  expressions  non  fcstwatur 
ou  autres  semblables. 

Les  abus  que  l'induit  et  l'interprétation  qui  l'avait  suivi  avaient  en- 
trepris de  déraciner  ne  tardèrent  pas  à  se  reproduire  sous  la  restaura- 
tion. Les  infractions  étaient  si  nombreuses  en  1830,  elles  excitaient  un 
si  vif  mécontentement,  que  le  Ministre  des  cultes  se  vit  obligé  de  rappe- 
ler, par  une  nouvelle  circulaire  du  30  novembre  (2),  à  l'exécution  des 
règlements  qui  n'avaient  reru  aucune  modification ,  ni  de  la  part  du 
Saint-Siège,  ni  de  la  part  du  Gouvernement.  MM.  les  EEv.  furent  invités 
à  exercer  une  surveillance  spéciale  sur  ce  point  important,  et  à  trans- 
mettre au  clergé  de  leur  diocèse  des  instructions  pour  faire  cesser  im- 
médiatement toute  pratique  contraire;  niais ,  ou  ces  instructions  n'ont 
pas  été  partout  transmises,  ou  MM.  les  EEv.  n'ont  pas  également  tenu  la 
main  ù  les  faire  observer ,  et ,  aujourd'hui  encore ,  de  vives  plaintes 
s'élèvent  surtout  dans  les  campagnes  contre  la  pei'sévérance  avec  la- 
quelle les  curés,  au  moins  beaucoup  d'entre  eux,  arrachent  les  cultiva- 
teiirs  à  leurs  travaux  pour  les  forcer  à  assister  à  des  offices  qui  ont 
cesse  d'être  compris  au  nombre  des  devoirs,  il  est  vrai  que  généralement, 
en  annonçant  ces  fêtes,  ces  curés  préviennent  leurs  paroissiens  qu'elles 
ne  sont  point  obligatoires;  mais  Ja  simple  annonce  de  la  célébration  est 
déjà  une  contrainte  morale  exercée  sur  les  esprits.  Ceux  qui  y  cèdent 
regardent  avec  défaveur  ceux  qui  n'en  tiennent  compte;  de  là  des  dis- 
sentions ,  des  animosités  qui  trop  souvent  amènent  des  rixes  et  four- 
nissent aux  ennemis  du  clergé  de  nombreux  motifs  de  reproches  contre 
lui.  La  religion  ne  saurait  rien  gagner  à  de  pareils  conflits. 

II  devient  donc  nécessaire  de  remettre  en  vigueur  partout  où  l'on 
aurait  pu  s'en  écarter  les  sages  règlements  concertés  en  1802  et  1806, 
entre  l'autorité  spirituelle  et  l'autorité  civile;  de  veiller  surtout  à  ce  qu'il 
ne  soit  fait  aucune  annonce  des  fêtes  supprimées,  même  comme  simples 
fêtes  de  dévotion ,  parce  que  les  fidèles  peuvent  trop  facilement  par  là 
être  induits  en  erreur,  et  parce  que  d'ailleurs  c'est  l'exécution  littérale 
de  nos  lois. 

La  sagessse  de  MM.  les  EEv.  ne  peut  permettre  au  Gouvernement  de 
douter  de  leur  active  et  constante  coopération  à  l'exécption  d'une  mesure 


(i)  Voyez  ci-dcssns  (I'^'^  partie)  l'analyse  de  celte  circulaire  h  sa  date. 
[l)   Ci  dessus,  page  137. 
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si  importante  pour  la  paix  publique.  Je  la  recommande  en  particulier  à 
votre  sollicitude. 

(  Le  même  jour,  ampliation  de  cette  circulaire  a  été  envoye'e  aux  Préfets.) 


(Dépenses  relatives  aux  Édifices  diocésains  en  1835.) 
Paris ,  le  26  août  1835. 
(Envoi  aux  e'véques  et  aux  pre'fets  du  budget  approuve'.) 


(Ençoi  du  VP  volume  du  Recueil  des  Circulaires  et  actes  du  ministère 

de  l'intérieur.^ 

Paris,  le  30  septembre  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Évéques. 

Ms»",  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire  du  VI*'  volume  du 
recueil  des  Circulaires  et  autres  actes  émanés  du  ministère  de  l'intérieur, 
et  comprenant  les  années  1826  à  1830  inclusivement. 

Déjà  mes  prédécesseurs  dans  l'administration  des  cultes  vous  ont 
transmis  les  cinq  premiers  volumes  de  cette  collection ,  qui  se  trouve 
ainsi  comple'te'e  jusqu'au  l*""  janvier  1831.  Je  vous  enverrai  les  volumes 
suivants  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  paraîtront. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  cette  collection  comprend 
toutes  les  circulaires  et  instructions  relatives  à  l'administration  des 
cultes, depuis  la  publication  du  concordat  de  1801  jusqu'aul^""  septembre 
1824,  où  cette  administration,  réunie  en  181  4  au  ministère  de  l'intérieur, 
en  fut  détachée  pour  former  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques; 
mais,  bien  qu'à  partir  de  cette  époque  le  recueil  publié  par  l'intérieur 
ait  cessé  naturellement  de  comprendre  des  actes  qui  lui  devenaient 
entièrement  étrangers,  MM.  les  EEv.  y  puiseront  encore  d'utiles  lumières, 
notamment  dans  les  articles  relatifs  à  l'administration  des  biens  des  hos- 
pices et  communes  (baux,  aliénations  ,  échanges,  coupes  de  bois,  etc.  ) , 
dont  les  règles  s'appliquent  généralement  à  l'administration  des  biens  des 
fabriques  et  autres  établissements  ecclésiastiques. 

Il  est  surtout  nécessaire  de  consulter  les  circulaires  concernant  l'admi- 
nistration municipale,  la  formation  des  budgets  communaux  et  l'établis- 
sement des  impositions  extraordinaires,  parce  qu'il  y  est  souvent  ques- 
tion des  obligations  des  communes  envers  les  fabriques ,  des  limites 
dans  lesquelles  ces  obligations  sont  renfermées,  et  des  formalités  qui 
doivent  précéder  ou  régler  le  concours. 

Quant  aux  circulaires  ,  instructions  et  autres  actes  particuliers  de 
l'administration  des  cultes,  depuis  le  l**"  septembre  1824,  on  s'occupe 
également  d'en  former  un  recueil  spécial,  que  je  m'empresserai  de  faire 
parvenir  à  MM.  les  KEv.  <iès  qu'il  sera  imprimé. 
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(Nouvelles  instructions  sur  l'installation  et  l'absence  temporaire  des 

pasteurs,  J 

Paris,  le  5  octobre  1835, 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil  ) , 
Aux  Présidents  des  consistoires  protestants. 

M.  le  Près. ,  il  est  venu  à  ma  connaissance  que  l'instruction  de  mon 
prédécesseur,  du  29  octobre  1832  (l)  ,  relative  à  l'installation  des 
pasteurs  et  à  leur  absence  temporaire  du  lieu  de  leur  résidence ,  ne 
recevait  pas  partout  l'exécution  désirable.  Je  suis  informe'  qu'un  assez 
{^rand  nombre  s'absentent  de  leur  église  sans  s'être  soumis  aux  forma- 
lités prescrites  par  cette  instruction ,  et  que  d'autres ,  après  avoir  fait 
régulièrement  autoriser  leur  absence,  la  prolongent  sans  égard  au  terme 
de  leur  congé. 

Un  pareil  abus  ne  saurait  être  tolère'  ;  soit  qu'il  provienne  d'une 
fausse  intei'pre'tation  de  l'ordonnance  du  13  mars  1832,  dont  la  circulaire 
de  mon  prédécesseur  n'a  fait  que  re'pe'ter  les  termes,  soit  qu'on  doive 
l'attribuer  à  toute  autre  cause ,  il  m'a  paru  indispensable  de  donner  à 
l'instruction  du  29  octobre  des  développements  plus  explicites,  en  y 
apportant  de  légères  modifications. 

1"  J'ai  peu  de  choses  à  ajouter  à  cette  instruction  en  ce  qui  concerne 
l'installation  des  pasteurs  :  elle  dispose  que  cette  ope'ration  sera  constate'e 
par  un  procès-verbal  dresse'  par  le  consistoire  du  ressort  ou  par  ses 
délègues. 

Dans  quelques  églises,  on  a  pense'  que  l'instruction,  parle  consistoire 
du  ressort,  avait  voulu  designer  le  consistoire  sectionnaire  ou  local; 
c'est  une  erreur  :  la  loi  du  18  germinal  an  x  ne  reconnaît  que  les  con- 
sistoires constitues  conformément  à  l'article  18;  nulle  autre  autorite,  si 
ce  n'est  les  ministres  ou  anciens  délègues  par  elle,  ne  peut  être  apte  à 
constater  l'installation  des  titulaires. 

A  l'avenir  il  devra  être  dresse  deux  expe'ditions  du  procès-verbal 
d'installation;  l'une  pour  moi ,  l'autre  pour  le  préfet  ;  vous  aurez  à  les 
transmettre  toutes  deux  à  ce  magistrat  immédiatement  après  l'ope'ration; 
la  minute  restera  dans  les  archives  du  consistoire. 

2°  Relativement  à  l'absence  temporaire  des  pasteurs  du  lieu  de  leur 
résidence,  d'après  la  circulaii'e  du  29  octobre,  les  consistoires  ne  peuvent 
autoriser  l'absence  d'un  pasteur  que  pour  huit  jours  seulement,  sans  en 
re'fe'rer  à  l'autorité'  locale.  Comme  le  service  de  MM.  les  pasteurs  n'est 
pas  quotidien  et  exige  moins  d'assiduité  que  celui  de  MM.  les  cures,  je 
crois  devoir  e'tendre  ce  délai  jusqu'à  quinze  jours.  Au  delà  et  jusqu'à 
celui  d'un  mois  ,  le  consistoire  (  et  il  est  toujours  entendu  qu'il  ne  s'agit 


(t)  Ci-dessus ,  page  -2 1 .1.  Voyez  aussi  la  circulaire  du  8  floréal  an  xii  ,  l'c  partie 
de  ce  recueil. 
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ici  que  du  consistoire  le'galement  constitue')  notifiera,  quinze  jours  au 
moins  si  l'avance,  le  congé  au  pre'fet ,  et  lui  en  fera  connaître  le  motif. 
L'autorisation  de  ce  magistrat  ne  sera  pas  ne'cessaire  ;  mais ,  dans  le  cas 
où  il  ne  jugerait  pas  le  motif  d'absence  fonde' ,  il  pourra  s'y  opposer. 

Si  l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un  mois,  elle  ne  pourra  avoir 
lieu  sans  mon  autorisation.  Dans  ce  cas,  la  demande  de  congé'  devra  être 
délibérée  par  le  consistoire,  qui  fera  connaître  le  temps  de  l'absence 
projetée  du  pasteur  et  la  manière  dont  i(  sera  pourvu  à  son  service  pen- 
dant ce  temps.  Autant  qu'il  se  pourra,  cette  demande  devra  me  parvenir 
par  l'intermédiaire  du  pre'fet,  un  mois  avant  l'époque  présumée  du  départ 
du  pasteur. 

Ces  règles  sont  applicables  aux  pasteurs  des  oratoires  situes  hors  le 
département  du  chef-lieu  de  i'e'glise  consistoriale  comme  à  ceux  des 
églises  sectionnaires.  Toutefois,  pour  les  premiers,  le  congé  pourra  être 
donne'  par  la  commission  ordinairement  désignée  sous  le  nom  de  consis- 
toire local ,  lorsqu'il  n'excédera  pas  quinze  jours. 

En  cas  d'urgence  ,  et  lorsque  le  consistoire  ne  pourra  être  asseï 
promptement  re'uni ,  le  pasteur  oblige'  de  quitter  inopinément  son  poste 
sans  autorisation  préalable  en  référera  sur-le-champ  au  consistoire  et 
au  pre'fet,  pour  être  statue'  ce  qu'il  appartiendra. 

Dans  tous  les  cas  où  les  formalités  qui  précèdent  auront  été'  réguliè- 
rement observées,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  décompte  sur  le  traitement 
des  pasteurs;  dans  le  cas  contraire,  il  sera  opéx'e'  pour  tout  le  temps  de 
l'absence  non  autorisée,  par  conséquent  il  frappera  sur  le  pasteur  qui 
aura  dépasse'  le  terme  de  son  congé. 

Ainsi  se  trouvera  rempli  le  vœu  de  la  loi  elle-même.  Celle  du  23  avril 
1833  dispose,  en  effet,  que  i<  nul  ecclésiastique  salarie  par  l'Etat  ne 
«pourra  toucher  son  traitement,  s'il  n'exerce  de  fait  dans  la  commune 
"  qui  lui  a  été'  désignée.  » 

Telles  sont,  M.  le  Prés. ,  les  dispositions  que  j'ai  cru  devoir  prescrire 
dans  l'inte'rêt  d'une  bonne  discipline.  C'est  surtout  aux  consistoires  que 
j'en  confie  l'exécution  ;  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de  ne  pas  se  montrer 
faciles  pour  des  demandes  de  congé'  qui  ne  seraient  pas  fondées  sur  des 
motifs  le'gitimes.  J'aime  à  croire,  au  surplus,  que  MM.  les  pasteurs  com- 
prendront tout  ce  que  des  absences  trop  prolongées  ou  trop  fréquentes 
feraient  perdre  d'autorité  au  caractère  dont  ils  sont  revêtus.  Ce  n'est  que 
par  un  zèle  soutenu  ,  par  un  dévouement  absolu  Ji  leurs  devoirs  qu'ils 
peuvent  espérer  aujourd'hui  d'exercer  une  salutaire  influence  sur  les 
populations  confiées  à  leur  nùnistère. 

Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  la  présente  circulaire  à 
MM.  les  pasteurs  de  votre  ressort  et  de  m'en  accuser  réception. 

(  Le  même  jour,  communication  de  la  présente  circulaire  aux  préfets.  ) 
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(Exercice  1834 .  Situation  des  dépenses  des  cultes  au  3i  octobre  1835, 
par  suite  de  la  clôture  des  payements.  J 

Paris,  le  17  octobre  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 

Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  H  resuite  cîe  l'ordonnance  royale  en  date  du  11  juillet  1833 
qu'aucun  mandat  de  payement  d'un  exercice  ne  peut  être  acquitte,  sur 
les  fonds  de  cet  exercice,  après  le  31  octobre  de  l'année  qui  suit. 

En  conséquence,  vous  avez  dû  engager  tout  porteur  de  mandats  pour 
dépenses  des  cultes,  pendant  l'exercice  1834,  à  se  présenter  avant  le 
31  octobre  courant  aux  caisses  destinées  à  en  solder  le  montant. 

II  est  nécessaire  d'établir  après  cette  époque ,  de  concert  avec  M.  le 
payeur  de  votre  département,  le  montant  des  mandats  paye's  au  31  oc- 
tobre 1835  pour  l'exercice  1834;  vous  obtenez  ainsi  la  connaissance  des 
sommes  restant  à  payer  sur  les  dépenses  constatées  et  définitivement 
arrêtées  au  l''""  du  même  mois,  conformément  à  l'article  20  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  ]  822. 

Un  état  détaillé  de  ces  sommes  m'est  indispensable  ;  à  cet  égard ,  les 
dernières  dispositions  législatives  sur  les  exercices  clos  rendent  plus 
nécessaire  que  jamais  l'entière  exactitude  de  cet  e'tat.  Il  doit  donc  con- 
tenir, outre  le  montant  et  l'objet  précis  de  chaque  créance,  les  noms  et 
qualités  des  créanciei-s,  et,  quand  ils  occupent  un  emploi,  l'indication 
du  lieu  où  ils  en  exercent  les  fonctions.  Ces  créances  pourront  être  ulté- 
rieurement payées  sur  les  fonds  des  exercices  subséquents,  à  mesure 
des  réclamations,  conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822  et  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 


(Bourses  des  Séminaires.) 
Paris  ,    le     10    novembre     1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cuites  (M.  Persil) , 
Aux  Évêques  et  aux  Préfets. 

(Envoi  de  l'ampliation  d'une  ordonnance  qui  statue  qu'à  l'avenir  tes 
bourses  et  demi-bourses  accordées  par  le  Gouvernement  dans  les  se'minaires 
dîoce'sains  ne  seront  acquitte'es  qu'à  partir  du  jour  de  fa  nomination  royale, 
pour  les  élèves  présents  au  séminaire,  et ,  pour  les  autres ,  du  jour  de  leur 
entrée  au  séminaire,  et  d'une  copie  du  rapport  soumis  à  Sa  Majesté  pour 
provoquer  cette  mesure ,  esigée  par  l'indispensable  nécessité  de  coordonner 
les  dépenses  avec  le  vote  des  Chambres. 

Ces   pièces   sont    envoyées    aux    KEv.   en    double    exemplaire  ,  un    pour 

19. 
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leur  secrétariat ,   un  autre   pour  le  bureau  d'adniinistratinn  de  leur  sifini- 
naire.) 

RAPPORT   AU    ROI. 

Paris,  le  22  septembre  1835. 

Sire, 

Les  bourses  et  demi-boui-ses  existant  aujourd'hui  dans  les  se'rainaires  ont  e'te 
cre'e'es  par  uu  décret  impe'rial  du  30  septembre  1807,  portant  : 

«Art.  l*"".  A  dater  du  l'^''  janvier  prochain,  il  sera  entretenu  à  nos  frais  dans 
«chaque  se'minaire  diocésain  un  norahr*^  de  bourses  et  demi-bourses,  conforme'- 
«nient  au  tableau  ci-joint. 

«  2.  Ces  bourses  et  demi-bourses  seront  accordées  par  nous,  sur  la  présentation 
«  des  évéques.  » 

Par  un  autre  décret  du  3  août  1808,  il  est  dit  : 

(I  Les  bourses  et  demi-bourses  accordées  dans  le  cas  de  remplacement  d'un  élève 
«  seront  acquittées  à  compter  du  jour  de  la  présentation  par  l'évéque  de  l'élève  qui 
«doit  en  jouir,  s'il  est  déjà  au  séminaire  à  cette  époque;  autrement  ce  ne  sera 
«  qu'à  compter  de  l'entrée  de  l'élève  au  séminaire.  » 

C'était  alors  un  princij)e  général  que  le  traitement  des  titulaires  ecclésiastiques 
courût  du  jour  de  la  nomination.  Un  décret  du  l"  fructidor  an  x  l'avait  décidé 
ainsi  à  l'égard  des  évèques.  Des  dispositions  postérieures  l'étendirent  aux  curés, 
vicaires  généraux  et  chanoines.  Il  n'y  avait  pas  de  raisons  suffisantes  pour  en 
priver  les  boursiers  des  séminaires. 

Mais  enfin  on  reconnut  qu'il  y  avait  à  la  fois  abus  de  payer  un  traitement  k  un 
titulaire  qui  avait  besoin  de  recevoir  la  confirmation  de  sa  nomination,  avant  que 
cette  confirmation  fût  accordée ,  et  lésion  pour  le  trésor  public ,  qui  ne  doit  de 
traitement  que  pour  des  fonctions  remplies. Une  ordonnance  royale  du  4  septembre 
182  0  statua  que  celui  des  archevêques  et  évéques  ne  courrait  que  du  jour  de  leur 
prise  de  possession,  et  Votre  Majesté,  par  une  autre  ordonnance,  en  date  du 
13  mars  1832,  assujettit  aux  mêmes  conditions  les  vicaires  généraux,  chanoines 
et  curés.  Il  ne  fut  point  question  des  boursiers  des  séminaires,  <jui  continuèrent  à 
jouir  des  dispositions  favorables  du  décret  du  3  août  1808. 

On  s'expliquerait  difficilement  cette  exception  ,  contraire  à  toutes  les  règles  de 
la  comptabilité,  qui  tend  à  réduire  la  sanction  royale  à  une  vaine  formalité. 

Un  autre  motif,  non  moins  puissant,  fait  ressortir  d'une  manière  impéralivc  la 
nécessité  de  mettre  un  terme  k  cet  état  de  choses. 

Chaque  année  le  ministre  chargé  des  cultes  comprend  dans  son  budget,  sous 
un  chapitre  spécial,  un  crédit  pour  assurer  la  dépense  des  bourses  des  séminaires. 
Le  nombre  de  ces  bourses,  si  elles  étaient  toutes  remplies  et  sans  aucune  inter- 
mittence ,  exigerait  que  le  crédit  fût  élevé  à  1,010,000  francs;  mais,  jusqu'en  1835 
inclusivement ,  le  ministère  n'a  demandé  et  les  Chambres  n'ont  alloué  que 
1,000,000  de  francs.  Les  1 0,000  francs  déduits  représentaient,  loles  rares  et  courtes 
vacances  qu'il  peut  y  avoir  entre  la  cessation  des  études  des  élèves  sortants  des 
séminaires  et  la  nomination  de  leurs  remplaçants;  2°  le  montant  d'un  certain 
nombre  de  bourses  accordées,  dès  1807,  au  séminaire  d'Ajaccio,  et  qui  n'ont 
jamais  pu  être  remplies,  la  Corse  étant  demeurée  privée  de  séminaire  jusqu'à  ce 
jour  par  l'effet  de  circonstances  majeures.  Les  prévisions  du  ministre  n'avaieni 
jamaisété  dépassées;  mais  cesdeux  dernières  années  le  crédit  de  i, 000,000  de  franc- 
s'est  trouvé  insuffisant  de  2  à  3,000  francs,  parce  que  les  vacances  ont  été  encore 
plus  rares  et  plus  courtes,  et  la  loi  ne  m'offre  pas  les  moyens  d'assurer  aux  sénii- 
uairessur  lesquels  porte  le  déficit  le  payement  des  sommes  qu'ils  réclament. 

Pour  parer  à  cet  inconvénient  dans  l'avenir,  j'ai  cru  devoir  porter  au  projet  du 
budget  de  (836  le  montant  intégral  des  bourses,  en  les  supposant  toutes  remplies, 
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>rtul  à  reveifcr  au  lie'sor  public ,  à  lu  fui  de  rexercice ,  la  portion  du  crédit  qui 
n'eût  pas  étc  absorbée.  li  était  d'autant  plus  ne'cessaire  d'assurer  désormais  le 
cicdit  intégral,  cjue  des  mesures  provisoires  ayant  été  prises  pour  l'ouverture,  dès 
cette  année,  du  séminaire  d'Ajaccio  ,  dans  des  maisons  louées  à  cette  fin,  il  ne 
sera  pas  possible  de  dénier  plus  longtemps  à  ce  diocèse  fa  jouissance  effective  de 
ses  bourses  tenues  en  réserve,  et  auxquelles  il  a  un  droit  d'autant  plus  incontes- 
table qu'il  a  été  privé  de  ce  secours  depuis  1807,  pendant  que  les  autres  diocèses 
étaient  en  possession  des  leurs. 

Le  crédit  intégral  de  1,010,000  francs  pour  le  service  des  bourses  dans  les 
quatre-vingts  diocèses  fut  donc  porté  au  projet  du  budget  de  1836  en  un  chapitre 
spécial,  soumis  par  conséquent  au  vote  explicite  des  Chambres. 

Celle  des  Députés  jugea,  sur  le  rapport  de  sa  commission,  devoir  le  réduire  à  la 
somme  d'un  million  comme  par  le  passé,  en  exprimant  que  cette  somme  devait 
être  considérée  comme  un  maximum  que  le  gouvernement  ne  devait  pas  dépasser 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

Cette  réduction  me  laisserait  dans  l'impossibilité  absolue  de  tenir  au  compte 
du  diocèse  d'Ajaccio  les  bourses  que  réclame  son  séminaire,  puisque,  comme 
Votre  Majesté  Fa  vu  par  l'exposé  qui  précède ,  le  chiffre  d'un  million  me  laisse 
déjà  en  déficit  avec  les  autres  séminaires.  Nul  autre  moyen  d'aligner  les  dépenses 
au  crédit  qu'une  réduction  proportionnée  sur  les  premières  ;  mais  il  n'entre  pas 
dans  les  vues  de  Votre  Majesté,  j'ajoute  qu'il  serait  même  contraire  aux  vœux  des 
Chambres,  de  procéder  par  suppression.  D'ailleurs,  les  10  ou  12,000  francs  qu'il 
s'agit  de  retrouver  ne  représenteraient  que  trente  bourses  environ.  Comment 
choisir  trente  diocèses  entre  quatre-vingts  pour  leur  faire  supporter  exclusive- 
ment le  fardeau  de  la  mesure  lorsque  partout  les  besoins  sont  les  mêmes  ? 

Le  moyen  le  moins  rigourenx  ,  et  certainement  le  plus  rationnel,  est  de  rentrer 
dans  la  règle  commune  pour  le  payement  des  bourses ,  c'est-à-dire  de  n'en  faire 
partir  la  jouissance  qu'à  dater  du  jour  de  l'agrément.  J'ai  l'espoir  fondé  que,  par  ce 
moyen,  l'administration  rentrera  sans  peine  dans  les  limites  du  crédit  qu'il  ne  lui 
est  pas  permis  de  franchir.  De  cette  manière  aussi, l'élève  qui  obtiendra  le  bénéfice 
d'une  bourse  saura  que  la  nomination  du  Roi  est  son  véritable  titre. 

Un  assez  grand  nombre  de  préfets  se  sont  plaints  qu'il  n'existât  aucune  règle 
qui  pût  leur  permettre  de  reconnaître  à  temps  quand  un  élève  a  cessé  légalement 
de  jouir  de  la  bourse  qui  lui  était  accordée.  Le  plus  souvent ,  en  effet,  MAL  les 
évêques  ne  leur  donnent  avis  de  la  cessation  d'études  ou  de  la  sortie  du  séminaire 
que  lorsqu'ils  présentent  l'état  des  nouveaux  boursiers  pour  obtenir  la  délivrance 
des  mandats.  Il  en  résulte  des  embarras  sérieux  dans  la  tenue  des  écritures,  des 
annulations  de  crédits  postérieurement  à  la  clôture  des  exercices ,  et  beaucoup 
d'autres  inconvénients  qui  gênent  la  marche  de  l'administration.  II  est  donc  urgent 
de  piendre  une  mesure  uniforme  et  obligatoire  qui  prévienne  ces  embarras. 

Le  projet  d'ordonnance  royale  que  j'ai  f  honneur  de  soumettre  à  Votre  Majesté 
a  pour  objet  de  pourvoir  à  ces  divers  points. 

Je  suis  avec  respect. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humble  et  très-obéissant  serviteur, 

Le  Garde  des  sceau.r , 
Minisire  secrétaire  d'étal  de  la  juslicc  et  des  ctdtcs, 

C.  Persil. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

Paris,  le  2  novembre  1835. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dépai- 
teinent  de  la  justice  et  des  cultes , 

Vu  les  décrets  des  30  septembre  1807  et  3  août  1808,  concernant  la  créîition 
et  le  payement  des  bourses  des  séminaires; 

Vu  les  ordonnances  des  4  septembre  1820  et  13  mars  1832,  relatives  aux  trai- 
tements des  évêques,  vicaires  généraux,  chanoines,  curés  et  desservants, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  CC  qui  suit  : 

Art.  1'^''.  Les  bourses  et  demi-bourses  accordées  par  nous,  sur  la  présentation 
des  évêques,  aux  élèves  de  leurs  séminaires  diocésains  seront  à  l'avenir  acquittées 
seulement  à  compter  du  jour  de  l'ordonnance  royale  de  nomination  ,  pour  les 
élèves  présents  au  séminaire  ,  et,  pour  les  autres,  à  partir  du  jour  de  leur  entrée 
audit  séminaire. 

2.  Le  montant  des  bourses  et  demi-bourses  accordées  à  chaque  séminaire  dio- 
césain sera  mandaté,  pour  chaque  trimestre,  au  nom  du  trésorier  dudit  séminaire, 
sur  le  vu  d'un  état  nominatif  certifié  par  l'évêque,  constatant  l'entrée  au  séminaire 
et  la  continuation  d'études  de  chaque  élève  boursier  ou  demi-boursier. 

3.  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  ordonnance  sont  rapportées. 

4.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  de  la  justice  et  des  cultes 
et  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 


(Demande   des  Projets  de  budget  pour  Entretien  et  Dépenses  extraor- 
dinaires des  édifices  diocésains  en  IS36.) 

Paris,  le  27  novembre  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil)^ 
Aux  Évêques  et  aux  Préfets. 

(Rappel  des  instnictions  contenues  dans  les  circulaires  des  10  février  ei 
2  6  novembre  1834,  ci-dessus,  pages  251  et  'JG3.) 


(Travaux  et  autres  dépenses  concernant  les  édifices  diocésains  :  Demande 
des  états  de  situation  enjin  d'année  I83Ô-) 

Paris,  le  28  novembre  1835. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

(Rappel  des  instructions  rontenucs  dans  la  circulaire  du  2  2   décembre 
1834,  ci-dessus,  page  26'?.) 
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(Exercice  1836.  Indemnités  pour  frais  de  visites  diocésaines  :  Dépenses 
du  sen^ice  intérieur  des  édijices  diocésains  ;  mobilier  des  évêchés.J 

Paris,  le  29  novembre  1835. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  ma  circulaire  en  date  du  27  de  ce  mois  contient  les  instruc- 
tions relatives  à  la  formation  du  budget  des  dépenses  concernant  les 
cathédrales,  évéchés  et  séminaires  en  1836. 

H  est  quelques  autres  dépenses  du  service  diocésain  dont  je  dois  vous 
entretenir  spécialement;  je  veux  parler, 

1"  Des  indemnités  allouées  à  MM.  les  EEv.  pour  frais  de  visites 
pastorales  ; 

2°  De  la  dépense  des  bas-chœurs  dans  les  cathédrales  ; 

3"  Des  loyers  et  rentes  dues  pour  évéchés  ou  séminaires  ; 

4°  Des  dépenses  relatives  aux  mobiliers  des  évéchés  ; 

5"  Des  secours  aux  fabriques  pour  achats  d'ornements,  etc. 

Les  circulaires  des  19  décembre  1833,  10  février  et  19  décembre 
1834  (l),  vous  ont  fait  connaître  que  les  indemnités  pour  frais  de  visites 
pastorales,  classées  désormais  au  nombre  des  dépenses  fixes,  comme  le 
traitement  même,  seraient  aussi  dorénavant  ordonnancées  dii'ectement 
au  nom  de  MM.  les  EEv.  Il  n'y  a  rien  de  changé  à  cet  égard,  et  les  or- 
donnancements continueront  à  avoir  lieu,  au  fur  et  à  mesure  que  je  rece- 
vrai du  prélat  l'avis  qu'il  est  en  cours  de  tournée  ou  qu'il  l'a  terminée. 

Quant  aux  autres  objets  énumérés  ci-dessus  et  formant  le  chapitre 
des  dépenses  du  service  intérieur,  les  circulaires  précitées  des  10  février 
et  19  décembre  1834  ont  réglé  les  formalités  qui  doivent  précéder  rallo- 
cation  des  crédits. 

Je  crois  devoir  reproduire  les  instructions  qu'elle  contient,  (  Suivent 
ces  instructions.  ) 

Je  crois  superflu  de  vous  rappeler  que,  d'après  le  vœu  de  l'article  8  de 
la  loi  du  26  juillet  1829,  le  récolement  annuel  (du  mobilier  de  l'évêché) 
doit  être  fait  à  la  fin  de  chaque  année.  Vous  veillerez,  M.  le  P.,  à  ce  que 
cette  opération  ait  lieu  en  temps  vitile,  et  à  ce  que  le  procès-verbal  dudit 
récolement  me  soit  transmis  exactement  pour  recevoir  mon  approbation. 

Jusqu'à  ce  jour  il  avait  été  d'usage,  et  les  circulaires  des  22  mars  1831 
et  !*'■  décembre  1832  (2)  en  avaient  imposé  même  l'obligation  à  MM.  les 
PP.  de  dresser  tous  les  ans  l'état  complet  en  forme  d'inventaire  de  tous 
les  objets  composant  l'ameublement  des  évéchés. 

J'ai  reconnu  depuis  que  cette  partie  des  écritures  pouvait  être  suppri- 
mée lorsque  cet  état  ne  devait  être  que  la  copie  littérale  de  celui  de 
Tanné  précédente  ,  sauf  les  cas  de  mutation  prévus  par  l'article  5  de  l'or- 


(t)  Ci-dessus,  pages  243,  25<,  263.  (2)  Ci-dessus,  pages  l/i7,  220. 
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donnance  du  7  avi'il  1819.  Hors  ces  cas,  il  suffira  d'un  procès-verbal 
constatant  la  représentation  exacte  des  objets  décrits  au  précèdent  inven- 
taire approuve. 

Le  dernier  article  du  chapitre  ix  se  forme  des  secours  à  accorder  aux 
fabriques  des  cathe'drales  pour-  achats  d'ornements  pontificaux  et  autres 
objets. 

(Rappel  des  instructions  pre'cédentes.  Voyez  les  circulaires  des  10  fe'vrier 
et  19  de'cembre  1834,  ci-dessus,  pages  251,  263.) 


(Logements  concédés  dans  les  édifices  appartenant  à  l'État.J 
Paris,  le  5  janvier  1836. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil) , 
Aux  Evêques. 

Me*",  l'article  12  de  la  loi  du  22  avril  1833  est  .ainsi  conçu  : 

«Aucun  logement  ne  sera  concède'  ou  maintenu  dans  des  bâtiments 
«dépendants  du  domaine  de  l'Etat,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  royale. 

«Chaque  année,  un  ëtat  détaille'  des  logements  accordes  en  vertu  du 
«paragraphe  précèdent  sera  annexe'  à  la  loi  des  dépenses.  Cet  état  ne 
«sera  pas  nominatif;  mais  il  indiquera  la  fonction  ou  le  titre  pour  les- 
«  quels  le  logement  aura  e'te'  accorde'.  >y 

Ces  prescriptions  ont  été  remplies  pour  tous  les  services  dépendants 
des  divers  ministères. 

Le  ministre  des  cultes  avait  pense'  jusqu'ici  que  la  destination  des 
édifices  diocésains  était  assez  explicite  pour  dispenser  de  satisfaire  à  ces 
formalités  à  leur  égard;  mais  en  présence  des  observations  réitérées  de 
M,  le  ministre  des  finances  et  des  commissions  des  Chambres ,  je  ne 
puis  difle'rer  plus  longtemps  de  fournir  les  renseignements  exiges,  et 
qui  doivent  accompagner  la  présentation  du  budget  de  1837. 

Je  vous  prie  donc,  Më"",  de  faire  remplir,  sans  aucun  l'etard ,  et  de 
me  renvoyer  immédiatement  l'état  dont  je  vous  adresse  ci-joint  deux 
cadres  en  blanc. 

li  suflit  d'établir  pour  la  cathédrale  le  nombre  des  pièces  occupées 
pour  le  logement  du  suisse  ou  gardien ,  du  sonneur  ou  d'autres  personnes 
attache'es  au  service  de  l'église.  Quant  à  la  maîtrise,  on  indiquera  ce 
qui  compose  le  logement  du  portier,  ceux  du  supérieur  ou  des  profes- 
seurs et  des  domestiques.  Les  dortoirs  pour  les  enfants,  les  classes  et  la 
pièces  de  service  ne  seront  point  mentionnes. 

Pour  l'ëvéche ,  on  doit  donner  le  nombre  des  pièces  affectées  au 
logement  de  l'e'véque,  y  compris  l'appartement  d'honneur;  celles  qui 
serviraient  au  logement  des  vicaires  généraux  ,  du  secrétaire,  de  l'archi- 
viste, du  concierge,  des  domestiques  et  autres  commensaux  de  l'e'véchë. 
Les  pièces  vacantes  ou  les  pièces  de  service  n'ont  pas  besoin  d'être 
e'numërëes. 
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Pour  le  séminaire,  on  indiquera  de  quoi  se  compose  le  logement  du 
supérieur,  de  chaque  directeur  ou  professeur,  du  portier,  et  de  chaque 
domestique.  Ni  les  cellules  des  séminaristes ,  ni  les  salles  d'exercices  ou 
de  service  ne  sont  dans  le  cas  de  figurer  sur  le  tableau. 

L'  3c  ■    n'appartenant  pas 

à  FÉtat,  il  sera  inutile  d'en  faire  mention  sur  l'état  autrement  que  pour 
mémoire. 


DIOCÈSE  d 


DÉPARTEMENT  d 


TABLEAU  INDICATIF 

Des  logements  occupés  dans  les  édifices  diocé- 
sains appartenant  au  domaine  de  l'Etat. 

(Exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  23  avril  1833.) 


INDICATION 
DES    BÂTIMENTS 

et 
du  lieu  de  leur  situation. 


NOMBRE 
DE    PIÈCES 

composant 

le 
logement. 


DESIGNATION 
DES    FONCTIONNAIRES, 

employés 

et  gens  de  service 

qui 

occupent  un  logement. 


MOTIFS 

DR    LA    CONCESSION 

et  observations. 
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(Dispositions   à  suicre   en    1836  pour   la   comptabilité  des   dépenses 
f        des  cultes. J 

Paris,  le  12  janvier  1836. 

Le  Ministre  de  îa  Justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

(extrait.)  • 

M.  le  P. ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  nomenclature  des  dé- 
penses concernant  les  services  des  cultes  pour  l'exercice  1836. 

Cette  nomenclature  indique  l'ordre  dans  lequel  les  dépenses  des  cultes 
doivent  être  classées  pour  la  délivrance  de  vos  mandats. 

Deux  chapitres,  sous  les  n"*  xv  et  xvi,  y  sont  consacrés  aux  dépenses 
des  exercices  clos. 

Le  dernier  concerne  les  créances  des  exercices  périmés  non  frappées 
de  déchéance  ,  en  vertu  de  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831, 
c'est-à-dire  celles  dont  le  retard  de  payement  ne  saurait  être  attribué  aux 
créanciers,  bien  qu'elles  soient  arrivées  au  terme  de  prescription  fixé 
par  l'article  9  de  la  même  loi.  Les  cas  de  cette  nature  doivent  être 
extrêmement  rares. 

Tous  vos  mandats  pour  les  dépenses  d'exercices  clos  qui  auront  été 
l'objet  d'ordonnances  spéciales  de  délégation  seront  timbrés  du  chapitre 
sur  lequel  ces  ordonnances  sont  délivrées.  Ils  devront  indiquer  d'une 
manière  très-précise  l'exercice  clos  et  la  nature  de  dépense  auxquels  ils 
se  rapportent.  Chaque  nature  de  dépense  se  déterminera  par  le  titre 
qu'elle  portait  en  cours  d'exercice,  pour  que  les  payements  ainsi  effec- 
tués après  clôture  puissent  être  facilement  rapprochés  des  sommes 
restant  alors  à  payer. 

(  Le  Ministre  rappelle  ici  pour  1836  les  dispositions  précc'deniment  cxpli- 
Hui'cs  pour  les  années  antérieures.  ) 
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f  Comptes  des  Dépenses  des  cultes  pendant  l'année  1835. J 
Paris,  le  18  janvier  18^. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil) ^ 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  p.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  des  modèles 
(les  comptes  que  vous  avez  à  me  rendre  pour  les  dépenses  des  cultes  de 
votre  de'partement  pendant  l'aniie'e  1835;  l'un  des  comptes  concerne 
le  culte  catholique,  et  l'autre  les  cultes  non  catholiques,  c'est-à-dire  les 
cultes  protestants  et  le  culte  israëlite. 

Un  seul  exemplaire  pour  chaque  compte  devra  m'étre  envoyé'  rempli, 
le  second  est  destine'  à  rester  dans  vos  bureaux. 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  m'adresser  très-incessamment  ces  comptes, 
et  d'accompagner  chacun  d'eux  d'une  lettre  d'envoi  séparée  pour  faciliter 
le  classement  des  pièces. 

(Le  ministre  rappelle  ici,  pour  le  compte  de  18  34  ,  les  dispositions  pre'- 
ce'demment  expliquées  pour  les  comptes  des  années  antérieures.) 

Vous  remarquerez,  M.  le  P.,  qu'il  n'est  pas  fait  mention,  dans  les 
modèles  ci-joints  ,  des  dépenses  d'exercices  clos  qui  forment  le  cha- 
pitre XXVII  du  budget  des  cuites  de  l'exercice  1835.  En  effet,  d'une 
part,  ce  chapitre  est  commun  aux  dépenses  du  culte  catholique  et  à 
celles  des  cultes  non  catholiques  qui  donnent  lieu  à  deux  comptes  dis- 
tincts; en  second  lieu,  la  coujptabilite'  des 'exercices  clos  étant  annuelle, 
et  aucune  opération  sur  l'exercice  1835  ne  devant  à  cet  égard  être  faite 
après  le  31  décembre  de  la  même  année,  les  résultats  doivent  en  être 
recueillis  pour  être  publies  avant  ceux  des  dépenses  ordinaires  de  l'exer- 
cice I  835.  Enfin,  les  ordonnances  de'livre'es  pour  les  exercices  clos  étant 
spéciales,  et  contenant  le  détail  des  dépenses  et  des  exercices  auxquels 
elles  se  rapportent,  l'indication  que  je  recevrai  des  portions  qui  n'en, 
auraient  pas  e'te'  payées  au  31  décembre  1835  ,  suflira  pour  faire  recon 
naître  les  dépenses  d'exercices  clos  dont  l'exercice  1 835  restera  charge. 
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f  Almanach   du   Clergé.  ) 
Pans,  le  20  janvier  1836. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Evèques. 

Ms"",  l'AImanach  du  Cierge,  qui  n'a  pas  été  publie'  en  1835,  vient  de 
paraître  avec  le  millésime  de  1835-1836. 

Cette  circonstance  m'a  permis  de  prendre  un  nombre  d'exemplaires 
plus  considérable  qu'en  1834.  Je  vais  dès  lors  vous  en  adresser  trois 
pour  votre  diocèse;  savoir:  un  pour  le  secrétariat  de  votre  e'vêchë,  un 
pour  le  bureau  d'administiation  de  votre  séminaire  diocésain,  et  un 
pour  le  chapitre  de  votre  cathédrale. 

Les  trois  volumes,  qui  devront  être  marques  du  timbre  de  l'e'veche' 
et  de  l'indication  de  leur  destination ,  vous  parviendrouty/'onco  par  la 
voie  des  messageries. 

(Le  mémei  jour,  envoi  d'un  exemplaire  de  l'AImanach  aux  préfets,  avec 
semblable  recommandation.  ) 


(Dispositions  de  comptabilité  concernant  la  dépense  des  bourses 
et  fractions  de  bourses  des  séminaires.) 

Paris,  le  21  Mars  1836. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Sauzct) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  mon  pre'de'cesseur  vous  a  adresse,  le  16  novembre  der- 
nier (1),  deux  ampliations  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  du  même 
mois,  qui  statue  qu'à  l'avenir  les  bourses  et  demi-bourses  accordées 


au  setnmaa'e. 

MM.  les  PP.  auront  ne'cessairement  à  en  faire  l'application  d'une  ma- 
nière ge'ne'rale  pour  les  payements  du  premier  trimestre  de  l'nnne'e 
1836. 

Il  convient  donc  d'avoir  égard  aux  modifications  qui  en  résultent 
dans  les  instructions  qu'ils  ont  rerues  précédemment  pour  cette  nature 
•le  dépense. 


(i)  Ci-dessus,  page  291. 
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L'instiuction  générale  du  F'"  avril  1823,  sur  les  payements  des  dé- 
penses des  cuites  ,  contient  plusieurs  dispositions  relatives  aux  bourses 
et  aux  dcmirbourses  des  séminaires;  elles  sont  indiquées  dans  lés  ar- 
ticles 15,  4G,  47,  48,  89,  90,  lOl  et  105  (1). 


(l)  Cette  instructfou  n'ayant  été  réimprimée  ni  dans  la  collection  du  ministère 
de  l'intérieur,  ni  dans  la  première  partie  de  ce  volume,  on  reproduit  ici  les 
articles  cités  : 

Instruction,  sur  les  payements  des  dépenses  des  cultes ,  du  /«^'"  avril  1823. 
Bourses  et  fractions  de  bourse  dans  les  séminaires. 

Art.  45.  Le  taux  des  bourses  est  de  400  francs  par  an. 

Ar.T.  4G.  Les  bourses  on  fractions  de  bourse  sont  payées  à  compter  du  jour 
de  la  présentation  faite  par  MM.  les  évcques,  des  élèves  qui  doivent  en  jouir, 
et  après  l'approbation  qui  y  est  donnée  par  ordonnance  du  Roi  (a). 

Art.  47.  Si  les  élèves  ne  sont  pas  au  séminaire  au  moment  de  la  présentation, 
les  bourses  ou  fractions  de  bourse  sont  pajées  seulement  à  compter  de  leur  en- 
trée au  séminaire. 

Art.  48.  Lorsqu'un  élève  boursier  cesse  ses  étttdes  ou  est  ordonné  prêtre,  îa 
bourse  cesse  dès  lors  d'être  pavée. 

Renseignements  doiinds  à  MM.  les  préfets  pour  la  délivrance  de  leurs  mandats. 

Art.  89.  Le  ministre  adresse  à  MM.  les  préfets  expédition  ou  avis  officiel 
des  ordonnances  royales  rendues  pour  l'approbation  des  nominations  des  vicaires 
généraux,  chanoines,  curés,  boursiers  catholiques,  ainsi  que  pour  la  nomination 
ties  pasteurs  et  boursiers  des  cultes  protestants.  Il  leur  donne  connaissance  de  la 
date  de  prise  de  possession  des  chanoines  nommés  par  brevet  de  joveux  avène- 
ment ou  de  serment  de  fidélité  (6). 

Art.  90.  MM.  les  préfets  reçoivent  de  MM.  les  évéques  les  renseignements 
sur  la  date  de  la  nomination  par  eux  faite  des  vicaires  généraux,  chanoines, 
curés,  desservants,  vicaires,  et  des  ecclésiastiques  qui  remplacent  provisoirement 
les  curés  ou  desservants  absents;  sur  la  date  de  la  présentation  des  élèves-bour- 
siers (t)  et  de  leur  entrée  au  séminaire  ;  sur  la  date  de  l'autorisation  de  biner 
donnée  aux  desservants,  aux  curés  ou  à  leurs  vicaires;  sur  la  répartition  indi- 
viduelle des  sommes  accordées  pour  indemnités  aux  prêtres  auxiliaires  {d),  pour 
secours  aux  curés  et  desservants  forcés  par  l'âge  et  les  infirmités  de  cesser  leurs 
fonctions,  aux  anciennes  religieuses  et  aux  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes  sans 
fonctions;  sur  les  décès,  démissions,  mutations  dans  les  emplois;  siu*  les  ordina- 
tions ou  cessation  d'études  des  élèves  boursiers;  en  général  sur  toutes  les  causes 
qui  peuvent  modifier  les  payements  selon  les  règles  établies. 

Désignation  des  mandataires. 

Art.  ici.  Les  mandats  sont  délivrés  au  nom  de  chacune  des  parties  pre- 
nantes, à  l'égard  des  vicaires  généraux  et  chanoines,  des  curés  et  desservants, 

(a)  C'est  cette  disposition  qui  est  rapportée  par  l'ordonnance  du  2  novembre  1835. 

(6)  Depuis  1830,  le  Roi  a  cessé  de  faire  usage  de  son  droit  pour  ces  sortes  de  nominations, 
comme  pour  celles  qui  lui  appartenaient  durant  la  vacance  des  sièges. 

(c)  Cette  communication  est  devenue  sans  objet  depuis  l'ordonnance  du  9.  novembre  1835. 

\d)  Les  prêtres  auxiliaires  créés  par  l'ordonnance  du  25  août  1819  oiu  éir  «iipprimés  par  celle 
du  13  octobre  1830. 
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L'article  15  de  la  nomenclature  ge'neiale,  en  date  du  25  juillet 
1831  (1),  des  pièces  à  produire  aux  payeurs  à  l'appui  des  payements 
des  dépenses  des  cultes,  est  également  relatif  au  mode  de  payement  et 
de  justification  des  dépenses  des  bourses  et  des  demi-bourses. 

L'ordonnance  royale  du  2  novembre  1835  modifie  seulement  quel- 
ques-unes de  ces  dispositions,  mais  il  a  paru  préférable  de  les  rassem- 
bler toutes,  telles  qu'elles  devront  être  uniformément  exécutées  à  l'ave- 
nir. En  voici  le  relevé: 

1°  Le  taux  des  bourses  est  de  400  francs  par  an. 

2"  Elles  se  subdivisent  en  demi-bourses  ou  fractions  de  bourses,  en 
vertu  de  décisions  du  Roi. 

3°  Les  unes  et  les  autres  sont  payées  à  compter  du  jour  de  l'ordon- 
nance royale  de  nomination. 

4"  Si  les  élèves  ne  sont  pas  présents  au  séminaire  à  la  date  de  l'ordon- 
nance royale  de  nomination,  les  bourses  ou  fractions  de  bourses  sont 
payées  seulement  à  compter  de  leur  entrée  au  séminaire. 

5°  Lorsqu'un  élève  boursier  cesse  ses  études  ou  est  ordonné  prêtre, 
la  bourse  cesse  dès  lors  d'être  payée. 

6°  Le  ministre  adresse  à  MM  les  préfets  expédition  des  ordonnances 
royales  qui  nomment  aux  bourses  et  fractions  de  bourses. 

soit  pour  traitement,  soit  pour  indemnité  de  binage;  et  à  l'ëgard  des  vicaires  de 
paroisses  et  des  pasteurs  protestants,  soit  pour  traitement,  soit  pour  indemnité 
ou  secours; 

Au  nom  des  directeurs  de  séminaires,  pour  les  bourses  et  fractions  de 
bourse  (a); 

Au  nom  de  MM.  les  présidents  des  consistoires  de  Montauban  et  de  Stras- 
bourg, pour  les  bourses  et  fractions  de  bourse  des  cuites  protestants; 

Au  nom  de  MM.  les  évcques  ou  de  leurs  délégués  pour  les  dépenses  du  ser- 
vice des  prêtres  auxiliaires  [b),  et  pour  les  secours  aux  curés  et  desservants  forcés 
par  l'âge  ou  les  infirmités  de  cesser  leurs  fonctions,  aux  anciennes  religieuses  et 
aux  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes,  sans  fonctions,  à  moins  qu'à  l'égard  de  ces 
diverses  dépenses  ils  ne  désirent  que  les  mandats  soient  délivrés  individuelle- 
ment à  chaque  partie  prenante; 

Au  nom  des  personnes  reconnues  par  les  communes ,  consistoires  ou  établis- 
sements religieux  pour  avoir  qualité  de  recevoir  en  leur  nom,  quant  aux  secours 
annuels  ou  extraordinaires  dont  ces  établissements  sont  l'objet,  et  à  ceux  qui 
contribuent  à  l'acquisition  ou  aux  réparations  d'églises,  presbytères  et  temples. 
Pièces  à  fournir  par  les  mandataires  à  l'appui  du  payement  des  mandats. 

Art.  105.  Les  directeurs  des  séminaires  et  les  présidents  des  consistoires, 
pour  recevoir  le  montant  des  bourses,  remettront,  îors  de  chaque  payement, 
avec  leur  acquit,  un  état  certifié  par  eux  des  élèves  titulaires  des  bourses,  en 
vertu  d'ordonnances  royiles,  et  présents  au  séminaire,  pour  constater  l'exacti- 
tude de  la  somme  du  mandat;  car,  à  l'égard  de  l'emploi  de  ces  fonds  destinés 
aux  dépenses  des  séminaires,  c'est  seulement  à  MM.  les  évéques  ou  aux  consis- 
toires à  le  surveiller. 

(a)  D'après  l'ordonnance  du  2  novenilirc  IS.'iO,  o'esl  au  nom  du  Ircsoriei-  que  le  mandat  est 
délivré. 

[b]  Voir  ci-dessus  la  note  «. 

(i)  Ci-dessus,  page  ic«. 
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7°  Les  mandats  de  MM.  les  préfets  sont  délivres  par  trimestre  au 
nom  des  trésoriers  des  séminaires,  quittances  par  eux  et  appuyés,  à 
chaque  trimestre,  d'un  état  nominatif,  certifie'  par  MM.  les  evéques, 
des  élèves  titulaires  de  bourses  ou  de  fractions  de  bourses,  en  vertu 
d'ordonnances  royales,  état  constatant  l'entrée,  la  sortie  des  élèves  ou 
la  continuation  de  leurs  études,  et  destine'  à  justifier  le  montant  du  man- 
dat, d'après  le  nombre  des  élèves,  le  taux  des  bourses  ou  fractions  de 
bourses  et  la  portion  de  temps  à  payer. 

8°  Les  mandats  et  les  états  à  l'appui  doivent  être  timbres  et  vises  par 
MM.  les  préfets. 

Comme  ces  deux  derniers  paragraphes  remplacent  plus  spécialement 
l'article  15  delà  nomenclature,  en  date  du  25  juillet  1831,  des  pièces 
à  produii'c  aux  payeurs  à  l'appui  du  payement  des  dépenses  des  cultes, 
je  vous  prie,  Monsieur  le  préfet,  de  remettre  au  payeur  de  votx'e  dépar- 
tement un  des  exemplaires  ci-joints  de  la  présente  circulaire. 

Vous  ferez  vérifier  d'ailleurs  les  états  trimestriels  destines  à  appuyer 
vos  mandats,  tant  sous  le  rapport  de  l'exactitude  des  décomptes  dus  à 
chaque  élève,  que  pour  constater  la  conformité'  de  leurs  noms  et  de  la 
date  de  leur  nomination  avec  les  renseignements  contenus  dans  les  ex- 
péditions des  ordonnances  royales  qui  vous  sont  adressées. 

Il  est  encore  un  point  sur  lequel  je  dois  attirer  votre  attention.  La 
dépense  des  bourses  des  séminaires  fait  partie  du  compte  annuel  et  de- 
taille'  que  vous  me  rendez  des  fonds  ordonnances  pour  le  purement  des 
divers  services  du  culte  catholique.  Les  renseignements  qui  s'y  rattachent 
n'y  ont  pas  toujours  ete'  exactement  ou  complètement  ip.sere's. 

Ainsi,  lorsqu'une  bourse  ou  fraction  de  bourse  est  occupée  succes- 
sivement dans  l'année  par  plusieurs  titulaires,  ceux-ci  s'y  trouvaient  sou- 
vent éloignes  les  uns  des  autres,  et  il  devenait  diflicile  de  reconnaître 
si  le  nombre  total  des  bourses  et  la  somme  afférente  à  chacune  d'elles 
n'avaient  pas  ete'  excèdes. 

Une  réduction  de  bouffies  ayant  e'te'  ope're'e  pendant  les  années  1832 
et  1833,  une  nouvelle  se'rie  de  nume'ros  a  ete'  assignée  pour  les  bourses 
ou  fractions  de  bourses  conservées,  et  l'indication  en  a  ete'  donnée  en 
(834  à  MM.  les  evéques. 

(Le  même  jour,  envoyé  aux  EEv.  deux  exemplaires  de  cette  circulaire, 
dont  un  ponr  le  bureau  d'administration  du  se'minaiie.) 


(Formation  des  états  de  propositions  de  MM.   les  evéques.) 
Paris,  30  avril  1836. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Sauzet), 
Aux   Evéques. 

(extrait.) 

Mg%  le  crédit  porte  au  budget  des  cultes  de  183(5,  pour  secours  per- 
sonnels, est  égal  à  celui  ouvert  l'anne'e  pre'cedente  pour  la  même  desti- 
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nation.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres,  en  maintenant  ce  thiflïe 
nonobstant  les  extinctions  que  le  temps  amène  progressivement  parmi 
les  anciens  prêtres  et  les  anciennes  religieuses ,  ont  voulu  te'moigner  de 
leur  sollicitude  pour  les  survivants  et  surtout  pour  les  cures  et  desser- 
vants que  l'âge  ou  les  infirmités  obligent  de  renoncer  à  leurs  fonctions. 
Il  eût  été  à  désirer  qu'ils  eussent  pu  le  taire  d'une  manière  plus  efficace, 
mais  d'autres  besoins  non  moins  urgents  ne  permettaient  point  de  porter 
le  crédit  à  un  chiffre  plus  élevé. 

Il  ne  faut  point  au  reste  perdre  de  vue  que  les  améliorations  qui  pour- 
ront être  accordées  en  183G  ne  peuvent  dépasser  la  somme  totale  des  j 
extinctions.  11  ne  faut  pas  non  plus  supposer  que  le  produit  des  extinc- 
tions doive  demeurer  acquis  aux  diocèses  où  elles  auront  lieu;  sans  doute 
il  trouverait  toujours  un  utile  et  louable  emploi,  mais  il  est  du  devoir 
du  Gouvernement  d'opérer  la  répartition  des  ressources  d'une  manière 
générale,  dans  la  proportion  des  besoins  communs,  que  lui  seul  est  à  j 
portée  de  connaître. 

J'accorderai  volontiers  les  propositions  de  secours  que  me  soumettront 
MM.  les  évéques  en  faveur  des  anciens  prêtres  et  des  anciennes  reli- 
gieuses les  plus  âgés  et  les  plus  nécessiteux  :  il  serait  superilu  de  vous 
faire  observer,  Ms^,  que  ces  propositions  doivent  être  renfermées  dans 
des  limites  très-restreintes. 

Quant  aux  curés  et  desservants  en  retraite,  non  encore  secourus ,  vos 
propositions,  en  ce  qui  les  concerne,  feront  l'objet  d'un  état  spécial, 
sur  lequel  je  statuerai  ultérieurement  lorsque  l'ensemble  des  besoins 
me  sera  connu.  Il  en  sera  de  même  des  anciens  prêtres  ou  des  anciennes 
religieuses  qui  n'auraient  pas  encore  participé  aux  secours,  et  que  la  pri- 
vation des  secours  qui  les  avaient  aidés  à  subsister  jusqu'à  ce  moment 
vous  engagerait  à  porter  sur  les  états.  Vous  aurez  le  soin  de  placer  en 
tête  ceux  qui  vous  paraîtraient  les  plus  méritants. 

Je  n'éprouverais  pas  moins  de  regrets  que  vous-même.  M?'',  si  la 
trop  grande  multiplicité  des  demandes  m'obKgeait  d'en  repousser  un 
certain  nombre.  Je  comprends  tout  ce  qu'a  de  pénible  la  position  du 
clergé  destitué  d'une  ressource  assurée  à  la  fin  d'une  carrière  si  utile- 
ment  et  si  péniblement  remplie;  mais  quelque  allligeante  que  soit  cette 
considération,  je  suis  obligé  de  me  renfermer  dans  le  cercle  infranchis- 
sable du  crédit  qui  m'est  ouvert  pour  soulager  la  détresse  de  ces  vieux 
serviteurs  de  l'autel,  et  je  dois  répéter  que,  s'il  m'offre  la  facilité  d'accor- 
der quelques  améliorations  en  1836  ,  ces  améliorations,  premier  pas  fait, 
j'aime  à  le  croire,  dans  une  voie  plus  favorable,  ne  peuvent  être  que 
très-faibles,  comme  tout  ce  qui  commence.  Les  nouvelles  admissions 
seront  donc  peu  nombreuses  et  les  secours  très-modiques. 

(Le  reste  de  la  circulaire  a  pour  objet  rannoncc  des  cadres  d'usage,  ei 
des  observations  sur  la  manière  de  les  remplir.) 


(  305  ) 

f  Demande  d'avis  sur  l' application  des  dispositions  du  projet  de  loi  con- 
cernant l'instruction  secondaire  aux  petits  séminaires.) 

Paris,  îe  18  juiHet  1836. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  {M.  Sauzet), 
Aux  Évêques, 

Ms"",  le  projet  de  loi  présente  à  fa  Chambre  des  De'pute's  sur  l'instruc- 
tion secondaire  n'ayant  pu  être  discute'  dans  la  session  qui  vient  de  finir, 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a  pense'  qu'il  convenait  de  pro- 
fiter de  l'intervalle  qui  s'écoulera  d'ici  à  la  session  prochaine  pour 
recueillir  l'avis  des  préfets  et  des  recteurs,  tant  sur  les  dispositions  mêmes 
du  projet  de  loi  que  sur  les  amendements  proposes  par  la  commission 
de  la  Chambre.  «C'est  ainsi,  dit  M.  le  ministre,  qu'ont  ete'  prépares  nos 
«codes  les  plus  importants;  c'est  ainsi  que  doit  procéder  un  gouver- 
«nement  qui  ne  demande  qu'à  s'éclairer  et  qui  veut  concilier  à  ses  actes 
«le  plus  grand  nombre  possible  de  suffrages. v 

Mais  les  lumières  que  nous  recueillerions  ainsi  seraient  essentiellement 
incomplètes,  si  elles  ne  portaient  sur  un  objet  dont  le  projet  de  loi  ne 
fait  nulle  mention,  et  qui  néanmoins  a  attire  l'attention  de  la  commission. 
Je  veux  parler  des  établissements  consacres  à  l'instruction  secondaire 
ecclésiastique. 

aTndependammentdes  points  sur  lesquels  le  projet  de  loi  statue,"  dit 
encore  mon  collègue,  dont  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  reproduire  les 
expressions,  ail  en  est  un  qu'il  passe  sous  silence,  mais  à  l'égard  duquel 
«le  rapport  de  la  commission  demande  qu'on  prenne  un  parti  :  ce  sont 
«les  petits  séminaires.  Il  s'agit  de  faire  que  les  petits  séminaires  rem- 
«plissent  le  but  important  pour  lequel  ils  ont  ëte'  institues,  qui  est  le 
«reci'utement  du  cierge,  sans  profiter  de  l'exemption  d'impôts  qui  leur 
«est  accordée  pour  attirer  à  eux  les  jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  point 
«à  l'église,  au  détriment  des  autres  établissements  d'instruction  qui  ne 
«jouissent  pas  de  mêmes  immunités.  Les  avis  ont  ete  partages  dans  la 
«commission  sur  le  parti  à  prendre  à  cet  égard.  La  majorité  a  pense'  qu'il 
«fallait  laisser  toute  liberté'  aux  petits  séminaires,  mais  en  leur  retirant 
«les  privilèges  dont  ils  jouissent.  La  minorité,  au  contraire,  a  cru  qu'on 
.'^devait  continuer  de  les  exempter  de  l'impôt,  en  prenant  les  précautions 
«nécessaires  pour  empêcher  dorénavant  l'abus  doQt  on  s'est  plaint. « 

Je  n'ai  pas  besoin.  M?"",  de  chercher  à  vous  faire  comprendre  à  quel 
point  ces  graves  questions  me'ritent  d'appeler  le  sérieux  examen  des 
e'vêques;  elles  embrassent  tous  les  intérêts  du  sacerdoce  et  jusqu'à 
l'avenir  même  de  l'e'glise  de  France. 

Vous  n'avez  pas  attendu  jusqu'à  ce  jour,  Ms"",  pour  méditer  sur  cet 
important  sujet.  Je  crois  donc  qu'il  vous  sera  facile  de  me  faire  part  très- 
prochainement  du  résultat  de  vos  observations.  Il  importe  que  je  sois 
complètement  éclaire  sur  les  vœux  de  l'épiscopat  et  sur  les  besoins  réels 
de  l'instruction  secondaire  ecclésiastique.   Ces  graves  intérêts  ont  fixé 

-'0 
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depuis  longtemps  mes  plus  actives  sollicitudes,  et  vous  pouvez    être 
assure'  que  le  gouvernement  les  prendra  en  se'rieuse  conside'ration. 

Je  joins  ici,  Ms^^  un  exemplaire  du  projet  de  loi  et  un  exemplaire  du 
rapport  et  des  amendements  de  la  commission. 

(Le  projet  de  loi  pre'sente'  par  le  Gouvernement,  et  le  rapport  de  la 
commission  de  la  chambre  des  de'pute's  n'ayant  eu  aucune  suite,  il  n'a  pas 
paru  utile  de  les  reproduire.  ) 


^Création   de    nouvelles  succursales    :   Secours   aux   communes  pour 
constructions  ou  réparations  d'églises  et  de  presbytères.  J 

Paris,  le  22  juillet  1836. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Sauzet) , 
Aux  Préfets. 

M.ïeP. ,  le  budget  pour  l'exercice  1837  vient  d'être  promulgue.  Il  con- 
tient une  amélioration  importante  :  l'aftëctation  d'un  cre'dit  à  lacre'ation 
de  quelques  nouvelles  succursales.  Il  eut  e'te'  à  désirer  que  l'étendue  de 
ce  crédit  fut  mieux  proportionnée  à  celle  des  demandes  et  des  besoins; 
mais  si  l'importance  des  autres  charges  de  l'Etat  n'a  pas  permis  d'obtenir 
immédiatement  tout  ce  qui  eût  e'te'  nécessaire,  nous  devons  espérer 
qu'il  y  sera  pourvu  plus  tard  et  à  mesure  que  les  ressources  le  per- 
mettront. 

Des  instructions  vous  seront  transmises  très-prochainement  pour 
l'exe'cution  de  la  disposition  relative  à  l'augmentation  du  nombre  des 
succursales.  Il  importe  d'autant  plus  d'attendre  la  réception  de  ces  ins- 
tructions, que,  le  nombre  des  nouvelles  succursales  à  ériger  étant  extrême- 
ment restreint,  le  choix  des  communes  où  elles  pourront  être  place'es  sera 
assujetti  à  des  conditions  particulières.  C'est  pour  éviter  l'encombrement 
des  demandes  et  prévenir  des  espe'rances  dont  le  plus  grand  nombre 
se  trouverait  déçu,  que  j'ai  cru  devoir,  dès  à  présent,  vous  donner  cet 
avis. 

J'aurais  vivement  souhaité  qu'à  côte'  de  l'augmentation  accordée  pour 
le  service  des  succursales,  le  budget  en  contmt  une  autre  pour  les  répa- 
rations des  édifices.  Ces  deux  objets  semblaient  devoir  marcher  simul- 
tanément, mais  la  nécessité  de  limiter  les  propositions  du  budget  en  a 
ordonné  autrement.  Nonobstant  l'augmeiitation  progressive  des  deman- 
des formées  par  les  communes,  demandes  justifiées,  je  ne  saurais  le 
méconnaître,  par  des  besoins  réels  et  souvent  par  une  urgence  absolue, 
il  n'a  pas  été  possible  de  demander,  pour  1837,  un  crédit  plus  fort  que 
celui  accordé  par  les  années  précédentes  depuis  1832.  J'espère  qu'une 
situation  plus  favorable  et  la  démonstration  de  l'état  dans  lequel  se  trou- 
vent nos  églises  paroissiales,  dont  un  si  grand  nombre  se  recommandent 
aussi  connue  monuments  de  l'art,  amèneront  plus  tard  des  résultats  plus 
satisfaisants.  En  attendant,  obligés  de  nous  renfermer  dans  le  même 
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oercie  pour  1836  et  1837,  nous  devons  nous  appliquer  à  reglej-  l'emploi 
des  crédits  de  ces  deux  exercices  de  manière  à  tirer  le   meilleur  parti 
possible,  pour  la  conservation  ou  la  restauration  des  édifices,  des  mo- 
diques ressources  dont  nous  avons  à  disposer. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  que  cbaque  année  le  ministre  se 
re'serve,sur  le  fonds  spécial  de  700,000  francs,  une  somme  dont  il  fait 
l'application  directe  aux  projets  trop  considérables  pour  que  l'imputation 
d'un  secours  efficace  puisse  avoir  lieu  sur  les  crédits  dont  MM.  les  PP. 
sont  invites  à  proposer  la  sous-repartition.  Par  une  sorte  de  combinai- 
son ,  que  je  suis  loin  de  blâmer  parce  que  le  but  en  était  louable ,  contre 
laquelle  néanmoins  je  dois  m'elever  parce  qu'elle  tend  à  changer  la  des- 
tination des  reserves,  MM.  les  PP.  ont  assez  généralement  pris  le  parti 
de  renvoyer  au  ministre  toutes  les  demandes  de  secours  un  peu  impor- 
tantes qui  leur  parvenaient,  ne  conservant  que  les  plus  minimes  pour  y 
appliquer  les  crédits  mis  à  leur  disposition.  Ils  obtenaient  ainsi  l'avan- 
tage, réel  sans  doute,  de  satisfaire  un  plus  grand  nombre  de  communes 
et  de  généraliser  le  mouvement;  mais,  d'un  autre  côte,  la  plupart  des 
entreprises  qui  offrent  quelque  importance  demeurèrent  paralysées  par 
suite  de  l'impossibilité'  où  se  voyait  place'  le  ministre  de  les  accueillir  en 
aussi  grand  nombre. 

Cette  impossibilité'  s'accroît  chaque  année  en  raison  des  engagements 
successifs  que  l'administration  ne  peut  s'empêcher  de  prendre,  autant 
que  les  lois  le  permettent,  toutes  les  fois  qu'il  se  présente  une  grande 
opération.  Ce  sont  surtout  les  églises  monumentales  qui  reclament  et 
qui  absorbent  ainsi  à  l'avance  une  très-forte  partie  des  ressources.  Il  en 
résulte  qu'au  moment  où  s'ouvre  l'exercice,  il  ne  reste  déjà  plus  libre 
entre  les  mains  du  ministre  qu'une  somme  extrêmement  modique. 

Lorsque  je  suis  arrive'  au  ministère,  la  reserve  de  1836  était  à  peu 
près  épuisée;  celle  de  1837  est  elle-même  grevée  déjà  par  des  besoins 
connus,  et  auxquels  le  Gouvernement  ne  pourra  s'empêcher  de  satis- 
faire. II  ne  faut  donc  plus  compter  pour  1830  que  sur  Iqs  crédits  accor- 
des ordinairement  à  MM.  les  PP.,  et  auxquels  je  n'ai  pas  cru  devoir 
toucher,  malgré  le  chiffre  énorme  des  projets  instruits  que  j'ai  entre  les 
mains.  Ces  crédits  sont  aussi,  à  peu  de  chose  près,  la  seule  ressource  sur 
laquelle  il  soit  permis  de  compter  pour  1837. 

Je  n'ai  pas  du  vous  dissimuler  une  situation  que  les  sinistres  de  cette 
année  rendent  si  critique,  parce  que  cette  connaissance  vous  servirait 
combiner  vos  propositions  et  vous  expliquera  le  renvoi  des  demandes 
concernant  votre  département  auxquelles  je  n'ai  pu  donner  suite.  Vous 
les  ferez  entrer,  autant  qu'il  vous  sera  possible,  dans  votre  état  de  pro- 
position pour  l'emploi  du  crédit  de ,  qui  vous 

est  ouvert  pour  l'exercice  courant. 

II  est  bien  à  désirer  que  l'exposé  de  cette  situation,  que  je  vous  engage 
à  mettre  sous  les  yeux  du  conseil  général,  lojs  de  sa  prochaine  session, 
le  détermine  à  unir  ses  efforts  à  ceux  du  Gouvernement  pour  venir  au 
secours  des  communes  qui  sont  dans  l'impuissance  constatée  de  pour- 
voir aux  réparations  de  leurs  édifices.  Je  répète  ,  au  reste,  ainsi  que  font 
fait  mes  prédécesseurs,  qu'aucun  secours  ne  doit  être  proposé  pour  une 

20. 
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commune  qui  n'a  pas  déjà  e'puisé  tous  les  moyens  mis  à  sa  disposition 
par  la  loi  du  14  fe'vrier  1810  ,  pour  pourvoir  aux  dépenses  dont  il  s'agit, 
à  moins  que  leur  emploi,  pour  d'autres  objets  autorise's,  n'ait  de'jà  atteint 
ïa  limite  des  sacrifices  que  les  lois  de  finances  permettent  aux  com- 
munes de  s'imposer. 

If  ne  faut  point  perdre  de  vue  non  plus  que  la  conservation  des  édi- 
fices religieux  des  communes  doit  être  comptée  au  nombre  de  leurs 
besoins  les  plus  urgents,  car  ils  inte'ressent  l'avenir  même  du  culte  et  se 
lient  ainsi  aux  premières  nécessites  de  l'ordre  social.  Les  efforts  des  com- 
munes pour  la  réparation  et  la  reconstruction  des  e'glises  méritent  donc 
la  sollicitude  et  l'encouragement  de  l'autorité,  principalement  quand  la 
localité'  propose  de  s'engager  dans  une  longue  et  forte  de'pense. 

Je  joins  ici,  selon  l'usage,  quatre  exemplaires  d'un  tableau  prépare 
pour  recevoir,  avec  les  renseignements  nécessaires,  vos  propositions 
pour  l'emploi  du  crédit  annonce. 

II  n'est  rien  change  d'aiileurs  à  l'instruction  du  20  mai  1834  (1),  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  prescrites  pour  la  régularisation  des  de- 
mandes de  secours. 


(Dépenses  relatives  aux  édifices  diocésains  :  Envoi  du  budget  approuvé.) 
Paris,  le  11  août  1836. 

Le  Ministre  de  îa  justice  et  des  cultes  (M,  Sauzet), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  je  viens  d'arrêter  les  budgets  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  des  édifices  diocésains  pour  1836.  J'ai  l'honneur  de  vous 
adresser  un  exemplaire  de  celui  qui  concerne  votre  département. 

Je  croirais  superflu,  d'après  les  instructions  qui  tous  les  ans  vous 
ont  e'te'  adressées  par  mes  prédécesseurs,  de  vous  rappeler  que  les  me- 
sures les  plus  pre'cises  doivent  être  immédiatement  prises  pour  l'emploi 
des  crédits  déjà  ouverts  par  des  décisions  spéciales,  ainsi  que  des  allo- 
cations supplémentaires  faites  par  le  pre'sent  budget,  avant  Je  31  de'- 
cembre;  après  ce  terme  de  rigueur,  tous  les  fonds  non  absorbes  par 
les  payements  faits  ou  par  les  droits  constates  dans  les  états  de  situa- 
tion en  fin  d'année  font  retour  au  trésor  public.  Ce  retour  ne  donnant 
lieu  à  aucune  compensation  ultérieure  au  budget  des  cultes,  les  fonds 
demeures  sans  emploi  sont  entièrement  perdus  pour  leur  destination. 
Les  ressources  affectées  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses  des  édifices 
diocésains  sont  trop  disproportionnées  aux  besoins  pour  que  ces  pertes 
n'offrent  pas  de  graves  inconve'nients.  J'insiste  d'autant  plus  sur  cette 
observation  qu'en  1835  des  portions  assez  considérables  de  crédits 
n'ont  pas  e'te'  employées. 

(j)  Ci-dessus,  page  2  5  5. 
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Mais  si  MM.  les  PP.  doivent  s'empresser  d'assurer  l'emploi  des 
fonds  alloues ,  Us  doivent  veiller  avec  un  soin  e'gal  à  ce  que  les  alloca- 
tions ne  soient  pas  dépassées  par  les  dépenses.  D'une  part,  ces  excé- 
dants ne  sauraient  être  compris  dans  les  rëimputations  à  faire  comme 
simple  rappel  sur  les  exercices  clos  (  art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1  834  )  ; 
de  l'autre  part,  l'article  1 1  de  la  même  loi  ne  comprend  pas  les  travaux 
des  édifices  diocésains  au  nombre  des  objets  pour  lesquels  le  ministre 
des  cultes  peut  être  autorise'  à  demander  des  crédits  supplémentaires. 
H  en  resuite  que  l'administration  n'aurait  aucun  moyen  de  pourvoir  au 
payement  des  dépenses  effectuées  en  dehors  de  ces  allocations  spéciales. 

Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'ailleurs  de  rappeler  les  recommanda- 
tions contenues  dans  les  précédentes  instructions  sur  la  nécessite'  de 
maintenir  strictement  les  crédits  à  leur  destination,  et  de  ne  solder  aux 
entrepreneurs  de  travaux  les  retenues  de  garantie  qui  leur  sont  impo- 
sées par  les  conditions  de  leurs  marches,  qu'après  la  réception  de  ma 
décision  approbative  du  compte  des  dépenses  effectuées,  lequel  doit 
m'être  transmis  dès  que  les  travaux  sont  termines,  dans  la  forme  in- 
diquée par  la  circulaire  du  4  février  1826  (l).  11  n'y  a  aucune  utilité' 
à  attendre  la  fin  de  l'année  pour  faire  établir  et  me  transmettre  ce 
compte;  un  prompt  envoi  ne  peut,  au  contraire,  que  faciliter  la  marche 
de  l'administration,  en  même  temps  qu'il  sert  l'intérêt  des  cre'anciers. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  la  réception  de  la  présente  et  de  l'état  qui 
l'accompagne. 

(  Le  même  joiu*,  semblable  commnmcation  a  été  faite  aux  EÉv.  ) 


^Rectifications  à  opérer  dans  la  circonscription  des  paroisses  :  Érection 
de  i2o  nouvelles  succursales.) 

Paris,  ie  12  août  1836. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Sauzet), 

Aux  Evêques. 

MS"",  depuis  longtemps  on  signalait  au  Gouvernement  la  disproportion 
qui  existe  entre  les  besoins  du  culte  et  le  nombre  des  succursales  :  les 
charges  du  trésor  public  ne  permettaient  pas  de  proposer  une  augmen- 
tation de  crédit.  Les  réclamations  sont  devenues  plus  pressantes;  le 
Gouvernement  a  du  v  avoir  égard;  les  Chambres  se  sont  associées  à 
sa  pensée;  et  le  budget  des  cultes  de  1837  contient  un  crédit  de 
100,000  francs  destiné  à  assurer,  pour  cette  année,  le  service  dans 
125  succursales  nouvelles.  Cette  allocation  est  sans  doute  inférieure  aux 
demandes;  mais  les  améliorations  qui  doivent  accroître  les  dépenses  de 
l'Etat  ne  peuvent  s'opérer  que  lentement  et  avec  une  sage  circonspection. 
11  importe  surtout  de  les  faire  avec  discernement.  Jusqu'ici  les  demandes 
qui  sont  parvenues  n'ont  pu  être  l'objet  d'une  instruction  que  le  défaut 
de  fonds  eut  rendue  complètement  inutile;  mais  il  ne  saurait  entrer  au- 
jourd'hui dans  les  intentions  de  l'administration   d'accorder  des  titres 
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sans  avoir  pris  connaissance  des  droits  des  localités  qui  les  sollicitent,  et 
de  leurs  ressources  pour  remplir  leurs  nouvelles  obligations. 

Ces  sages  précautions  avaient  été  omises  lors  de  la  circonscription 
générale  de  1808  et  des  érections  supplémentaires  postérieures.  Cet 
oubli  entraîna  de  graves  inconvénients,  et  nécessita  des  rectifications 
successives.  Il  est  encore  maintenant  des  succursales  qui  n'ont  pu  se 
procurer  de  presbytère;  d'autres  qui  n'ont  point  des  ressources  suffi- 
santes pour  entretenir  leur  église;  d'auires  enfin  dont  la  population  est 
demeurée  trop  peu  nombreuse  pour  exiger  la  résidence  d'un  prêtre. 
Ce})endant  MM.  les  EEv.  hésitent  à  dépouiller  ces  localités  du  titre  qui 
leur  a  été  conféré  si  mal  à  propos;  et  le  mal  est  tel  que  les  rectifica- 
tions opérées  depuis  1808  dans  les  circonscriptions  paroissiales  n'ont 
pu,  quoique  nombreuses,  réparer  les  erreurs  et  satisfaire  les  conve- 
nances. 

Le  Gouvernement  et  les  Chambres  ont  compris  cet  état  de  choses, 
et,  de  concert  avec  l'autorité  ecclésiastique,  ils  s'efforceront  d'y  mettre 
un  terme  Je  viens  donc  vous  engager,  MS"",  à  joindre  à  vos  propositions 
pour  l'érection  de  succursales  nouvelles  toutes  les  propositions  de  sup- 
pression ou  de  translation  que  la  situation  de  votre  diocèse  peut  com- 
porter. C'est  en  prononçant  sur  l'ensemble  de  ce  travail  que  nous  pour- 
rons pourvoir,  d'une  manière  plus  large,  aux  véritables  besoins  de  tous 
les  diocèses. 

Ce  travail  devra  donc  se  composer  de  deux  parties  : 

La  première  compi*endrales  suppressions  ou  translations  nécessitées 
par  les  défauts  de  la  circonscription  actuelle  et  la  mauvaise  distribution 
des  succursales  ; 

La  seconde  indiquera  les  nouvelles  succursales  à  créer.  Cette  indica- 
tion ,  qui  ne  devra  pas  excéder  le  nombre  de  cinq,  devra  se  faire  par 
ordre  A^ urgence ,  et  sans  égard  aux  den)andes  que  vous  m'auriez  déjà 
transmises.  Je  me  réserve  de  consulter  celles-ci  comme  renseignements; 
mais  j'attache  du  prix  à  connaître  votre  avis  sur  les  besoins  les  plus 
pressants,  et  vous  voudrez  bien  y  conformer  votre  tableau  en  les  com- 
prenant dans  vos  demandes  actuelles ,  qu'ils  aient  fait  ou  non  l'objet 
de  demandes  précédentes. 

Je  vous  rappellerai,  MS'^,  qu'il  est  indispensable,  quand  il  s'agit  de 
priver  une  commune  du  titre  qu'elle  possède,  que  la  proposition  en  soit 
motivée  ,  et  que  le  conseil  municipal  et  le  conseil  de  fabrique  soient  en- 
tendus. Celles,  au  contraire,  qui  pourraient  prétendre  à  !a  translation 
des  titres  ainsi  supprimés,  ou  à  l'obtention  d'un  titre  nouveau,  devront 
être  pourvues  d'une  église  en  bon  état  et  d'un  presbytère,  ou  devront 
constater  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  immédiatement  à  ces 
dépenses. 

En  outre,  toute  proposition  de  création  d'une  nouvelle  succursale 
devra  être  subordonnée  à  la  possibilité  de  la  faire  desservir  aussitôt  que 
l'érection  aura  été  approuvée  par  le  Roi.  Votre  proposition  en  contiendra 
la  mention  expresse. 

Les  besoins  urgents  seront  les  premiers  satisl'uits,  Me'  ;  en  consé- 
quence, nous  ne  placerons  point  de  succursales  de   nouvelle  création 
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dans  des  communes  dejù  érigées  en  chapelles  par  des  décrets  ou  par  des 
ordonnances  royales;  mais  quand  l'érection  d'une  commune  en  chapelle, 
ou  son  instance  pour  obtenir  cette  faveur,  coïncidera  avec  la  suppression 
d'un  titre  de  succursale,  nous  pourrons  le  lui  transférer,  selon  les  con- 
venances. 

Pour  faciliter  ce  travail,  que  vous  ferez ,  Më"",  de  concert  avec  M.  le  P., 
je  joins  ici  des  tableaux  modèles;  ils  indiquent  la  nature  des  pièces  qui 
doivent  accompagner  vos  propositions,  et  auxquelles  devront  être  joints 
d'ailleurs  votre  avis  en  forme  d'ordonnance  épiscopale  motivée,  et  l'avis 
de  M.  le  P,  en  forme  d'arrêté.  Vous  sentirez  toute  l'importance  de  cette 
manière  de  procéder. 

Je  désire,  Më*",  recevoir  votre  travail  pour  la  fin  deseptembre  ;  ce  délai 
est  de  rigueur,  car  je  dois  soumettre  à  l'approbation  du  Roi  l'emploi  du 
crédit  ouvert  par  le  budget  de  1837,  et  il  importe  que  je  puisse  prévoir 
les  diverses  propositions  que  j'aurai  à  présenter  aux  Chambres  pour  le 
budget  1838.  Si  à  cette  époque  il  ne  m'était  point  parvenu,  votre  silence 
me  ferait  penser  que  vous  n'avez  aucune  proposition  à  me  faire  pour 
cette  année. 

Vous  remarquerez  que  les  tableaux  modèles  dont  je  vous  annonce 
l'envoi  sont  chacun  en  double  exemplaire.  L'un  de  ces  exemplaires 
est  destiné  à  servir  de  minute,  l'autre  me  sera  renvoyé  avec  les  dos- 
siers. 


Paris,  le  13  septembre  1836. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil)^ 
Aux  Préfets. 

(  Demande  d'extraits  des  délibe'rations  prises  par  ïes  conseils  ge'ne'raux 
concernant  les  cultes,  et  des  exposés  soumis  à  ces  conseils  par  les  préfets,  à 
l'appui  de  leurs  propositions.) 


(Situation  des  dépenses  des  cultes  au  31  octobre  1836 ,  par  suite  de  la 
clôture  des  payements.  J 

Paris,  le  20  octobre  1836. 
Le   Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil)  y 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 
M.  le  P.,  il  résulte  de  l'ordonnance  royale  en  date  du  11  juillet  1833 

(i)  Ci-dessus,  page  5  7. 
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qu'aucun  mandat  de  payement  d'un  exercice  ne  peut  être  acquitte,  sur 
les  fonds  de  cet  exercice,  après  le  31  octobre  de  l'anne'e  qui  suit. 

Il  est  nécessaire  d'e'tablir,  de  concert  avec  M.  le  payeur  de  votre 
de'partement ,  la  situation  précise  des  mandats  payes  au  31  octobre 
1836,  pour  l'exercice  1835;  vous  obtenez  ainsi  la  connaissance  des 
sommes  restant  à  payer  sur  les  dépenses  constate'es  et  définitivement 
arréte'es  au  l^""  du  même  mois,  conforme'meat  à  l'article  20  de  l'ordon- 
nance royale  du  14  septembre  1822. 

Un  état  détaille'  de  ces  sommes  m'est  indispensable;  à  cet  égard,  les 
dernières  dispositions  législatives  sur  les  exercices  clos  rendent  plus 
nécessaire  que  jamais  l'entière  exactitude  de  cet  état.  Il  doit  donc 
contenir,  outre  le  montant  et  l'objet  de  chaque  créance,  les  noms  et 
qualite's  des  cre'anciers,  et,  quand  ils  occupent  un  emploi,  l'indication 
du  lieu  où  ils  en  exercent  les  fonctions.  J'observe  que  les  renseigne- 
ments donnes  dans  les  bordereaux  des  années  précédentes  n'étaient  pas 
toujours  suffisants;  souvent,  pour  les  traitements,  le  trimestre  auquel 
la  créance  se  rapporte  était  indique',  mais  non  la  portion  même  due 
sur  le  trimestre. 

En  pre'venant  toute  lacune ,  les  créances  pourront  être  plus  facile- 
ment payées  sur  les  fonds  des  exercices  subséquents,  à  mesure  des 
réclamations,  conformément  à  l'article  21  de  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1822  et  à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  cadres  en  blanc,  destine's  à 
contenir  les  renseignements  qui  viennent  d'être  rappelés. 

Si  les  colonnes  de  ces  cadres  destine'es  à  rappeler  les  droits  constate's 
et  les  mandats  délivres  offraient  quelque  différence  avec  les  renseigne- 
ments compris  dans  votre  bordereau  arrête  au  1"  octobre  1836,  époque 
après  laquelle  aucun  autre  bordereau  mensuel  ne  doit  être  adresse  pour 
l'exercice  1835  ,  il  serait  nécessaire  d'en  donner  la  cause  détaillée  dans 
la  colonne  d'observations.  Une  différence  qui  se  représente  assez  sou- 
vent provient  de  décès  d'ecclésiastiques  ou  d'anciennes  religieuses,  an- 
térieurs à  la  remise  des  mandats  de  secours  qui  ont  pu  leur  être  accordes, 
et  dont  la  connaissance  n'est  acquise  que  postérieurement;  le  payement 
ne  devant  pas  être  effectue,  la  dépense  doit  être  retirée  du  montant 
des  droits  constates  et  des  mandats  dêlivre's.  Vous  n'omettrez  pas  de  de'- 
duire  e'galement  des  droits  constate's  et  des  mandats  délivres,  sur  le 
chapitre  spécial  des  dépenses  des  exercices  clos ,  la  portion  qui  n'en  au- 
rait pas  ête'  payée  au  31  décembre  1835,  parce  que  les  opérations  de 
ce  chapitre  se  terminent  avec  l'année  et  que  cette  portion  pourra  être 
re'ordonnance'e  sur  le  même  chapitre  de  l'exercice  suivant. 


(  SL-Î  ) 

(Invitation  de  procéder  au   récolement-inventaire  annuel  du  mobilier 

des  évêchés.) 

Paris,  ie  2  6  novembre  1836. 

(  Rappel  des  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  26  juillet  1829  ,  et  des 
ordonnances  royales  des  t  avril  1819,  3  fe'vrier  1820  et  4  janvier  1832, 
ainsi  que  des  circulaires  ministérielles  des  22  novembre  1831  (1),  6  Jan- 
vier (2),   1"  décembre  1832  (3)  et  29  novembre  1835  (4). 


(Formation  des  projets  de  budget  pour  entretien  et  dépenses  extraor- 
dinaires des  édifices  diocésains. ) 

Paris,  le  28  novembre  1836. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

(  EXTRAIT.  ) 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  fie  vous  adresser  les  cadres  qui  doivent  servir  à  la 
rédaction  du  projet  de  budget  des  dépenses  à  faire  en  1837  aux  e'difices 
diocésains  de  votre  département,  1°  pour  entretien  ordinaire  ;  2"  pour 
acquisitions ,  constructions  et  grosses  réparations ,  objets  qui  forment 
cette  année  le  chapitre  x  du  budget  des  cultes. 

Toute    proposition    d'allocation   pour    dépenses    d'entretien 

(S  l^""  du  tableau  )  exce'dant  3,000  francs  doit  être  appuye'e  d'un  devis 
ou  d'un  rapport  de  l'architecte.  Il  en  sera  de  même  si  le  crédit  demande 
pour  1837  tend  à  dépasser  celui  accorde'  en  1836. 

Quant  aux  travaux  extraordinaires  (S  2  du  tableau),  quels  qu'en 
soient  la  nature  et  l'objet,  ils  ne  peuvent  être  entrepris  qu'après  l'appro- 
bation, par  le  ministre,  d'un  projet  régulier,  dresse' dans  la  forme  pres- 
crite par  l'instruction  du  22  octobre  1812  (5),  et  l'ouverture  régulière  d'un 
cre'dit  spécial  sur  les  fonds  de  l'exercice.  Le  projet  de  l'architecte  doit 
donc  accompagner  le  budget,  s'il  n'a  e'te  antérieurement  transmis. 

D'après  les  articles  107,  108  et  109  du  de'cret  du  30  de'cembre  1809 
et  l'instruction  du  12  septembi-e  1820  (G),  ce  projet  doit  être  soumis  à 
M.  l'Ev.,  et  même,  suivant  le  cas,  rédige  d'après  un  programme  dresse 
par  le  pre'Iat.  II  est  d'ailleurs  indispensable  que  toutes  les  pièces  soient 
revêtues  de  son  visa  et  du  vôtre. 

J'insiste  sur  ces  divers  points  pour  pre'venir  des  renvois  ou  des  ajour- 


(1)  Ci-dessus,  page  147.  (5)  Voir  ci-dessus  (  fe  partie)  l'a- 

(2)  Ci-dessus,  page  18  8.  nalyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 

(3)  Ci-dessus,  page  2  20.  (c)  Voir  ci-dessus  (fc  partie)  l'a- 
(-»)  Ci-dessus,  page  295.  nulyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
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nenients,  dont  le  résultat  est  toujours  la  perte  d'un  temps  précieux,  car 
je  serais  force  d'écarter,  ainsi  que  je  l'ai  fait  jusqu'à  présent,  toute  de- 
mande qui  ne  serait  pas  appuyée  des  justifications  requises. 

Vous  comprendrez,  au  reste,  l'extrême  importance  de  ne  demander, 
même  pour  les  projets  approuves,  que  des  fonds  proportionnes  aux 
moyens  d'exécution  que  peuvent  olirir  les  entrepreneurs,  pour  en  as- 
surer l'emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  puisque,  d'après  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  tout  ce  qui  n'est 
pas  réellement  dépense'  sur  chaque  crédit  le  31  décembre  est  retire'  par 
le  trésor  public. 

Des  allocations  supérieures  aux  besoins  effectifs  de  l'exercice  seraient, 
d'une  part,  sans  intérêt  pour  le  diocèse,  qui  ne  profiterait  pas  de  l'excé- 
dant; de  l'autre  part,  elles  deviendraient  préjudiciables  aux  autres  dio- 
cèses, qui  n'auraient  pu  obtenir,  par  suite,  des  crédits  proportioune's 
à  l'urgence  et  à  l'étendue  de  leurs  besoins. 

(  Le  même  jour,  envoi  de  cette  circulaire  aux  EEv.  ) 


f  Indemnités  pour  frais  de  visites  diocésaines  ,  dépenses  du  service 
intérieur  des  édifices  diocésains.  J 

Paris,  le  29  novembre  t;'36. 

(  Instructions  conformes  à  celles  dés  années  pre'cédentes  pour  la  formation 
des  états  de  proposition  et  le  payement  des  de'pensts.  ) 


Paris,  le  30  novembre  1836. 


(  Demande  des  états  de  situation  des  dépenses  concernant  les  travaux  des 
édifices  diocésains.) 


(Comptabilité  des  dépenses  des  cultes:  Nomenclature  de  1837.) 
Paris,  le  13  janvier  1837. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil)  ^ 
Aux  préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  la  nomenclature  des  de'penses 
concernant  les  services  des  cultes,  pour  l'exercice  1837. 

Cette  nomenclature  indique  l'ordre  dans  lequel  les  dépenses  des 
cultes  doivent  être  classe'es  pour  la  délivrance  de  vos  mandats. 
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Dépenses  des  exercices  clos. 

J'attire  plus  spécialement  votre  attention  sur  les  deux  chapitres  ou- 
verts pour  les  dépenses  d'exercices  clos  et  numérotés  xv  et  xvi,  parce 
que  j'ai  eu  lieu  de  remarquer  que  dans  plusieurs  départements  les  drs- 
positions  qui  régissent  la  camptabilite'  de  ces  exercices  n'ont  pas  été 
exactement  suivies,  sans  doute,  parce  qu'étant  encore  assez  récentes 
elles  ne  sont  pas  partout  bien  comprises. 

Le  chapitre  xv  concerne  les  dépenses  des  exercices  clos  non  encore 
arrivés  au  terme  de  prescription  fixé  par  l'article  9  de  la  loi  du  29  jan- 
vier 1831  ;  c'est  le  cas  le  plus  ordinaire. 

Le  chapitre  xvi  est  relatif  aux  exercices  périmés,  c'est-à-dire  à  ceux 
qui  ont  atteint  ce  terme  de  prescription  ,  mais  seulement  pour  les  créan- 
ces que  l'article  10  de  la  loi  du  29  janvier  1831  excepte  de  la  déchéance, 
parce  que  le  retard  de  leur  payement  ne  peut  être  attribué  aux  créanciers. 
Les  cas  de  cette  nature  sont  extrêmement  rares,  et  doivent  toujours  être 
appréciés  par  le  ministre,  sur  les  renseignements  qui  lui  sont  adressés. 

Dans  tous  les  cas,  aucune  dépense  d'un  exercice  clos  ne  peut  être 
mandatée  que  sur  les  chapitres  qui  leur  sont  réciproquement  affectés, 
conformément  à  l'article  8  de  la  loi  de  finances  du  23  mai  1834.  En 
conséquence,  des  ordonnances  de  délégation  spéciales  sont  préalable- 
ment délivrées  à  mesure  que  les  cas  se  présentent,  pour  mettre  MM.  les 
PP.  à  même  d'y  imputer  leurs  mandats.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour 
que  l'ordonnance  destinée  au  payement  d'une  dépense  d'exercice  clos 
soit  émise,  que  la  dépense  ait  été  véritablement  faite,  et  que  le  montant 
en  soit  du  :  l'administration  centrale  doit  vérifier  encore  si  elle  était 
comprise  dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice;  sinon  un  crédit  supplémentaire,  d'abord  ouvert  par  ordon- 
nance du  Roi,  et  converti  en  loi  à  la  plus  prochaine  session,  est  néces- 
saire, et  c'est  seulement  lorsque  l'ordonnance  du  Roi  a  été  rendue  que 
l'ordonnance  de  délégation  peut  être  délivrée. 

Ces  diverses  formalités,  que  les  lois  de  finances  ont  prescrites,  font 
ressortir  combien  il  est  essentiel  d'attendre,  avant  de  délivrer  aucun 
mandat  pour  une  dépense  d'exercice  clos,  les  avis  et  autorisations  de 
l'administration ,  et  de  n'en  imputer  le  montant  que  sur  les  chapitres  qui 
leur  sont  particulièrement  consacrés,  et  sur  les  ordonnances  spéciales 
destinées  à  leur  acquit,  puisque  les  mandats  irrégulièrement  émis  ou 
payés  seraient  rejetés  et  donneraient  recours  contre  ceux  qui  auraient 
ainsi  enfreint  les  prescriptions  de  la  loi. 

Au  surplus,  M.  le  P.,  tous  les  mandats  pour  les  dépenses  d'exercicesi 
clos  qui  auront  été  l'objet  d'ordonnances  spéciales  de  délégation  de- 
vront, après  avoir  été  timbiés  du  chapitre  qui  les  concerne,  indiquer 
d'une  manière  très-précise  l'exercice  clos  et  la  nature  de  dépense  aux- 
quels ils  se  rapportent.  Chaque  nature  de  dépense  se  déterminera  par  le 
titre  qu'elle  portait  en  cours  d'exercice,  pour  que  les  payements  ainsi 
effectués  après  clôture  puissent  être  facilement  rapprochés  des  sommes 
restant  alors  à  payer. 
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Bordereanx  mensuels. 

C'est  d'après  les  éclaircissements  qui  pre'cèdent  qu'ont  été  fonne's  les 
modèles  des  bordei'caux  de  situation  que  vous  devez  établir  chaque  mois, 
conformément  à  l'article  19  de  l'ordonnance  du  14  septembre  1822. 

Il  n'est  pas  fait  mention  dans  ces  bordereaux  des  chapitres  l,  ii,  m, 
IV  et  VI ,  parce  qu'ils  ne  donneront  lieu  à  aucune  opération  de  la  part 
de  MM.  les  PP. 

Vous  en  trouverez  quarante-cinq  exemplaires  ci-joints,  M.  le  P., 
pour  les  vingt  et  un  mois  pendant  lesquels  l'exercice  1837  reste  ouvert, 
quant  aux  liquidations  et  à  l'ordonnancement. 

Je  vous  invite  à  donner  des  ordres  pour  que  la  rédaction  de  ces  bor- 
dereaux soit  entièrement  conforme  aux  diverses  indications  qu'ils  con- 
tiennent, et  que  la  plus  grande  exactitude  y  soit  apportée;  leur  compa- 
raison avec  ceux  du  payeur ,  que  vous  me  transmettez  revêtus  de  votre 
visa,  est  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  renseignements  donne's  dans 
les  uns  et  les  autres,  sur  le  montant  des  mandats  délivres,  doivent  être 
identiques. 

Il  est  indispensable  que  le  bordereau  de  chaque  mois  me  pari'ienne 
dans  les  dix  premiers  jours  du  mois  suii>ant;  et,  lors  même  qu'aucune 
opération  n'aurait  ete'  faite  dans  un  mois,  l'envoi  du  bordereau  serait 
toujours  utile,  soit  pour  rappeler  les  opérations  antérieures,  soit  pour  le 
classement  régulier  des  pièces  de  comptabilité.  A  cet  égard  il  convient 
que  les  bordereaux  concernant  les  services  des  cultes  soient  accompa- 
gne's  d'une  lettre  d'envoi  séparée.  Dans  le  cas  où  le  rappel  des  opérations 
antérieures  présenterait  quelque  différence  avec  les  renseignements  pré- 
cédemment transmis,  une  note  détaillée  devrait  en  expliquer  la  cause. 

Etats  de  ciëdits  pour  les  de'penses  des  cultes. 

Des  états  de  crédits  continueront  de  vous  être  adressés  séparément, 
comme  par  le  passé,  pour  les  dépenses  du  culte  catholique  et  pour  les 
dépenses  des  cultes  non  catholiques,  qui  donnent  lieu  à  deux  comptes 
détaillés  distincts  à  la  fin  de  chaque  année. 


f  Compte  des  dépenses  des  cultes  pendant  l'année  1S36.J 
Paris,  le  16  Janvier  1837. 
Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  des  mo- 
dèles des  comptes  que  vous  avez  à  me  rendre  pour  les  dépenses  des 
cultes  de  votre  département,  pendant  l'année  183G;  l'un  des  comptes 
concerne  le  culte  catholique  et  l'autre  concerne  les  cultes  non  catho- 
liques, c'est-à-dire  les  cultes  protestants  c(  le  culte  israclite. 
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.  .  .  .Les  comptes  doivent  être  exactement  forme's  selon  les  diverses 
colonnes  qui  les  composent  et  les  notes  qui  les  accovipagnenl.  Maigre 
les  recommandations  précédentes,  l'expérience  a  démontre  que  bien  des 
détails  j  ont  souvent  été  négligés,  ce  qui  en  rend  la  vérification  plus 
longue  et  plus  difficile. 

Les  dates  de  naissance  de  MM.  les  ecclésiastiques  doivent  être  rap- 
pelées avec  soin,  puisqu'elles  servent  presque  toujours  à  déterminer  la 
quotité  des  rétributions  qui  leur  sont  acquises  et  lèvent  souvent  des 
doutes  que  fait  naître  la  similitude  des  noms. 

Depuis  l'ordonnance  du  13  mars  1832,  le  traitement  des  vicaires 
généraux,  chanoines  et  curés,  étant  payé  à  compter  de  leur  prise  de 
possession,  et  celui  des  desservants,  vicaires  de  paroisses  et  ministres 
des  cultes  non  catholiques,  à  compter  de  leur  installation,  ce  sont  ces 
dates  qui  dès  lors  doivent  être  rappelées  dans  les  comptes;  celles  des 
nominations  par  MM.  les  EEv.,  ou  par  ordonnance  du  Roi  quant  aux 
ministres  des  cultes  non  catholiques,  ne  continueront  d'être  indi- 
quées que  pour  les  traitements  qui  ont  commencé  à  courir  avant  l'or- 
donnance du  13  mars  1832. 

Les  comptes  des  années  antérieures  n'ont  pas  toujours  compris,  sur- 
tout pour  les  vicaires  des  paroisses  et  pour  les  pasteurs  des  cultes  pro- 
testants, le  nombre  total  des  emplois  reconnus.  11  y  était  fait  omission 
de  ceux  qui,  pour  cause  de  vacance,  n'avaient  donné  Heu  à  aucun  paye- 
ment. Cependant  les  notes  qui  accompagnent  les  comptes  avaient 
recommandé  d'y  porter  tous  les  emplois,  même  ceux  non  remplis.  II  est 
indispensable  que  les  omissions  précédentes  soient  réparées. 

C'est  toujours  la  somme  totale  due  pour  le  service  fait  dans  l'année 
qui  doit  être  comprise  dans  les  comptes,  lors  même  que  quelque  cir- 
constance aurait  empêché  d'en  mandater  ou  d'en  payer  une  partie.  Ces 
comptes,  en  effet,  présentent  le  développement  des  droits  constatçs  au 
profit  des  créanciers,  et  non  celui  des  mandats  délivrés  ou  des 
payements  effectués. 

L'ordonnance  du  2  novembre  1835  a  apporté  quelque  modification 
dans  le  payement  des  bourses  et  des  demi-bourses.  La  circulaire  du 
21  mars  183G  (1)  indique  les  dispositions  à  suivre  en  conséquence.  J'ai 
donc  lieu  d'espérer  que  cette  dépense  sera  reproduite  et  détaillée  dans 
les  comptes,  plus  régulièrement  et  plus  complètement  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  ce  jour. 

Il  n'est  pas  fait  mention  dans  les  modèles  ci-joints  des  dépenses 
d'exercices  clos  qui  forment  le  chapitre  xv  du  budget  des  cultes  de 
l'exercice  1836.  En  effet,  d'une  part,  ce  chapitre  est  commun  aux  dé- 
penses du  culte  catholique  et  à  celle  des  cultes  non  catholiques  qui  don- 
nent lieu  à  deux  comptes  distincts  ;  en  second  lieu  la  comptabilité  des 
exercices  clos  étant  annuelle,  et  aucune  opération  sur  l'exercice  1836 
ne  devant  à  cet  égard  être  faite  après  le  31  décembre  de  la  même 
année ,  les  résultats  doivent  en  être  recueillis  pour  être  publies  avant 


(i)  Ci-desius,  page  300. 
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ceux  des  de'penses  ordinaires  de  l'exercice  1836.  Enfin,  les  ordonnances 
délivrées  pour  les  exercices  clos  e'tant  spéciales,  et  contenant  le  détail 
des  de'penses  et  des  exercices  aux(juels  elles  se  rapportent,  l'indication 
que  je  recevrai  des  portions  qui  n'en  auraient  pas  etc  payées  au 
31  décembre  1836  suffira  pour  reconnaître  les  dépenses  d'exercice 
clos  dont  l'exercice  1836  restera  charge'. 

Je  vous  adresserai  ultérieurement.  M.  le  P.,  les  modèles  du  compte 
final  des  dépenses  du  culte  catholique,  qui  devra  m'être  envoyé  en 
même  temps  que  le  bordereau  de  situation  au  l*'  octobre  1837,  époque 
à  laquelle,  d'après  l'ordonnance  du  14  septembre  1822,  la  liquidation 
et  l'ordonnancement  de  toute  dépense  de  l'année  précédente  doivent 
être  terminés.  Ce  compte  final  est  destiné  à  contenir  le  détail  des  divers 
changements  survenus  depuis  l'envoi  du  compte  primitif,  et  ses  résul- 
tats doivent  exactement  concorder  avec  ceux  du  bordereau  de  situation 
au  1'='^  octobre.  Un  semblable  compte  final  n'a  pas  été  jugé  nécessaire 
pour  les  dépenses  des  cultes  non  catholiques,  à  cause  du  peu  d'opérations 
dont  elles  sont  l'objet. 


(^Instruction  sur  l'élection  des  pasteurs.  J 
Paris,  le  18  Janvier  1837. 
Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Persil  ) , 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Prés.,  j'ai  remarqué  que  les  diverses  formalités  prescrites  par 
diverses  circulaires  de  mes  prédécesseurs,  pour  la  présentation  des 
pasteurs  au  Gouvernement,  étaient  souvent  négligées  ou  incomplètement 
observées.  Au  moment  où  la  création  de  nouvelles  places  de  pasteurs, 
indépendamment  des  vacances  ordinaires  de  chaque  année,  va  donner 
lieu  à  la  vocation  d'un  plus  grand  nombre  de  candidats,  il  me  paraît  né- 
cessaire de  rappeler  aux  consistoires  les  formalités  qu'ils  ont  à  remplir 
pour  obtenir  la  confirmation  des  nouveaux  pasteurs,  et  les  pièces  qui 
doivent  accompagner  chaque  vocation. 

Ces  pièces  sont  : 

1"  Le  titre  d'élection,  ou  le  procès-verbal  de  la  séance  du  consis- 
toire dans  laquelle  le  candidat  a  été  élu  ; 

2"  L'acte  (le  naissance  du  candidat: 

3"  Son  acceptation; 

4'  Son  acte  de  consécration,  conformément  aux  dispositions  de  la 
circulaire  du  29  octobre  1832  (l); 

5"  Son  diplôme  de  bachelier  en  théoiogie,  constatant  ses  éttidcs  dans 
«ne  faculté  française. 


(l)  Ci  dessus,  page  2l/(. 
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Lorsque  les  consistoires  procéderont  à  l'e'Iection  d'un  ministre,  ils  ne 
devront  pas  perdre  de  vue  que  le  décret  du  25  mars  1807  fixe  à  vingt- 
cinq  ans  l'âge  de  la  consécration  et  celui  auquel  on  peut  exercer  les 
fonctions  de  pasteur.  Il  serait  donc  inutile  de  présenter  au  Gouverne- 
ment des  candidats  qui  n'auraient  pas  accompli  l'âge  prescrit  par  ce 
décret.  Si  le  ministre  propose'  a  ete'  consacre'  avant  l'âge  voulu,  il  doit 
justifier  de  la  dispense  qui  a  dû  lui  être  accordée  en  vertu  de  la  déci- 
sion royale  du  14  août  1822.  , 

Je  dois  aussi  appeler  l'attention  des  consistoires  sur  la  manière  dont         ' 
les  prôcë's-verbaux  d'élection  sont  généralement  rédiges,  La  plupart  ne 
contiennent  aucun  des  détails  nécessaires  pour  permettre  à  l'administra- 
tion de  juger  de  la  validité'  de  l'opération. 

L'article  2G  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  s'est  borne'  à  prescrire  que 
les  pasteurs  seraient  élus  à  la  pluralité'  des  suffrages;  mais  cette  dispo- 
sition ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  étroit.  En  effet,  s'il  n'y  [ 
avait  qu'un  petit  nombre  de  membres  présents  au  consistoire,  le  choix  \ 
de  la  pluralité'  relative  ne  saurait  représenter  le  vœu  réel  de  ce  corps. 
Il  faut  donc  que  la  moitié  plus  un,  au  moins,  des  membres  qui  le 
composent  concourent  à  l'opération  pour  la  rendre  valide  et  régulière. 

Le  premier  soin  de  l'assemblée,  qui  sera  présidée  par  le  président 
du  consistoire,  assiste'  du  secrétaire,  conformément  à  l'article  21  de  la 
loi,  devra  être  de  constater  le  nombre  des  membres  convoques,  tant 
laïques  que  pasteurs,  le  nombre  des  présents  et  des  absents,  et,  autant 
que  faire  se  pourra,  elle  se  fera  rendre  compte  des  motifs  de  l'absence 
de  ces  derniers. 

L'élection  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  scrutin  secret. 

Dans  un  assez  grand  nombre  d'églises,  et  notamment  dans  celles  de 
la  confession  d'Augsbourg,  on  nomme  deux  scrutateurs  pour  le  dé- 
pouillement du  scrutin.  Dans  d'autres  cette  opération  est  confiée  aux 
soins  du  président  du  consistoire.  On  pourra  suivre  à  cet  égard  les 
usages  établis,  mais,  dans  tous  les  cas,  le  procès-verbal  devra  men- 
tionner avec  soin  toutes  les  formalités  qui  viennent  d'être  indiquées,  et 
désigner  exactement  les  noms  et  prénoms  des  membres  du  consistoire 
présents  et  absents,  la  qualité  de  ^a5fe«<r  ou  ancien  de  chacun,  ainsi 
que  sa  résidence;  il  devra  également  faire  mention  du  nombre  de  voix 
obtenues  par  chaque  candidat. 

Enfin,  si  un  incident  de  quelque  gravité  s'élevait  dans  le  cours  de 
l'opération,  il  ne  faudrait  pas  négliger  de  îe  consigner  au  procès- 
verbal.  Le  Gouvernement  ne  cherche  point  à  pénétrer,  par  une  inves- 
tigation déplacée  ,  dans  ce  qui  n'a  rapport  qu'aux  personnes,  mais  il  lai 
est  utile  de  s'éclairer  sur  tout  ce  qui  dénote  un  besoin,  signale  un  abus 
ou  dévoile  la  tendance  des  esprits  en  matière  religieuse. 

Le  procès-verbal  d'élection  devra  être  dressé  en  triple  expédition; 
l'original,  signé  de  tous  les  membres  présents,  demeurera  dans  les  ar- 
chives du  consistoire.  Deux  expéditions,  signées  du  président  et  du  secré- 
taire, pour  copies  conformes,  seront  adressées,  avec  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  au  préfet  du  département,  qui  retiendra  une  expédition   du 
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procès-verbal,  et  me  transmettra    toutes  les   autres  pièces   avec  son 
avi*   sur  l'opération  dont  il  s'agit,   et   les  titres   du  candidat  ëlu  à  la 
confiance  du  Gouvernement  et  des  fidèles. 


f  Secours  pour  réparations ,  constructions  ou  acquisitions.  J 
Paris,  le  25  février  1837. 
Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  chaque  année  les  demandes  de  secours  en  faveur  des  com- 
munes pour  réparations ,  acquisitions  ou  construction  d'églises  ou  de  pres- 
bytères se  multiplient,  bien  que  le  cre'dit  aflectè  par  la  loi  à  cette  nature 
de  dépenses  demeure  toujours  fixe'  au  même  chiffre.  MM.  les  PP.  ren- 
voient la  plus  grande  partie  de  ces  demandes  au  ministre  pour  être  l'ob- 
jet d'allocations  spéciales  sur  le  fond  dont  il  se  reserve  la  disposition, 
fonds  extrêmement  restreint,  puisqu'il  n'excède  pas  143,000  francs. 
II  en  résulte  qu'un  très-grand  nombre  des  réclamations  dont  il  s'agit 
est  e'carte'.  Leur  montant  s'est  ëleve',  en  1836,  à  près  de  400,000  fr. 
Tout  tend  à  de'montrer  qu'il  sera  encore  plus  considérable  en  1837. 

Le  fonds  réserve'  pour  l'année  courante  touche  déjà  à  sa  fin,  cepen- 
dant les  affaires  que  j'ai  en  ce  moment  sous  les  yeux,  sur  lesquelles  je 
n'ai  pu  encore  statuer,  exigent  de  nouvelles  allocations  qu'il  ne  m'est 
plus  possible  de  différer.  H  faut  aussi  prévoir  les  besoins  urgents  que 
des  sinistres  peuvent  faire  naître  dans  le  cours  de  l'année.  Toutes  ces 
considérations  m'ont  paru  rendre  indispensable  l'accroissement  du  fonds 
de  réserve,  que  j'ai  en  conséquence  élevé  à  200,000  francs.  MM.  les 
PP.  comprendront  sans  peine  que  je  n'ai  pu  y  parvenir  qu'en  opérant 
des  réductions  sur  le  crédit  annuel  qui  kur  étak  ouvert  pour  être 
réparti  par  leurs  soins.  Pour  éviter  toutefois  que  ces  réductions  fussent 
par  trop  préjudiciables  à  leurs  départements,  je  me  suis  efforcé  de  les 
proportionner,  autant  qu'il  était  possible,  aux  allocations  spéciales  qui 
ont  été  ou  que  l'on  peut  prévoir  devoir  être  accordées.  Il  en  résultera, 
jusqu'à  un  certain  point  (car  l'exactitude  parfaite  ne  pourrait  être 
obtenue  en  pareille  matière),  une  répartition  en  général  plus  équitable 
que  celle  qui  avait  lieu  les  années  précédentes.  Le  crédit  pour  votre 
département  se  trouve  ainsi  fixé  pour  l'année  1837,  à 

D'après  les  explications  qui  précèdent,  vous  apprécierez  la  nécessité 
de  vous  abstenir  de  me  faire  de  nouveaux  renvois  dans  le  cours  de  cette 
année,  à  moins  de  circonstances  tout  à  fait  extraordinaires,  car  je  ne 
pourrais  m'empécher  d'imputer  d'office  les  secours  qui  ne  seraient  pas 
ainsi  motivés  sur  le  crédit  qui  vient  de  vous  être  annoncé. 

Néanmoins  j'accueillerai  toujours  avec  intérêt  les  propositions  que 
vous  croirez  devoir  me  soumettre  en  faveur  des  églises  monumentales, 
dont  les  besoins  excèdent  d'une  manière  notable  les  ressources  des  loca- 
lités. Bien  que  l'impossibilité  d'allocations  immédiates  subsiste  àj'égard 
de  ces  édifices,  comme  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ofl'rent  qu'une   moindre 
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importance,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  d'instruire  les  demandes 
au  fur  et  Ji  mesure  qu'elfes  se  pre'sentcnt,  de  nianièrc  qu'elles  se  trou- 
vent en  règle  au  moincnt  où  il  me  sera  permis  de  faire  emploi  des  fonds 
de  1838.  L'envoi  successif  me  permettra  d'ailleurs  de  me  concerter  avec 
M.  le  ministre  de  l'intérieur,  toutes  les  fois  que  l'importance  d'un  mo- 
nument le  mettra  dans  le  cas  d'être  classe'  au  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  avoir  droit  à  une  subvention  sur  le  crédit  destine'  à  la  conser- 
vation des  édifices  historiques. 

La  pénurie  des  ressources  m'oblige  de  vous  recommander  d'être  fort 
sobre  de  propositions  de  ce  genre,  qui  presque  toujours  s'élèvent  à  de 
très- fortes  sommes.  Il  faut  donc,  quel  que  soit  le  degré'  d'intérêt  qui 
s'attache  à  ces  monuments,  se  borner,  surtout  quand  les  fabriques  ou 
les  communes  n'ont  que  des  ressources  très-insuffisantes,  aux  travaux 
de  conservation  ou  de  consolidation,  et  se  priver  des  restaurations  pure- 
ment artistiques. 

Je  saisirai  cette  occasion  pour  appeler  de  nouveau  votre  attention 
sur  les  entreprises  auxquelles  se  livrent  trop  facilement  les  administi'a- 
tions  locales,  surtout  à  i'ëgard  de  nos  vieilles  églises  du  moyen  âge.  Les 
plaintes  qui  me  parviennent  journellement,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  au  sujet  des  mutilations  qu'éprouvent  ces  édifices, 
témoignent  assez  que  les  instructions  que  nous  avons  adressées  à  diffe'- 
rentes  reprises  à  MM.  les  PP.  sur  cette  matière,  ou  n'ont  pas  e'te  assez 
répandues,  ou  n'ont  pas  e'te'  suffisamment  comprises.  C'est  donc  un 
devoir  pour  l'administration  supérieure  de  réitérer  ces  avertissements, 
comme  c'en  est  un  pour  l'administration  secondaire  de  les  porter  à  la 
connaissance  des  autorités  locales,  en  les  propageant  par  le  moyen  du 
mémorial  administratif,  ou  du  journal  de  la  pi-efecture ,  là  où  il  y  en  a 
un.  Il  ne  faut  pas  négliger  surtout  de  faire  remarquer  aux  communes 
que  l'existence  d'un  monument  remarquable  ne  peut  manquer  de  con- 
tribuer à  la  prospérité'  du  lieu,  en  y  attirant  les  artistes  et  les  ama- 
teurs, et  que  cette  source  de  revenu  se  ferme  dès  que  l'édifice  a 
perdu  son  caractère  d'ancienneté'  pour  prendre  une  physionomie  mo- 
derne. Il  n'y  a  donc  pas  de  dépense  plus  maladroitement  faite  que  celle 
qui  a  pour  objet  d'embellir  une  vieille  église  par  des  additions  que  son 
auteur  n'avait  pas  conçues.  On  se  garderait  bien  d'ajouter  à  un  ancien 
monument  romain  ou  celtique.  Les  monuments  religieux  du  moyen 
âge  ne  méritent  pas  moins  de  respect. 

J'aime  à  croire,  M.  le  P.,  que  vous  ne  négligerez  rien  de  ce  qui 
pourra  concourir  à  répandre  ces  idées  dans  toutes  les  communes  de  votre 
département,  etque  vous  tiendrez  sévèrement  lamain  pour  empêcher  les 
architectes  de  s'en  écarter,  lorsque  des  projets  seront  soumis  à  votre 
approbation.  J'insiste  de  nouveau  sur  l'utilité'  des  renseignements  que 
peuvent  fournir  les  sociétés  archéologiques,  là  où  il  s'en  trouve  d'établies, 
et  sur  celle  de  la  formation  de  sociétés  de  ce  genre  là  où  il  n'en  existe 
pas  encore. 

Je  joins  ici ,  comme  de  coutume,  des  cadres  imprimes  destines  à  rece- 
voir vos  propositions  pour  la  repartition  du  crédit  mis  à  votre  dispo- 
sition pour  1837. 

il 
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(Statistique  comparative  des  décès  et  des  ordinations  depuis  1830.) 

Paris,  le  17  Mars  1837. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Persil) ^ 

Aux  Evoques . 

Ms"",  je  désirerais  recevoir  dans  un  très-court  de'lai  le  tableau  compa- 
ratif et  re'capitulatif ,  année  par  année,  depuis  1830  inclusivement,  des 
décès  survenus  dans  votre  diocèse  parmi  les  cures  et  desservants,  et 
des  ordinations  à  la  prêtrise  qui  ont  eu  lieu.  Ces  renseignements,  qui 
mettront  le  Gouvernement  à  même  d'apprécier  les  vides  survenus  dans 
le  sanctuaire  pendant  sept  années,  et  les  moyens  de  remplacement  que 
les  séminaires  ont  fournis  pendant  le  même  espace  de  temps,  me  seront 
d'une  grande  utilité'  pour  éclairer  les  Chambres  lors  de  la  discussion 
des  lois  qui  intéressent  le  cierge'  et  la  religion.  Je  joins  ici  des  cadres 
destines  à  recevoir  les  indications  demandées. 


(Nécessité  de  connaître   d'une   manière  authentique  la    signature  de 
MM.  les  Évêques  et  des  vicaires  généraux  agréés.) 

Paris,  le  10  mai  1837. 

Le  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Evêques. 

MS"",  de  nombreuses  demandes  me  sont  journellement  adressées  pour 
la  légalisation  de  la  signature  apposée  par  MM.  lesEEv.  ou  leurs  vicaires 
ge'ne'raux  agre'e's,  au  bas  d'actes  destine's  à  servir  à  l'étranger.  Les  chan- 
gements assez  fréquents  qui  surviennent  dans  le  personnel  de  l'adminis- 
tration diocésaine  rendent  souvent  ces  signatures  fort  incertaines; 
quelquefois  même  elles  sont  totalement  inconnues.  La  légalisation  est  dès 
lors  à  peu  près  impossible. 

Afin  de  reme'dier  à  ces  inconvénients,  je  viens  vous  prier  de  vouloir 
bien  faire  apposer  la  signature  de  MM.  les  vicaires  ge'ne'raux  agre'e's  sur 
la  feuille  ci-jointe,  que  vous  me  renverrez  après  l'avoir  certifiée.  Il  sera 
ne'cessaire ,  vous  le  comprendrez  sans  peine ,  Ms'',  que  celle  des  nouveaux 
vicaires  ge'ne'raux  qui  viendraient  à  être  nommes  me  soit  transmise  dans 
la  même  forme  dès  le  moment  de  leur  entrée  en  fonctions. 
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(Personnel.  Secours.  Formation  des  états  de  propositions  de  MM.  les 

Évêqucs  pour  1837.) 

Paris,  le  15  mai  1837. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  {M.  Barthe), 
Aux  Évêqucs. 

Ms>",  le  crédit  porte  au  budget  des  cultes  de  1837,  pour  secours 
personnels,  est  égal  à  celui  ouvert  les  deux  anne'es  précédentes  pour 
la  même  destination.  Le  Gouvernement  et  les  Chambres,  en  continuant 
à  maintenir  ce  chiffre  nonobstant  les  extinctions  que  le  temps  amène 
progressivement  parmi  les  anciens  prêtres  et  les  anciennes  religieuses, 
ont  voulu  témoigner  de  leur  sollicitude  pour  les  survivants,  et  surtout 
pour  les  cures  et  desservants  que  lage  ou  les  infirmités  obligent  de 
renoncer  à  leurs  fonctions. 

De'jà  l'anne'e  dernière  cette  mesure  a  permis  d'accorder  quelques  amé- 
liorations, et  de  nouvelles  pourront  avoir  lieu  en  1837  ;  mais  il  ne  faut 
point  perdre  de  vue  qu'elles  ne  sauraient  dépasser  la  somme  totale  des 
extinctions.  Il  ne  faut  pas  non  plus  supposer  que  le  produit  des  extinc- 
tions doit  demeurer  acquis  aux  diocèses  où  elles  auront  lieu:  sans  doute 
il  trouverait  toujours  un  utile  et  louable  emploi,  mais  il  est  du  devoir 
du  Gouvernement  d'opérer  la  repartition  des  ressources  d'une  manière 
générale,  dans  la  proportion  des  besoins  communs,  que  lui  seul  est  à 
portée  de  connaître. 

J'accueillerai  volontiers  les  propositions  d'augmentation  de  secours 
que  me  soumettront  MM.  les  EEv.  en  faveur  des  anciens  prêtres  et 
des  anciennes  religieuses  les  plus  âges  et  les  plus  nécessiteux  :  il  serait 
superflu  de  vous  faire  observer,  Ms'',  que  ces  propositions  doivent  être 
renfermées  dans  des  limites  très-restreintes. 

Quant  aux  cures  et  desservants  en  retraite  non  encore  secourus, 
vos  propositions  en  ce  qui  les  concerne  feront  l'objet  d'un  e'tat  spécial, 
sur  lequel  je  statuerai  ultérieurement  lorsque  l'ensemble  des  propositions 
me  sera  parvenu.  Il  en  sera  de  même  des  anciens  prêtres  ou  des  an- 
ciennes religieuses  qui  n'auraient  pas  encore  participe'  aux  secours, 
et  que  la  privation  des  ressources  qui  les  avaient  aide's  à  subsister  jusqu'à 
ce  moment  vous  engagerait  à  porter  sur  les  états.  Vous  aurez  le  soin  de 
placer  en  tête  ceux  qui  vous  paraîtraient  les  plus  méritants. 

Quel  que  soit  notre  de'sir  commun,  Ms"",  d'étendre  la  mesure  bienfai- 
sante des  secours  à  tous  les  ecclésiastiques  de  cette  classe  qui  éprouvent 
le  besoin  d'y  participer,  vous  comprendrez  qu'en  raison  delà  nécessite 
où  je  suis  de  me  renfermer  dans  le  cercle  infranchissable  du  crédit  qui 
m'est  ouvert,  les  nouvelles  admissions  seront  peu  nombreuses  et  les  allô* 
cations  très-modiques. 

Je  joins  ici,  selon  l'usage,  trois  exemplaires  de  chacun  des  e'tats  qui 
vous  sont  adresses  annuellement,  pour  recevoir  vos  propositions  con- 
cernant les  ecclésiastiques  et  religieuses  Aé\k  secourus  et  qui  vous  pa- 
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raîtront  susceptibles  d'être  compris  dans  les  ailocations  de  l'exercice 
courant.  ,  , 

Je  de'sire  que  ces  divers  états  puissent  être  remis  par  MM.  les  EEv. 
avant  le  ,20  du  courant,  à  MM,  les  PP.,  qui  m'en  feront  un  prompt 
envoi.  Je  ferai  de  mon  côte'  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  que  les 
allocations  et  les  ordonnancements  n'éprouvent  que  le  moins  de  retards 
qu'il  sera  possible.  J'ai  à  cœur  que  les  faibles  soulagements  qu'il  m'est 
permis  d'accorder  à  l'indigence  ne  se  fassent  pas  attendre.  Je  compte 
sur  le  zèle  de  MM.  les  EÉv.  pour  seconder  mes  intentions. 


Paris,  le  16  août  1837. 


(  Envoi  du  budget  approuve  des  de'penses  concernant  les  e'difices  dioce'- 
sains.  ) 


Paris,  le  5  septembre  1837. 


(Envoi  aux  ÉÉv.  et  aux  PP. ,  parla  voie  des  messageries,  de  Talmanacb 
du  cierge'  portant  le  mille'sime  1836-1837.) 


(Erection  de  cent  nouvelles  succursales.) 
Paris,  le  6  septembre  1837. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe)^ 
Aux  Évêques. 

Mg"",  l'insuffisance  du  nombre  des  paroisses  existantes  n'a  pas  cesse' 
d'exciter  la  sollicitude  du  Gouvernement.  Il  a  obtenu  des  Chambres, 
dans  leur  dernière  session,  le  vote  d'un  nouveau  crédit  de  80,000  fr. 
au  budget  des  cultes  de  1838,  pour  augmentation  des  succursales.  Ses 
efforts  ne  s'arrêteront  pas  là;  et  si  la  situation  des  ressources  et  les  autres 
besoins  de  l'Etat  n'ont  pas  permis  de  faire  plus  pour  le  moment,  il  ne 
laissera  échapper  aucune  occasion  favorable  d'assurer  la  jouissance  des 
bienfaits  de  la  religion  aux  communes  qui  en  ont  e'te'  privées  jusqu'ici. 

Quant  à  présent,  il  s'agit  de  lepartir  les  cent  nouvelles  succursales, 
que  l'ouverture  du  crédit  de  80,000  fr.  lui  donne  la  faculté'  de  créer, 
entre  les  diocèses  qui  y  ont  le  plus  de  droits,  soit  à  raison  de  la  dispro- 
portion du  nombre  des  paroisses  actuelles  avec  celui  des  communes, 
soit  par  suite  de  l'accroissement  de  la  population. 

Je  vous  engage  donc,  Ms"",  à  me  transmettre,  s'il  y  a  lieu,  de  con- 
cert avec  M.  le  P.,  un  e'tat  de  propositions  dans  la  même  forme,  et  ac- 
compagne des  mêmes  renseignements  que  celui  que  vous  avez  eu  à 
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produire  pour  l'année  dernière.  Je  vous  envoie,  à  cette  fin,  deux  cadres 
iniprime's  qui  devront  être  exactement  remplis.  L'un  de  ces  e'tats  vous 
servira  de  minute. 

Vous  aurez  soin  de  n'y  porter  que  des  communes  pourvues  d'une 
église  en  bon  état  et  d'un  presbytère,  ou  ayant  au  moins  déjà  realise'  les 
moyens  de  s'en  procurer  un  aussitôt  que  l'érection  en  succursale  aura 
ete'  accordée.  H  est  également  essentiel  que  vous  me  donniez  l'assurance 
qu'un  prêtre  pourra  être  immédiatement  attache'  à  i-e'sidence  à  la  desserte 
de  la  nouvelle  paroisse.  Ces  trois  conditions  sont  indispensables.  Toute 
proposition  qui  ne  les  remplirait  pas  serait  nécessairement  écartée. 

J'ai  indique,  en  tête  de  diverses  colonnes  de  l'état,  les  pièces  qui 
doivent  être  produites  à  l'appui  de  chaque  proposition.  Il  est  très-im- 
portant que  ces  pièces  me  soient  transmises. 

Vous  pourrez,  comme  l'année  dernière,  Ms'",  présenter  cinq  com- 
munes, en  les  classant  par  ordre  d'urgence  ou  d'intérêt.  Il  est  toujours 
convenable  que  le  Gouvernement  ait  une  certaine  latitude  pour  exercer 
son  choix. 

II  est  essentiel  que  la  re'partition  des  cent  nouvelles  succursales  puisse 
être  consommée  avant  la  formation  du  budget  de  1839,  de  manière  que 
les  résultats  soient  mis  sous  les  yeux  des  chambres  simultanément  avec 
ce  budget  pour  servir  à  de  nouvelles  propositions.  Je  vous  prie  donc  de 
faire  en  sorte  que  celles  que  vous  auriez  à  me  soumettre  me  parviennent 
avant  le  1'^'"  octobre  prochain,  mon  travail  devant  être  soumis  au  Roi 
dans  la  première  quinzaine  de  ce  mois  :  celles  qui  ne  me  seraient  point 
parvenues  à  cette  époque  courraient  le  risque  de  ne  pouvoir  être 
admises. 

(On  remarquera  que  cette  instruction  ne  fait  plus  mention  de  la  re'serve 
portée  en  celle  du  12  août  183G  (1),  concernant  îes  communes  érige'es 
en  chapelles  ou  annexei). 


(Franchise  accordée  pour  la  correspondance  7'elatwe  au  culte  réformé.) 
Paris,  le  16  novembre  iSS?- 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Près.,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  d'après  mes  obser- 
vations, et  sur  la  proposition  de  M.  le  directeur  de  l'administration  des 
postes,  M.  le  ministre  des  finances  a  décide'  que  les  présidents  des  églises 
réformées  sont  autorisés  à  correspondre  en  franchise ,  sous  bandes  ,  avec 
les  pasteurs  de  leurs  consistoires  respectifs. 

(()  Ci-dessus,  page  ^oa. 
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Je  vous  prie  de  donner  connaissance  de  cette  de'cision  à  MM.  les  pas- 
teurs de  votre  consiste riale,  qui  y  verront  un  nouveau  te'moignage  de 
la  sollicitude  de  l'administration  pour  les  besoins  du  culte. 


(Situation  des  dépenses  des  cultes ,  au  Si  octobre  1837,  par  suite  de  la 
clôture  des  payements.) 

Paris,  le  23  octobre  1837. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (A/.  Barthe)^ 

Aux  Préfets. 

(Reproduction  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire  du  20 octobre 
1836,  insérée  ci-dessus,  page  3 il.) 


Paris,  le  25  novembre  1837. 
(Invitation  de  proce'der  au  re'colement  annuel  du  mobilier  des  évéche's.  ) 


(Indemnités  pour  frais  de  visites  diocésaines ,  et  dépenses   du  service 
intérieur  des  édifices  diocésains.) 

Paris,  le  27  noverabre  1837. 

(Demande  des  e'tats  annuels  de  propositions.  —  Instructions  accoutume'es 
pour  le  payement  des  de'penses.) 


(Travaux  et  autres  dépenses  concernant  les  édifices  diocésains  ) 
Paris,  le  29  novembre  1837. 

(Demande  des  e'tats  de  situation  en  fin  d'année.  —  Rappel  des  instructions 
contenues  dans  la  circulaire  du  22  décembre  1834  (  vovez  ci -dessus, 
page  267),  notamment  en  ce  qui  concerne  la  nécessité  de  s'abstenir  de  dé- 
livrer aux  entrepreneurs  les  retenues  de  garantie  avant  l'entier  achèvement 
des  travaux  et  l'approbation  définitive  du  compte  de  l'entreprise  par  le  mi- 
nistre. ) 
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(  Votes  des  conseils  généraux  des  départements  pendant  les  sessions  de 
1833,  1834 ,  1835  et  1836.) 

Paris,  le  14  décembre  1837. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Barlhe)y 
Aux  Evéques. 

Ms',  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  chacune  des  années  1833, 
1834,  1835  et  1836,  un  exemplaire  de  l'analyse  des  votes  e'mis  par  les 
conseils  généraux  de  département  sur  divers  objets  d'administration  et 
d'utilité  publique,  soit  locale,   soit  géne'rale. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception  de  ces  volumes  , 
qui  sont  destines  à  rester  de'pose's  à  l'eVéche',  et  devront  être  timbres 
de  votre  sceau,  à  cet  effet. 


(Demandes  d^  états  de  propositions  pour  entretien  ordinaire  et  dépenses 
extraordinaires  des  édifices  diocésains.) 

Paris,  le   22  décembre   1837. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Barthe  )  , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,.  le  budget  des  cultes  de  1838  comprend,  chapitre  IX,  un 
crédit  total  de  1,600,000  francs  pour  les  dépenses  des  édifices  diocé- 
sains, savoir:  1"  Entretien  ordinaire  des  bâtiments  ;  2°  Acquisitions , 
constructions  et  grosses  réparations. 

Jusqu'alors  la  repartition  définitive  des  fonds  destine's  à  ces  de'penses 
s'effectuait  entre  les  divers  diocèses,  au  moyen  de  budgets  prépares 
par  MM.  les  PP.  et  arrêtes  par  le  ministre.  Cette  opération  ,  à  laquelle 
il  aurait  dû  être  procède'  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  a  toujours 
e'te'  retardée  jusqu'à  une  époque  avancée  de  l'année,  par  diverses  causes 
que  l'autorité  supérieure  n'a  pu  parvenir  à  faire  cesser.  Il  en  est  resuite' 
que  les  budgets  arréte's  ainsi  n'e'taient  plus  qu'une  récapitulation,  sou- 
vent encore  incomplète  ,  des  allocations  spéciales  d'ouverture  de  crédits. 

J'ai  pensé  que  le  soin  d'établir  cette  récapitulation  devait  être  aban- 
donné à  MM.  les  PP.,  et  qu'il  suffirait  désormais  au  ministre  de  pourvoir 
au  service  des  dépenses  relatives  aux  édifices  diocésains,  soit  au  moyen 
de  répartitions  successives,  soit  par  décisions  spéciales. 

Cette  détermination  ne  saurait  toutefois  dispenser  MM.  les  PP.  de  me 
transmettre ,  pour  cette  nature  de  dépenses ,  des  états  généraux  de 
propositions,  qui  sont  indispensables  pour  me  faire  connaître  l'ensemble 
des  besoins  de  l'année,  et  me  diriger  dans  la  ré|)artition  des  ressources 
de  ladite  année. 
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J'ai  fait  établir,  en  conséquence,  un  modèle  de  ces  états ,  dont  je  vous 
adresse  deux  cadres  imprimés,  un  pour  vous  servir  de  minute,  l'autre 
pour  m'être  renvoyé. 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  vous  concerter  avec  M.  l'Ev.  pour  la  con- 
fection de  cet  état,  qui  devra  m'étre  parvenu  le  25  janvier  prochain, 
au  plus  tard.  J'engage  d'ailleurs  le  prélat  à  vous  faire  promptement 
l'envoi  de  ses  demandes. 

La  nouvelle  forme  adoptée  pour  le  travail  ne  change  rien  aux  instruc- 
tions tracées  dans  les  circulaires  des  10  février  (l)  et  26  novembre  1834, 
et  résumées  dans  celle  du  28  novembre  183G  (2). 

J'ai  continué  à  faire  porter  sur  les  cadres  imprimés  des  notes  mar- 
ginales rappelant  les  conditions  particulières  à  remplir  pour  justifier 
chaque  espèce  de  proposition.  On  devra  s'y  conformer  strictement  :  si 
les  pièces  exigées  avaient  déjà  fait  l'objet  d'un  envoi  spécial,  il  serait 
nécessaire  de  le  rappeler. 

(  Le  reste  n'est  que  le  rappel  des  instructions  contenues  dans  les  circu- 
laires pre'cite'es.) 

(  Ecrit  le  même  jour  aux  ÉE.  pour  les  inviter  à  remettre  leurs  proposi- 
tions aux  PP.  ) 


f  Nomenclature  des  dépenses  des  cultes  pour  1838.) 
Paris,  le  15  janvier   1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Préfets. 

(Reproduction  des  instructions  transmises  aux  PP.  le  13  janvier  1837.) 
(  Voyez  ci-dessus  ,  page  314.) 


(Compte  des  dépenses  des  cultes  pendant  l'année  1837.  J 

Paris,  le   17  janvier  1838. 
(  Instructions  semblables  à  celles  adresse'es  aux  PP.  le  16  janvier  1837.) 
(  Voyez  ci-dessus  page  316.) 


Paris,  le  31  janvier  1838. 
(Demande  aux  EEv.  des  e'tats  du  personnel  du  cierge*  pour  1838.) 


(l)  Ci-dessus,  page  251.  (i)  Ci-dessus,  page  3i3. 
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(Les  diacres  ne  doivent  pas  concourir  à  l'élection  des  pasteurs.  J 
Paris,  le  12  avril  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barlhe)^ 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  fe  Près.,  je  suis  informe  que,  dans  un  assez  grand  nombre  d'e'glises 
reformées,  lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  pasteur,  MM.  les  diacres  sont 
appelés  à  l'assemblée  du  consistoire  ,  soit  pour  être  consultés  ,  soit  pour 
y  donner  leur  vote. 

11  importe  de  mettre  un  terme  à  un  usage  abusif,  qui  a  pu  prendre  sa 
source  dans  les  anciennes  traditions  de  l'église  réformée  ,  mais  qui  n'est 
pas  moins  contraire  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  du  1 8  germinal 
an  X  (articles  18  et  26  ). 

Vous  aurez  donc  à  faire  connaître,  le  cas  échéant,  au  consistoire  que 
vous  présidez,  que  MM.  les  diacres  ne  devront  plus  être  convoqués  pour 
concourir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  délibératice  ou  consultative, 
à  l'élection  des  pasteurs,  et  que  toute  opération  de  cette  nature  à  laquelle 
ils  auraient  participé  serait  invalidée  par  le  seul  fait  de  leur  concours. 

MM.  les  diacres  sont  spécialement  chargés  des  intérêts  des  pauvres. 
Je  sais  que  leur  zèle  dans  ces  utiles  fonctions  ne  mérite  que  des  éloges; 
mais  la  loi  ne  permet  pas  que  leurs  attributions  s'étendent  plus  loin. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  lettre. 

(  Le  même  jour  avis  a  e'té  donne'  axix  PP.  de  cette  circulaire.  ) 


f  Personnel.  Secours.  Formation  des  états  de  propositions  de  MM.  les 
Écéques,  pour  1838.  J 

Paris,  le  26  avril  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Evêques. 

Ms' ,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  cadres  imprimés  destinés  à 
recevoir  vos  propositions  d'allocations  de  secours  pour  1838  ,  en  faveur 
des  anciens  prêtres  qui  n'ont  pas  repris  de  fonctions,  des  anciennes  re- 
ligieuses, et  des  curés  et  desservants  que  l'âge  ou  les  infirmités  ont 
forcé  de  mettre  à  la  retraite. 

Le  maintien  du  chiffre  de  1,070,000  francs,  porté  depuis  plusieurs 
années  au  budget  de  l'Etat,  nonobstant  les  extinctions,  nous  permet, 
Ms"",  d'apporter  quelques  nouvelles  améliorations  dans  la  situation  des 
survivants ,  et  d'accroître  le  nombre  des  curés  et  desservants  admis  à  la 
retraite.  Pour  faciliter  vos  propositions,  tout  en  sinipliliant  le  travail  des 
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bureaux,  ce  qui  accélérera  le  renvoi  des  approbations,  j'ai  pensé  qu'il 
pouvait  être  convenable  d'établir  en  principe  que  MM.  les  EEv.  réparti- 
raient de  suite,  dans  leurs  propositions,  les  neuf  dixièmes  des  extinctions 
qui  seraient  survenues  dans  leur  diocèse  depuis  l'année  dernière.  L'autre 
dixième  formera  une  espèce  de  fonds  commun,  au  moyen  duquel  je 
pourvoirai  aux  besoins  des  diocèses  qui  n'ont  point  eu  d'extinctions,  ou 
à  qui  ies  extinctions  n'offriraient  qu'une  ressource  insignifiante,  com- 
parée aux  nouveaux  besoins.  Chacun  de  MM.  les  EEv.  pourra  donc, 
s'il  y  a  nécessité,  joindre  aux  états  ci-annexés  un  état  supplémentaire 
(  pour  chaque  catégorie  de  secours),  sur  lequel  je  statuerai  ultérieure- 
ment, selon  ce  que  permettra  la  comparaison  des  ressoui'ces  disponibles 
avec  l'état  des  demandes. 

Vous  ne  verrez  pas  sans  intérêt,  Ms*",  et  il  peut  même  vous  importer 
de  connaître  le  terme  moyen  des  secours  accordés  en  1835,  époque  où 
le  crédit  général  a  été  réduit  au  chiffre  qu'il  a  conservé  jusqu'à  ce  jour, 
et  celui  des  allocations  de  1837  : 

En  1835, 

Le  nombre   des  individus  secourus  Le  terme  "moyen  des  secours  a  e'té 

s'est  ëleve' ,  de  : 

Anciens  prêtres ,  à 527      223 

Anciennes  religieuses,  à 3,831      131 

Curés  et  desservants  en  retraite , 

à 1,533      252 

En    1837, 

Anciens  prêtres ,  a 465  284 

Anciennes  religieuses,  à 3,020 152 

Curés  et  desservants  en  retraite, 

à 1,650  261 

Ces  résultats,  communiqués  aux  Chambres,  ont  excité  leur  sollicitude. 
Elles  ont  pensé  que  le  sort  des  anciennes  religieuses,  encore  si  faible- 
ment secourues,  méritait  une  attention  particulière,  et  qu'une  partie  no- 
table des  extinctions  devait  leur  être  appliquée.  Je  me  suis  efforcé  d'entrer 
dans  ces  vues  l'année  dernière;  mais  l'augmentation  considérable  du 
nombre  des  curés  ou  desservants  que  l'âge  ou  les  infirmités  éloignent 
de  leurs  fonctions  venant  sans  cesse  absorber  la  plus  forte  partie  des 
ressources  que  les  extinctions  rendent  dis[)onibles,  les  améliorations 
ont  été  presque  nulles.  Je  crois  devoir,  toutefois,  appeler  l'attention  de 
MM,  les  EEv.  sur  cet  état  de  choses,  que  les  détails  statistiques  donnés 
ci-dessus  les  mettront  à  même  d'apprécier  beaucoup  mieux  qu'ils  n'ont 
pu  le  faire  jusqu'à  présent. 

Je  signalerai  aussi  à  leur  attention  quelques  propositions  qui  tendent 
à  se  multiplier,  et  qu'il  me  serait  impossible  d'accueillir. 

Le  njême  chapitre  du  budget  des  cultes  contient  un  article  intitule  : 
Secours  accidentels  à  quelques  prêtres  en  activité. 

On  en  a  tiré  en  plusieurs  lieux  la  conséquence  que  l'on    pouvait 
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convertir  ces  secours  en  des  espèces  de  supple'ments  de  traitement  pour 

des  cures  ou  desservants  dont  la  paroisse  n'offre  aucun  casuel,  ou  qui 

se  trouvent  obliges  ,  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  santé'  ou  de  l'étendue 

du  territoire  qui  leur  est  confie,  d'entretenir  un  vicaire. 

Cette  supposition  est  inexacte. 

La  loi,  en  fixant  le  taux  du  traitement  des  cures  et  des  desservants, 
n'a  pas  entendu  grever  l'Etat  de  suppléments  qu'elle  a  laisses  exclusive- 
ment à  la  charge  des  communes,  sans  leur  en  faire  une  obligation. 

Elle  a  eu  e'gard  aux  besoins  que  la  vieillesse  amène  avec  elle,  puis- 
qu'elle accorde  une  augmentation  de  ti-aitement  de  100  francs  aux  des- 
servants sexagénaires,  une  nouvelle  augmentation  de  même  somme  à 
ceux  qui  atteignent  l'âge  de  soixante  et  dix  ans,  et  qu'elle  autorise  les 
cures  parvenus  à  cet  âge  à  cumuler  leur  pension  avec  leur  traitement, 
ou  leur  accorde  aussi  une  augmentation  s'ils  ne  sont  pas  pensionnes. 

Elle  a  pourvu  au  sort  des  vicaires  là  où  il  est  ne'cessaire  d'en  établir, 
puisqu'elle  leur  alloue  une  indemnité'  annuelle  de  350  francs;  et  si  l'éta- 
blissement d'un  vicaire  n'est  motive'  que  sur  l'âge  ou  les  infirmite's  du 
cure,  elle  en  met  expressément  la  dépense  à  la  charge  de  la  commune 
(article  15  du  de'cret  du  17  novembre  1811  ).  Enfin  elle  a  classe' expli- 
citement (loi  du  18  juillet  1837)  le  traitement  des  vicaires  régulièrement 
établis  au  nombre  des  dépenses  communales  obligatoires. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  lieu  de  transformer  aucune  de  ces  de'penses 
en  allocation  de  secours.  Ces  secours  ne  peuvent  être  (\a accidentels, 
comme  l'indiquentles  termes  du  budget  même,  et  ne  sauraient  acquërirun 
caractère  de  permanence. 

Aucune  allocation  pour  des  prêtres  en  activité'  ne  peut  d'ailleurs  figurer 
sur  les  états  dont  je  vous  adresse  les  cadres.  Cette  observation  a  pour 
objet  de  prévenir  quelques  propositions  dont  les  années  précédentes  ont 
offert  des  exemples  en  faveur  d'ecclésiastiques  dénommés  comme  ayant 
été'  forcés  de  renoncer  à  leurs  fonctions,  quoiqu'ds  les  exerçassent  encore, 
ce  qui  a  obligé  d'annuler  plus  tard  les  allocations  qui  avaient  été  sollici- 
tées par  mesure  de  prévoyance.  On  ne  peut  considérer  comme  curé  ou 
desservant  en  retraite  que  celui  qui  a  réellement  renoncé  à  son  titre  et 
qui  a  cessé  d'en  remplir  les  fonctions. 


f  Secours  pour  réparations ,  acquisitions  ou  consti^ctions  d'églises  et 
presbytères;  Oui>erture  d'un  crédit;  Nouvelles  instructions  concer^ 
nant  les  réparations  et  la  conservation  des  monuments  de  l'art. 

Paris,  25  juin  1838. 

Le  Ministre  de  (a  justice  et  des  cultes  (M.  Bar^the  ) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  un  crédit  de  700,000  francs  a  été  ouvert  au  budget  des 
cultes,   exercice  1838,  comme  les  années  précédentes,  pour  concourir 
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avec  les  ressources  des  fabriques  et  des  communes  aux  dépenses  d'ac- 
quisition ,  de  re'paration  ou  de  reconstruction   des  e'glises  paroissiales 
et  des  presbytères  qui  en  dépendent. 

L'immense  quantité'  des  demandes  qui  me  sont  parvenues  a  rendu 
insuffisants  les  200,000  francs  que  le  ministère  des  cultes  s'est  jusqu'ici 
reserves  sur  ce  tonds  pour  allocations  spéciales  destine'es  principalement 
aux  grands  édifices  qui  exigent  des  réparations  considérables.  Je  me 
suis  vu  foi'ce,  par  conse'quent,  d'y  ajouter  un  certain  nombre  d'alloca- 
tions directes  sur  les  500,000  francs  qui  sont  ordinairement  repartis 
entre  les  départements,  et  dont  MM.  les  PP.  sont  charges  de  proposer 
la  sous-repartition. 

Je  ne  me  suis  pas  dissimule'  les  embarras  qui  pourraient  en  re'sulter 
pour  ces  administrateurs,  qui  toujours,  au  reste  ,  ont  ete'  consultes  sur 
la  convenance  des  projets  auxquels  s'appliquent  ces  allocations;  je  me 
suis  efforce'  de  les  atténuer  en  balançant ,  autant  qu'il  m'a  ete'  possible  , 
ces  imputations  d'office  avec  les  allocations  accordées  d'autre  part  sur 
la  réserve  des  200,000  francs.  Ainsi  le  crédit  départemental  a  du  être 
réduit  de  beaucoup  là  où  ces  allocations  ont  ete'  plus  fortes;  il  a  e'te' 
maintenu  au  taux  de  l'année  dernière  là  où  des  imputations  d'oflice 
ont  eu  lieu  sans  compensation  sur  la  réserve.  MM.  les  PP.  compren- 
dront facilement,  d'ailleurs,  qu'il  était  impossible  de  procéder  avec 
une  précision  rigoureuse. 

Votre  de'partement  a  obtenu  dans  ces  diverses  attribution.s  les  sommes 
suivantes  : 


Allocations  sar  la  reserve  de  200,000  francs 

Imputations  faites  d'oflSee  à  valoir  sur  le  cre'dit  de'parte- 

mentat 

Crédit  dont  il  vous  reste  à  faire  emploi 


Votre   de'parlenient  se   trouve   ainsi  compris   pour   une 

somme  de 

dans  la  repartition  du  cre'dit  ge'ne'ral  de  700,000  francs. 

Je  vous  prie  de  préparer,  sans  aucun  retard,  la  sous-repartition  des 

que  je  viens  de  mettre  à  votre  disposition.  Je  vous 

transmets  à  cette  fin  des  cadres  d'états  dans  la  forme  accoutumée.  Je 
crois  inutile  de  vous  rappeler  qu'on  n'y  peut  comprendre  ni  les  édifices 
des  communes  non  légalement  érigées  en  cures,  succursales  ou  cha- 
pelles, ni  les  projets  qui  ne  seraient  pas  encore  revêtus  de  l'approba- 
tion de  l'autorité  compétente,  ou  qui  auraient  pour  objet  des  dépenses 
autres  que  celles  relatives  au  bâtiment  même.  Ainsi ,  tout  ce  qui  a  rap- 
port au  mobilier,  de  quoique  nature  qu'il  soit,  ou  à  la  décoration  in- 
térieure, doit  être  soigneusement  écarte  :  les  ressources  locales  seules 
sont  appelées  à  y  pourvoir. 

Il  est  bien  important,  au  reste,  que  l'on  ne  perde  pas  de  vue  que  les 
secours  imputes  sur  le  budget  des  cultes  ne  sont  que  drs  cniourage- 
menls  donnes  aux  communes  dont  les  ressources  sont  inférieures  aux 
besoins  constatés,  et  que  les  obligations  imposées   à  ces  dernières  par 
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le  décret  du  30  décembre  1809,  et  par  les  lois  des  14  février  1810  et 
18  juillet  1837,  n'en  subsistent  pas  moins  dans  toute  leur  étendue;  ce 
n'est  donc  qu'après  qu'elles  ont  fait  usage  de  tous  les  moyens  que  les 
lois  que  je  viens  de  rappeler  mettent  à  leur  disposition  pour  satisfaire 
à  ces  obligations,  qu'elles  peuvent  pre'tendre  à  participer  au  fonds  de 
secours.  La  modicité  de  ce  fonds,  comparée  aux  besoins,  est  telle  d'ail- 
leurs, que  les  communes  doivent  être  engage'es  à  ajouter  autant  qu'il 
est  possible  à  ces  moyens  toutes  les  ressources  supple'mentaires  qu'elles 
peuvent  trouver  dans  les  souscriptions  volontaires,  les  prestations  en 
nature,  etc.  Ces  sacrifices  sont  dans  leur  propre  inte'rét,  puisqu'ils  ont 
pour  résultat  d'accélérer  l'exécution  des  travaux  que  l'insufFisance  for- 
cée des  secours  exposerait  à  se  prolonger  souvent  d'une  manière  fâ- 
cheuse, ou  même  à  des  ajournements  presque  toujours  suivis  de  l'ac- 
croissement de  la  dépense. 

Ces  invitations  auront  plutôt  pour  efiet  de  soutenir  le  zèle  des 
communes  que  de  le  provoquer,  car  le  Gouvernement  n'ignore  pas 
les  efforts  qu'elles  font  presque  partout  pour  assui-er  la  conserva- 
tion et  même  la  restauration  de  leurs  édifices  religieux,  admirables 
monuments  ,  en  grande  partie  du  moyen  âge  ou  de  la  renaissance.  Il 
applaudit  à  ces  efforts;  il  s'y  associe  autant  qu'il  est  en  lui,  et  avec  l'es- 
poir qu'il  pourra  bientôt  le  faire  d'une  manière  plus  efficace. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  que  de  reparer  nos  anciens  édifices  religieux, 
il  faut  encore  le  faire  avec  intelligence. 

Les  instructions  de  mes  prédécesseurs,  en  date  des  20  mai,  20  et 
29  décembre  1834  (1),  ont  déjà  appelé'  votre  attention  avec  beaucoup 
de  force  sur  la  nécessite'  d'empêclier  que  les  travaux  de  restauration 
qui  s'y  exécutent  ne  soient  des  occasions  de  mutilation;  elles  ont  insiste' 
vivement  sur  l'obligation  imposée  aux  architectes  de  conserver  fidèle- 
ment aux  monuments  qui  leur  sont  confies  le  caractère  et  le  style  qu'ils 
ont  reçus  du  siècle  qui  les  a  ériges.  Pour  suppléer  au  défaut  d'études  et 
de  connaissances  qui  n'est  que  trop  commun  dans  les  petites  localités 
parmi  les  personnes  chargées  de  ces  travaux,  MM.  les  PP.  ont  ete'  in- 
vites par  les  mêmes  instructions  à  recourir  aux  lumières  et  au  zèle  des 
sociétés  archéologiques  qui  s'organisent  de  toutes  parts,  et  même  à  pro- 
voquer la  formation  de  sociétés  de  ce  genre  dans  leur  département,  s'il 
n'en  possédait  pas  encore.  C'est  une  recommandation  que  je  renou- 
velle ici  ;  les  explorations  auxquelles  se  livreraient  à  cette  occasion  les 
archéologues  seraient  non-seulement  d'un  heureux  effet  pour  assurer 
la  conservation  de  l'intégrité  du  monument  à  réparer,  mais  elles  leur 
fourniraient  peut-être  des  renseignements  utiles  sur  d'autres  monuments 
qui  ont  pu  rester  ignorés  jusqu'à  ce  jour,  et  elles  leur  permettraient 
d'exercer  une  utile  surveillance  propre  à  empêcher  les  dilapidations  ou 
dégradations  des  boiseries,  sculptures,  vitraux  peints,  et  autres  objets 
précieux,  comme  reliquaires,  ustensiles,  missels,  chartes,  etc.,  sur  les- 


(i)  Ci-dessus,  pages  255,  204  et  27-î. 
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quels  les  circulaires  pre'cite'es  du  ministère  des  cultes  ont  appelé  votre 
sollicitude. 

Les  travaux  de  grosse  réparation  ou  de  reconstruction  ne  sont  pas  les 
seuls,  M.  le  P.,  qui  méritent  de  fixer  votre  attention  :  des  dispositions 
beaucoup  moins  importantes  en  apparence  ont  souvent  causé  des  torts 
irréparables;  tels  sont,  par  exemple,  le  badigeonnage,  sous  lequel  on 
ensevelit  des  peintures  intéressantes,  et  qui,  dans  tous  les  cas,  est  ri- 
dicule; le  grattage,  qui,  aux  mêmes  inconvénients,  joint  ceux  d'altérer 
pour  jamais  les  sculptures  et  les  formes  de  l'architecture,  à  l'intégrité 
desquelles  l'art  et  la  science  attachent  tant  de  prix,  quel  que  soit  le 
degré  de  leur  perfection;  le  nettoyage  et  la  remise  en  plomb  des  vitraux 
•peints,  qui  prêtent  à  de  si  étranges  abus  de  la  part  de  l'ignorance  ou  de 
îa  cupidité;  la  réparation  du  pavé,  qui  fait  disparaître  les  anciennes 
pierres  tumulaires  où  les  annales  locales  et  même  l'histoire  générale  du 
pays  peuvent  quelquefois  puiser  de  si  utiles  lumières,  sans  parler  de 
l'intérêt  religieux  et  moral  toujours  profondément  blessé  par  la  destruc- 
tion de  ces  pieux  souvenirs.  Il  c't  donc  important  que  vous  teniez  la 
main  à  ce  qu'aucune  disposition  ne  se  fasse  dans  une  église,  sur  quel- 
ques fonds  que  ce  puisse  être,  qu'ils  proviennent  de  la  fabrique  ou  de 
la  commune,  sans  que  vous  en  soyez  informé  préalablement. 

Le  clergé,  Je  n'en  doute  pas,  nous  secondera  efficacement  dans  cette 
noble  tâche.  Il  comprend  lui  aussi,  généralement,  quel  puissant  intérêt 
s'attache  à  la  conservation  des  monuments  élevés  autrefois  par  lui- 
même.  Dans  plusieurs  diocèses  déjà  MM.  les  EEv.,  avertis  par  les  circu- 
laires du  ministère  des  cultes,  ont  transmis  des  instructions  analogues 
à  leurs  curés.   Cet  exemple  ne  manquera  pas  d'être  suivi. 

Vous  continuerez,  M.  le  P.,  à  m'adresser  en  communication  les  pro- 
jets approuvés  par  vous  à  l'appui  des  propositions  de  secours  que  vous 
croirez  devoir  me  soumettre,  toutes  les  fois  que  la  dépense  ne  s'élèvera 
pas  à  30,000  francs,  taux  à  partir  duquel  ils  sont  nécessairement  sou- 
mis à  l'approbation  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Si  l'envoi  d'architectes  spéciaux  sur  les  lieux  pour  rédiger  ces  projets 
ou  pour  coUationner  ceux  qui  vous  auraient  été  présentés,  entraînait 
quelques  frais  supplémentaires,  je  ne  ferais  pas  difficulté  d'étendre  les 
secours  à  cet  objet  de  dépense,  dans  le  cas  où  la  commune  serait  hors 
d'état  d'y  pourvoir. 

Au  surplus,  quelque  empressement  que  j'aie  toujours  mis,  ainsi  que 
mes  prédécesseurs,  à  accueillir  les  propositions  qui  m'ont  été  présen- 
tées pour  la  restauration  des  parties  artistiques  de  nos  anciennes  églises, 
avec  quelque  zèle  que  nous  devions  continuer  de  veiller  à  leur  entre- 
tien,  nous  sommes  malheureusement  contraints,  par  suite  de  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  toute  espèce  applicables  à  ces  édifices,  de  ne 
concevoir  cette  restauration  que  dans  un  système  fort  restreint.  Ainsi 
il  ne  peut  être  que  très-rarement  question  de  reconstruire  des  parties 
supprimées,  dont  le  rétablissement  n'est  pas  absolument  nécessaire  au 
service  du  culte  ou  à  la  conservation  de  ce  qui  est  demeure  sur  pied. 
Nous  devons  encore  moins  nous  llattcr  d'achever  ce  que  les  siècles 
anciens  ont  laissé  imparfait,  nonobstant  les  ressources  immenses  qu'ils 
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trouvaient,  soit  dans  la  dotation  de  riches  abbayes  qui  ont  ëleve  tant 
de  magnifiques  monuments,  soit  dans  la  pie'te'  des  grandes  familles 
seigneuriales  ou  des  corporations,  soit  dans  les  nombreuses  aumônes 
que  la  ferveur  multipliait.  L'administration  ne  saurait  entrer  dans  cette 
voie  extrêmement  dispendieuse  sans  compromettre  la  conservation  de 
ce  qui  existe ,  et  qui  exigerait  déjà  des  moyens  beaucoup  plus  considé- 
rables  que  ceux  dont  nous  pouvons  disposer. 

Ces  observations,  commandées  par  une  économie  sévère,  ne  s'ap- 
pliquent pas  évidemment  aux  projets  dont  les  villes  pourraient  supporter 
la  dépense  en  totalité;  mais  alors  la  question  sortirait  des  attributions 
du  ministère  des  cultes  pour  rentrer  dans  celles  du  ministère  de  l'in- 
térieur. 

L'inte'rét  que  le  Gouvernement  et  l'administration  doivent  porter  aux 
e'glises  qui  peuvent  être  comptées  pai'mi  les  monuments  de  l'art  ne 
saurait  leur  faire  perdre  de  vue  les  besoins  des  édifices  plus  modestes 
qui  n'ont  pour  recommandation  que  le  service  auquel  ils  sont  destines. 
Nous  devons  donc  mettre  tous  nos  soins  à  re'partir  les  fonds  de  ma- 
nière que  le  village  le  plus  retire'  éprouve  les  effets  de  la  commune 
sollicitude  pour  son  église  rustique  aussi  bien  que  s'il  s'agissait  d'une 
localité'  et  d'un  monument  plus  importants.  Mais  je  de'sire  que  MM,  les 
PP.  comprennent  que  c'est  principalement  sur  les  cre'dits  départemen- 
taux que  doivent  être  imputes  les  secours  re'clame's  pour  les  de'penses 
de  cette  nature,  et  généralement  pour  tous  projets  peu  considérables. 
En  retenant  ces  sortes  de  demandes  pour  leur  donner  cours  seulement 
lorsque  ces  cre'dits  leur  sont  ouverts,  ils  laisseront  au  ministre  les 
moyens  de  se  renfermer  dans  sa  reserve  de  200,000  francs,  et  de  l'ap- 
pli-quer  à  sa  destination  réelle,  qui  est,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  pour- 
voir surtout  aux  besoins  des  grands  édifices  dont  la  réparation  appelle 
des  allocations  évidemment  supérieures  à  ce  que  peut  permettre  le 
chiffre  des  cre'dits  dont  il  vient  d'être  parle. 

(Ampïiation  de  ces  instructions  a  été  transmise  le  même  jonr  aux  EEv.) 


(Mesures  à  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  services  religieux  im- 
posés comme  charge  de  legs  faits  à  des  établissements  non  ecclé- 
siastiquesj. 

Paris,  le  15  juillet  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  {M.  Barthe). 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  j'ai  cru  devoir  soumettre  au  conseil  d'Etat  la  question  de 
savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  de  faire  intervenir  les  fabriques  dans 
l'acceptation  des  legs  faits  aux  communes  et  aux  e'tablissements  de  bien- 
faisance avec  charge  de  services  religieux. 
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Le  conseil  a  considère,  en  thèse  ge'ne'rale,  que,  dans  les  dispositions 
de  cette  nature,  les  testateurs  n'ont  point  en  vue.  de  faire  une  donation 
gratuite  aux  fabriques;  que  le  bénéfice  qui  résulte  pour  elles  de  l'exé- 
cution de  la  fondation  ne  représente  que  le  prix  de  services  religieux: 
il  en  a  conclu  que  ces  établissements  ne  pouvaient  être  considérés 
comme  légataires  même  indirects,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  dès  lors, 
d'admettre  leur  intervention  dans  l'acceptation  des  libéralités  dont  ii 
s'agit;  toutefois,  considérant  que  l'obligation  de  faire  célébrer  les  ser- 
vices religieux  peut  ne  pas  être  exprimée  sous  la  forme  simple  que 
présentait  la  question  générale,  et  que  le  caractère  réel  d'une  fondation 
indirecte  dépend  beaucoup  des  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue,  ie 
conseil  a  pensé,  en  même  temps,  que  l'administration  devait  se  réserver 
d'apprécier  la  question  d'une  manière  spéciale  sur  les  diverses  espèces 
qui  pourraient  faire  naître  des  doutes  relativement  à  la  uîtture  des 
dispositions. 

Mais  il  a  établi ,  en  toute  hypothèse ,  qu'en  cas  d'inexécution  des  fon- 
dations religieuses  de  la  part  des  établissements  auxquels  elles  ont  été 
imposées,  les  fabriques,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  intervenues 
dans  racceptiition  des  legs,  peuvent  toujours,  indépendamment  des 
autres  voies  qui  leur  sont  ouvertes,  obtenir  l'exécution  de  ces  services 
en  s'adressant  aux  Préfets  et  au  Ministre  qui  arrêtent  les  budgets  de  ces 
établissements. 

Les  termes  de  cet  avis  éclaireront  MM.  les  PP.  sur  la  manière  de 
procéder  à  l'instruction  des  affaires  concernant  les  libéralités  faites  au 
profit  d'établissements  non  ecclésiastiques,  avec  condition  de  services 
religieux.  Ils  apprécieront  si  la  nature  de  ces  charges  et  les  avantages 
qui  peuvent  en  résulter  pour  les  fabriques  sont  susceptibles  ou  non 
d'appeler  l'intervention  de  celles-ci.  Dans  ce  cas,  ils  provoqueront  leur 
délibération  suivant  les  formes  ordinaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ils  devront  toujours  donner  avis  aux  fabriques  des 
autorisations  qui  seront  accordées  aux  établissements  pour  l'acceptation 
de  semblables  libéralités. 

Enfin,  ils  auront  soin,  en  réglant  les  budgets  de  ces  établissements, 
de  s'assurer  que  les  frais  nécessaires  à  l'acquit  des  fondations  religieuses 
y  sont  compris. 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  veiller  avec  soin  à  ce  que  l'avis  du  conseil 
d'Etat  soit  suivi  ponctuellement.  Le  respect  qui  est  dii  aux  dernières 
volontés  des  mourants,  et  au  sentiment  religieux  qu'elles  expriment, 
fait  un  devoir  à  l'administration  d'assurer  leur  accomplisseiiient  autant 
qu'il  dépend  d'elle.  Il  y  a  intérêt  pour  les  établissements  de  bienfaisance 
eux-mêmes,  comme  pour  la  morale  publique. 

(  Ampliation  de  la  circulaire  a  e'te'  transmise  aux  e'véques.) 
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(Envoi  de  l'analyse  des  votes  des  conseils  généraux  des  départements , 
pendant  la  session  de  1837.) 

Paris,  le  14  août  183§. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Evéques. 

Mg"",  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  l'analyse  des 
votes  ëmis,  pendant  la  session  de  1837,  par  les  conseils  généraux  des 
départements,  sur  divers  objets  d'administration  et  d'utilité'  publique, 
soit  gene'rale,  soit  locale. 

Je  vous  prie,  Ms"",  de  vouloir  bien  m'accuser  la  réception  de  ce 
volume,  qui  devra  être  marque'  du  timbre  de  l'e'vêche,  où  il  restera 
dépose'. 


Érection  de  150  nouvelles  succursales. 
Paris,  le  30  août  1838. 

Le  Ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe)^ 
Aux  Evéques  et  aux  Préfets. 

M^'s,  la  sollicitude  du  Gouvernement  et  des  Chambres  pour  les  in- 
térêts religieux  s'est  manifestée  cette  anne'e  encore  par  l'ouverture,  au 
budget  de  l'Etat,  d'un  nouveau  crédit  pour  l'accroissement  du  nombre 
des  succursales.  Cent  cinquante  églises,  légalement  supprimées  depuis 
1808,  pourront  être  rendues  à  l'exercice  du  culte  paroissial  dès  le  com- 
mencement de  l'anne'e  1839.  C'est  pour  la  troisième  fois  qu'une  sem- 
blable mesure  a  lieu  depuis  la  révolution  de  juillet.  C'est  ainsi  que  le 
Gouvernement  répond  aux  imputations  calomnieuses  dont  il  a  ëte'  si 
longtemps  l'objet,  et  dont  la  reconnaissance  des  populations  se  plaît  à 
le  venger. 

Sans  doute  les  érections  de  succursales  accorde'es,  depuis  1837  in- 
clusivement, sont  bien  disproportionnées  avec  l'immensité'  des  besoins; 
sans  doute  nous  devons  hâter  de  tous  nos  vœux  et  de  tous  nos  efforts  le 
moment  où  les  bienfaits  de  l'instruction  religieuse  pourront  être  suffi- 
samment répandus  pour  arrêter  les  progrès  flagrants  de  l'immoralité; 
mais,  d'une  part,  les  charges  qui  grèvent  le  budget,  de  l'autre  part,  la 
disette  de  prêtres  ne  permettent  d'arriver  que  successivement  et  lente- 
ment au  but  désire'  et  que  le  Gouvernement  ne  perdra  point  de  vue. 

En  attendant  nous  devons  nous  attacher  à  faire,  avec  un  sage  dis- 
cernement, la  répartition  des  ressources  dont  la  loi  nous  permet  de 
disposer  pour  le  moment.  Comme  pour  les  années  précédentes,  vous 
pourrez,  Ms"",  me  présenter,  de  concert  avec  M.  le  P.,  un  tableau  de 
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cinq  communes,  classées  suivant  le  plus  ou  le  moins  d'importance,  et 
surtout  selon  l'urgence  bien  établie  de  leurs  besoins. 

Il  est  bien  entendu  que  chacune  de  ces  communes  doit  posséder  une 
église  en  bon  état,  et  un  presbytère,  ou  au  moins  les  moyens  de  s'en 
procurer  un  aussitôt  que  l'érection  aura  ete'  approuvée.  Ces  obligations 
sont  de  rigueur,  et  je  suis  dispose'  à  proposer  au  Roi  de  rapporter  ses 
ordonnances  d'érections,  là  où  les  engagements  contractes  par  les  com- 
munes pour  les  obtenir  ne  seraient  pas  immédiatement  remplis.  Il  est 
important  qu'elles  en  soient  bien  prévenues  à  l'avance. 

Il  ne  l'est  pas  moins,  Ms"",  que  la  circonscription  du  territoire  de  la 
nouvelle  succursale  soit  très-clairement  indiquée  dans  les  propositions 
d'érection  qui  me  seront  soumises  lorsque  cette  circonscription  ne  com- 
prendra pas  la  commune  entière.  Si  la  description  ne  suffisait  pas,  on 
devrait  produire  un  plan  qui  demeurera  annexe'  à  l'ordonnance  d'érec- 
tion, et  ne  devra  pas,  par  conséquent,  dépasser  le  format  dit  tellière. 
Il  pourra  être  fait  sur  feuille  simple  ou  sur  feuille  entière.  L'absence 
de  semblables  documents  a  donné  lieu  à  plusieurs  difficultés  qu'il  est 
essentiel  de  prévenir. 

Les  formalités  à  remplir  par  les  communes  que  vous  croirez  devoir 
désigner,  de  concert  avec  M.  le  P.,  et  les  informations  à  faire  sont  les 
mêmes  que  les  années  précédentes.  Elles  sont,  suffisamment  indiquées 
en  tête  du  tableau  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  ad»esser  deux  exemplaires, 
afin  que  l'un  puisse  vous  servir  de  minute.  Je  désire  que  l'autre  nae 
revienne  pour  le  15  octobre,  au  plus  tard,  par  l'intermédiaire  de 
M.  le  P.,  accompagné  de  toutes  les  pièces  qui  doivent  motiver  chaque 
proposition. 


(Compte  final  des  dépenses  du  culte  catholique  pendant  tannée  1837.) 
Paris,  le  12  septembre  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Préfets. 

M.  le  p.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  deux  exemplaires  du  modèle 
du  compte  que  vous  avez  à  me  rendre  pour  les  dépenses  du  culte  catho- 
lique de  votre  département  pendant  l'année  1837. 

L'un  d'eux  est  destiné  à  rester  dans  vos  bureaux;  le  second  «Joit 
m'être  renvoyé  rempli,  en  même  temps  que  le  bordereau  mensuel  des 
opérations  de  l'exercice  1837,  arrêté  an  1"  octobre  1838,  époque  à 
laquelle  toutes  les  dépenses  de  cet  exercice  devant,  selon  l'article  90  de 
l'ordonnance  du  31  mai  dernier,  conforme  à  l'article  20  de  l'ordon- 
nance du  14  septembre  1822,  être  constatées  et  mandatées,  il  n'y  a 
plus  lieu  de  dresser  ensuite  qu'un  bordereau  définitif,  après  la  clôture 
des  payements,  dont  je  vous  enverrai  ultérieurement  le  modèle. 

Le  compte  (inal  des  dépenses  du  culte  catholique  est  destiné  à  con- 
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tenir  le  de'tail  des  modifications  que  le  compte  primitif  est  dans  fe  cas 
de  subir,  et  ses  résultats,  chapitre  par  chapitre,   doivent  être  entière- 
ment d'accord  avec  ceux  du  bordereau  mensuel  arrête'  au  l^""  octobre 
1838  (colonne  des  droits  constatés). 

Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  recommander  qu'une  grande  exactitude 
soit  apportée  dans  la  rédaction  de  ces  pièces,  qui  doivent  m'étre  par- 
venues dans  la  première  quinzaine  d'octobre. 


(Situation  des  dépenses  des  cultes  au  31  octobre,  par  suite  de  la  clôture 
des  payements.  —  Payement  des  dépenses  des  exercices  clos.J 

Paris,  le   17  octobre  1838. 

Le  Ministre  delà  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Préfets. 

Instructions  et  recommandations  semblables  à  celles  qui  sont  contenues 
dans  la  circulaire  du  15  octobre  1833  (1).  Elles  se  terminent  ainsi  : 

Vous  n'omettrez  pas  de  déduire  également  des  droits  constatés  et  des 
mandats  délivrés,  sur  le  chapitre  spécial  des  dépenses  des  exercices  clos, 
la  portion  qui  n'en  aurait  pas  été  payée  au  31  décembre  1837,  parce 
que  les  opérations  de  ce  chapitre  se  terminent  avec  l'année  et  que  cette 
portion  a  été  susceptible  de  réordonnancement  sur  le  même  chapitre  du 
budget  des  cultes  des  exercices  suivants  jusqu'aux  époques  de  déchéances 
fixées  par  la  loi  du  29  janvier  1831. 

A  cet  égard,  vous  remarquerez  que,  selon  les  dispositions  de  cette 
loi,  les  créances  de  l'exercice  1834  non  acquittées  au  31  décembre  1838 
se  trouveront  alors  déchues.  11  est  donc  très-important  de  recomman- 
der à  tout  porteur  de  mandat  pour  une  dépense  de  cet  exercice  réor- 
donnancée sur  l'exercice  1838,  de  se  présenter,  avant  le  31  décembre 
prochain,  aux  caisses  qui  doivent  en  effectuer  le  payement;  et  si 
quelque  créance  de  cette  nature  était  réclamée  sans  avoir  encore  été 
réordonnancée,  vous  devriez  m'en  adresser  sans  retard  l'indication,  afin 
que  je  puisse  mettre  sur-le-champ  à  votre  disposition  les  fonds  néces- 
saires. Il  sera  convenable  également  de  presser  les  porteurs  de  mandats 
pour  les  dépenses  de  tout  autre  exercice  clos,  réordonnancées  sur 
l'exercice  1838,  de  les  présenter  au  payement  avant  le  31  décembre 
prochain,  afin  d'éviter  ultérieurement  un  nouveau  réordonnancement. 


(i)  Ci-dessus,  page  241. 
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(Cathédrales ,   chapelles   des  évêchés  et  des  séminaires  ;   instructions 
concernant  la  restauration  de  ces  édifices;  demande  de  notices. ) 

Paris,  le  1er  décembre  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe^ , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P. ,  la  re'partition  des  fonds  de  secours  affecte's  à  la  réparation 
ou  à  la  reconstruction  des  édifices  du  culte  paroissial  a  donne  occasion 
à  mon  prédécesseur  de  vous  adresser,  ainsi  qu'à  MM.  les  EEv. ,  des 
instructions  très-precises  et  très-de'taillees  sur  les  soins  que  les  adminis- 
trations locales  doivent  apporter  à  la  conservation  et  à  ia  restauration 
des  églises  qui  offrent  quelque  intérêt  soils  le  rapport  de  l'art. 

En  rappelant  ces  instructions  par  ma  circulaire  du  2  5  juin  dernier  (1  ) , 
je  n'ai  pas  eu  besoin  d'observer  qu'elles  s'étendaient  naturellement  aux 
églises  cathédrales.  Il  eut  e'te'  superflu  de  faire  remarquer  que  ces  e'di- 
fices,  d'un  ordre  supérieur  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  et  comp- 
tant pour  la  plupart  dans  le  nombre  des  chefs-d'œuvre  d'architecture 
dont  s'honore  la  France,  ne  méritaient  pas  moins  de  sollicitude  que  les 
autres;  mais  ils  se  trouvent  places,  sous  le  rapport  de  l'administration, 
dans  une  situation  qui  peut  exiger  quelques  explications  particulières. 

Les  églises  cathédrales  ne  sont  pas  sorties,  comme  les  églises  parois- 
siales, des  mains  du  domaine;  elles  sont  demeurées  la  propriété'  de 
l'Etat,  qui  pourvoit  à  leur  entretien,  à  leur  re'paration ,  à  leur  achève- 
ment ,  sur  les  fonds  du  trésor  public  alloues  pour  cette  destination  au 
budget  du  ministère  des  cultes;  elles  rentrent  ainsi  directement  dans 
les  attributions  spécialement  dévolues  à  ce  ministère.  C'est  à  lui  que 
doivent  être  soumis  les  projets  des  architectes,  établis  sur  un  pro- 
gramme donne'  par  l'autorité'  dioce'saine,  <^le  premier  et  le  meilleur 
«juge,  sinon  de  ce  que  la  conservation  du  bâtiment  ou  la  perfection  du 
a  goût  peut  réclamer,  du  moins  de  ce  qui  est  convenable  pour  les  ceré- 
«monies  religieuses.'?  [Circulaire  du  12  'septembre  1820.)  (9.) 

Ce  n'est  aussi  qu'avec  l'approbation  du  ministre  des  cultes  que  l'on 
peut  y  exécuter  les  modifications  ou  embellissements  dont  la  fabrique 
ferait  les  frais,  soit  avec  ses  propres  ressources,  soit  avec  les  fonds  qui 
seraient  mis  à  sa  disposition  parla  pieté  des  fidèles.  [Même  circulaire.) 

Le  cierge'  et  les  fabriques  des  cathédrales  doivent  comprendre,  en 
effet,  que,  n'ayant  que  le  simple  usage  des  e'glises,  il  ne  saurait  leur 
être  permis  d'y  faire  aucune  disposition  susceptible  de  les  attaquer,  soit 
dans  leur  construction,  soit  dans  leur  ornementation,  et  qu'ils  doivent 


(1)  Ci-dessus,  page  331. 

(2)  Voir  ci-dessus  (f^  partie)  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
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ie  borner  à  émettre  des  vœux  que  je  consulterai  toujours  avec  un  vif 
intérêt ,  et  que  je  m'empresserai  d'accueillir  lorsque  j'en  aurai  la  possi- 
bilité, après  les  avoir  soumis  à  l'examen  des  gens  de  l'art. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  l8  juillet  1837,  qui  dispensent  les  com- 
munes de  soumettre  à  l'approbation  de  l'autorité  supérieure  les  projets 
de  travaux  à  faire  aux  e'difices  communaux,  et  dont  la  dépense  n'est  pas 
évaluée  à  plus  de  30,000  francs,  ne  sont  nullement  applicables  ici ,  même 
par  analogie. 

Les  communes  n'ont  obtenu  cette  dispense  qu'en  faveur  de  leur 
droit  de  propriété ,  et  parce  que  ce  sont  elles  qui  font  la  dépense. 
Quant  aux  cathédrales  et  autres  édifices  diocésains,  il  est  évident  que 
l'Etat,  propriétaire  à  son  tour,  intéressé  par  conséquent  au  plus  haut 
degré  à  leur  conservation,  chargé  d'ailleurs  de  pourvoir  au  payement 
des  travaux  sur  un  crédit  dont  il  est  obligé  de  calculer  la  répartition 
entre  tous  les  diocèses,  de  manière  à  assurer  partout  le  service  de  l'an- 
née, ne  peut  laisser  à  l'autorité  secondaire  la  faculté  d'ordonner  ou 
d'autoriser  des  dépenses  dont  le  ministre  responsable  n'aurait  pas  été 
mis  à  même  d'apprécier  préalablement  la  convenance  par  rapport  au 
monument  ou  à  sa  destination,  ou  l'opportunité  par  rapport  aux  besoins 
ou  aux  ressources. 

Un  motif  non  moins  impérieux  exigerait  ce  contrôle,  en  l'absence 
même  des  considérations  que  je  viens  d'énumérer.  La  restauration  de 
la  principale  église  du  diocèse  semble  devoir  être  un  type  offert  aux 
communes  de  la  circonscription,  qui  ont  une  église  à  réparer.  Si  cette 
restauration  est  faite  avec  intelligence,  il  en  ressortira  un  bon  exemple, 
dont  profiteront  les  localités  secondaires.  Or,  il  est  malheureusement 
démontré  par  une  multitude  de  faits  que  le  zèle,  d'ailleurs  si  louable, 
des  chapitres  et  des  fabriques,  n'est  pas  une  sure  garantie  contre  des 
mutilations  infiniment  regrettables.  Le  ministre  ne  peut  donc  se  départir 
en  aucune  manière  de  la  haute  tutelle  qui  lui  est  attribuée. 

Dans  quelques  circonstances  ,  des  poursuites  ont  du  être  exercées 
contre  des  administrateurs  qui  s'étaient  permis  de  mutiler  les  édifices 
religieux  confiés  à  leurs  soins,  sous  des  prétextes  de  restauration  ou 
d'amélioration  ;  mais  ces  répressions  tardives  ne  rétablissent  pas  un 
objet  d'art  qui  a  été  détruit  ou  déshonoré.  Il  faut  donc  s'attacher  prin- 
cipalement à  prévenir  de  tels  abus. 

II  faut  observer,  au  reste,  que  souvent  le  ministre  et  les  artistes 
qu'il  consulte  sur  les  projets ,  ne  peuvent  juger  que  très-imparfaite- 
ment de  leur  convenance  relative,  faute  de  connaître  suffisamment 
l'importance  ou  le  caractère  du  monument.  II  est  fort  difficile  d'exiger 
que  les  architectes  appuient  ces  projets,  quelquefois  peu  considérables  , 
de  dessins  d'ensemble,  qui  occasionneraient  des  frais  dont  seraient  loin 
de  les  couvrir  les  honoraires  alloués  en  raison  des  travaux  à  faire.  On 
sait  cependant  qu'une  dépense  minime  peut  suffire  pour  dénaturer  le 
caractère  d'un  édifice.  L'administration  supérieure  doit  donc  désirer 
d'être  mieux  renseignée  qu'elle  ne  l'est  généralement  sur  l'état  et  le  mé- 
rite des  édifices  placés  dans  ses  attributions,  et  rechercher  les  moyens 
praticables  d'obtenir  ce  résultat. 
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La  visite  de  quelques-unes  de  nos  principales  cathédrales  a  procure' 
au  ministère  des  cultes  d'utiles  renseignements,  qui  se  compléteront  au 
fur  et  à  mesure  que  les  occasions  se  présenteront  ;  les  re'sultats  produits 
par  ces  investigations  n'ont  fait  que  mieux  ressortir  la  nécessite'  de 
reunir  une  collection  générale  des  plans ,  élévations  et  descriptions  des 
édifices,  que  l'on  puisse  sans  cesse  consulter.  Le  relevé  des  dessins  est 
une  opération  dispendieuse,  qui  ne  peut  marcher  que  lentement  et  se 
terminer  qu'avec  le  temps.  On  ne  rencontrerait  pas  les  mêmes  obstacles 
à  l'égard  des  descriptions  archéologiques,  qui ,  à  elles  seules,  offriraient 
déjà  de  si  utiles  lumières,  et  pour  lesquelles  MM.  les  PP.  trouveraient 
sans  doute  de  précieuses  ressources  auprès  des  sociétés  savantes  orga- 
nisées dans  leurs  départements  ou  dans  ceux  qui  les  avoisinent. 

Il  serait  très-profitable  à  l'art,  à  la  science  et  aux  monuments  mêmes, 
que  le  ministère  des  cultes  put  recueillir,  en  attendant  un  travail  plus 
complet,  au  moins  des  notices  succinctes,  indiquant ,  pour  chaque  ca- 
thédrale : 

Les  diverses  époques  de  sa  construction  ; 

Les  altérations  ou  mutilations  qu'elle  a  subies  ; 

Le  caractère  et  l'élat  de  ses  vitraux; 

Les  monuments  qu'elle  renfermait  ou  qu'elle  renferme  encore  ; 

Le  caractère  et  l'état  de  ses  boiseries  ; 

L'indication  ou  la  description  des  objets  remarquables  de  toute  sorte 
que  possède  la  sacristie  ou  le  trésor; 

L'indication  ou  la  description  des  tableaux  remarquables  qui  existent 
dans  l'église  ou  dans  ses  dépendances  ; 

Les  noms  des  architectes,  sculpteurs ,  verriers  ou  peintres  qui  ont 
fait  ou  restauré  l'édifice,  ses  monuments,  vitraux  ou  tableaux; 

Ceux  des  personnages  remarquables  qui  y  sont  inhumés. 

Il  est  encore  intéressant  de  connaître  si  l'église  a  été  regrattée  ou 
badigeonnée; 

Si  l'on  pourrait  espérer  de  découvrir  d'anciennes  peintures  ,sous  le 
badigeon  ; 

Enfin,  si  l'architecture  se  trouve  encombrée  par  des  tableaux  placés 
dans  des  baies,  dans  des  arcades,  accrochés  aux  colonnes  ou  piliers,  et 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  les  transporter  dans  des  endroits  mieux  dis- 
posés pour  les  recevoir. 

Je  sais  que,  dans  plusieurs  endroits,  il  a  été  fait  abandon  aux  mu- 
sées ou  aux  bibliothèques  des  localités  de  tableaux  ,  de  sculptures 
ou  d'objets  d'art  provenant  de  démolitions,  de  changements  de  dispo- 
sitions intérieures,  ou  mis  à  découvert  par  des  fouilles  pratiquées,  soit 
dans  les  églises  cathédrales,  soit  dans  leurs  dépendances;  il  en  a  été 
de  même  à  l'égard  d'anciens  missels,  d'anciens  chartriers,  etc.  Il  v  avait 
sans  doute  un  grand  avantage  à  assurer  ainsi  la  conservation  de  ces 
objets  précieux;  cependant  on  a  eu  tort  d'oublier,  et  l'on  ne  doit  point 
perdre  tle  vue  pour  l'avenir,  que  ces  objets  étant,  conmie  les  cathé- 
drales dont  ils  proviennent,  la  propriété  de  l'Ktat,  il  n'appartient  qu'au 
Gouvernement  d'en  disposci-,  cl    qu'aucune  fouille  pour   la  recherche 
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des  monuments  disparus  ne  peut  avoir  lieu  dans  ces  églises  sans  mon 
autorisation  spéciale. 

Quelques  evèches ,  quelques  séminaires  possèdent  des  églises  oïl 
chapelles  qui  peuvent  être  également  classées  parmi  les  mouunients  de 
l'art;  ces  édilices  exigent  les  mêmes  soins,  la  même  surveillance.  Il 
n'est  pas  plus  permis  de  les  mutiler  ou  de  les  dénaturer  que  les  autres 
églises.  Partout  entin  où  l'art  se  montre,  il  doit  être  respecte. 

J'appelle,  M.  le  P.,  votre  attention  d'une  manière  toute  particulière 
sur  ces  divers  points. 

(Communication  de  ces  instructions  a  été  donnée  aux  cvéques  par  une 
lettre  spéciale  du  lO  novembre,  voyez  ci-après,  page  34  5). 


f  Dépenses  du  sert'icc  inférieur  des  édijices  diocésains.) 

Paris,  le  6  décembre  1838. 

i  Demande  des  états  de  propositions  pour  l'exercice  1839  ,  concemani 
les  dépenses  des  bas-choeurs  des  cathédrales,  la  location  dédiùces  pour 
évéchés  ou  séminaires,  l'entretien  du  mobilier  des  évéchés,  l'achat  d'orne- 
ments pontificaux,  etc.  Reproduction  des  instructions  générales  ir.msmiscs 
annucliement  sur  les  mêmes  objets.) 


(Travaux  des  édijices  diocésains. J 
Paris,  le  7  décembre  1838. 

(  Le  ministre  (M.  fiar//te)  invite  MM.  les  PP.  à  lui  transmettre  les  étals  de 
suuaiion  en  tin  d'année  des  travaux  et  autres  dépenses  extraordinaires  con- 
cernant les  édifices  diocésains;  reproduit  les  instructions  des  années  précé- 
dentes. 

II  rappelle  aiix  PP.  l'invitation  de  <>  s'abstenir  de  délivrer  aux  architectes 
«et  entrepreneurs  aucun  mandat  d'à-coraptc  en  remboursement  des  retenues 
»  de  garantie  exercées  sur  le  montant  des  travaux  .  aiant  /'entier  achètetiirut 
<^dcsf/its  traiaux ,  et  l'approbation  définitii'e  donnée  par  le  Ministre  au 
•  compte  général  de  l'entreprise.  «  ) 


f  Demande  d'états  de  propositions  pour  entretien  ordinaire  et  dépen^scs 
extraordinaires  des  édijices  diocésains.) 

Paris,  le  8  décembre  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barlhc), 

Aux  Préfets. 

(extrait.) 

M.  le  P.,  le  budget  des  cultes  de   1839  comprend,   chapitre  x,  mi 
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crédit  total  de  1,600,000  francs  pour  les  de'penses  des  e'difices  dioce'- 
sains,  savoir  :  /"  Entretien  des  bâtiments  ;  2°  Acquisitions ,  constructions 
et  grosses  réparations. 

Jusqu'en  1837  la  re'partition  de'finitive  des  fonds  destine's  à  ces  de'- 
penses s'effectuait  entre  les  divers  diocèses ,  au  moyen  de  budgets  prë- 
pare's  par  MM.  les  PP.,  et  arrête's  par  le  ministre.  Cette  ope'ration,  à 
laquelle  il  aurait  dû  être  procède'  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  a 
toujours  e'te'  retardée  jusqu'à  une  époque  avancée  de  l'année,  par  diver- 
ses causes  que  l'autorité  supérieure  n'a  pu  parvenir  à  faire  cesser.  Il  en 
est  résulté  que  les  budgets  arrêtés  ainsi  n'étaient  plus  qu'une  récapitu- 
lation ,  souvent  encore  incomplète,  des  allocations  spéciales  d'ouverture 
de  crédits. 

Ce  mode  a  été  changé  par  ma  circulaire  du  22  décembre  1837  (l)-, 
le  soin  d'établir  cette  récapitulation  a  été  abandonné  à  MM.  les  PP. ,  et, 
dès  1838,  le  ministre  s'est  borné  à  pourvoir  au  service  des  dépenses  re- 
latives aux  édifices  diocésains,  soit  au  moyen  de  répartitions  successives, 
soit  par  décisions  spéciales. 

Le  nouveau  mode  a  réussi,  et  m'a  paru  dès  lors  devoir  être  continué. 
Vous  aurez  donc  à  me  transmettre  pour  1839,  comme  pour  1838,  con- 
cernant cette  nature  de  dépenses,  des  états  généraux  de  propositions  qui 
sont  indispensables,  afin  de  me  faire  connaître  l'ensemble  des  besoins 
de  l'année,  et  me  diriger  dans  la  répartition  des  ressources  de  ladite 
année. 

Je  vous  adresse  en  conséquence,  à  cet  effet,  deux  cadres  imprimés, 
l'un  pour  vous  servir  de  minute,  l'autre  pour  m'être  renvoyé. 

Je  vous  prie  de  vous  concerter  avec  M.  l'Ev.,  pour  la  confection  de 
cet  état. 

Il  n'est  dérogé  en  rien  du  reste  aux  instructions  tracées  dans  les  cir- 
culaires des  10  février  (2)  et  26  novembre  1834  (3),  et  résumées  dans 
celle  du  22  décembre  1837. 

J'ai  continuée  faire  porter,  sur  les  cadres  imprimés,  des  notes  mar- 
ginales rappelant  les  conditions  particulières  à  remplir  pour  justifier 
chaque  espèce  de  proposition.  On  devra  s'y  conformer  strictement  :  si 
les  pièces  exigées  avaient  déjà  fait  l'objet  d'un  envoi  spécial,  il  serait 
nécessaire  de  le  rappeler 

(Suit  l'analyse  des  principales  prescriptions  de  la  circulaire  pre'cite'e,  du 
2  2  décembre  183  7.) 

Vous  comprendrez,  au  reste,  l'extrême  importance  de  ne  demander, 
même  pour  les  projets  approuvés,  que  des  fonds  proportionnés  aux 
moyens  d'exécution  que  peuvent  oltrir  les  entrepreneurs,  pour  en 
assurer  l'emploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  puisque,  d'après  les  dispo- 


(1)  Ci-dessus,  page  2  2  7.  culairen'y  est  donnée  qu'en  simple  in- 

(2)  Ci-dessus,  page  2.'>i.  dication,  aver  renvoi  aux  instructions 


(.3)  Ci-dessus,  ])ape  2  6  3.  Cette  cii-  précédentes. 
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sitions  de  l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  tout  ce  qui  n'est 
pas  réellement  dépense'  sur  chaque  ciëdit,  le  31  décembre,  est  retire' 
par  le  trésor  public. 

Des  allocations  supérieurs  aux  besoins  effectifs  de  l'exercice  seraient, 
d'une  part,  sans  intérêt  pour  le  diocèse,  qui  ne  profiterait  pas  de  l'excé- 
dant; de  l'autre  part,  elles  deviendraient  préjudiciables  aux  autres 
diocèses,  qui  n'auraient  pu  obtenir,  par  suite,  des  crédits  proportionnés 
à  l'urgence  et  à  l'étendue  de  leurs  besoins. 

Je  saisis  cette  occasion  de  vous  faire  remarquer.  Monsieur  le  Préfet, 
que  les  engagements  résultant  de  l'approbation  des  nombreux  projets 
survenus  depuis  deux  ans,  devant  absorber  les  ressources  de  plusieurs 
exercices,  je  dois  ni'abstenir  très-sévèrement  d'en  contracter  de  nou- 
veaux, avant  que  ceux-ci  soient  en  majeure  partie  remplis,  sauf  les  cas 
d'urgence  imminente  et  constatée. 

Les  dépenses  de  simple  convenance,  et  même  celles  qui  auraient 
pour  objet  des  améliorations  désirables  en  effet,  mais  qui  peuvent  s'a- 
journer sans  péril,  doivent  donc  être  différées  jusqu'à  ce  que  les  cir- 
constances soient  devenues  plus  favorables.  II  deviendrait  inutile,  par 
conséquent,  de  faire  préparer  des  projets  qui  prendraient  en  pure 
perte  un  temps  précieux  aux  architectes,  et  les  mettraient  dans  le 
cas  de  réclamer  des  indemnités  qu'il  me  serait  impossible  de  leur 
accorder. 

(Le  même  jour,  lettre  d'envoi  de  la  circulaire  aux  EÉv.) 


{Cathédrales,  évêchés ,  et  séminaires  ;  envoi  d'une  circulaire  concernant 
la  restauration  de  ces  édifices. J 

Paris,  le  10  décembre  1838. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Barthe  ), 
Aux  Evêques. 

Ms"",  les  diverses  circulaires  adressées  à  MM.  les  ÉEv.  et  à  MM.  les 
PP.,  concernant  la  conservation  des  églises,  exigeaient  des  instructions 
complémentaires  en  ce  qui  touche  les  cathédrales,  dont  la  situation  est 
toute  spéciale.  Je  viens  de  pourvoir  à  cet  objet  par  une  nouvelle  circu- 
laire en  date  du  l^""  de  ce  mois  (l),  destinée  aux  administrations  départe- 
mentales, et  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  un  exemplaire. 

Vous  vous  empresserez,  sans  doute,  Mo*",  de  concourir,  en  tout  ce 
qui  dépendra  de  vous,  à  l'exécution  des  mesures  qu'elle  recommande  ou 
qu'elle  prescrit.  L'intérêt  de  l'art  est  ici  immédiatement  uni  à  l'intérêt  de 
la  religion.  Les  EEv.  ont  pu  apprécier  les  efforts  que  ,  depuis  longues 


(j)  Ci-dessus,  page  34 1. 
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années,  le  Gouvernement  n'a  cesse  de  faire  pour  arrêter  la  ruine  de  ces 
magnifiques  monuments  de  la  foi  et  du  génie  de  nos  pères;  mais  ces 
cfîorts  se  sont  trouves  plus  d'une  fois  entraves  ou  contraries  par  des  en- 
treprises mal  conçues.  Au  point  où  sont  déjà  parvenues  les  études  ar- 
chéologiques, il  est  temps  que  ce  défaut  d'accord  cesse,  et  que  ia  restau- 
ration de  nos  belles  églises  devienne  digne  de  ces  progrès  et  de  ceux 
que  la  science  fera  encore. 


(Dépenses  de  recettes  ;  nomenclature  de  1839.  J 

Paris,  le  9  janvier  1839. 

(Le  ministre  (M.  Barthe)  envoie  aux  PP.  la  nomenclature  des  de'penses  , 
concernant  les  services  des  recettes  pour  l'exercice  1839. 

Cette  nomenclature  indique  Tordre  suivant  lequel  les  dépenses  doivent 
être  classées  pour  la  délivrance  des  mandats. 

Le  ministre  insiste  sur  la  nécessité  de  se  conformer  à  ses  instructions  spé- 
ciales du  13  janvier  1837  (1),  concernant  la  comptabilité  des  exercices  clos.) 


(Dépenses  des  cultes  ;  comptes  de  1838.) 

Paris,  le  25  janvier  1839. 

(Demande  du  compte  des  dépenses  de  1838,  et  rappel  des  instructions 
annuelles. 

Le  ministre  adressera  ultérieurement  aux  PP.  les  modèles  du  compte  final 
des  dépenses  du  culte  catholique,  qui  devra  lui  être  envoyé,  en  même  temps 
que  le  bordereau  de  situation,  au  1^''  octobre  1839,  époque  k laquelle,  selon 
l'article  90  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  conforme  à  l'article  20  de  celle 
du  14  septembre  1822,  la  liquidation  et  l'ordonnancement  de  toute  dépense 
de  l'année  précédente  doivent  être  terminés.) 


Paris,  le  31  janvier  1839. 


(Le  ministre  (M.  Barthe)  invite  les  ÉÉv.  à  lui  adresser  les  états  du  per- 
sonnel de  leur  clergé  et  de  leurs  séminaires  au  l^  janvier,  ainsi  que  la  notice 
des  changements  survenus  depuis  1837  dans  le  personnel  de  l'administration 
diocésaine  ou  des  établissements  diocésains.) 


(t)  (;i-des.sii«,  page  31^. 
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f  Admission  des  ministres  des  différents  cultes  dans  les  hépitauj^ 

militaires. J 

Pans,  le  26  janvier  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Barthe  ), 
Aux  Préfets. 


M.  le  P.,  M.  le  ministre  de  la  guerre  m'informe  qu'il  vient  de  donner 
à  MM.  les  intendants  des  divisions  militaires,  des  instructions  pour  que 
les  ministres  des  cultes  non  catholiques  soient  admis  dans  les  hôpitaux 
militaires  auprès  de  leurs  coreligionnaires,  toutes  les  fois  que  ceux-ci 
invoqueront  leurs  secours  spirituels,  à  la  charge,  par  ces  ministres,  de 
justifier  au  sous-intendant  militaire  d'un  titre  constatant  que  l'autorité' 
supérieure  dont  leurs  pouvoirs  émanent  les  a  reconnus  propres  à  rem- 
plir ce  ministère,  et  les  a  personnellement  désignes  à  cet  effet. 

Pour  prévenir  toute  incertitude  sur  la  nature  du  titre  que  les  ministres 
des  cultes  protestants  et  israëlite  auront  à  produire,  je  m'empresse  de 
vous  prévenir  qu'il  suffira  d'une  autorisation  du  consistoii-e  du  ressort, 
à  l'effet  de  se  présenter  dans  l'hôpital  militaire  où  ils  seront  appelés  par 
leurs  coi'eligionnaires.  Cet  acte  devra  être  revêtu  de  la  signature  du 
président,  de  celle  du  secre'taire  du  consistoire,  et  approuve'  par  vous  , 
s'il  y  a  lieu. 

Si  le  pasteur  appartient  à  la  confession  d'Augsbourg,  l'autorisation 
sera  préalablement  vise'e  par  le  président  du  directoire  du  consistoire 
gênerai,  avant  d'être  soumise  à  votre  approbation. 

(  Le  même  jour,  communication  de  la  circulaire  a  e'te'  donne'e  aux  PPre's. 
des  différents  consistoires.  ) 


C  Travaux  et  comptabilité  des  temples  protestants. J 
Paris,  le  28  janvier  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Barthe  ) , 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  des  plaintes  m'ayant  été  portées  sur  la  marche  suivie  pour 
les  travaux  des  temples  protestants  et  l'emploi  des  fonds  qui  y  sont  des- 
tinés, j'ai  dii  me  faire  rendre  compte  des  règles  observées  à  cet  égard  et 
i-echercher  les  moyens  de  remédier  aux  abus  qui  m'étaient  signalés. 

II  est  résulté  de  ma  correspondance  avec  MM.  les  PP.,  que  cette 
branche  d'administration  n'aété  jusqu'ici  soumise  à  aucun  principe  fixe; 
que  dans  quelque  départements,  faute  de  prescriptions  spéciales  sur  la 
matière,  on  s'est  guidé  par  analogie  d'après  le  mode  d'administration  et 
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de  comptabilité  des  édifices  du  culte  catholique;  mais  que  dans  beaucoup 
d'autres  la  direction  des  travaux  et  l'emploi  des  fonds  de  toute  nature 
ont  ete'  abandonnes  au  libre  arbitre  des  consistoires. 

De  graves  abus  ont  ete  la  suite  de  ce  régime  exceptionnel,  non  qu'as- 
surément aucun  reproche  puisse  être  adressé  au  zèle  et  à  l'intégrité'  des 
membres  des  consistoires,  plus  spécialement  chargés  de  la  surveillance 
des  travaux  ;  mais  des  projets  mal  combinés  ou  plus  mal  exécutés  encore; 
des  constructions  vicieuses,  qui  se  détériorent  avant  d'être  terminées; 
de  fréquentes  augmentations  de  dépenses  résultant  de  fausses  prévisions 
ou  de  modifications  arbitraires  apportées  dans  les  plans  primitifs,  ont  été 
la  conséquence  à  peu  près  inévitable  de  l'absence  de  tout  contrôle  de  la 
part  de  l'autorité  administrative. 

Dans  certaines  localités,  lorsqu'on  n'a  pu  réunir  des  moyens  suffi- 
sants pour  réparer  ou  édifier  un  temple,  on  a  eu  recours  à  des  emprunts 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  et  sur  la  simple  garantie  des  mem- 
bres du  consistoire.  Ces  emprunts,  qui  grèvent  l'avenir,  sont  une 
source  continuelle  d'embarras  pour  les  consistoires  et  de  demandes  de 
subventions  auxquelles  le  Gouvernement  ne  peut  que  rarement  satisfaire. 

Dans  l'intérêt  des  fidèles  qui  ont  fait  et  qui  font  tous  les  jours  de  si 
généreux  sacrifices  pour  édifier  des  temples;  dans  celui  de  l'Etat  et  des 
communes  qui  viennent  à  leur  secoui's  dans  le  même  but,  il  importe  de 
faire  rentrer  les  travaux  des  temples  et  des  presbytères  du  culte  protes- 
tant dans  les  mêmes  conditions  que  ceux  qui  sont  exécutés  pour  le  culte 
catholique. 

L'e'galité  devant  fa  loi  de  tous  les  cultes  reconnus  est  un  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  droit  public.  La  loi  du  18  juillet  1837,  en 
rendant  égales  pour  eux  les  obligations  des  communes,  est  venue  donner 
une  nouvelle  sanction  à  ce  principe.  Tant  que  le  culte  protestant  s'est 
trouvé  placé  dans  une  sorte  d'infériorité  légale,  on  a  pu  expliquer  à 
certains  égards  le  régime  anormal  où  il  se  trouvait  placé,  mais  rien  au- 
jourd'hui ne  saurait  en  motiver  la  continuation. 

D'après  ces  considérations,  j'ai  cru  devoir  arrêter  les  dispositions 
suivantes,  qui  ont  été  concertées  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque  un  consistoire  aura  reconnu  la  nécessité  d'une  réparation  de 
quelque  importance  à  faire  à  l'un  des  temples  de  sa  circonscription,  et 
qu'il  n'aura  pas  de  fonds  disponibles  pour  y  faire  face ,  il  prendra  une 
délibération,  qui  vous  sera  adressée  avec  ses  budget  et  compte,  afin 
qu'il  y  soit  pourvu  ;  vous  nommerez  des  gens  de  l'art  par  lesquels,  en 
présence  du  maire  ou  de  l'adjoint  de  la  commune  et  de  l'un  des  membres 
du  consistoire,  il  sera  dressé  un  devis  estimatif  des  réparations;  ce  devis 
sera  adressé  au  conseil  municipal,  que  vous  autoriserez  à  délibérer  sur 
les  moyens  de  pourvoir  à  la  dépense;  en  cas  de  refus  non  fondé,  vous 
procéderiez  d'office,  conformément  aux  "drspositions  de  la  loi  du 
18  juillet  1837. 

S'il  y  a  plusieurs  communes  dont  les  habitants  protestants  ressortis- 
sent  au  temple  qu'il  s'agit  de  réparer,  le  conseil  municipal  de  chacune 
d'elles  devra  être  entendu  ,  pourvu  toutefois  que  le  nombre  des  prêtes- 


(  349  ] 
tants  y  soit  assez  élevé  pour  qu'elle  ait  un  intérêt  réel  à  la  dépense 
projetée. 

Si  les  fonds  communaux  sont  insuffisants,  ou  que  les  communes 
soient  surchargées  de  dépenses  qui  leur  permettraient  difficilement  de 
réaliser  les  sommes  nécessaires ,  on  pourra  avoir  recours  aux  souscrip- 
tions volontaires  ou  prestations  en  nature  que,  dans  beaucoup  de  localités, 
les  fidèles  sont  dans  l'usage  de  fournir;  c'est  une  ressource  précieuse 
qu'il  ne  faut  pas  négliger  et  sur  laquelle  le  zèle  religieux  permet  toujours 
de  compter. 

Enfin ,  dans  les  cas  où  ces  divers  moyens  ne  présenteraient  pas  de 
ressources  suffisantes  pour  couvrir  entièrement  la  dépense,  on  pourra 
solliciter  les  secours  du  Gouvernement,  qui  se  fera  un  devoir  de  venir 
en  aide  aux  communes  dans  la  proportion  des  crédits  ouverts  au  budget 
du  culte  protestant. 

Toute  demande  de  secours  devra  être  ^Compagnée  des  délibérations 
du  conseil  municipal  et  du  consistoire  ,  de  leur-budget,  des  devis,  plans 
et  cahier  des  charges,  s'il  y  a  lieu;  de  l'état  des  souscriptions  volontaires 
ou  prestations  promises,  estimées  en  argent,  et,  dans  tous  les  cas,  de 
votre  avis  motivé. 

Lorsqu'il  s'agira  d'une  construction  nouvelle,  dont  le  décret  du  3  mai 
1806  a  mis  les  frais  à  la  charge  des  communes,  en  cas  de  nécessité  re- 
connue, la  marche  que  je  viens  d'indiquer  devra  être  également  ob- 
servée. Toutefois,  vous  ne  devrez  faire  qu'un  usage  prudent  de  la  fa- 
culté que  la  loi  vous  donne  de  porter  de  nouvelles  dépenses  à  la  charge 
des  communes  pour  cet  objet,  et  vous  consulterez  toujours  avec  soin 
leurs  ressources  avant  de  leur  imposer  de  nouvelles  obligations. 

En  tout  cas,  vous  ne  perdrez  pas  de  vue  qu'aucune  nouvelle  cons- 
truction ne  devra  avoir  lieu  sans  l'autorisation  de  l'autorité  compétente, 
soit  que  le  Gouvernement  ou  les  communes  participent  à  la  dépense  par 
leurs  subventions,  soit  qu'il  y  soit  pourvu  entièrement  par  les  souscrip- 
tions des  fidèles  ou  les  revenus  des  consistoires.  La  raison  de  cette  dispo- 
sition est  sensible,  puisque  un  temple  construit  aux  frais  des  fidèles  peut 
devenir  par  la  suite  une  charge  pour  la  commune ,  qui  doit  supporter, 
d'après  la  loi,  les  frais  de  réparation. 

Vous  ferez  connaître  aux  consistoires  que  toute  demande  de  secours 
pour  éteindre  des  emprunts  faits  sans  autorisation  préalable  du  Gouver- 
nement sera  sévèrement  écartée;  vous  aurez  surtout  à  leur  faire  remar- 
quer que  des  emprunts  contractés  de  cette  manière,  ou  même  des  tra- 
vaux entrepris  sans  l'observation  des  formalités  voulues,  n'engageraient 
en  aucun  cas  les  communes,  et  que  celles-ci  seraient  fondées  à  décliner 
toute  solidarité  dans  les  dépenses. 

A  l'avenir  tous  les  fonds  provenant  des  subventions  des  communes, 
des  départements  ou  de  l'Etat,  seront  versés  dans  la  caisse  municipale 
de  la  commune  où  sera  situé  le  temple,  et  ils  seront  employés  dans  les 
formes  prescrites  pour  la  comptabilité  communale.  Sous  aucun  prétexte 
ces  fonds  ne  pourront  être  détournés  de  leur  destination  spéciale,  et, 
dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  employés  dans  l'année  de   l'exercice 
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auquel  ils  appartiennent,  ils  seront  reportés  sur  l'exercice  suivant,  con- 
fornu'ment  aux  règles  ordinaires. 

Les  souscriptions  des  fidèles  seront  d'abord  recueillies  par  les  consis- 
toires ou  les  pasteurs,  mais  elles  seront  ensuite  verse'es  par  eux  dans 
la  caisse  municipale,  afin  de  centraliser  dans  une  caisse  unique  tous  les 
fonds  ayant  la  même  destination. 

En  revenant  ainsi  au  droit  commun,  les  consistoires  seront  affranchis 
de  soins  peu  en  rapport  avec  leurs  fonctions,  sans  être  prive's  de  la  sur- 
veillance que  la  loi  leur  attribue  sur  les  édifices  de  leur  culte.  En  ratta- 
chant les  travaux  des  temples  à  l'administration  de  la  commune,  on 
trouvera  dans  les  formes  régulières  de  la  comptabilité'  municipale  une 
garantie  de  plus  d'une  bonne  et  prompte  exe'cution,  et  les  conseils  de 
pre'fecture  rentreront  dans  le  droit  que  leur  confère  l'ordonnance  du 
23  avril  1823  ,  d'exercer  leur  contrôle  sur  toute  de'pense  d'intérêt  com- 
munal. 


(Travaux  et  comptabilité  des  temples  protestants,  j 
Paris,  le  28  Janvier   1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Barthe  ) , 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Près.,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  expédition  de  la  cir- 
culaire que  j'adresse,  en  date  de  ce  jour,  à  MM.  les  PP. ,  relativement 
au  mode  d'administration  et  de  comptabilité'  à  suivre  pour  les  travaux 
des  édifices  du  culte  protestant. 

Depuis  longtemps  l'administration  avait  eu  Ireu  de  remarquer  les 
abus  résultant  de  l'absence  de  toute  règle  fixe  et  précise  dans  cette  partie 
du  service;  mais,  avant  de  prendre  des  mesures  générales  à  cet  égard, 
elle  a  du  consulter  MM.  les  PP.  et  les  consistoires. 

Les  renseignements  qu'elle  a  reçus  m'ont  convaincu  que  l'on  ne  pou- 
vait e'tablir  l'ordre  et  la  régularité  dans  cette  branche  du  service  qu'en 
la  soumettant  aux  mêmes  formes  d'administration  et  de  comptabilité'  que 
celles  qui  régissent  les  tiavaux  communaux. 

Tel  est  l'objet  des  dispositions  contenues  dans  la  lettre  précitée ,  les- 
quelles, loin  de  mettre  obstacle  à  la  surveillance  que  les  consistoires  ont 
H  exercer  sur  les  besoins  de  leurs  édifices  religieux,  leur  font,  au  con- 
traire, un  devoir  d'une  intervention  active  et  régulière  à  cet  égard. 

Je  vous  prie,  M.  le  Près.,  d'assurer,  en  ce  qui  vous  concerne,  l'exe- 
rution  de  ces  dispositions,  et  de  m'accuser  réception  du  présent  envoi. 


f  Fabriques.  Renouvellement  des  conseils,  et  présentations  des  comptes 

et  des  budgets.) 

Paris,  le  \h  mars  1839. 

Le  Ministre  de  ia  j\istice  et  des  cultes  (M.  Barthe), 
Aux  Évêques. 

Ms',  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825  a  fixe'  au  dimanche  de 
Quasiinodo  !a  tenue  de  la  séance  dans  laquelle  îes  fabriques  doivent  pro- 
céder à  leur  renouvellement  triennal,  discuter  le  compte  du  trésorier 
pour  l'exercice  écoule,  et  arrêter  le  budget  annuel. 

L'approche  de  cette  époque  m'oblige  d'insister  vivement  auprès  de 
MM.  les  EEv.  sur  la  nécessite'  de  veiller  à  ce  que  ces  diverses  obliga- 
tions soient  très-strictement  remplies  par  les  fabriques  de  leur  diocèse. 

Les  renouvellements  se  font  avec  beaucoup  d'inexactitude;  il  est 
arrive'  que  des  fabriciens  sont  demeures  en  exercice  plusieurs  années 
après  que  la  fabrique  tout  entière  n'avait  plus  aucun  pouvoir  légal. 

Le  défaut  de  surveillance  à  cet  égard  peut  avoir  les  plus  grands  in- 
convénients. Les  fautes  d'une  mauvaise  administration  se  perpétuent 
entre  les  mains  d'hommes  détenteurs  de  fonctions  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  exercer  régulièrement. 

II  paraît  résulter  des  renseignements  que  m'offrent  certains  dossiers, 
qu'en  beaucoup  de  lieux  les  fabriques  se  dispensent  absolument  d'éta- 
blir leur  budget  annuel ,  et  que  la  formation  et  la  présentation  de  leurs 
comptes  ne  sont  par  conséquent  qu'une  formalité'  entièrement  illusoire. 

Les  discussions  qui  ont  eu  lieu  dans  le  sein  des  Chambres  lors  de  la 
confection  de  la  loi  sur  l'administration  municipale,  les  observations 
manifestées  chaque  année  par  la  plupart  des  conseils  généraux  de  dé- 
partement, ont  signale'  ces  irrégularités  comme  étant  la  conséquence 
d'une  législation  insuffisante  sur  l'administration  des  fabriques.  La  ré- 
vision du  décret  du  30  décembre  1809ae'te'  demande'e.  On  sollicite 
avec  instances  de  nouvelles  garanties  analogues  à  celles  qui  ont  e'te' 
adoptées  à  l'égard  des  communes  pour  l'approbation  des  budgets  et  le 
règlement  des  comptes  des  fabriques. 

L'attention  du  Gouvernement  s'est  de'jà  porte'e  sur  cette  question, 
dont  il  ne  s'est  pas  dissimule  la  gravite,  et  qui  a  besoin  d'être  mûrie  par 
un  long  examen.  En  attendant  qu'elle  ait  pu  être  amenée  à  solution,  il 
importe  que  les  règles  qui  existent  aujourd'hui  soient  sévèrement  ob- 
serve'es.  Ce  n'est  que  lorsque  le  Gouvernement  sera  certain  qu'on  s'y 
conforme  exactement,  qu'il  pourra  juger  avec  connaissance  de  cause  si 
ces  règles  suffisent,  ou  en  quoi  elles  ont  besoin  d'être  modifiées  ou 
complétées.  ^  , 

Je  me  suis  donc  fait  un  devoir  d'inviter  MM.  les  EEv.  à  s'assurer 
que  toutes  les  fabriques  de  leurs  diocèses  sont  régulièrement  consti- 
tuées, c'est-à-dire  qu'elles  ont  fait  leurs  renouvellements  partiels  en 
temps  utile;  à  pourvoir  d'office  aux  renouvellements  qui  n'auraient  pas 


eu  lieu  dans  le  mois  après  la  Quasimodo,  ainsi  que  l'article  4  de  l'or- 
donnance du  12  janvier  1825  leur  en  donne  la  faculté;  à  se  faire  pro- 
duire le  budget  qui  a  du  être  arrête'  par  chaque  fabrique,  avec  le 
compte  de  l'exercice  précédent,  dans  la  même  séance  du  dimanche  de 
Quasimodo,  et  à  y  statuer  comme  le  veut  l'article  47  du  décret  du 
30  décembre  1809. 

La  plus  grande  célérité  doit  être  mise  dans  l'examen  et  l'approbation 
des  budgets  des  fabriques,  puisqu'elles  ne  peuvent  se  présenter  devant 
les  conseils  municipaux,  en  cas  de  demandes  de  subventions  sur  la 
caisse  communale,  que  munies  de  ce  budget  approuvé  par  l'autorité 
diocésaine,  et  que  ,  si  elles  n'étaient  pas  en  mesure  à  cet  égard  lorsque  le 
conseil  municipal  lui-même  arrête  son  budget,  elles  courraient  le  risque 
de  voir  ajourner  le  vote  des  subventions  réclamées  à  l'année  suivante. 

Je  vous  prie,  Ms"",  de  m'accuser  réception  de  la  présente,  dont  je 
transmets  ampliation  à  M.  le  P. 


^Conservation  des  objets  d'art  existant  dans  les  églises. J 
Pans,  le  27  Avril  1839. 

Le  ministre  de  ia  justice  et  des  cultes  (M.  Girod)  (de  l'Ain  ), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  mes  prédécesseurs  ont,  à  diverses  reprises,  notamment  par 
leurs  circulaires  des  20,  29  décembre  1834  (l)  et  25  juin  1838  (2),  ap- 
pelé l'attention  de  l'administration  départementale  et  de  l'administration 
diocésaine  sur  la  conservation  des  objets  d'art  que  possèdent  les  églises, 
tels  que  sculptures,  boiseries,  tableaux,  vitraux  peints,  reliquaires, 
livres  de  liturgie,  etc. 

Des  faits  récents  et  assez  nombreux  qui  me  sont  signalés ,  me  donnent 
la  preuve  que  les  abus  que  les  instructions  dont  je  viens  de  parler  de- 
vaient faire  cesser  n'en  continuent  pas  moins,  soit  parce  que  les  instruc- 
tions n'ont  pas  été  publiées ,  soit  parce  que  l'autorité  a  négligé  d'exercer 
une  surveillance  assez  active. 

C'est  avec  regret  que  je  suis  obligé  de  dire  que  le  plus  souvent  ces 
actes  répréhensibles  sont  commis  sous  les  yeux,  et  même  avec  la  parti- 
cipation de  la  fabrique  ou  du  clergé  de  la  paroisse,  soit  pour  augmenter 
les  ressources  de  la  caisse  fabricienne,  soit  pour  donner  plus  de  jour  à 
l'église,  lorsqu'il  s'agit  de  verrièi-es  peintes,  ou  pour  la  débarrasser  de 
ses  vieilleries ,  quand  il  est  question  d'objets  mobiliers. 

Il  faut  donc  redoubler  d'efforts  pour  mettre  un  terme  à  ces  actes 
blâmables,  et  pour  faire  comprendre  à  ceux  qui  seraient  tentés  de  s'y 
livrer  ou  de  les  tolérer,  que  ce  n'est  pas  seulement  l'art  qui  en  souffre, 
mais  qu'il  en  résulte  une  atteinte  réelle  à  la  propriété,  susceptible  d'être 
poursuivie  devant  les  tribunaux. 

(i)  Ci-dessus,  pages  2  61  et  2  7 /S.  (2)  Ci-dessus,  page  33 J. 
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Les  ciimniunes  ont  été  reconnues  propriétaires  des  églises;  les  fa- 
briques n'en  ont  que  l'usage.  Instituées  par  la  loi  pour  veiller  à  laconser- 
K'ation  et  à  V entretien  des  temples  (article  76  de  la  loi  du  I  8  germinal 
an  x),  elles  ne  peuvent  donc,  à  aucun  titre,  en  disposer  à  leur  gre,  les 
mutiler  ou  les  altérer.  Elles  sont  responsables  des  dévastations  qu'elles 
y  laissent  commettre,  et  les  autorites  municipales  sont  en  droit  de  s'op-, 
poser  à  la  destruction,  à  la  vente  ou  ù  l'échange  de  tout  ce  qui  tient  Ji 
l'édifice,  quand  même  la  fabrique  l'aurait  orne,  décore'  ou  repare  de  ses 
propres  ressources.  Les  limites  imposées  sous  ce  rapport  à  l'administra- 
tion fabricienne  n'existent  pas  moins  pour  l'administration  communale, 
car  la  commune  n'est  possesseur  pareillement  que  pour  conserver,  et 
non  pour  détruire. 

Je  vous  invite  donc,  M.  le  P.,  à  adresser  de  nouvelles  et  pressantes 
instructions  aux  maires  de  votre  departenient,  dans  le  sens  de  celles 
qui  font  l'objet  de  la  présente,  afin  que  la  plus  active  surveillance  soit 
exercée  partout.  Ces  instructions  atteindront  leur  double  but,  puisque 
MM.  les  maires  sont  en  même  temps  membres  de  droit  de  la  fabrique. 
J'adresse  une  semblable  lettre  à  MM.  les  ëvéques,  en  les  priant  de  ia 
communiquer  aux  cures  de  leur  diocèse. 

(  La  même  lettre  a  e'té  e'crite  par  le  ministre  aux  évéques  avec  ce  supplé- 
ment: 

Mais  c'est  surtout  à  MM.  les  EEv.  qu'il  appartient  d'user  de  leur  fufiuence 
auprès  de  MM.  les  curés  et  des  fabriques  de  leurs  diocèses  pour  prévenir  des 
mesures  désastreuses  ou  des  collisions  regrettables.  Je  recommande,  Mgr  cet 
objet  à  votre  sollicitude.) 


(Personnel.  Secours.  Formation  des  états  de  propositions  de  MM.  les 
Evêques ,  pour  1839.) 

Paris,  le  30  avril  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Girod  (de  FAin  ), 
Aux  Evéques. 

Ms"',  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  cadres  imprimes  destine's  ù 
recevoir  vos  propositions  d'allocations  de  secours  pour  1839,  en  faveur 
des  anciens  prêtres  qui  n'ont  pas  repris  de  fonctions,  des  anciennes 
religieuses,  et  des  cures  et  desservants  que  l'âge  ou  les  infirmités  ont 
forcé  de  mettre  à  la  retraite.  J'ai  pensé,  comme  mon  prédécesseur, 
qu'il  pouvait  être  convenable  de  devancer  l'époque  à  laquelle  ces  cadres 
vous  étaient  habituellement  envoyés,  et  qu'en  rapprochant  les  alloca- 
tions de  la  fin  de  la  saison  rigoureuse,  on  augmenterait  le  prix  et  l'effi- 
cacité des  secours.  J'ai  vu  de  même  dans  cette  mesure  un  moyen  de 
prévenir  la  reprise  d'un  assez  grand  nombre  d'allocations  qui,  chaque 
année,  demeurent  sans  emploi  pour  cause  de  décès,  le  secours  n'étant 
définitivement  acquis  à  l'individu  qui  l'a  obtenu  que  lorsque  le  mandat 
est  parvenu  entre  ses  mains. 

^23 
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(  Le  ministre  laisse  à  MM.  les  ÉEv.  le  soin  d'efTectuer  la  re'partition  des 
neuf  dixièmes  des  extinctions  qui  seraient  survenues  dans  leur  diocèse 
depuis  l'anne'e  préce'dente;  l'autre  dixième  devant  former  une  espèce  de 
fonds  commun  destiné  à  pourvoir  aux  besoins  des  diocèses  qui  n'ont  point 
eu  d'extinctions,  ou  à  qui  les  extinctions  n'offriraient  qu'une  ressource  in- 
signifiante, compare'e  aux  nouveaux  besoins. 

Le  ministre  fait  connaître  le  terme  moyen  des  secours  accorde's  en  1835, 
e'poque  où  le  crédit  ge'ne'ral  a  été  réduit  au  chiffre  qu'il  a  conservé  jusqu'à 
ce  jour,  et  celui  des  allocations  de  1837  et  de  1838.) 

En  1835, 

Le  nombre  des  individus  secourus  Le  terme  moyen  des  secours  a  été 

s'est  élevé  ;  de  : 

Anciens  prêtres  à 527  223 

Anciennes  religieuses ,  à  . . .    3,831  131 

Curés  et  desservants  en  re- 
traite, à 1,533  252 

En  1837, 

Anciens  prêtres ,  à. 465 284 

Anciennes  religieuses,  à  . .  .    3,020  152 

Curés  et  desservants  en  re- 
traite, à 1,650  • 261 

En  1838, 

Anciens  prêtres,  à 420  246 

Anciennes  religieuses ,  à  . . .  2,664  1 68 

Curés  et  desservants  en  re- 
traite, à 1,720  262 

(Le  ministre  rappelle  les  observations  déjà  contenues  dans  la  circulaire 
du  26  avril  1838  (l),  sur  l'impossibilité  d'accorder  des  seconrs permanents 
a.ux prêtres  en  activité,  lesquels  aux  termes  mêmes  du  budget  n'en  peuvent 
obtenir  que  d'accidentels ,  la  loi  ayant  pourvu  par  d'autres  moyens  aux  be- 
soins des  curés  et  desservants  sexagénaires  ou  septuagénaires,  et  à  l'éta- 
blissement des  vicaires.) 


(Eglises  et  presbytères  :  Secours  pour  réparations ,  constructions  ou 

acquisitions. J 

Paris,  le  30  mai  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 

Aux  Préfets. 

M.  ie  P.,  je  viens  d'arrêter  la  repartition  ge'ne'rale  des  fonds  destine's, 
par  le  budget  des  cultes  de  1839,  à  venir  au  secours  des  communes, 
pour  réparations,  acquisitions  ou  reconstructions  de  leurs  églises  ou 
presbytères.  (Suit  la  demande  d'un  état  de  propositions  pour  la  sous- 
répartition  de  ia  somme  allouée  au  département.  ) 

(i)  Ci-dessus,  page  329. 
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Aucun  fonds  ne  pourra  être  orJonnnance  qu'après  qu'il  aura  été 
pourvu  à  l'entier  accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  ins- 
tructions antérieures,  à  l'effet  de  justifier  de  la  nécessité,  de  la  con- 
venance et  de  la  quotité  de  la  dépense;  de  l'impuissance  des  fabriques 
et  des  communes  à  y  faire  face,  et  de  l'importance  du  déficit  auquel  il 
convient  d'appliquer  un  secours.  Plus  les  demandes  se  multiplient  et 
plus  il  devient  indispensable  de  tenir  la  main  à  leur  régularisation  com- 
plète, afin  d'éviter  que  le  but  de  la  loi,  qui  n'a  été  que  de  venir  au 
secours  des  communes  nécessiteuses  pour  des  dépenses  urgentes  et  cons- 
tatées, ne  finisse  par  être  manqué. 

Je  n'ajouterai  rien  aux  recommandations  qui  vous  ont  été  faites  itéra- 
tivement,  M.  le  P.,  de  veiller  attentivement  à  ce  que  les  réparations 
projetées  aux  églises  ne  deviennent  des  occasions  de  mutilations  ou  de 
dévastations;  vous  continuerez  toujours  d'envoyer  à  l'appui  de  vos  pro- 
positions les  projets  approuvés  préalablement  par  vous. 

L'extrême  pénurie  des  ressources  comparées  à  la  multiplicité  des 
besoins  fait  un  devoir  de  choisir  parmi  les  demandes  celles  qui  ne 
peuvent  être  ajournées  sans  péril.  Ainsi  la  réparation  ou  la  recons- 
truction d'une  église  en  ruine  est  un  objet  plus  urgent  que  le  simple 
agrandissement  d'une  église  dont  l'étendue  n'est  pas  suffisante.  Sans 
doute  il  est  d'un  grand  intérêt  que  toute  la  population  de  la  paroisse 
puisse  trouver  place  dans  l'église  :  c'est  un  moyen  de  favoriser  les  habi- 
tudes religieuses  et  l'instruction  morale  qui  en  est  le  résultat;  mais  il 
est  convenable  de  remarquer  que  le  plus  souvent  cette  insuffisance  n'est 
que  la  conséquence  de  la  réunion  de  plusieurs  communes  en  une  seule 
paroisse;  or,  ces  agglomérations  tendent  à  diminuer,  par  le  fait  de  la 
création  successive  de  nouvelles  succursales.  Le  moment  viendi'a,  nous 
devons  l'espérer,  où  toutes  les  localités  qui  ont  quelques  droits  à  cette 
faveur  l'obtiendront  à  leur  tour;  mais  cet  espoir  n'est  pas  vu  sans  un 
certain  déplaisir  par  quelques  chefs-lieux  qui  redoutent  le  jour  ou  ils 
demeureront  réduits  à  leurs  propres  ressources,  et  s'empressent  de 
profiter  de  l'état  actuel  prour  forcer  les  communes  qui  leur  sont  réunies 
H  faire  à  l'église  de  la  paroisse  des  dépenses  assez  considérables,  afin 
de  les  y  attacher  ensuite  en  vue  des  sacrifices  consommés. 

J'étends  ces  observations  à  la  reconstruction  des  clochers,  à  l'acqui- 
sition ou  à  la  construction  des  presbytères. 

Ces  sortes  d'entreprises,  à  moins  de  cas  très-particuliers,  doivent 
être  ajournées  au  moins  jusqu'à  ce  que  les  ressources  locales  puissent 
dispenser  de  solliciter  des  secours  que  nous  sommes  obligés  de  réserver 
pour  des  dépenses  que  le  péril  ou  la  nécessité  de  le  prévenir  ne  sauraient 
permettre  de  différer;  encore  mieux  doit-on  ajourner  des  travaux  qui  ne 
sont  commandés  que  par  de  simples  convenances,  et  dont  la  non-exé- 
cution ne  laisserait  rien  en  soutTrance. 

Je  vous  engage  à  adresser  des  observations  dans  ce  sens  aux  autorités 
municipales;  ce  sera  un  moyen  de  réduire  le  nombre  des  demandes,  et 
de  laisser  à  l'administration  par  conséquent  plus  de  facilité  pour  porter 
les  secours  là  où  ils  peuvent  être  réellement  indispensables. 

*23. 
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(Circonscription  des  églises  cons^storiales. ) 

Paris,  le  31  juillet  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Teste) ^ 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Près.,  la  plupart  des  décrets  et  ordonnances  qui  ont  ciëe  des 
églises  consistoriales  n'en  ont  pas  détermine'  la  circonscription  territo- 
riale. L'étendue  d'un  très-grand  nombre  de  ces  églises,  l'e'loignementoù  se 
trouvent,  en  gênerai,  les  pasteurs  les  uns  des  autres,  ont  naturellement 
amené  leur  division  en  sections.  Ce  re'sultat  nécessaire  de  la  dissémina- 
tion de  la  population  protestante  a  du  être  reconnu  par  l'administration 
comme  propre  à  faciliter  les  rapports  des  églises  particulières  avec  les 
autorités  locales  et  avec  les  consistoires,  et  à  entretenir  entre  le  pasteur 
et  le  troupeau  ces  liens  d'habitude  et  de  confiance  toujours  favorables 
au  pouvoir  de  la  religion. 

Toutefois  l'administration  a  eu  fréquemment  lieu  de  remarquer  que 
!:i  division  dont  il  s'agit,  et  dans  laquelle  elle  est  rarement  intervenue, 
n'avait  pas  été  faite  avec  la  régularité'  désirable  et  d'après  des  principes 
communs.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  des  consistoires  former  autant  de  sec- 
tions qu'il  y  avait  de  temples  sur  leur  territoire,  sans  égard  au  nombre 
de  pasteurs,  et  d'autres,  au  contraire,  attacher  plusieurs  pasteurs  à  une 
même  section,  lorsque  leur  placement  dans  plusieurs  communes  aurait 
eu  plus  d'avantages  dans  l'intérêt  des  fidèles.  Sans  doute  ces  irrégularités 
ne  se  font  pas  remarquer  dans  un  grand  nombre  d'églises,  mais  il  ne 
m'en  a  pas  moins  paru  essentiel  de  soumettre  à  une  revision  tout  ce  qui  a 
e'te'  fait  pour  la  circonscription  territoriale  des  églises  consistoriales  et 
des  sections,  à  moins  que  des  ordonnances  peu  anciennes  et  auxquelles 
il  n'aurait  pas  e'te'  déroge'  n'aient  statue'  sur  cet  objet. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  deux  exem- 
plaires d'un  cadre  à  remplir  pour  chaque  église  consistoriale.  Après  avoir 
e'te'  rempli,  l'un  servira  de  minute  pour  les  archives  du  consistoire, 
l'autre  sera  adresse  par  vous  à  M.  le  P. 

Pour  bien  connaître  le  but  des  renseignements  demandes,  il  importe 
de  poser  ici  quelques  principes  qui  doivent  présider  à  la  rédaction  du 
tableau. 

La  circonscription  des  églises  consistoriales  s'étend  dans  tout  un  dé- 
partement, ou  seulement  dans  une  partie  de  de'partement;  les  unes  sont 
diviîe'es  en  sections;  d'autres,  placées  en  gênerai  dans  de  grands  centres 
de  population,  ne  forment  qu'une  seule  agglomération. 

La  section  est  une  partie  intégrante  de  l'église  consistoriale.  La  réu- 
nion des  communes  composant  les  diverses  sections  forme  naturelle- 
ment le  territoire  de  cette  église. 

La  section  se  compose  d'une  ou  plusieurs  communes,  qu'un  seul  pas- 
teur peut  desservir.  Elle  peut  avoir  plusieurs  temples  ou  lieux  de  culte. 

La  reunion  de  plusieurs  communes,  pour  la  formation  d'une  section, 
doit  dépendre  de  leur  position  lopographique,  des  facilites  plus  ou  moins 
grandes  des  communications,  et  des  relations  des  habitants  entre  ex  sous 
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le  rapport  religieux.  Toutes -ces  circonstances   ne   peuvent  être   bien 
appréciées  que  par  les  consistoires  et  les  autorites  locales. 

En  thèse  générale,  le  nombre  des  sections  doit  être  égal  à  celui  des 
pasteurs.  Toutefois  l'intérêt  du  service  peut  exiger  que  plusieurs  pas- 
teurs soient  attaches  à  une  même  section  :  dans  ce  cas,  le  consistoire 
devra  en  expliquer  les  motifs  dans  la  colonne  d'observations  qui  lui  est 
réservée. 

Il  pourrait  arriver  qu'un  consistoire  jugeât  que  le  nombre  de  ses  pas- 
teurs n'est  pas  en  rapport  avec  l'étendue  ou  les  difficultés  du  service,  et 
qu'il  y  aurait  lieu,  en  conséquence,  d'augmenter  le  nombre  des  sections  : 
il  pourrait  faires  ses  réserves  à  cet  égard;  mais,  dans  i'etat  actuel,  il  ne 
pourra  être  établi,  sur  le  tableau,  d'autres  sections  que  celles  auxquelles 
un  pasteur  est  attache,  ou ,  en  d'autres  termes,  toutes  les  communes  des- 
servies par  le  même  pasteur  devront  rentrer  dans  la  délimitation  de  la 
section. 

Les  oratoires  annexes  à  une  église  consistoriale,  en  conformité'  du  dé- 
cret du  10  brumaire  an  xiv,  sont  de  ve'ritables  sections  de  cette  église; 
mais  comme  ils  sont  situes  dans  un  autre  département,  il  est  utile  de 
leur  conserver  une  dénomination  différente. 

Les  administrations  de  ces  oratoires  dresseront  un  tableau  particulier 
pour  leur  église,  et  je  leur  adresse  un  cadre  à  cet  effet. 

Les  consistoires  n'auront  à  s'occuper  que  des  sections,  temples  ou 
lieux  de  culte  établis  dans  le  département  de  leur  chef-lieu. 

Dans  le  cas  où  un  acte  quelconque  du  Gouvernement  aurait  déter- 
mine' la  circonscription  de  l'église  consistoriale  et  de  ses  divisions,  la 
date  et  la  nature  de  cet  acte  devront  être  indiquées  en  tête  du  tableau, 
et  il  ne  sera  fait  aucun  changement  à  cette  circonscription. 

Je  dois  aussi  appeler  votre  attention  particulière  sur  la  résidence  des 
pasteurs.  Les  pasteurs  doivent  résider  dans  le  chef-lieu  de  la  section. 
Dans  des  convenances  privées,  on  s'est  écarte'  plusieurs  fois  de  ce  prin- 
cipe, mais  il  inqjorte  de  le  faire  observer.  S'il  y  avait  des  causes  légitimes 
pour  y  déroger,  ia  demande  devrait  en  être  adressée  à  l'autorité.  Si  des 
exceptions  avaient  ëte'  autorisées,  on  mentionnerait  l'acte  d'autorisation 
dans  la  colonne  du  tableau  destinée  à  l'indication  de  la  résidence  des 
pasteurs. 

Le  tableau  de  circonscription  d'une  église  consistoriale  devra  être 
certifie'  par  le  président  et  le  secrétaire  du  consistoire,  et  s'il  s'agit  d'une 
église  oratoriale,  parle  pasteur  et  l'un  de  ses  administrateurs. 

Dans  le  cas  où  le  consistoire  jugerait  à  propos  de  proposer  des  modi- 
fications H  la  circonscription  établie  d'après  les  bases  qui  viennent  d'être 
posées,  il  pourra  en  faire  l'objet  d'une  délibération  spéciale. 

Je  vous  prie  de  faire  passer  l'expédition  du  tableau  dont  il  s'agit  à 
M.  le  P.,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard. 

(Par  une  lettre  du  même  jour,  le  ministre  communique  facircuiaire  aux 
PP.  en  les  invitant  à  lui  transmettre  l'une  des  deux  expéditions  du  tableau 
sur  laquelle  ils  auront  porté  leurs  observations  particulières  dans  la  colonne 
destinée  a  les  recevoir.) 
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f  Érection  de  150  succursales  :  Demande  d'un  état  de  propositions.  J 

Paris,  le  19  août  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (  M.  Teste), 

Aux  Evéques. 

Cette  circulaire  ne  diffère  en  rien  de  celle  du  30  août  1838  (l)  sauf  l'ad- 
dition des  paragraphes  suivants  : 

L'intention  du  Gouvernement  est  de  provoquer  au  buget  de  1841 
la  cre'ation  de  succursales  de  seconde  classe,  desservies  seulement  au 
moyen  du  binage,  en  faveur  des  communes  dont  îa  population  est  trop 
faible  pour  exiger  la  re'sidence  d'un  prêtre  et  pour  supporter  les  de'penses 
qui  en  sont  la  conséquence  obligée. 

Il  convient  donc  d'ajourner  les  propositions  à  faire  pour  les  petites 
localite's  à  l'année  prochaine,  et  de  ne  comprendre  dans  l'état  que  vous 
allez  présenter  que  les  communes  dont  la  population  et  les  ressources 
sont  en  proportion  avec  les  sacrifices  que  l'érection  d'une  succursale 
pourvue  de  tous  ses  établissements  entraîne  avec  elle. 

Je  désire  au  reste,  Ms"",  recevoir  votre  travail  avant  le  1"  octobre 
prochain.  Je  vous  prie  donc  de  ne  rien  négliger  de  ce  qui  dépendra  de 
vous  pour  vous  entendre  promptement  avec  M.  le  P.  de  votre  de'parte- 
ment,  qui ,  de  son  côte',  a  besoin  d'un  de'Iai  assez  long  pour  faire  remplir 
les  formalités  exigées. 


C Demande  d'un  état  des  consécrations  au  ministère  évangélique.J 
Paris,  le  24  août  1839. 

M.  le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Près.,  il  importe,  sous  plusieurs  rapports,  à  l'administration 
d'avoir  des  renseignements  exacts  et  complets  sur  les  consécrations  des 
jeunes  candidats  au  ministère  evangelique.  Ce  n'est,  en  effet,  qu'au 
moyen  de  ces  renseignements  qu'elle  peut  s'assurer  que  les  candidats 
remplissent  les  conditions  d'aptitude  exigées  par  la  loi,  et  que  le  nombre 
des  jeunes  ministres  consacres  est  proportionne'  aux  besoins  des  églises. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  m'adresser  le  tableau  de  toutes  les 
consécrations  qui  auraient  eu  lieu  dans  le  ressort  de  votre  église,  pen- 
dant les  six  premiers  mois  de  cette  année.  A  l'avenir,  vous  voudrez  bien 
me  faire  parvenir  un  semblable  tableau,  de  six  mois  en  six  mois,  dans 
la  première  quinzaine  de  janvier  et  de  juillet.  Si  aucune  consécration  n'a- 
vait eu  lieu,  vous  m'adresseriez  un  certificat  négatif. 

Vous  trouverez  ci-contre  le  modèle  du  tableau  que  vous  aurez  à 
remplir  et  à  certifier  par  votre  signature. 

(l)  Ci -dessus,  page  337. 
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Je  saisis  cette  occasion  pour  vous  rappeler  que,  lorsqu'un  consistoire 
désirera  s'attacher,  comme  ministre  sullVagant,  un  jeune  candidat  qui 
n'aura  pas  atteint  l'âge  de  la  consécration  exige'  par  le  de'cret  du  25  mars 
Ï807,  il  pourra  m'adresser  une  demande  de  dispense,  conformément  à 
la  de'cision  royale  du  14  août  1822. 

Les  pièces  à  produire  dans  ce  cas  sont  : 

1°  L'acte  de  naissance  de  l'impétrant; 

2°  Son  diplôme  de  bachelier  en  théologie; 

3°  Son  certificat  d'aptitude  à  la  consécration; 

4°  Un  extrait  de  la  délibération  du  consistoire  qui  de'sire  s'attacher  le 
jeune  candidat. 

Ces  pièces  doivent  me  parvenir  par  l'intermédiaire  du  P.  et  avec  son 
avis.  Les  trois  premières  vous  seront  renvoye'es,  après  examen,  pour 
être  remises  à  qui  de  droit. 

Je  vous  préviens  seulement  qu'il  serait  inutile  de  pre'senter  des  de- 
mandes de  dispense  d'âge  pour  des  jeunes  gens  qui  n'auraient  pas  vingt- 
trois  ans  révolus  au  moins. 
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(Legs  et  donations  aux  établissements  ecclésiastiques  :  Rappel  des  dis- 
positions de  V ordonnance  royale  du  14  janvier  1831  ;  Instructions 
concernant  son  exécution. J 

Paris,  le  14  septembre  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 

Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831  contient  les  dispo- 
sitions suivantes  au  sujet  des  dons  ou  legs  faits  au  profit  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  : 

Art.  3.  Nulle  acceptation  de  legs  ne  sera  présentée  à  notre  auto- 
risation sans  que  les  héritiers  connus  du  testateur  aient  ete  appelés  par 
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acte  extiajuJiciaire  pour  prendre  connaissance  du  testament,  donner 
leur  consentement  à  son  exécution,  ou,  produire  leurs  moyens  d'opposi- 
tion; s'il  n'y  a  pas  d'he'ritiers  connus,  l'extrait  du  testament  sera  affiche' 
de  huitaine  en  huitaine,  et  à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile  du  testateur,  et  insère'  dans  le  journal  judiciaire  du 
département,  avec  invitation  aux  he'ritiei's  d'adresser  au  préfet ,  dans  le 
même  délai,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  présenter. 

Art.  5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que  des  revenus  et 
charges  des  établissements  légataires  ou  donataires  ,  vérifié  et  certifié 
par  Je  préfet,  sera  produit  à  l'appui  de  leur  demande  en  autorisation 
d'accepter  les  dons  ou  legs  qui  leurs  seraient  faits. 

Art.  g.  Les  dispositions  Je  la  présente  ordonnance  sont  applicables 
aux  autorisations  à  donner  par  le  préfet  en  vertu  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  1*^'  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817. 

Je  remarque  que  ces  prescriptions  sont  souvent  mises  en  oubli;  que 
la  plupart  des  dossiers  qui  parviennent  au  ministère  des  cultes  pour  des 
a.Haires  de  la  nature  de  celles  que  l'ordonnance  a  pour  objet  sont  in- 
complets, ou  ne  présentent  que  des  pièces  irrégulières,  ce  qui  néces- 
site de  nombreux  renvois,  et  multiplie  la  correspondance,  au  grand 
préjudice  de  l'expédition  des  affaires  et  des  intérêts  qui  s'y  trouvent 
engagés. 

Je  vous  invite  donc,  M.  le  P.,  à  veiller  attentivement  à  ce  que  toutes 
les  formalités  que  je  viens  de  rappeler,  et  qui  sont  de  rigueur,  soient 
toujours  accomplies. 

La  portée  de  l'intervention  des  héritiers  naturels,  que  l'ordonnance 
provoque,  doit  être  aussi  sainement  comprise  et  convenablement  ap- 
préciée. 

Leur  opposition  n'est  point  un  obstacle  absolu  à  l'autorisation  des 
libéralités  faites  aux  établissements  ecclésiastiques;  leur  consentement 
ne  saurait  être  non  plus  une  raison  suffisante  pour  en  déterminer 
nécessairement  l'approbation.  Les  héritiers  sont  consultés  parce  que  le 
Gouvernement  veut  protéger  tous  les  intérêts;  mais  il  n'est  lié  dans 
aucun  cas;  il  conserve  toujours  son  libre  arbitre  et  son  indépendance. 

Je  dois  ajouter  que  les  interpellations  qui  leur  sont  adressées  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  voie  publicative  doivent  avoir  lieu  lors  même  qu'il 
V  a  un  légataire  universel  institué,  car  ils  peuvent  avoir  l'intention  d'at- 
taquer le  legs  universel,  et  il  importe  que  le  Gouvernement  en  soit  pré- 
venu, parce  que  cette  circonstance  peut  exercer  une  grande  influence 
sur  sa  décision. 

L'état  Je  l'actif  et  du  passif  exigé  par  l'article  5  ne  saurait  être  autre 
chose  pour  les  fabriques  que  leur  budget  annuel,  et  pourles  séminaires, 
que  le  compte  qu'ils  doivent  produire  chaque  année,  en  exécution  de 
l'article  79  du  décret  du  6  novembre  1813. 

La  plupart  des  budgets  de  fabriques  qui  me  parviennent  sont  dressés 
avec  une  fâcheuse  irrégularité  quant  à  la  forme,  et  souvent  rien  n'in- 
dique qu'ils  ont  été  soumis  a  l'approbation  de  l'autorité  diocésaine,  ainsi 
que  le  veut  l'article  47  fin  décret  du  30  décembre  1809;  d'autres  fois. 
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cette  approbation  est  conçue  dans  des  termes  qui  font  douter  que  les 
articles  aient  ete'  examines  en  détail.  Je  dois  rappeler  à  ce  sujet  qu'un 
modèle  de  budget  a  ete'  transmis  par  le  ministre  des  cultes  avec  ses 
instructions  générales  du  22  avril  1811  (l),  et  qu'il  n'est  pas  permis  de 
s'en  écarter.  Ce  modèle,  dont  je  joins  au  reste  un  exemplaire  à  cette 
circulaire,  contient  une  colonne  destinée  à  recevoir  le  règlement  de 
l'evéque  sur  chaque  article  propose  par  la  fabrique  qui  lui  paraît  suscep- 
tible de  modification;  cette  colonne  doit  être  exactement  remplie,  non- 
seulement  comme  garantie  d'examen,  mais  comme  obstacle  à  tout 
virement  de  crédits  que  la  fabrique  voudrait  faire,  sous  prétexte  que, 
l'ensemble  seul  du  budget  ayant  ete'  approuve,  elle  demeure  libre  d'en 
modifier  les  articles  à  son  gre. 

C'est  principalement  sur  ces  points,  Monsieur  le  Préfet,  que  doit 
s'exercer  la  vérification  qui  vous  est  demandée  par  le  même  article  5  de 
l'ordonnance.  Il  vous  appartient  donc  de  refuser  toute  expédition  du 
budget  qui  ne  serait  pas  dressée  dans  la  forme  prescrite.  Quant  aux 
séminaires,  leurs  comptes  devant  être  soumis  chaque  année  au  mi- 
nistre, et  l'intermédiaire  des  préfets  n'étant  pas  exige'  pour  ces  produc- 
tions, les  dossiers  relatifs  à  ces  e'tablissements  seront  comple'tes  dans  mes 
bureaux. 

Je  fais  observer  enfin,  à  propos  de  l'article  6  précité,  en  tant  qu'il  se 
réfère  à  l'article  l^'"  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  (dernier  paragra- 
phe), que  la  faculté  accordée  à  MM.  les  PP.,  de  statuer  sur  les  libéra- 
lités en  argent  ou  objets  mobiliers  qui  n'excèdent  pas  300  francs,  ne 
doit  pas  les  dispenser  de  me  transmettre  les  dossiers  concernant  de 
semblables  libéralités,  lorsqu'elles  se  trouvent  comprises  dans  un  testa- 
ment avec  d'autres  dispositions  de  même  nature.  On  a  eu  des  exemples 
de  sommes  considérables  qui  ont  été  ainsi  réparties  entre  une  multitude 
d'établissements  appartenant  même  à  plusieurs  départements.  Il  faut  que 
le  Gouvernement  puisse  apprécier  l'ensemble  de  semblables  dispositions, 
qui  ne  sont  pas  moins  onéreuses  pour  les  familles  et  moins  dignes  de  sa 
sollicitude  pour  êtie  divisées  en  faibles  portions. 

Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  rappeler,  M.  le  P. ,  la  demande  qui 
vous  a  été  faite  itérativement  par  mes  prédécesseurs,  de  l'état  annuel 
des  autorisations  accordées  par  vous  en  vertu  de  l'article  1*=''  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817,  et  pour  vous  inviter  à  mettre  l'envoi  de  ces  ren- 
fseignements  au  courant  sans  aucun  retard. 


Paris,  le  16  septembre  1839. 

(  Le  ministre  demande   aux  PP.   l'envoi  du   compte   final   des  de'penses 
du  culte  catholique  pendant  l'année  1838.) 


f  i)  Voyez  ri-dc3sns  (  t"^  partie),  l'analyse  de  cette  circulaire  à  sa  date. 
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(Exercice  1838  :  Situation  des  dépenses  des  cultes  au  31  octobre  1839, 
par  suite  de  la  clôture  des  payements.  Exercice  1839  :  Dispositions 
concernant  le  payement  des  dépenses  d'exercices  clos  réordonnancées 
sur  cet  exercice. J 

Paris,  le  15  octobre  1839. 

(Instructions  analogiies  à  celles  du   17  octobre  1838.  Voyez  ci-dessus, 
page  339.) 


Paris,  le  31  octobre  1839. 


(Envoi  aux  e'vêques  d'un  exemplaire  de  Tanalyse  des  votes  e'mis  pendant 
la  session  de  183  8  par  les  conseils  généraux  des  départements.) 


(Colonies  .-Emancipation  des  Esclaves;  Nécessité  d'augmenter  le  Clergé 
colonial  immédiatement.) 

Paris,  le  3  décembre  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 
Aux  Évéques. 

Ms"',  l'œuvre  de  la  suppression  de  l'esclavage,  si  longtemps  et  si 
vainement  réclamée  jusqu'ici,  est  enfin  sur  le  point,  de  s'accomplir;  mais 
la  liberté'  ne  serait  qu'un  funeste  pre'sent  pour  cette  population  noire 
de  300,000  âmes,  répandue  dans  nos  colonies,  si  les  lumières  de  la 
religion  ne  lui  apprenaient  pas  à  en  régler  l'usage. 

Toutefois,  le  cierge'  des  colonies  n'est  pas  assez  nombreux  pur  suffire 
aux  immenses  devoirs  que  lui  amène  cette  e'poque  de  transition  ;  il  est 
indispensable  d'augmenter  ses  membres.  M.  le  ministre  de  la  marine 
reclame  trente-six  nouveaux  prêtres  de  la  congrégation  du  Saint-Esprit  : 
cette  congrégation,  hors  d'état  de  les  fournir  avec  son  personnel  actuel, 
va  exposer  ses  besoins  ù  MM.  les  e'vêques,  pour  obtenir  qu'ils  lui 
envoient,  non -seulement  des  prêtres  disposes  à  aller  e'vange'Iiser  les 
noirs  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique,  de  la  Guyane  Française  et 
de  Bourbon,  après  un  court  séjour  dans  la  communauté,  mais  encore  des 
élèves  en  théologie  capables  de  recevoir  prochainement  l'ordre  de  la 
prêtrise. 

Ces  demandes  seront  accueillies  avec  un  vif  intérêt  par  l'e'piscopat  et, 
quelle  que  soit  la  pe'nurie  de  la  plupart  des  diocèses,  il  est  difficile  de 
croire  que,  sur  deux,  on  ne  puisse  aisément  trouver  un  prêtre  et  un  ou 
deux  élèves  à  consacrer  à  cette  grande  et  sainte  mission,  sans  nuire 
essentiellement  au  service  paroissial.  D'ailleurs,  les  besoins  sont  urgents: 
l'heure  de  l'émancipation  va  bientôt  sonner;  il  importe  qu'elle  ne  soit  pas 
le  signal  des  de'sordres  qui  ont  ele'  la  suite  d'un  allVanchissemcnt  mal 
prépare'  dans  d'autres  colonies;  il  s'agit  de  faire,  de  300,000  individus 
encore  esclaves,  des  hommes  dignes  de  la  liberté'  qui  leur  est    pro- 
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mise,  dignes  du  titre  de  citoyen  français  qu'ils  vont  acquérir,  et  d'assurer 
la  tranquillité'  des  colons  leurs  anciens  maîtres,  ainsi  que  la  prospérité 
des  possessions  françaises  d'outre-mer.  Le  cierge  catholique  ne  peut  ni 
ne  doit  hésiter  à  repondre  à  l'appel  qui  lui  est  fait  au  nonj  de  si  grands 
intérêts. 


(Dépenses  extraordinaires  concernant  les  édifices  diocésains.) 
Paris,  le  10  décembre  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 
Aux  Préfets. 

(Demande  d'états  de  propositions  pour  entretien  ordinaire  et  dépenses 
extraordinaires  des  édifices  diocésains;  rappel  des  instructions  contenues 
dans  la  circulaire  du  8  décembre  1833  (i). 

Quelques  faits  qui  sont  venus  à  ma  connaissance  m'obligent 

de  rappeler  ici  que  les  fonds  demandes  ou  alloues  pour  cetto  nature  de 
dépense  doivent  être  appliques  strictement  à  leur  destination,  et  qu'il 
n'appartient  pas  aux  administrations  des  établissements  de  les  en  détour- 
ner, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Ces  détournements,  quels  qu'en 
soient  les  motifs,  constituent  un  cas  de  responsabilité  légale  et  person- 
nelle. MM.  les  PP.  ne  doivent  donc  délivrer  de  mandats  de  payements 
qu'après  avoir  fait  constater  par  l'architecte  de  l'édifice  qu'il  ne  s'agit 
réellement  que  de  dépenses  d'entretien  des  bâtiments,  les  seules  aux- 
quelles les  fonds  alloues  sont  affectes. 

Quant  aux  travaux  extraordinaires  (  J  2  du  tableau  ) ,  quels  qu'en  soient 
la  nature  et  l'objet,  ils  ne  |)cuvent  être  entrc|)ris  qu'après  l'approbation, 
par  le  ministre ,  d'un  projet  régulier,  dresse  dans  la  forme  prescrite 
par  les  instructions,  et  l'ouverture  régulière  d'un  crédit  spécial  sur  les 
fonds  de  l'exercice.  Le  projet  de  l'architecte  doit  donc  accompagner  le 
budget,  s'il  n'a  ete'  antérieurement  transmis. 


Paris,  le  14  décembre  1839. 


(Demande  de  l'envoi  des  états  de  situation,  en  lin  d'année,  dos  travaux 
et  autres  dépenses  extraordinaires  concernant  les  édifices  diocésains.  Repro- 
duction des  instructions  adressées  pour  l'exercice  précédent  les  20  octobre 
183G  et  7  décembre  1838.  Voir,  ci-dessus,  pages  31 1  et  343.) 


i)  Ci-dessus,  page  34  3. 
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(Transactions  pour  les  places  de  pasteurs.  I 
Paris,  le  21  décembre  1839. 
Le  Ministre  de  Ja  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 
Aux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Prés.,  un  fait  grave,  sur  lequel  je  dois  appeler  toute  votre  atten 
tien,  est  venu  à  ma  connaissance.  Le  consistoire  d'une  église  du  Midi, 
ayant  à  remplacer  un  pasteur  démissionnaire,  a  cru  pouvoir  exiger, 
avant  de  nommer  son  successeur,  que  ce  dernier  s'obligeât  à  aban- 
donner une  partie  de  son  traitement  au  démissionnaire,  pendant  un  cer- 
tain nombre  d'années.  Une  convention  privée  a  été  consentie  dans  ce 
sens  entre  les  deux  pasteurs. 

Des  motifs  respectables  en  eux-mêmes  paraissent  avoir  déterminé  le 
consistoire  à  imposer  au  futur  pasteur  l'obligation  dont  il  s'agit;  mais  il 
s'est  étrangement  mépris  sur  la  portée  d'un  pareil  traité.  Quel  que  soit 
le  motif  de  la  démission  d'un  pasteur,  cette  démission  doit  être  donnée 
sans  conditions ,  comme  la  nomination  de  son  successeur  doit  lester  libre 
de  tout  engagement.  En  grevant  le  modique  traitement  des  pasteurs 
d'une  charge  quelconque,  on  éloigne  des  concurrents,  d'ailleurs  recom- 
mandables,  mais  peu  favorisés  de  la  fortune;  on  gêne  la  liberté  des  choix 
du  consistoire;  on  trompe  enfin  la  religion  du  Gouvernement,  qui,  en 
réglant  la  quotité  du  traitement  des  pasteurs,  n'a  pas  entendu  qu'elle  fut 
arbitrairement  réduite.  Si  de  semblables  arrangements  n'étaient  pas 
sévèrement  proscrits,  ils  dégénéreraient  bientôt  en  un  trafic,  le  plus 
condamnable  de  tous,  celui  du  ministère  religieux. 

Lorsque  la  position  personnelle  du  pasteur  démissionnaire  et  celle  de 
sa  famille  lui  donnent  droit  à  la  sollicitude  du  consistoire,  un  recours 
naturel,  en  cas  d'insuffisance  des  revenus  de  l'église,  est  ouvert  auprès 
du  Gouvernement,  qui  s'empresse  toujours  d'accueillir  les  demandes  de 
secours  en  faveur  des  anciens  pasteurs  qui  ont  des  litres  à  sa  bienveil- 
lance. 

Aucune  considération  ne  peut  donc  légitimer  les  actts  que  je  viens 
de  signaler.  Mon  intention  formaile  est  de  repousser  toute  vocation  qui 
serait  le  prix  d'une  transaction  de  cette  nature.  Si,  dans  l'ignorance  des 
faits,  le  titre  d'élection  avait  été  présenté  à  la  sanction  de  Sa  Majesté,  je 
n'hésiterais  pas,  aussitôt  qu'ils  me  seraient  révélés,  à  provoquer  le  rap- 
port de  l'ordonnance  de  confirmation. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  piéscnto  lettre. 


(Transactions  pour  les  pinces  de  pasteur.  J 
Pari.s  21  dccenihre  1839. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Teste), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  j'ai  i'Iioiineur  de  vou.s  tiansuicltrc  une  expédition  de  In  cir 
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vulaire  que  j'adresse  à  MM.  les  Près,  des  consistoires,  au  sujet  d'unt; 
tiansaction   intervenue  entre  un   pasteur  démissionnaire   et  son  suc- 
cesseur. 

Cette  circulaire  a  pour  objet  d'empêcher  à  l'avenir  un  abus  aussi 
^nave. 

Avant  de  m'adresser  les  pièces  relatives  à  l'élection  d'un  pasteur,  vous 
aurez  le  soin  de  vous  assurer,  par  les  moyens  qui  sont  en  voti-e  pouvoir, 
qu'elle  ne  couvre  pas  des  conventions  privées  de  la  nature  de  celle  que 
je  signale,  mon  intention  formelle  étant,  dans  le  cas  contraire,  de  ne 
pas  soumettre  le  titre  d'élection  à  la  sanction  du  Roi. 


Paris,  le  12  janvier  1840. 


(Demande  aux  PP.  d'e'tats  de  propositions  pour  les  de'penses  dix  service 
•  nte'rieiir  des  édifices  diocésains.  Instructions  ordinaires.) 


Paris,  le  15  janvier  1840. 

(Envoi  aux  PP.  de  la  nomenclature  des  dépenses  des  cultes  pour  1840, 
et  des  instructions  ordinaires  concernant  les  dispositions  à  suivre  pour  la 
comptabilité  de  ces  mêmes  dépenses.  Voir  la  circulaire  du  13  janvier  18  3^7 
ci-dessus ,  page  314.) 


Paris,  20  janvier  1840. 


(Demande  aux  ÉÉv.  des  états  du  personne!  du  clergé  et  des  séminaire*' 
au  1"  janvier,  et  de  la  notice  des  changements  survenus  dans  le  personnel 
de  l'administration  diocésaine  des  établissements  diocésains.) 


Demande  d'un  état  annuel  des  besoins  des  édifices  religieux  affectés 

aux  cultes  non  catholiques.) 

Paris,  le  27  janvier  1840. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cuites  (M.  Teste), 
\ux  Présidents  des  consistoires. 

M.  le  Près.,  l'un  de  mes  prédécesseurs  avait  invite  les  présidents  des 

(insistoires  à  adresser,  au  commencement  de  chaque  anne'e,  à  l'admi- 

iiistration  supérieure,  un  état  des  besoins  des  édifices  religieux  de  leur 

église  consistoriale,  afin  de  faire  un  emploi  plus  méthodique  et  mieux 

entendu  du  fonds  de  secours  alloue  au  budget  de  l'Etat. 

Il  est  d'autant  plus  à  regretter  que  la  marche  tracée  par  mon  prédé- 
cesseur n'ait  pas  etë  suivie  avec  régularité,  qu'elle  offrait  le  meilleur 
moyen  d'apprécier,  dans  leur  ensemble,  les  besoins  du  culte  sous  ce 
rapport. 

Ce  n'est  pas  que  les  secours  puissent  être  alloues  sur  une  simple  e'non- 
ciation  de  besoins  :  chaque  demande  spéciale  doit  être  instruite  dans  les 
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formes  prescrites,  et  notamment  par  la  circulaiie  du  28  janvier  1839  (l); 
mais  le  tableau  gênerai  des  besoins  ne  serait  pas  moins  une  indication 
pre'cieuse  pour  éclairer  le  Gouvernement  sur  le  crédit  à  demander  aux 
Chambres,  sur  la  re'partition  approximative  entre  les  de'partements  et 
les  églises;  enfin  il  aurait  l'avantage  de  mieux  faire  connaître  aux 
consistoires  eux-mêmes  l'état  des  édifices  religieux  de  leur  circons- 
cription. 

Il  résulte  de  ma  correspondance  que,  dans  beaucoup  de  localités  du 
Midi,  le  culte  se  ce'lèbre  encore  en  plein  air,  faute  d'e'difices  pour 
réunir  les  fidèles. 

L'administration  de'sire  que  cet  e'tat  de  choses,  dernière  trace  des 
temps  d'intolérance  et  de  persécution,  disparaisse  peu  à  peu;  elle  y  em- 
ploiera tous  ses  efforts  ;  mais  ,  pour  y  parvenir,  il  faut  qu'elle  soit  secondée 
par  les  consistoires  et  les  autorites  locales. 

Je  vous  invite,  en  conse'quence,  M.  le  Près.,  à  m'adresser,  d'ici  à  la 
fin  du  mois  prochain  au  plus  tard,  et  ensuite  à  la  même  époque,  les 
années  suivantes,  un  tableau  indiquant  le  nom  des  temples  de  votre 
circonscription  à  re'parer  ou  à  construire,  pour  les  travaux  desquels  il 
y  aurait  insuffisance  de  ressources  locales. 

Ce  tableau  devra  pre'senter  l'évaluation  des  dépenses  à  faire;  la  part 
que  pourraient  y  prendre  le  consistoire  ou  les  fidèles;  ce  qu'il  y  aurait 
lieu  d'espérer,  soit  des  communes,  soit  du  département;  le  déficit  résul- 
tant de  l'insuffisance  de  ces  ressources,  et  l'aperçu  des  fonds  à  demander 
au  Gouvernement. 

Les  projets  de  constructions  nouvelles  devront  aussi  y  figurer  avec 
les  mêmes  indications,  mais  il  faudra  faire  connaître  les  communes  dont 
les  habitants  protestants  ressortiraient,  pour  le  culte,  au  temple  projeté', 
et  le  nombre  de  ces  habitants.  * 

A  ce  tableau  le  consistoire  joindrait,  s'il  y  a  lieu,  ses  observations  sur 
les  difiicultes  qu'il  aurait  pu  rencontrer  pour  l'exécution  des  travaux 
projetés,  et  ses  vues  sur  les  moyens  de  les  surmonter. 

Vous  voudrez  bien  m'adresser  ces  documents  par  l'intermédiaire  du 
préfet  du  département. 

(Le  même  jour,  envoi  de  cette  circulaire  aux  PP.) 


{"  Communication  d'un  projet  de  règlement  pour  les  églises  réformées. J 
Paris,  31  janvier  1840. 

M.  le  Près.,  la  nécessite'  d'un  règlement  d'administration  publique, 
pour  les  e'glises  reformées,  se  faisait  vivement  sentir  depuis  longtemps. 
L'étude  attentive  de  leur  situation,  les  réclamations  incessantes  des  con- 
sistoires, n'avaient  pu  laisser  aucun  doute  à  cet  e'gard.  Aussi,  l'adminis- 
tration s'etait-elle  occupée,  sous  mes  prédécesseurs,  de  re'unir  les 
e'ie'ments  de  ce  travail;  et,  dès  mon  entrée  aux  affaires,  je  m'empressai 

(<)  Ci-dessus,  page  3  4  7. 
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d'en  soumettre  le  re'sultat  à  une  commission  choisie  parmi  les  protestants 
les  plus  notables  (l). 

Après  plusieurs  séances  consacre'es  ù  une  discussion  approfondie ,  et 
diverses  communications  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  un  projet 
d'ordonnance  fut  provisoirement  arrête'  et  renvoyé'  par  moi  au  comité' 
de  le'gislation  du  conseil  d'Etat. 

Les  modifications  qu'il  a  proposées  et  que  semblait  devoir  prévenir  le 
soin  scrupuleux  que  j'avais  pris  de  m'entourer  de  toutes  les  lumières  et 
de  tous  ies  documents  désirables,  ces  modifications,  dis-je,  ont  une  telle 
gravite',  elles  changent  si  profonde'ment  l'économie  du  projet,  que  je 
n'ai  pas  cru  devoir  en  saisir  le  conseil  d'Etat,  en  assemblée  géne'rale, 
avant  d'avoir  provoque'  l'avis  des  consistoires. 

C'est  dans  ce  but,  Monsieur  le  Président,  que  je  vous  transmets  l'im- 
prime' ci -joint,  renfermant,  sur  une  première  colonne,  le  règlement 
propose'  par  moi  ;  sur  la  seconde ,  les  modifications  délibérées  par  le 
comité'  de  législation;  une  troisième  colonne,  en  blanc,  est  destinée  à 
recevoir  les  dispositions  qui  seraient  adoptées  par  le  conseil  d'Etat. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  réunir  dans  le  plus  court  délai 
votre  consistoire,  pour  prendre  connaissance  de  ce  double  travail. 

Vous  signalerez  surtout  à  son  examen  les  principes  généraux  qui  le 
constituent  dans  son  ensemble;  cependant,  vous  ne  négligerez  pas  les 
dispositions  de  détail.  Je  désire  qu'il  manifeste  clairement  son  opinion 
sur  tous  les  points  au  sujet  desquels  il  y  a  divergence  entre  l'œuvre  de 
l'administration  et  celle  du  comité. 

Le  procès-verbal  des  séances  du  consistoire  contenant  ses  observa- 
tions devra  m'étre  adressé  directement  avec  le  document  imprimé  que 
je  vous  transmets  en  communication. 

Je  désire  que  cet  envoi  me  parvienne  dans  un  mois  au  plus  tard.  Le 
zèle  des  consistoires  pour  un  objet  qui  doit  les  intéresser  si  vivement 
me  donne  l'espérance  qu'ils  répondront  dans  ce  délai  à  l'appel  du  Gou- 
vernement. 


Paris,  10  février  1840. 


(Demande  aux  PP.  du  compte  des  dépenses  des  cultes  pendant  1839. 
Reproduction  des  instructions  annuelles.) 


(l)  Cette  commission  e'tait  composée  de  : 

M.  le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  président; 

MM.  le  baron  de  Daunand,  Pair  de  France;  Meynard,  Député;  Léon  de 
Malleville,  Député;  François  Delessert,  Député  et  membre  du  con- 
sitoire  de  Paris;  Vernes,  sous-gouverneur  de  îa  Banque,  idem;  Edmond 
Laffon  de  Ladébat,  conseiller  depréfecture,  zV/em;  Juillerat,  pasteur, 
président,  idem;  Coquerel,  pasteur,  idem;  Monod,  pasteur,  idem;  le 
chef  de  la  division  des  cultes  non  catholiques;  Vuitry,  chef  du  cabinet 
des  cultes,  faisant  fonctions  de  secrétaire,  mais  sans  voix  délibérative. 
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f  Personnel.  Secours.  Formation  des  états  de  propositions  de  MM.  les 
Éçéqiies ,  pour  1840.) 

Paris,  le  30  avril  1840. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Vivien), 
Aux  Evêques. 

(  EXTRAIT.  ) 

Le  maintien  du  chiffre  de  1,070,000  francs  porte'  depuis  plusieurs 
années  au  budget  de  l'Etat,  nonobstant  les  extinctions,  nous  permet. 
Monseigneur,  de  continuer  d'apporter  quelques  nouvelles  améliorations 
dans  la  situation  des  survivants,  et  d'accroître  le  nombre  des  cures  et 
desservants  admis  à  la  retraite.  Pour  faciliter  vos  propositions,  tout  en 
simplifiant  le  travail  des  bureaux,  ce  qui  accélérera  le  renvoi  des  appro- 
bations, mes  prédécesseurs  avaient  pense'  qu'il  pouvait  être  convenable 
d'e'tablir  en  principe  que  MM.  les  EEv.  repartiraient  de  suite ,  dans 
leurs  propositions,  les  neuf  dixièmes  des  extinctions  qui  seraient  sur- 
venues dans  leur  diocèse  depuis  l'année  pre'ce'dente;  l'autre  dixième  de- 
vant former  une  espèce  de  fonds  commun  destine'  à  pourvoir  aux  besoins 
des  diocèses  qui  n'ont  point  eu  d'extinctions,  ou  à  qui  les  extinctions 
n'olfriraient  qu'une  ressource  insignifiante  ,  comparée  aux  nouveaux 
besoins.  L'expérience  de  deux  années  a  prouve'  que  cette  réserve  était 
insuffisante,  et  qu'il  convient  de  la  porter  au  septième  des  extinctions. 
Chacun  de  MM.  les  e'véques  pourra  donc  établir  ses  états  de  propositions 
sur  cette  nouvelle  base;  et,  s'il  y  a  nécessite,  joindre  aux  états  ci- 
annexe's  un  état  supplémentaire  (pour  chaque  catégorie  de  secours), 
sur  lequel  je  statuerai  ultérieurement,  selon  ce  que  permettra  la  compa- 
raison des  ressources  disponibles  avec  l'état  <les  demandes. 

Vous  ne  verrez  pas  sans  intérêt.  Monseigneur,  et  il  peut  même  vous 
importer  de  connaître  le  terme  moyen  des  secours  accordés  en  1835, 
époque  où  le  crédit  général  a  été  réduit  au  chiffre  qu'il  a  conservé 
jusqu'à  ce  jour,  et  celui  des  allocations  de  1837,  1838  et  1839. 

En  1835, 

Le  nombre  des  individus  secourus  Le  terme  moyen  des  secours  a  e'te 

s'est  e'Ieve'  :  de  : 

Anciens  prêtres  à 527  223 

Anciennes  religieuses,  à. .  .     3,831  131 

Curés  et  desservants  en  re- 
traite, 'A 1,533  252 

En  1837, 

Anciens  prêtres,  à 465          284 

Anciennes  religieuses,  à. .  .  3,020          152 

Cure's  et  desservants  en  re- 
traite, à 1 ,050          26 1 
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En  1838,  (1) 

Le  terme  moyen  des  secours  a 

Anciens  prêtres,  à 404         e'te'  de 253 

Anciennes  religieuses,  à.  . .     2,49G  175 

Cures  et  desservants  en  re- 
traite ,  à 1 ,695  267 

En    1839, 

Anciens  prêtres ,  à 386  251 

Anciennes  religieuses,  à.  .  2,41 1  184 

Cures  et  desservants  en  re- 
traite, à 1,712  270 

(Le  surplus  de  la  circulaire  reproduit  les  observations  et  instructions 
contenues  dans  les  circulaires  pre'ce'dentes ,  notamment  en  ce  qui  concerné 
l'impossibilité'  le'gaie  de  convertir  en  allocations  permanentes  les  secours 
accidentels  accordés  à  quelques  prêtres  en  activité'.) 


(  Eglises  et  presbytères.  Secours  pour  réparations ,  constructions 
ou  acquisitions.) 

Paris,  le  10  juin  1840. 

Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (M.  Vivien), 
Aux  Préfets. 

M.  le  P.,  un  crédit  de  800,000  francs  a  e'te  ouvert  au  budget' des 
cultes  de  1840  pour  aider  les  communes  pauvres  dans  les  dépenses  de 
réparation,  d'acquisition  et  de  reconstruction  de  leurs  e'glises  et  pres- 
bytères. 

Les  nombreuses  demandes  de  secours  qui  me  sont  adresse'es  de 
toutes  parts  ne  m'ont  permis  de  mettre  à  la  disposition  de  MM.  les  PP. 
que  la  moitié  de  cette  somme;  mais  je  me  suis  attache'  à  repartir  la 
part  que  Je  m'en  suis  reserve'e  de  manière  à  me'nager  le  plus  qu'il  était 
possible  les  intérêts  respectifs  de  chaque  département,  en  les  combinant 
toutefois  avec  la  nature,  le  nombre  et  Fimportance  des  besoins  qui 
m'ont  e'te'  signales,  et  auxquels  il  était  indispensable  de  pourvoir. 

Les  allocations  spe'ciales  accordées  par  mon  prédécesseur  et  par  moi 
aux  communes  de  votre  de'partement  pendant  l'année  courante  s'e'lèvent 
à  la  somme  de ....... 

Les  allocations  imputables  sur  le  crédit  départemen- 
tal se  montent  à 


(l)  Les  chiBFrespour  cette  année  diffèrent  avec  ceux  qui  sont  porte's  dans  fa 
circulaire  du  30  avril  1839  (ci-dessus,  page  353),  parce  qu'à  l'époque  où  ces 
instructions  sont  envoyées,  la  situation  des  dépenses  respectives  pour  l'année 
qui  vient  de  s'écouler  n'est  pas  encore  bien  connue.    . 
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Je  crois  devoir  ajouter  à  cette  somme  celle  de 

dont  vous  aurez  à  proposer  remploi^,  comme  à  l'ordi- 
naire, au  moyen  d'un  tableau  dont  le  cadre  est  ci-joint. 

Ainsi  le  total  du  cre'dit  ouvert  à  votre  de'partement 
aura  été,  pour  l'exercice  1840,  de 


Je  vous  prie,  M.  le  P.,  de  vous  conformer  scrupuleusement,  dans 
vos  propositions,  aux  instructions  de  mes  pre'dëcesseurs  en  date  des 
30  mai  1834  (l),  25  juin  1838  (2)  et  30  mai  1839  (3). 

Je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  les  fonds  pour  secours  sont 
destines  seulement  aux  églises  qui  possèdent  le  titre  de  cure,  succur- 
sale et  chapelle;  qu'ils  ne  peuvent  être  affectes  qu'aux  grosses  répara- 
tions ou  reconstructions  faites  sur  des  devis  revêtus  de  votre  approba- 
tion,  et  qu'ils  ne  sauraient,  dans  aucun  cas,  être  employés  à  solder 
des  dépenses  d^embellissement  ou  d'entretien. 

La  modicité'  de  ces  fonds,  comparée  surtout  à  la  multiplicité'  des 
besoins,  vous  imposera  l'obligation  de  n'attribuer  de  secours  qu'aux 
communes  les  plus  nécessiteuses,  et  de  n'accueillir  que  les  demandes 
qui  ne  pourraient  être  ajournées  sans  péril.  Généralement  aussi  vous 
donnerez  ia  préférence  à  celles  qui  auront  pour  objet  la  réparation  des 
e'glises  ;  il  est  presque  toujours  possible  de  renvoyer  à  un  temps  meil- 
leur les  dépenses  applicables  aux  presbytères;  remarquez  bien,  toute- 
fois ,  que  je  n'entends  point  poser  ici  de  règle  absolue. 

Dans  le  but  de  metfre  un  terme  aux  graves  abus  qui  ont  e'te'  commis 
dans  quelques  localités,  M.  le  ministre  des  finances  a  prescrit  aux 
payeurs' de  n'acquitter  les  mandats  de  secours  que  sur  le  vu  des  pièces 
constatant  que  les  sommes  peuvent  être  immédiatement  appliquées  à 
leur  destination. 

Lorsqu'une  demande  vous  aura  paru  susceptible  d'être  accueillie, 
l'allocation  destine'e  à  lui  donner  satisfaction  devra  être  considérée 
comme  un  simple  crédit  qu'une  ordonnance  ne  réalisera  qu'au  moment 
où  les  travaux,  sérieusement  entrepris,  seront  en  cours  d'exécution. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  M.  le  P.,  quatre  cadres  de  l'état  des 
propositions  que  vous  me  présenterez  ;  vous  aurez  soin  de  les  remplir 
exactement.  Trois  de  ces  cadres  me  seront  transmis;  vous  retiendrez 
le  quatrième,  qui  vous  servira  de  minute.  Je  vous  recommande  de 
veiller  scrupuleusement  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités 
prescrites,  afin  d'éviter  les  nombreux  renvois  qui  ont  eu  lieu  l'année 
dernière. 


(1)  Ci-dessus,  page  ibi. 

(2)  Ci-dessus,  page  354. 

(3)  Ci-dessus ,  page  33 1 . 


TABLE 

PAR   ORDRE   ALPHABÉTIQUE 
DES  MATIÈRES 

TRAITÉES  DANS  LES  CIRCULAIRES 


Absence.  Voyez  Résidence. 

Acquisition  d'immeubles  ^par  legs,  donations,  échanges  ou  à  titre  onëreux. 
Voyez  Dons  et  Legs ,  Echanges ,  Etablissements  ecclésiastiques ,  Transac- 
tions;—  de  rentes.  Voyez  Rentes  ; —  des  bâtiments  nécessaires  au  culte.  Voyez 
Administration  des  fabriques,  Communes,  Cultes  non  catholiques,  Dépenses 
du  culte  paroissial ,  Dépenses  diocésaines,  Secours. 

Actes  de  naissance.  Voyez  Etat  civil. 

Adjudications  et  Marchés.  Voyez  Travaux. 

Administration  des  fabriques.  Organisation  de  l'administration  des  fabriques. 
Exécution  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  {Circulaire  du  30  thermidor  an  xi). 
—  Demande  aux  évêques  d'un  projet  de  règlement  (C.  du  iO  fructidor  an  xi). 
— Transactions  avec  les  particuliers;  formalités;  envoi  du  décret  du  2 1  frimaire 
an  xii  {C.  du  8  nivôse  an  xii).  —  Comment  doivent  être  administrés,  aux 
termes  du  décret  du  22  fructidor  an  xiii,  les  biens  et  rentes  rendus  aux  fabri- 
ques par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  et  la  décision  du  25  frimaire  an  xii. — 
Acquit  des  fondations  (  C.  du  iO  vendémiaire  an  xiv).  —  Perceptions  exclu- 
sivement autorisées  dans  les  églises  :  autorisation  de  louer  les  bancs  et  les 
chaises  d'après  un  tarif  approuve; —  services  pour  les  morts,  transport  des 
corps  :  droits  des  fabriques  sur  ces  deux  objets.  Décret  réglementaire  du 
18  mai  iS06  {C.  du  i7  juin  i806).  —  Acquit  des  fondations  religieuses  atta- 
chées aux  biens  possédés  par  les  hospices  ou  bureaux  de  bienfaisance  (C  du 
/4  juillet  ^806).-Avh  du  conseil  d'état ,  approuvé  le  2 1  décembre  i  808,  conccr- 

24. 
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liant  le  remboursement  Jes  rentes  et  capitaux  dus  aux  fabriques,  et  l'emploi 
des  fonds  (C  du  2  février  1809).  —  Envoi  du  de'cret  réglementaire  du 
30  décembre  1809  {C.  du  17  juillet  1810).  — Formation  du  budget  annuel; 
envoi  d'un  modèle;  rappel  des  obligations  imposées  aux  communes  envers  ies 
fabriques  paroissiales,  et  aux  départements  envers  les  fabriques  catbédrale.s  , 
par  le  décret  du  30  décembre  1809  (6'.  du  22  açril  1811).  —  Formation  du 
budget;  dépôt  du  compte  annuel  à  la  mairie;  addition  à  la  circulaire  du  2  2  avril 
1811  {C.  du  26  mars  1812).  —  Production  du  budget  annuel  au  conseil  mu- 
nicipal, et  dépôt  du  compte  à  la  mairie;  allocation  au  budget  communal  des 
subventions  dont  l'examen  a  démontré  la  nécessité.  —  Le  produit  spontané  des 
cimetières  appartient  exclusivement  aux  fabriques,  etne  peut  figurer  au  budget 
communal  (C  dui4  ai'vil  1812).  —  Traitement  des  vicaires.  Il  est  évident  que  le 
minimum  de  300  francs  est  généralement  insuffisant; —  avoir  égard  à  la  dé- 
pense du  logement,  si  les  vicaires  ne  peuvent  être  logés  au  presbytère;  —  lu 
commune  ne  peiit  être  appelée  à  supporter  la  dépense  que  poui'  suppléer  à  l'im- 
puissance de  la  fabrique  (C.  du  7  juillet  1812).  — Invitation  aux  évéques  de 
s'occuper  de  l'organisation  des  vicariats  (C  du  3  décembre  1812).  —  Les  règle- 
ments provisoires  faits  par  les  évéques,  en  vertu  de  la  décision  du  9  floréal 
an  XI,  sont  abrogés  par  le  décret  du  30  décembre  1809;  ce  décret  n'autorise 
aucune  perception  sur  les  revenus  des  fabriques,  pour  les  frais  de  l'adminis- 
tration diocésaine  ; —  avis  du  conseil  d'Etat ,  du  2  2  février  1813  (  C  du  13  avril 
1813).  —  Nouvelles  observations  sur  l'insuffisance  générale  du  minimum  de 
300  francs,  fixé  pour  le  traitement  des  vicaires  par  le  décret  du  30  décembre 
1809;  — règlements  opérés  d'office  dans  les  budgets  de  181.3  (  C  du  15  mai 
1813).  —  Exécution  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  et  de  l'ordonnance  du  2  avril 
suivant;  —  les  fabriques  doivent  tirer  parti  des  lessourccs  qui  leur  sont  spé- 
cialement affectées,  notamment  par  le  décret  du  18  mai  1 80 G,  par  les  articles  7  2, 
et  7  3  de  celui  du  30  décembre  1809,  par  le  décret  du  2  6  décembre  1813, 
relatif  au  partage  de  la  cire  ofterie  aux  enterrements  ;  —  rappel  des 
règles  relatives  à  la  location,  à  l'aliénation  et  à  l'écbange  des  biens,  et 
aux  concessions  de  chapelles  dans  l'église  {C.  du'12  avril  1819).  — Or- 
ganiser les  fabriques  dans  les  paroisses  mêmes  où  précédemment  on  n'avait  pas 
cru  nécessaire  d'en  obtenir  parce  que  les  ciirés,  à  raison  de  leur  dotation, 
étaient  tenus  de  toutes  les  dépenses  du  culte  (  C.  du  4  décembre  1813).  • —  De- 
mande de  l'état  des  recettes  annuelles  des  fabriques  (  C.  du  18  avril  1822  ).  — 
Formation  de  deux  budgets  lorsque  la  cathédrale  sert  de  paroisse;  —  justifica- 
tion des  dépenses  proposées;  —  dépenses  à  la  charge  des  communes  ((7.  du  22 
août  4822). —  Envoi  de  l'ordonnance  du  12  janvier  1825  qui  modifie  ou  coin- 
plète  plusieurs  dispositions  du  décret  du  30  décembre  1809,  en  ce  qui  con- 
cerne le  renouvellement  des  conseils;  —  la  translation  au  dimanche  de  la 
(Juasiinodo,  de  la  séance  annuelle,  dans  laquelle  doivent  être  faits  ces  renou- 
vellements ;  —  la  révocation  d'un  conseil  dans  des  cas  prévus  ;  —  la  nomination 
des  sacristains,  chantres  et  sonneurs  d<ans  les  communes  rurales  (C  du  30  jan- 
vier 1825).  — Distraction  des  parties  superflues  dos  presbytères,  j)our  le  service 
communal;  —  envoi  de  l'ordonnance  du  3  mars  182  5  {C.  des  18  et  19  mars 
1825).  —  Projet  de  réunir  les  fonctions  des  trésiiriers  à  celles  des  comptables 
des  deniers  publics;  — exceptions  possibles  k  l'égard  des  villes  de  grande  po- 
pulation ;  —  vérification  des  caisses  des  fabriqties;  —  le  ministre  consulte  les 
évéques  (^7.  «'h  5  juin  1827).  —  Motifs  (jui  déterminent  le  ministre  k  ne  pas 
donner  suite  au  projet;- — tenir  la  main  k  l'exécution  des  dispositions  du  ile'crtt 
du  30  décembre  1809,  et  de  l'ordonnance  du  12  janvier  t825,  notamment  à 
icllcs  des  articles  50,  5  1  et  8D  du  décret  (  C.  du  18  août  1827).  —  Legs,  dona- 
tions, acquisitions,  échanges,  uUénations;  —  instructions  générales  sur  l'exé- 
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cution  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831;  —  les  donations  avec  re'serve  du- 
sufruit  en  laveur  des  donateurs  sont  proiiibëes;  —  les  acfjU'sitîons  de  ventes 
sur  l'Elat ,  sont  désormais  assujetties  à  l'approbation  préalable  du  Roi;  —  dé- 
tails des  formalités  à  remplir  et  des  précautions  à  prendre  pour  la  régularisation 
des  dossiers  (  C.  du  29 janfier  1831  ).  —  Le  ministre  de  l'intérieur  recueille  des 
observations  sur  les  projets  de  lois  présentés  pour  déterminer  les  attributions 
départementales  et  communales;  —  ces  lois  appelleront  des  modifications  dans 
la  législation  des  fabriques;  —  examiner  la  question  soumise  par  le  ministre  de 
l'intérieur  sous  ce  double  rapport;  —  communiquer  par  extrait  au  ministre  des 
cultes  le  travail  qui  sera  adressé  à  son  collègue  {C.  du  13  septembre  1834  ).  — 
Fondations  religieuses  contenues  diins  des  legs  faits  à  des  établissements  non 
ecclésiastiques  [CduiS  juillet t838). — Renouvellement  des  conseils  et  présen- 
tation des  comptes  et  budgets;  —  exécuter  avec  la  plus  grande  exactitude  les 
dispositions  du  décret  du  30  décembre  1809,  et  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825,  c'est  le  seul  moyen  de  faire  apprécier  en  quoi  les  règles  actuelles  sont 
réellement  insuffisantes,  et  quelles  modifications  elles  pourraientrexiger  (C.  f/w 
/5  mars  1839  ).  —  Les  fabritjues  instituées  pour  veiller  à  la  conservation  et  à 
l'entretien  des  temples  ne  peuvent  ni  les  mutiler,  ni  les  altérer,  ni  les  dépouiller 
des  objets  d'art  qu'ils  renferment;  elles  sont  responsables  envers  les  communes 
nues-propriétaires  (  C  rfu  27  avril  1839). —  Voyez  a  l'article  Secours  les  ins- 
tructions adiessées  par  le  ministre  sur  les  précautions  à  prendre  pour  prévenir 
la  mutilation  des  édifices  et  assurer  la  conservation  des  objets  d'art.  — Budget 
annuel;  sa  forme,  c'est  ce  budget  qui  doit  être  produit  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831,  ii  l'appui  des  demandes  en  auto- 
risation d'accepter  dus  libéralités  (C.  du  14  septembre  1839).  —  Voyez  Biens 
et  Rentes,  Bois,  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  Communes,  Dépenser 
diocésaines,  Dépenses  du  culte  paroissial ,  Dons  et  legs.  Edifices  affectés  au 
culte.  Edifices  anciens  du  culte.  Eglises,  Eglises  monumentales  et  objets 
d'art.  Fondations,  Hospices,  Inhumations  et  pompes  funèbres ,  Prescription, 
Quêtes,  Remboursement  et  emploi  de  capitaux,  Transaction,  Troncs, 
Vicaires. 
Administration  diocésaine.  Le  décret  du  30  décembre  1809  n'autorise  aucune 
perception  sur  les  revenus  des  fabriques  pour  les  frais  de  l'administration  dio- 
césaine; —  avis  du  conseil  d'État,  approuvé  le  2-2  février  1813  {C.du  13  avril 

1813.  ) 

Administration  générale  des  cultes.  Envoi  de  l'ordonnance  du   2  4  septembre 

1814,  qui  fixe  les  attributions  respectives  de  l'administrateur  général  et  du 
grand  aumônier  {Octobre  1814).  —  Remise  ii  l'administration  générale  des 
cultes  par  le  ministère  de  l'intérieur  de  tous  les  papiers  et  documents  concer- 
nant les  dépenses  diocésaines  (  C.  du  Q2  décembre  1814).  —  Une  ordonnance 
du  10  mai  réunit  l'administration  générale  des  aftaires  ecclésiastiques  aux  at- 
tributions du  grand  aumônier; —  l'administration  des  affaires  concernant  les 
autres  cultes  est  réunie  aux  attributions  du  ministre  de  l'intérieur  (  C.  du  10  mai 
1810).  —  Avis  de  la  suppression  de  l'administration  générale  et  de  la  réunion 
des  attributions  de  l'ancien  ministère  des  cultes  au  ministère  de  l'intérieur,  à 
l'exception  des  nominations  du  clergé  catiiolique  (  Ordonnance  royale  du  'J9  mai 
1816;  C.  du  3  juin  1810).  — :  Attributions  du  ministre  des  affaires  ecelésias" 
tiques  et  de  l'instruction  publique,  créé  par  l'ordonnance  du  2  6  août  182  4 
(  C.  du  8  septembre  1824  ).  —  Les  présentations  aux  évècbés,  e(  autres  titres 
ecclésiastiques,  seront  faites  par  M.  Frayssinous,  évéque  d'Ilermojiolis,  en  exé- 
cution des  ordonnances  des  S  et  26  août  1829;  —  les  nominations  aux  bnnrscs 
continuent  de  faire  partie  des  attributions  du  ministre  (  C.  du  28  aoi'it  1829).— 
Sur  la  nouvelle  réunion  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruclion  pnldiqnc 
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en  un  seul  ministère,  par  l'ordonnance  du  8  août  (  C.  du  17  septembre  4829). 
—  Réunion  par  ordonnance  du  7  septenïbre  1830  des  affaires  des  cultes  non 
catholiques  au  ministère  des  affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction  publique, 
qui  prend  dès  lors  le  titre  de  ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
(  C.  du  18  septembre  4830  ).  —  Réunion  de  l'administration  des  cultes  au  minis- 
tère de  l'intérieur,  par  ordonnance  du  31  décembre  1832;  —  formes  de  la  cor- 
respondance;—  éviter  avec  attention  de  réunir  plusieurs  objets  dans  une  même 
dépêche; — la  réunion  dans  les  mains  du  même  ministre  d'attributions  jusqu'a- 
lors divisées  lui  fournira  les  moyens  de  prévenir  ou  de  lever  des  difficultés  qui 
se  sont  présentées  (rfeux  circulaires  ^u  2  janvier  1833).  —  Les  affaires  des 
cultes  sont  réunies  de  nouveau  au  ministère  de  la  justice  {Ordonnance  du  4  avril 
1834;  C.  du  17 avril  1834).  —  Voyez  Conseils  généraux. 
Administration  générale  des  séminaires.  Voyez  Séminaires. 
Affaires  ecclésiastiques  (Administration  générale  des).  Voyez  Administration 

générale  des  cultes. 
Age.  Voyez  Dispense. 

Alexiens.  Voyez  Associations  religieuses  d'hommes. 

Aliénations.  Celles  des   biens   appartenant  aux  fabriques  doivent  avoir  lieu 
dans  les   formes  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  communes  (  C.  du 
12  avril  1819).  —  Exécution  de  l'ordonnance  du  I4  janvier  I83i;  —  forma- 
lités à  remplir  (  C.  du  29  janvier  1831).  —  Voyez  Edifices  (anciens)  du  culte. 
Almanach  du  clergé.  Envoi  de  Falmanach  pour  1834,  aux  préfets  et  aux  évéques 
{C. du  23  août  1834).  —  Pour  1835- 1836  {C.  du  20  janvier  1836). —  Pour 
1836-1837  {C.du  5  septembre  1837). 
Ameublement  des  évêchés.  Voyez  Mobilier. 
Annexes.  Voyez  Chapelles  et  annexes,  Vicaires. 

Anniversaires  du2l  janvier  1793.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  oraison  funèbre; 
on  se  bornera  à  la  lecture  du  testament  de  Louis  XVI  (  C.  du  20  décembre 
1815).  —  De  la  reine  Marie-Antoinette  (C  du  40  octobre  1816).  —  Vœu  de 
Louis  XIII;  —  les  évéques  ne  recevront  pas  de  lettres  closes  ;  —  les  processions 
extérieures  n'auront  plus  lieu  (  C.  des  30  juillet  et  1^^  août  1831). 
Architectes.  Voyez  Travaux. 
iV^RMÉE.  Voyez  Service  militaire. 
Arriérées  {Créances).  Prescription,  Déchéance.  Voyez  Comptabilité ,  Dépenses 

diocésaines ,  Edifices  diocésains ,  Acquisitions ,  Travaux. 
Associations  de  femmes.  Voyez  Communautés  religieuses. 

Associations  religieuses  d'hommes.  Rappel  des  lois  qui  proscrivent  les  corpora- 
tions religieuses  régulières  ou  séculières; —  demande  de  renseignements  sur 
celles  qui  se  sont  formées  clandestinement  (  C.  du  5  pluviôse  an  xi  ).  —  De- 
mande de  renseignements  sur  les  Pères  de  la  Foi  ou  de  la  Doctrine  chrétienne, 
les  Alexiens,  les  Trapistes,  les  Pères  de  la  Solitude  {  C.  du  24  octobre  1807). 
—  Jésuites,  ou  Pères  de  la  Foi,  ou  membres  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
chargés  de  la  direction  de  plusieurs  petits  séminaires  en  France;  —  les  lois  qui 
prohibent  les  associations  monastiques  n'ont  pas  été  éteintes  par  les  dispositions 
de  la  charte.  {Rapport  au  Roi  et  ordonnance  du  16 juin  1828.) 
Assurance  contre  l'incendie.  L'assurance  est  une  mesure  avantageuse  pour  les 
petits  séminaires  et  les  comniunautés  religieuses  placés  dans  des  bâtiments  qui 
n'appartiennent  point  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes;  —  les 
assurances  à  prime  sont  préférables  aux  assurances  mutuelles;  —  communica- 
tion des  propositions  de  la  compagnie  royale  (  C.  du  2  avril  1827). 
AviiôyES.  Voyez  Dons  et  legs,  Quétps,  Tronc;.  • 

Aumônier  (  Grand).  Voyez  Administration  générale  des  cultes. 
Aumôniers  des  hospices.  Voyez  Fondations,  Hospices. 
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Baccalauréat.  Voyez  Diplômes. 

BA^CS  et  chaises.  Leur  prix  de'terminé  par  un  tarif  approuvé ,  est  la  seule  per- 
ception autorisée  dans  les  églises  (C  du  i7  juin  i806).  —  Prélèvement  du 
1/6  du  prix  des  chaises  en  faveur  des  prêtres  âgés  et  infirmes;  — exécution  du 
décret  du  13  thermidor  an  xiii  ;  —  demande  de  renseignements  {  C.  du  5  sep- 
tembre 1808).  — Veiller  à  ce  que  les  dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1809  soient  exécutées,  et  à  ce  qu'aucune  concession  gratuite  ne  soit  maintenue 
(C  du  43,  avrili8i9).  Vo)ez  Administration  des  fabriques. 

Bas-chœdrs  des  cathédrales.  Voyez  Dépenses  diocésaines. 

BÂTIME^TS  civils.  Voyez  Dépenses  diocésaines ,  Edifices  diocésains.  Edifices  pu- 
blics, Eglises  monumentales.  Travaux. 

Biens  du  clergé.  Administration  et  conservation  des  biens  des  cures,  évéchés, 
chapitres,  séminaires; — envoi  du  décret  du  6  novembre  181JJ  {C.  du  4  dé- 
cembre i8i3.) 

Biens  et  rentes  des  églises  supprimées.  Les  biens  et  rentes  que  les  églises  suppri- 
mées possédaient  sont  transférés  aux  fabriques  des  églises  conservées  {^Arrêté 
du  7  thermidor  an  xi;  C.  des  30  thermidor  et  10  fructidor  an  xi). —  Biens  et 
rentes  appartenant  aux  anciennes  fabriques,  découverts  avant  l'arrêté  du 
7  thermidor  an  xi,  par  les  établissements  charitables  [C.du  27  prairial  an  xi  1). 

—  Biens  et  rentes  des  anciens  cliapitres  et  des  anciennes  fabriques  des  métro- 
poles, cathédrales  et  collégiales,  attribués  par  décret  du  15  ventôse  an  xiii, 
aux  nouvelles  fabriques  cathédrales,  aux  nouveaux  chapitres  ou  aux  fabriques 
paroissiales  (C.  du  23  ventôse  an  xiii).  —  Un  décret  du  2  8  messidor  an  xifx 
attribue  aux  fabriques  les  biens  et  rentes  des  anciennes  confréries  établies  dans 
les  églises  paroissiales  (  C.  du  10  thermidor  an  xiii).  —  Suivant  le  décret  du 
31  juillet  1806,  les  biens  et  rentes  des  anciennes  fabriques  appartiennent  aux 
fabriques  conservées,  en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  biens  ou  payables 
les  rentes  {C.  du  i9  aoilt  1806).  —  Avis  du  conseil  d'Etat  du  2  5  janvier  1807  ; 

—  formalités  à  remplir  pour  que  les  fabriques  puissent  être  mises  en  possession 
des  biens  et  rentes  qui  leur  sont  attribués  ou  restitués  (  C.  du  ....  mars  i807  ). 
Voyez  Edifices  {anciens)  du  culte. 

Bjens  et  renies  restitués  aux  fabriques.  Envoi  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi , 
qui  rend  aux  fabriques  leurs  anciens  biens  et  revenus,  attribue  ceux  des  églises 
supprimées  aux  fabriques  des  églises  conservées,  et  règle  le  mode  d'adminis- 
tration des  biens  desdites  fabriques  (C  des  30  thermidor  et  10  fructidor  an  xi). 

—  Les  biens  et  rentes  appartenant  autrefois  aux  églises,  et  chargés  de  fonda- 
tions religieuses  sont  compris  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  (C.  du  18  nivôse  an  xii).  —  L'arrêté  du  Gouvernement  du  7  thermidor 
an  XI  ne  peut  avoir  d  effet  rétroactif  à  l'égard  des  biens  et  rentes  découverts 
antérieurement  parles  administrations  de  charité,  autorisées  par  la  loi  du  ,i  ven- 
tôse an  IX  (C.  du  27 prairial  an  xii).  —  Les  biens  et  rentes  des  anciennes  fa- 
briques métropolitaines,  cathédrales  et  collégiales,  sont  attribués,  par  le  décret 
du  15  ventôse  an  xrii,  les  premiers,  aux  nouvelles  fabriques  métropolitaines 
et  cathédrales ,  ceux  des  collégiales ,  aux  fabriques  des  paroisses  (  C.  du  23  ven- 
tôse an  XI II).  —  Le  décret  du  2  8  messidor  an  xiii  attribue  aux  fabriques  les 
biens  et  rentes  des  anciennes  confréries  établies  dans  les  églises  paroissiales 
(  f .  du  10  thermidor  an  xiii).  —  Décret  du  22  fructidor  an  xiii ,  concernant 


l'administration  des  biens  et  revenus  qui  ont  été  rendus  aux  fabriques,  en  exé- 
cution de  rarrété  du  7  thermidor  an  xi,  et  de  la  décision  du  25  frimaire  an  xn 
(  C.  du  48  vendémiaire  an  xiv  ).  —  Les  biens  et  rentes  des  fabriques  des  églises 
supprimées  appartiennent  aux  fabriques  des  églises  auxquelles  les  anciennes 
sont  réunies,  en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  biens  ou  payables  les  rentes. 
Décret  du  31  juillet  1806  (C.  du  19  août  1806). — Avis  du  conseil  d'État  du 

2  5  janvier  1807;  —  formalités  à  remplir  pour  que  les  fabriques  puissent  être 
mises  en  possession  des  biens  et  rentes  qui  leur  sont  restitués  ou  attribués 
{C.  du  ....  mars  1807).  —  Font  partie  des  biens  des  fabriques  les  églises  et 
presbytères  supprimés; — comment  elles  peuvent  en  disposer.  Décret  du  30  mai 
1806.  —  Leur  appartiennent  également  les  biens  des  fabriques  des  églisessup- 
primées  qui  leur  sont  réunies.  Décret  du  31  juillet  1806  (C.  des  18  et  19  mars 
iS25). 

Biens  et  revenus  des  fabriques  (Administration  et  gestion  des).  Voyez  Adminis- 
tration des  fabriques. 

BmAGE.  Demande  d'un  état  des  desservants  autoriser  à  biner  (  C.  du  28  février 
1810).  —  Règles  concernant  le  service  et  le  rétribution  du  binage  (C  du  .... 
juin  1815).  —  L'indemnité  de  200  francs,  accordée  par  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1814,  aux  prêtres  chargés  de  ce  double  service,  ne  doit  être  payée 
qu'aux  desservants  (C.  du 22 juillet  1816).  —  Instructions  concernant  ie paye- 
ment de  l'indemnité  de  200  fr.  accordée  par  l'ordonnance  du  6  novembre  1814; 

—  en  quoi  consiste  le  service  du  binage;  dans  quelles  églises  il  peut  avoir  Heu; 
droit  qu'il  donne  au-^rêtre  qui  l'exerce  à  la  jouissance  du  presbytère  de  la  pa- 
roisse vacante  {C.  des  18  et  19  mars  1825).  —  Répartition  d'un  fonds  spécial 
de  560,000francs  alloué  pour  1825;  —  l'insuflfisance  de  cette  somme  pour  ac- 
corder l'mdemnité  de  200  francs  partout  oîi  les  besoins  exigent  le  double  ser- 
vice, les  autorise  à  proportionner  cette  indemnité  à  la  difficulté  et  à  l'exactitude 
du  service  dans  les  succursales  vacantes;  ils  peuvent  faire  entrer  en  compensa- 
tion la  jouissance   des  fruits  des  presbytères,  accordée  par  l'ordonnance  du 

3  mars  18  25,  aux  prêtres  bineurs  {C.  du 25  mai  1825).  —  L'indemnilé  ne  doit 
être  accordée  qu'à  des  curés,  desservants  ou  vicaires  de  curés  en  exercice,  et 
pour  un  service  fait  dans  les  églises  légalement  ouvertes  sous  le  titre  de  suc- 
cursales {C.  du  10  juin  1825). — Répartition  du  crédit  affecté  au  binage  en  1 82  6; 

—  l'indemnité  ne  peut  être  payée  qu'en  raison  d'un  service  réguiièrrnient  fait 
par  des  curés,  desservants  ou  vicaires  de  curés,  exclusivement,  sans  que  le 
.•service  acquitté  dans  deux  paroisses  vacantes  puisse  donner  droit  à  celui  qui 
le  fait,  de  toucher  deux  indemnités  simultanément  (  C  du  27  juin  1826).  — 
Instructions  générales  sur  le  but  de  l'indemnité;  les  obligations  qu'elle  impose; 
la  nécessité  que  le  service  soit  fait,  non  dans  l'église  où  réside  le  prêtre,  pour 
les  habitants  de  la  succursale  vacante,  mais  dans  leur  propre  église  ;  sur  les 
moyens  de  constater  que  le  double  service  a  été  fait;  sur  l'impossibilité  d'ac- 
corder une  double  indemnité  au  même  prêtre,  lors  même  qu'il  exercerait  le 
binage  dans  plusieurs  succursales  vacantes;  —  avis  de  la  somme  allouée  à 
chaque  diocèse  pour  l'exercice  1827  ;  —  les  états  d'indemnités  dressés  au  secré- 
tariat de  l'évêché,  doivent  être  vérifiés,  certifiés  véritables  et  signés  par  l'évèque 
avant  de  les  envoyer  au  préfet  pour  la  délivranre  des  mandats  (  C  des  20  et 
92  juin  1827).  —  Répartition  du  crédit  de  650, 000  francs  affecté  à  l'exercice 
1828;  rappel  de  la  circulaire  du  -io  juin  1827  {C.  du  16 juin  tS28).  — Idem 
du  crédit  de  050,000  francs  pour  1829  [C.  du  4  avril  18^9).  —  Idem  du 
crédit  de  l83o(6'.  du  30  juin  18.30).  —  Idem  du  crédit  de  1832  {C.du20juin 
18.32).  —  Demande  de  rcnseigiienienls  sur  le  nombre  de  succursales  vacantes 
où  le  binage  a  eu  lieu  pendant  le  premier  semestre  1833;  —  rappel  des  in«- 
irnetionsdu  20  juin  1827  {C.  du  Q  août  183.3). 
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Bois  des  communes  cl  établissements  publics  et  religieux.  Coupes.  Explications 
sur  {es  dispositions  de  la  loi  du  2  8  avril  et  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
concernant  le  versement  du  produit  de  ces  ventes  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations;  envoi  de  l'ordonnance  du  7  mars  1817  {H juin  1817).  —  Rap- 
pel des  règles  concernant  le  versement  à  la  caisse  des  de'pôts  du  produit  des 
coupes,  et  la  délivrance  des  à-compte  aux  établissements,  pour  dépenses  au- 
torisées (C.  (lu  10  octobre  1820).  —  Les  produits  des  coupes  extraordinaires 
qui  n'excèdent  pas  1,000  francs  ne  seront  plus  versés  à  la  caisse  des  dépôts;  — 
rappel  des  règles  existantes  pour  les  produits  qui  excèdent  cette  somme;  — 
une  portion  demeurera  constamment  à  la  disposition  des  établissements;  — 
formalités  (C  du  18  septembre  1821).  —  Payement  des  taxations  dues  aux 
receveurs  généraux  sur  le  prix  des  coupes  (  C.  du  26  septembre  1823).  — 
Voyez  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Bourses  des  séminaires  catholiques.  Création  aux  frais  du  trésor  de  bourses  à 
400  francs,  et  de  demi-bourses  à  200  francs,  dans  les  séminaires,  par  décret 
du  30  septembre  1807.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  nomination  des  bour- 
siers, sur  les  présentations  qui  lui  seront  laites  par  les  évéqucs  (C  du  11  octobre 
1807). —  Comment  il  sera  procédé  à  l'exécution  du  décret  du  30  septembre 
dans  les  diocèses  qui  n'ont  point  encore  de  séminaire  organisé  {C.  du  28  juillet 
i808  ).  —  Création  de  mille  nouvelles  bourses  dans  les  séminaires ,  par  l'ordon- 
nance royale  du  5  juin  1816(6'.  des  22  juillet  et  7  août  1816  ).  —  Fixation 
du  nombre  des  denii-bourBcs  accordé  à  chaque  diocèse  pour  les  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques ,  par  l'ordonnance  du  16  juin  1828(6'.  f^M  SI  janvier 
1829).  —  Lévèque  doit  revêtir  de  son  visa  l'état  à  fournir  par  les  directeurs 
des  séminaires  a  l'appui  de  ses  mandats,  après  avoir  fait  vérifier  leur  confor- 
mité avec  les  ordonnances  du  Roi  portant  nomination  des  boursiers  (  6'.  du 
25  mars  1829).  —  Les  nominations  demeurent  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre des  affaires  ecclésiastiques,  nonobstant  les  ordonnances  des  8  et  26  août, 
qui  cliargent  l'évéque  d'Hermopolis  des  présentations  aux  titres  ecclésiastiques 
(C  du  28  août  1829  ). — L'ordonnance  du  30  septembre  1 830  supprime  les  huit 
mille  demi-bourses  créées  dans  les  écoles  secondaires  ecclési.astiques  par  l'ordon- 
nance du  16  juin  1828  (6'.  du  /«'"  octobre  1830).  —  Suppression  de  cinq  cents 
bourses  dans  les  séminaires,  par  ordonnance  du  6  juillet;  — envoi  de  celle  du 
1 1  décembre  1831,  qui  opère  la  répartition  de  ces  suppressions  par  diocèse 
(  C.  du  13  décembre  1831  ).  —  Payement  des  bourses;  —  les  dispositions  pres- 
crites par  l'instruction  du  \^  avril  1  82  3  ne  sont  pas  observées  partout  exacte- 
ment;—  les  préfets  doivent  s'assurer,  avec  le  plus  grand  soin,  que  l'état  qui 
leur  est  remis  par  le  directeur  du  séminaire  ne  contient  que  des  élèves  nommés 
par  le  Roi  (  C.  du  27  mars  1832  ).  —  Envoi  d'une  ordonnance  du  2  novembre 
1 8  35  et  du  rapport  qui  l'a  provoquée,  qui  statue  que  la  jouissance  des  bourses 
ne  courra  dorénavant  qu'a  partir  de  la  nomination  royale  ou  de  l'entrée  de  l'é- 
lève ,  si  elle  est  postérieure;  —  que  le  montant  des  bourses  sera  mandaté  au 
nom  du  trésorier  du  séminaire,  sur  justification  (  C.  du  16  novembre  1835).  — 
Dispositions  de  comptabilité  concernant  la  dépense  des  bourses  et  tractions  de 
bourses;  —  nouvelle  série  de  numéros  établie  après  les  suppressions  opérées 
en  18  32  et  18  33.  Voyez  Comptabilité  (  C.  du  21  mars  1836  ). 

Des  facultés  de  théologie  protestantes.  Création  de  bourses  et  demi-bourses. 
Demande  de  renseignements  et  d'états  semestriels  (  6.  du  25  mars  1810). — 
Ces  bourses  ne  sont  destinées  qu'aux  élèves  en  théologie;  elles  ne  peuvent 
être  accordées  que  sur  l'exhibition  d'un  diplôme  de  bachelier  es  lettres  {C.du 
97  avril  1820).  —  Augmentation  du  iioml)re  des  bourses;  —  rappel  des  for- 
malités <à  remplir  pour  les  nominations;  —  nécessité  d'un  diplôme  de  bachelier 
es  lettres  (6.  des  2/  aoi'tl  1821  et  18  septembre  1823).  —  Rappel  des  ins- 
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tructions  du  i"  avril  1823  (page  13),  sur  les  formalités  de  comptabilité  pres- 
crites pour  le  payement  des  bourses  (  ddu  27  mars iS32). 

Voyez,  pour  les  bourses  des  séminaires  catholiques  et  des, facultés  protes- 
tantes, Comptabilité ,  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques ,  Elèves  ecclésias- 
tiques. 

Budgets.  Voyez  Administration  des  fabriques ,  Communes,  Dépenses  diocésaines, 
Dépenses  du  culte  paroissial. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Acquit  des  fondations  religieuses  assises  sur  les  biens 
qu'ils  possèdent.  Voyez  Fondations,  Quêtes,  Troncs. 


c 


Création  de  conseils  de  charité.  Voyez  ce  titre. 

Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Instructions  concernant  les  fonds  versés  par 
les  communes,  fabriques  et  autres  établissements  publics,  à  cette  caisse,  créée 
par  la  loi  du  2  8  avril  1816  ;  inutilité  de  recourir  à  des  agents  salariés  pour  ob- 
tenir le  retrait  de  ces  fonds  (C.  du  12  mars  1819  ).  —  Le  montant  des  créances 
frappées  d'opposition  doit,  aux  termes  de  la  loi  du  2  9  janvier  I83l,  être  versé 
à  celte  caisse  à  l'époque  de  la  clôture  des  payements;  ordonnance  du  J6  no- 
veuibre,  pour  l'exécution  de  cette  disposition; —  formalités  ii  remplir  pour  ia 
délivrance  des  mandats  (  C.  du  15  décembre  1831). 

Cantiques.  Voyez  Livres. 

Casuel  provenant  de  l'exercice  du  culte  dans  les  chapelles  des  hospices.  II  doit 
tourner  exclusivement  au  profit  des  pauvres  (  C.  du  27  fructidor  an  xi  ). 

Catéchisme.  Voyez  Livres. 

Cathédrales.  Avantages  de  la  réunion  de  la  cure  au  chapitre,  lorsque  l'église 
est  à  la  fois  cathédrale  et  paroissiale  (C  du  20  mai  1807).  —  Formation  de 
deux  budgets  lorsque  la  cathédrale  sert  de  paroisse;  — justification  des  dé- 
penses proposées; — dépenses  à  la  charge  des  communes  {C.  du  22  août  1822). 
—  Instructions  concernant  leur  restauration;  —  demande  de  notices;  —  in- 
fluence que  peut  exercer  la  manière  dont  cette  restauration  est  faite  sur  celle 
des  autres  édifices  religieux  du  diocèse  (C.  des -t^''  et  10  décembre  1838).  — 
Voyez  Administration  des  fabriques ,  Dépenses  diocésaines,  Dépenses  du  culte 
paroissial ,  Edifices  diocésains,  Maîtrises  de  musique. 

Ck'Tni.vv.\x,v.s{  Anciennes).  Voyez  Eglises  monumentales. 

CathÉdkales  (Bas  chœur  des).  Voyez  Dépenses  diocésaines.  —  Mobilier  et 
ornements.  Voyez  Dépenses  diocésaines,  Mobilier  des  cathédrales.  Mobilier 
des  évéchés. 

Cautionnements  à  fournir  par  les  adjudicataires  de  travaux  ou  fournitures  à 
faire  pour  le  compte  du  trésor  royal.  Voyez  Enregistrement. 

Cénotaphes  {Placement  de)  dans  les  églises.  V'oyei  Administration  des  fa- 
briques. 

Cérémonies  extérieures  du  culte.  Voyez  Exercive  du  ctdte.  Liberté  des  cultes. 

CÉRÉMONIES  publiques.  Voyez  Honneurs  et  Préséances. 

Chaises.  Voyez  Bancs  et  Chaises. 

Changement  dex  pasteurs  protestants.  Voyez  Pasteurs  protestants. 

Chanoines.  L'ordonnance  royale  du  9  janvier  isifi  porte  que  leur  traileinpnl 
courra  k  partir  du  jour  de  leur  nomination  (  C.  du  1ô  janvier  1816).  Voyer. 
Chapitres,  Conseils  génèrau.v  ,  Dépenses  diocésaines ,  Traitements. 
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('HAfiTS funèbres.  Dangers  de  ces  chants  dans  tes  rues,  aux  enterrements  des 
personnes  qui  meurent  durant  les  e'pidémies  (  C.  du  24  janvier  4806  ). 

Chapelains.  Voyez  Chapelles  et  Annexes,  Fondations,  Hospices. 

Chapelles  (  Concession  de  )  dans  les  églises  (  article  72  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809  ).  Voyez  Administration  des  fabriques. 

Chapelles  (  Anciennes  )  des  congrégations.  Voyez  Edifices  {Anciens)  du  culte. 

Chapelles  et  Annexes.  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  contenant 
vote  d'un  traitement  pour  un  desservant ,  ne  constituant  pas  un  titre  obliga- 
toire, ne  sont  pas  assujetties  à  l'enregistrement  (  C.  du  i8  juin  1807).  —  Cre'a- 
tion  de  chapelles  et  d'annexés  autorisée  parle  décret  du  30  septembre  t807  ;  — 
comment  il  doit  être  pourvu  à  leurs  dépenses; — leurs  rapports  avec  l'église 
paroissiale  (C.  du  12  octobre  1807).  —  Le  mobilier  de  l'église  supprimée  ne 
doit  point  être  transporte  à  l'église  paroissiale,  lorsqu'il  peut  y  avoir  lieu  à  l'é- 
rection d'une  chapelle  ou  d'une  annexe  dans  la  commune  réunie  (  C.  du  19  no- 
vembre 1808  ).  —  Instructions  sur  les  formalités  à  remplir  pour  l'exécution  du 
titre  II  du  décret  du  30  septembre  1807; — rapports  des  chapelles  et  annexes 
avec  l'église  principale  (  C.  des  11  mars  1809,4  juillet  1810  et  11  octobre  1811). 

—  Acquisition  de  biens  meubles  et  immeubles  :  les  avantages  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817  ne  peuvent  être  appliqués  qu'aux  établissements  dont  l'existence  a 
obtenu  l'autorisation  définitive;  — application  spéciale  aux  e'glises  érigées  en 
chapelles  (C.  du  16  avril  1817).  —  Invitation  de  provoquer  l'érection  en  cha- 
pelles ou  annexes  des  églises  réunies,  ouvertes  illégalement  sans  autorisation 
à  l'exercice  du  culte;  —  demande  d'un  état  de  ces  églises  (C.  du  ....  juin  1819  ). 

—  Impossibilité  d'ériger  de  nouvelles  chapelles  vicariales ;  —  résumé  des  ins- 
tructions concernant  l'érection  des  chapelles,  en  exécution  du  titre  II  du  décret 
du  30  septembre  180"  ;—  les  communes  qui  obtiennent  des  chapelles  peuvent 
obtenir  des  secours  pour  les  réparations  de  l'église  et  du  presbytère  (  C.  du 

21  août  1833). 

Chapelles  domestiques.  Tout  le  casuel  qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte 
dans  les  chapelles  des  hospices  doit  tourner  exclusivement  au  profit  des  pau- 
vres;—  ces  chapelles  doivent  être  autorisées  par  le  Gouvernement  (  C  du 
27  fructidor  an  xr  ).  —  Il  ne  peut  être  établi  des  chapelles  dans  l'intérieur  des 
écoles  sans  l'avis  de  l'évêque  et  l'autorisation  du  Gouvernement,  en  exécution 
de  l'article  44  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (  C  du  ....  messidor  an  xii).  — 
Rappel  des  dispositions  de  la  loi  du  1 8  germinal  an  x ,  et  de  celles  du  décret  du 

22  décembre  1812,  concernant  l'ouverture  de  ces  chapellesj — nomination 
des  chapelains  ou  desservants; — affectation  des  produits  du  casuel  (C.  du 
8  février  1823.  ) 

Chapitres.  L'ordonnance  du  15  ventôse  an  xiii  les  remet  en  possession  des  biens 
qui  apparteniiient  aux  anciens  chapitres  métropolitains  ou  cathédraux  (  C.  du 

23  ventôse  an  xiri  ).  —  Avantages  de  la  réunion  de  la  cure  de  la  cathédrale 
au  chapitre  ,  lorsque  cette  église  est  en  même  temps  paroissiale  (  C.  du  20  mai 
1809).  Voyez  Chanoines,  Conseils  généraux ,  Dépenses  diocésaines. 

Chapitres  {Biens  des).  Administration  et  conservation;  —  transmission  du  dé- 
cret du  6  novembre  iSiS  {C.  du  4  décembre  1813  ). 

Charité.  Voyez  Bureaux  de  bienfaisance,  Hospices,  Quêtes,  Troncs. 

Charité  (Sœurs  de  la).  Voyez  Saint- Cincent-de-Paul  [Swurs  de). 

Chatel  {L'abbé).  Voyez  Église  catholique  française. 

Cimetières.  Instructions  générales  concernant  l'exéctition  du  décret  du  23  prai- 
rial an  xii,  la  séparation  ou  la  division  (\es  cimetières  pour  les  différents 
cultes,  leur  surveillance  et  le  respect  qui  leur  est  du  {C.  du  8  messidor  an  xii). 

—  Nouvelles  instructions  sur  l'cxécuhon   du   décret  du  23   prairial  an   xii 
'  C.  du  QP  thermidor  an  xir).  —  Vente  et  échange  des  anciens  cimetii-res;  — 
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avis  du  conseil  d'Etat  du  13  nivôse  an  xiii  {C.  du  4  pluviôse  an  xili  ). — 
Cimetières  mis  en  vente; — terrain  k  re'server; —  avis  du  conseil  d'état  du 
25  janvier  1807,  sur  ia  manière  de  procéder  {C.  dti  ....  avril  i807).  —  Le 
produit  des  cimetières  ne  peut  élre  que  spontané,  et  ne  peut  figurer  au  liudget 
de  la  commune ,  le  décret  du  30  de'ccmbre  1809  i'ayant  spécialement  attribué 
aux  fabriques  (  C.  du  i4  avril  18i2  ).  Voyez  Inhumations. 

Circonscription /ja^ow^î'o/e.  Voyez  Succursales. 

Circonscription  relative  aux  cultes  non  catholiques.  Voyez  Cultes  non  catho- 
liques. 

Circulaires.  Voyez  Correspondance. 

Circulaires  du  ministère  de  l'intérieur.  Envoi  du  sixième  volume  du  recueil 
(  C.  du  30  septembre  1335  ). 

Cire  (  Partage  de  la)  offerte  aux  enterrements  {Décret  du  26  décembre  i843! 
C.du  i 2  avril  4819). 

Clergé.  Demande  de  la  statistique  semestrieHe  du  personnel  du  clergé  par  dio  • 
cèse  (  C.  du  13  janvier  1808  ).  —  Demande ,  l"  d'états  concernant  les  vicaires , 
les  prêtres  non  employés  ou  attachés  seulement  à  des  chapelles  domestiques; 
2°  de  renseignements  sur  les  chanoines  (  C.  du  21  décembre  1808  ).  —  Envoi 
du  décret  du  25  février  18lo,  qui  déclare  loi  de  l'Etat  l'édit  de  mars  1682, 
concernant  la  déclaration  du  clergé  de  France,  de  la  même  année  (  C.  du 
2  mars  1810  ). —  Les  évéques  peuvent  se  dispenser  de  demander  des  autori- 
sations pour  les  promotions  aux  ordres  sacrés  (  C.  du  15  septembre  1814  ).  —  Us 
considéreront  comme  non  avenue  la  circulaire  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  qui 
les  invitait  à  revenir  k  l'ancienne  règle  et  k  solliciter  des  autorisations  (  (7.  rfw 
24  octobre  1815  ).  —  Demande  de  l'envoi  des  états  du  personnel; —  ses  motifs 
dans  l'intérêt  des  desservants  et  vicaires;  —  le  même  individu  ne  peut  recevoir 
le  traitement  de  desservant  et  l'indemnité  de  vicaire  (C  du  12  décembre  1820). 

—  Demande  des  états  du  personnel  des  diocèses  (  C.  du  ,30  septembre  1824  ). 

—  Idem  pour  182  5(6'.  du  25  octobre  1825  }■  —  Demande  de  renseignements 
concernant  les  établissements  et  les  personnes;  — les  maires  n'ont  aucune  in- 
jonction k  faire  aux  curés  et  desservants,  touchant  l'exercice  du  culte; — quels 
que  soient  les  torts  qu'aurait  nn  prêtre,  il  ne  peut  être  puni  que  conformément 
aux  lois;  —  toute  atteinte  au  respect  que  doivent  inspirer  les  temples  et  les 
signes  religieux  doit  être  prévenue  ou  réprimée  {C.du  22  mars  1831). — 
Demande  de  l'état  de  situation  du  personnel  au  l*^""  janvier  (  C.  du  30  mars 
1833).  —  Demande  d'une  statistique  comparative  des  décès  et  ordinations  (C 
du  17 mars  1837).  —  Demande  de  l'état  du  personnel  pour  1838  (C  du  31  jan- 
vier 1838).  —  Idem  au  !«' janvier  1839;  —  joindre  une  note  des  changements 
survenus  dans  le  personnel  de  l'administration  diocésaine  (  C.  du  31  janvier 
1839).  --  Mêmes  demandes  pour  1840  (  C.  du  20  février  1840.) 

Clergé  (Almanach  du).  Voyez  Almanach. 

l'i.ERGÉ  des  différents  cultes.  WoyL'z  Chapelains,  Chanoines,  Costume ,  Cumul , 
Curés,  Desservants,  Evéques,  Nominations,  Pasteurs  protestants.  Résidence , 
Secours,  Titres  ecclésiastiques,  Traitements,  /  icaircs. 

Clergé  diocésain.  Indemnités  personnelles.  Voyez  Conseils  généraux. 

Clergé  [Biens  du).  Administration  et  conservation  des  biens  des  évêchés,  cures, 
chapitres  et  séminaires; — transmission  du  décret  du  6  novenibre  18 1 3  {C.  du 
4  décembre  1813.  ) 

Cloches.  Il  est  dangereux  de  les  sonner  pour  annoncer  les  décès  pendant  les 
épidémies  (  C.  du  24  janvier  1806.  ) 

CoLLÉGiiS.  Les  évéques  ont  le  droit  de  visiter  les  i  tablissemcnls  d'instruction  pu- 
blique  de  leur  diocèse;  décision    impériale  du  "    janvier   1807; —  objet  de 

\     cette  visite;  —  renscignrnients  ((ui  leni  sont  demandés  {C.  du  2 février  1807). 
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—  Les  coHëges  ne  peuvent  être  transforme's  par  les  communes  en  écoles  ecclé- 
siastiques (C.  du  4  juillet  18i6).  —  CoIFe'ges  formés  par  la  réunion  d'un  coHége 
et  d'une  école  ecclésiastique;  — arrêté  de  la  commission  d'instruction  publique 
(  C.  du  17  octobre  1813.  ) 

Colonies  françaises.  Besoins  des  colonies;  —  demande  d'ecclésiastiques  pour  le 
service  des  paroisses; — invitation  de  ne  point  refuser  Yexeat  a  ceux  cpii  au- 
raient le  désir  de  s'y  rendre;  —  avantages  qui  leur  sont  assurés  (  C.  du  6  fé- 
vrier 1821  ).  —  Situation  du  clergé  dans  les  colonies ,  principalement  à  la  Mar- 
tinique ; —  insuffisance  du  clergé  actuel; — nécessité  d'en  accroître  le  nombre; 

—  invitation  aux  évêques  de  mettre  à  la  disposition  du  ministère  de  la  marine 
les  ecclésiastiques  que  leur  zèle  ou  leur  vocation  appelleraient  au  service  des 
colonies  (  C.  du  20  juillet  1825  ).  —  Nouveaux  besoins  des  colonies,  par  suite 
de  l'émancipation  prochaine  de?  esclaves;  —  demandes  du  ministère  de  la  ms^> 
rine  et  de  ia  congrégation  du  Saint-Esprit  (  C.  du  3  décembre  1839  ). 

Collégiales  {Biens  des  anciennes).  Voyez  Biens  et  rentes  des  églises  sup- 
primées. 

Communautés  religieuses.  Voyez  Associations  religieuses  d'hommes,  Congréga- 
tions de  femmes. 

Communes.  Leurs  charges  relatives  aux  dépenses  des  différents  cultes;  —  leurs 
droits.  —  L'arrêté  du  Gouvernement  du  7  ventôse  ordonne  que  les  conseils  mu- 
nicipaux s'assembleront  pour  délibérer  sur  les  moyens  d'assurer  les  dépenses 
relatives  aux  édiôces  du  culte  paroissial  (  C.  du  20  ventôse  an  xi). —  L'arrêté 
consulaire  du  1 8  germinal  an  xi  les  autorise  à  voter  différentes  dépenses  pour 
les  frais  du  culte  paroissial  et  le  traitement  de  ses  ministres  (  C.  du  26  germinal 
an  XI  ).  —  Rappel  de  l'article  7  2  de  la  loi  du  18  germinal  an  xi ,  qui ,  en  ren- 
dant aux  curés  et  desservants  les  presbytères  et  jardins  attenants  ,  non  aliénés, 
fait  une  obligation  aux  communes  de  fournir  un  logement  lorsqu'il  n'en  existe 
pas  ;  —  aucune  loi  ne  leur  impose  celle  de  payer  un  traitement  (C.  du  13  mes- 
sidor an  XJi). —  Les  églises  et  presbytères  abandonnés  aux  communes,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  doivent  être  considérés  comme  pro- 
priétés communales;  —  avis  du  conseil  d'Etat  approuve  le  6  pluviôse  an  xiti 
(C.  du  30  pluviôse  an  xiii).  —  Supplément  de  traitement  et  logement  des 
pasteurs  protestants  mis  à  la  charge  des  communes  (  Décret  du  5  mai  1806; 
C.  du  27  mai  1806).  —  Délibérations  dts  conseils  municipaux  pour  ie  traite- 
ment des  curés  ou  desservants  ;  —  à  quelles  conditions  elles  ne  sont  point  assu- 
jetties à  la  formalité  de  f  enregistrement  (  C.  du  18  juin  1807).  —  Décret  du 
5  février  1808.  Cessation  du  pavement  des  traitements  alloués  aux  budgets 
communaux  pour  les  desservants  (  C.  du  18  février  1808  ).  —  Pièces  de  la 
comptabilité  des  communes  qui  sont  assujetties  au  timbre  (  C.  du  -15  septembre 
1808).  —  Logement  des  curés;  — nécessité  d'y  pourvoir;  —  demande  de 
renseignements  sur  les  occasions  qui  peuvent  se  présenter  d'acquérir;  —  une 
paroisse  sans  presbytère  n'est  point  un  établissement  complet  (  C.  du  25  mai 
1809).  —  Acquisitions,  constructions,  réparations  d'évéchés,  de  séminaires, 
d'églises,  de  presbvtères;  —  mesures  concernant  la  répartition  et  l'emploi  du 
tonds  du  dixième  des  revenus  fonciers  communaux,  créé  par  la  foi  du  15  sep- 
tembre 1807  (  C.  du....  octobre  1810). — Allocation  aux  budgets  communaux 
des  subventions  à  accorder  aux  fabriques,  en  cas  d'insuffisance  constatée  de  leurs 
ressources;  —  aucun  payement  ne  peut  être  fait  pour  cet  objet  avant  l'alloca- 
tion des  crédits  votés  au  budget  communal  ;  —  payement  des  frais  de  logement 
des  curés  et  desservants; — ^  il  n'est  point  dû  d'indemnité  de  logement  aux 
vicaires  (  C.  du  14  avril  1812  ).  —  Edifices  du  culte,  acquisitions  et  réparations, 
exécution  du  décret  du  30  décembre  1809;  —  obligations  des  fabriques  et  des 
communes  (  C.  du  21  mai  1812).  — Observations  sur  l'insuffisance  générale  du 
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maximum  de  300  francs,  fixe  par  le  décret  du  30  déceuibie  1809,  pour  {e 
traitement  des  ficaires,  et  sur  les  obligations  des  fabriques  et  des  communes  ; 

—  avoir  e'gard,  pour  la  fixation  de  ce  traitement,  à  la  dépense  du  lojrement,  si 
le  curé  ne  peut  recevoir  le  vicaire  au  presbytère  {C.  du  7 juillet  1812).  — 
Nouvelles  observations  sur  le  même  sujet  j  —  fixations  opérées  d'office  aux  bud- 
gets de  1813  [C.  du  15  viai  1813  ).  — Eglises  et  presbytères  :  suppression  du 
prélèvement  du  dixième  des  revenus  fonciers  communaux  destinés  à  pourvoir 
aux  besoins  de  ces  édifices  (C  du  20  février  4815^^.  —  Les  impositions  extra- 
ordinaires doivent  être  établies  par  addition  à  toutes  les  contributions  directes , 
au  marc  le  franc  (  C.  du  16  avril  1817  ).  —  Impositions  communales  j  — nou- 
velles règles  tracées  par  la  loi  du  1 5  mai  1818  ;  —  économies  recommandées  ; 

—  besoins  du  culte  paroissial  ;  —  le  inaximum  de  600  francs  ne  peut  être 
excédé  pour  le  traitement  des  vicaires; — le  traitement  voté  doit  continuer 
d'être  payé,  nonobstant  l'indemnité  allouée  sur  le  trésor  public  ;  — les  supplé- 
ments de  traitement  des  desservants  ne  devront  pas  excéder  la  moitié  du  trai- 
tement légal; — indemnité  de  logement;  — les  impositions  permanentes  ne 
peuvent  comprendre  des  allocations  de  traitement  pour  des  chapelains,  aumô- 
niers ,  vicaires  ou  desservants  attachée  à  des  églises  non  légalement  ouvertes  ; 

—  les  suppléments  aux  revenus  des  fabriques  doivent  être  restreints  aux  acqui- 
sitions, constructions  et  réparations  des  églises  et  presbytères  (  C.  du  18  mai 
1818).  —  Impositions  communales;  —  exécution  des  articles  39,  40  et  41  de  la 
loi  du  15  mai  1818;  — nouvelles  instructions;  — les  propriétaires  forains  ne 
sont  plus  exemptés  de  concourir  aux  frais  du  culte  paroissial  (  C.  du  18  juillet 
1818).  —  Supplément  de  traitement  des  curés  et  desservants;  —  obligations 
des  communes  réunies; —  elles  n'en  sont  dispensées  que  par  l'érection  d'une 
chapelle  ;  —  les  communes  érigées  en  chapelles  doivent  continuer  d'en  faire  les 
dépenses,  aux  termes  des  ordonnances  constitutives  desdites  chapelles  (  C  <^m 
31  juillet  18i 9  ). — Chapelles; —  obligations  des  communes  réunies ,  non  lé- 
galement érigées  en  chapelles,  (;nvers  la  fabrique  du  chef-lieu;  —  légalement 
érigées  en  chapelles,  pour  les  dépenses  de  leur  église  ;  —  impositions  extraordi- 
naires ;  —  propriétaires  forains  (  C.  du  31  juillet  1819  ).  —  Exécution  de  l'or- 
donnance du  8  août  1821,  concernant  les  travaux  des  édifices  communaux  (  C. 
du  10  novembre  1821  ).  —  Edifices  du  culte  'paroissial;  —  grosses  réparations; 

—  demande  d'un  état  des  besoins  urgents  des  communes  {C.  du  18  avril'1822). 

—  Fabriques  cathédrales  ;  —  formation  de  deux  budgets,  lorsque  la  cathédrale 
sert  de  paroisse; — justification  des  dépenses  proposées;  —  dépenses  à  la  charge 
des  communes  (  C.  du  22  août  1822  ).  —  Les  impositions  qui  ont  pour  objet  les 
dépenses  ordinaires  et  annuelles  du  culte  sont  considérées  comme  faisant  partie 
des  revenus  ordinaires  des  communes,  et  doivent  être  portées  dans  leurs  bud- 
gets (  C.  du  18  avril  1824  ).  —  Distraction  des  parties  superflues  des  presby- 
tères, pour  un  service  communal  ;  —  droits  des  communes  à  la  jouissance  du 
presbytère  de  la  paroisse  vacante,  où  le  binage  ne  s'exerce  pas;  —  ordonnance 
du  3  mars  1826  (  C.  des  18  et  19  mars  1825  ).  —  Demande  de  la  com- 
munication des  votes  qui  auraient  été  émis  par  les  conseils  municipaux,  tant 
sur  leur  budget  que  par  forme  d'imposition  extraordinaire,  pour  dépenses 
des  cultes  protestants  et  israélite  (  C.  du  30  octobre  1834  ).  —  Conservation 
des  objets  d'art  existant  dans  les  églises;  —  les  fabriques  n'étant  pas  pro- 
priétaires des  églises,  ne  peuvent,  ni  les  dilapider,  ni  les  mutiler,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  commune;  —  l'autorité  municipale  est  en  droit  de  s'y 
opposer;^  —  inviter  les  maires  à  exercer  une  active  surveillance  à  ce  sujet. 
Voyez  Eglises  monumentales,  Secours.  (  C  du  21  avril  1839).  Voyez  Cha- 
pelles et  annexes,   Cimetières,    Inhumations  et  pompes  fnnèhres ,   Secours, 

Temples ,    Vicaires. 
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C<JMPTABiiJTK.  {Instructions  générales).  Règlement  pour  le  payement  da  traite- 
ment des  curés  et  desservants  (6'.  du  /"^  frimaire  an  xi  v  ).  —  Les  ëvéques 
toucheront  directement  leur  traitement  ii  la  caisse  du  paveur  du  département, 
sans  mandat  du  préfet  (  C.  du  7  décembre  1808  ).  —  Instructions  g^énérales 
concernant  lordonnancemcnt  et  le  payement  des  dépenses  du  clergé  ; — rappel 
des  principes  généraux  sur  les  traitements,  les  pensions,  le  cumul,  les  vacances 
^C.du  il  juillet  iS09). — Modifications  dans  les  t  ormes  de  la  comptabilité  concer- 
nant les  dépenses  des  cultes  protestants;  —  précautions  à  prendre  pour  le  pave- 
ment des  traitements  ;  —  rappel  des  dispositions  de  la  loi  du  2  8  avril ,  concernan  t 
Iescumulations(C.  du  i^'  avriUSiO). — Rappel  des  règles  générales  concernant 
le  payement  des  traitements,  la  déduction  de  la  pension  ecclésiastique,  la  cons- 
tatation du  service  fait ,  le  paiement  des  bourses  et  demi-bourses ,  l'indemnité  du 
binage  et  celle  des  vicaires  [C.  du  22 juillet  i8/6). — Principes  à  oFjserver  pour 
la  délivrance  de  l'indemnité  aux  vicaires  {C.  du  25  septembre  /8f7).  —  Pave- 
ment du  traitement  des  pasteurs  protestants  démissionnaires  et  de  ceux  qui 
sont  transférés  d'un  département  dans  un  autre  {C.  du  6  décembre  1817).  — 
Nouvelles  instructions  concernant  le  payement  de  l'indemnité  allouée  aux  vi- 
caires {C,  du  7  mars  1818).  —  Les  crédits  ouverts  pour  dépenses  diocésaines 
doivent  être  mandatés  directement  par  les  préfets  au  nom  des  vicaires  réels, 
et  au  nom  du  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  lorsqu'ils  prennent  la 
forme  de  secours  sans  destination  spéciale  (  C.  du  14  mai  1821  ).  —  Instruc- 
tions sur  les  pavements  des  dépenses  des  ctiites  (  C.  du  /«'"  avril  1823,  insérée 
2«  partie,  page  13).  —  Envoi  de  l'ordonnance  du  31  août,  portant  que  les 
crédits  qui  n'auront  pas  été  employés  en  payements  effectifs  au  30  novembre 
de  la  seconde  année  de  l'exercice  seront  clos  et  annulés,  sauf  réordonnance- 
laent  an  profit  des  créanciers,  conformément  à  l'article  -2  1  de  l'ordonnance  du 
14  septembre  1822;  —  mesures  à  prendre  pour  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion (  C.  du  15  octobre  1825).  — Payement  des  traitements  ecclésiastiques  par 
les  percepteurs  des  communes;  —  le  ministre  des  finances  va  donner  des  or- 
dres pour  généraliser  la  mesure;  —  moyens  indiqués  aux  préfets  pour  assurer 
ce  payement  au  domicile  de  la  partie  prenante  (  C.  du  10  janvier  1826  ).  — 
Dispositions  pour  l'exercice  1827;  —  rappel  d'instructions  précédentes,  prin- 
cipalement sur  la  nécessité  de  se  renfermer  dans  les  limites  des  crédits  accordés , 
et  de  comprendre  dans  les  bordereaux  mensuels  l'indication  de  toutes  les  or- 
donnances de  délégation  antérieures  à  la  formation  du  bordereau (C</«S5yaK- 
vier  4827  ). —  Le  traitement  des  desservants  septuagénaires  est  élevé  de  900  fr. 
à  1,000  francs,  celui  des  desservants  sexagénaire»  de  760  francs  à  900  francs; 

—  justifications  'a  faire  par  ces  ecclésiastiques  (  C.  du  12  mars  1827  ).  —  Nou- 
veau mode  à  suivre  pour  faire  connaitre  aux  payeurs  les  mandats  émis  sur  leurs 
caisses  par  les  préfets;  —  envoi  d'un  modèle  de  bordereau  (  C.  du  i5  septem- 
bre 1827).  — Nouvelle  division  du  budget  en  sections  spéciales  dont  les  crédits 
ne  peuvent  ni  être  excèdes,  ni  être  reportés  dune  section  sur  une  autre;  — 
àpartir  de  1828,  les  ordonnances  et  les  mandats  devront  rappeler  la  section 
spéciale  et  le  chapitre  du  budget  auxquels  ils  se  rapportent  (  C.  du  28  décem- 
bre 1827  ).  —  Mode  uniforme  de  comptabilité  à  suivre  dans  les  préfectures, 
reposant  principalement  sur  la  tenue  de  trois  journaux  et  de  comptes  ouverts 

à  chaque  article  d ordonnancement,  accompagnés  de  livres  auxiliaires; se 

conformer  aux  modèles  transmis  par  le  ministre  de  Tintérieur;  —  modifications 
à  la  circulaire  précédente  du  2  8  décembre  (C.  du  29  décembre  1827).  — 
Exécution  des  dispositions  législatives  sur  le  cumul  des  traitements  et  pensions  ; 

—  indiquer,  pour  prévenir  les  doubles  emplois,  les  prénoms  des  ecclésiastiques 
sur  les  mandau  de  traitement  (C  du  il  avril  1828).  —  Bourse*  des  séminaires 
et  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ;  — l'état   à  fournir  par  les  directeurs 
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ûes  séminaires  doit  être  visé  par  l'e'vêque  (  C.  du  25  mars  1829).  —  Disposi- 
tions à  suivre  pour  les  reimputations  de  payements  pour  cause  d'erreur  d'impu- 
tation, soit  durant,  soit  après  l'exercice  {C.  du  3/  octobre iSSÇ). — Rappel 
des  instructions  sur  les  formaîite's  à  remplir  par  les  evêques  pour  constater  que 
la  re'sidence  imposée  aux  titulaires  ecclésiastiques  est  exactement  obsei'vée,  et 
que  les  fonctions  sont  régulièrement  remplies  (  C.  du  28  janvier  1830).' —  Des 
traitements  sont  encore  acquittés  à  des  curés,  desservants  et  vicaires  qui  n'ont 
pas  fait  le  service;  — rappel  des  principes  posés  dans  les  instructions  précé- 
dentes ;  —  mode  uniforme  à  suivre  à  l'avenir  pour  la  délivrance  des  mandats 
(  C.  du  29 novembre  1830).  —  Suppression  de  cinq  cents  bourses  dans  les  sé- 
minaires, par  ordonnance  royale  du  6  juillet  1831  (C.  «?m  13  décembre  183i\. 

—  Envoi  d'une  ordonnance  du  16  novembre  1831,  concernant  l'exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  2  9  janvier  précédent,  qui  prescrit  qu'à  l'époque  de  la 
clôture  des  payements,  le  montant  des  créances  frappées  d'opposition  sera  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations;  —  formalités  pour  la  délivrance  des 
mandats  (  C.  du  15  décembre  1831  ).  —  Payement  des  bourses  dans  les  sémi- 
naires;—  rappel  des  dispositions  prescrites  par  l'instruction  du  i»  avril  1823; 

—  les  préfets  doivent  s'assurer  avec  le  plus  grand  soin  que  les  états  qui  leur 
sont  remis  par  le  directeur  du  séminaire  ne  comprennent  que  des  élèves  nom- 
jnés  par  le  Roi  (  C.  du  21  mars  1832  ).  —  Dorénavant  les  traitements  des  vi- 
caires généraux,  chanoines,  curés,  desservants  et  vicaires  ne  courront  qu'à 
dater  de  leur  prise  de  possession  ou  installation  ;  —  autorisations  nécessaires 
pour  prévenir  un  décompte  sur  les  traitements  dans  les  cas  d'absence  (  Ordon- 
nance du  13  mars  1832;  C.  des  2  et  3  avril  1832  ).  —  Indications  à  donner 
dans  les  mandats  de  traitements  concernant  l'âge  des  curés  septuagénaires,  et 
des  desservants  septuagénaires  et  sexagénaires  (  C.  du  18  juin  1832).  —  Pour 
assurer  en  exemption  de  toute  taxe  la  remise  exacte  par  la  poste  des  mandats 
de  traitement  aux  curés,  desservants  et  vicaires,  les  paquets  contenant  ces 
mandats  peuvent  être  fermés  par  les  préfets  et  sous-préfets,  pour  cause  de  né- 
cessité (  C.  du  31  juillet  1812  ).  —  On  doit  indiquer  dans  les  bordereaux  d'émis- 
sion de  mandats  ceux  qui  sont  délivrés  pour  dépenses  d'exercice  clos  (C  du 
10  septembre  1832).  —  Dispositions  à  prendre  à  l'égard  des  créanciers,  par 
.suite  de  l'ordonnance  du  1 1  juillet  1833,  qui  fixe  la  clôture  des  exercices  au 
31  octobre  (C  du  1«^  août  1833).  —  Modifications  opérées  sur  plusieurs  cha- 
pitres du  budget  des  cultes;  —  introthiction  d'un  chiipitre  spécial  pour  dépenses 
des  exercices  clos;  —  envoi  de  cadres  de  bordereaux  mensuels  (C  du  19  dé- 
cembre 1833  ).  —  Nouvelles  règles  prescrites  par  l'ordonnance  du  2  novembre 
1835,  pour  le  payement  des  bourses  créées  dans  les  séminaires  (  C.  du  16  no- 
oembre  1835  ).  —  Dispositions  concernant  la  dépense  des  bourses  et  fractions 
de  bourses  dans  les  séminaires;  —  rappel  des  instructions  du  i"  avril  1823, 
sur  les  formes  et  les  conditions  de  l'ordonnancement  et  sur  la  désignation  des 
mandataires; — modifications  nécessaires  par  suite  de  fordonnance  du  2  no- 
vembre 1835;  —  vérifications  à  faire;  —  une  nouvelle  série  de  numéros  ayant 
été  établie  par  le  ministre,  après  la  suppression  de  cinq  cents  bourses  opérée 
en  1832  et  1833,  rappeler  exactement  ces  numéros  dans  les  comptes  annuels 
(  C.  du  21  mars  1836  ).  —  Rappel  des  rigles  concernant  la  comptabilité  des 
exercices  clos,  frappés  ou  non  de  la  déchéance;  —  nouvelles  explications;  — 
bordereaux  mensuels  pour  les  dépenses  courantes;  —  états  de  crédits  (  C.  du 
13  janvier  1837).  • —  Rappel  des  instrtictions  précédentes  sur  les  dates  de  nais- 
sance des  individus  ou  de  jouissance  des  iraitements; — sur  la  nécessité  de 
n'omettre  aucun  titre  ,  même  en  cas  de  vacance,  sur  les  états;  —  sur  les  modi- 
fications apportées  en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des  bourses,  par  suite 
de  l'ordonnance  du  2  novembre  1835  {C  du  16  jançier1€37). 
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Instructions  iransiloires.  Dispositions  relatives  aux  divers  services  de  i82/i, 
par  suite  de  la  création  d'un  ministère  des  affaires  eccIe'siastiques(C  rfu  75  ocfoire 
1824).  —  Nouvelle  division  du  budget  des  de'penses  coiicernanî  les  affaires  ec- 
clésiastiques pour  182  5.  Mesures  d'exécution  {C.  du  31  décembre  i 824). — Dis- 
positions pourrcxercice  1827  ;  —  rappel  à  ce  sujet  d'instiuctions  précédentes  {C. 
du  25  janvier  4821  ).  —  Envoi  d'une  nomenclature  des  pièces  à  produire  aux 
payeurs  à  l'appui  des  ordonnances  ou  mandats  pour  1 826  (C  </u  25  mai  4821). 

—  Dispositions  résultant  de  la  nouvelle  réunion  des  affaires  ecclésiastiques  avec 
l'instruction  publique,  en  un  même  ministère  (  C.  du  47  septembre  4829  ).  — 
Dispositions  de  comptabilité  par  suite  de  la  réunion  au  budget  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  ,  des  crédits  concernant  les  cuites  non  catholiques  {C.  du 
48  septembre  4830).  —  Retenues  à  exercer  sur  tous  traitements,  salaires,  ap- 
pointements et  pensions,  en  exécution  de  l'article  lodelaloidu  I8avril  i83l; 

—  modes  de  fixation  de  la  quotité  des  retenues  (C  du 25  mai 4831).  —  Nou- 
velle nomenclature  des  pièces  à  produire  aux  payeurs  à  l'appui  des  ordonnances 
et  mandats  (  C.  du  25  juillet  4831  ).  —  Dispositions  à  suivre  pendant  l'exercice 
1833  ,  par  suite  de  la  réunion  de  l'administration  des  cultes  au  ministère  de 
l'intérieur  (  C.  du  25  janvier  4833).  —  Comptabilité  générale.  Dispositions  à 
suivre  en  183  i  pour  la  comptabilité  du  ministère  de  l'intérieur  et  des  cultes, 
pendant  les  exercices  1833  et  1834  {C.  du  49  décembre  4833). —  Dispositions 
à  observer  pour  les  exercices  18  33  et  18  34  ,  par  suite  de  la  réunion  des  affaires 
des  cultes  au  ministère  de  la  justice  (  C.  du  47  avril  4834  ).  —  Dispositions  à 
suivre  en  1835  pour  la  comptabilité  des  dépenses  des  cultes  (  C.  du  40  janvier 
4835  ).  —  Dispositions  à  suivre  en  1836  pour  les  dépenses  de  l'exercice  (C.  du 
42  janvier  4836).  — ^omc'acVAtvLTe.  des  dépenses  de  1837; — s'y  conformer  pour 
la  délivrance  des  mandats;  —  rappel  d'instructions  générales;  —  exercices 
clos;  —  bordereaux  mensuels  (C  du  43  janvier  4837  ).  —  Nomenclature  des 
dépenses  des  cultes  pour  18  38  {C.  du  45  janvier  4838).  —  Nomenclature  des 
dépenses  pour  1839  (  C.  du 9  janvier  4839).  —  Nomenclature  des  dépenses  de 
1840  (C  du  45  janvier  1840). 

Situations  et  comptes  d'exercices.  Clôture  des  liquidations  et  ordonnance- 
ments de  l'exercice  18  2  4;  pièces  à  produire  ;  —  avis  à  transmettre  aux  porteurs 
de  mandats  {C.  du  5 septembre  4825).  —  Clôture  des  payements  pour  l'exercice 
1324  ;  —  envoi  de  fordonnance  du  3i  août,  qui  fixe  le  30  novembre  pour  terme 
de  la  clôture  des  exercices  (C  du  45  octobre  4825  ). —  Demande  du  compte  des 
dépenses  du  clergé  pendant  l'année  182  7  ;  —  y  rappeler  avec  soin  les  dates  de 
naissance  des  curés  et  desservants;  —  production  des  actes  de  naissance  des  curés 
et  desservants  payés  comme  sexagénaires  ou  septuagénaires  (C  du  31  décembre 
4827).  —  Demande  de  l'envoi  du  compte  primitif  pour  les  dépenses  du  culte 
catholique  pendant  1830; — nécessité  de  rappeler  avec  soin  les  dates  de  nais- 
sance des  curés  et  desservants; —  ce  n'est  pas  seulemont  la  somme  mandatée, 
c'est  la  somme  totale  pour  le  service  fait  dans  l'année  qui  doit  être  comprise 
dans  le  compte  {C.  du  17  décembre  4830).  —  Etablissement  de  la  situation  des 
dépenses  des  cultes,  de  1831  au  30  novembre,  par  suite  de  la  clôture  des  paye- 
ments; —  l'acquit  des  mandats  pour  secours  accordés  à  des  ecclésiastiques  ou 
à  d'anciennes  religieuses  décédés  avant  la  remise  de  ces  mandats  ne  pouvant 
avoir  lieu,  la  dépense  doit  être  retirée  du  montant  des  droits  constatés  (C  du 
44  novembre  4832).  — Comptes  des  dépenses  des  cultes  pour  1832;  —  une 
colonne  a  été  ajoutée  au  tableau  pour  recevoir  les  dates  de  naissance;  la  rem- 
plir avec  soin; —  exécution  de  l'ordonnance  du  13  mars  1832,  en  ce  qui  con- 
cerne la  date  ii  partir  de  laquelle  doivent  courir  les  traitements;  —  porter  au 
compte  tous  les  emplois,  même  ceux  qui  sont  demeurés  vacants  (C.  au  5  mars 
1833)* —  Demande  de  l'indication    approximative  de  quelques   dépenses  de 
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l'exercice  liZi  {C.  du  9  octobre  1833). —  Situation  au  3i  octobre  1833  de-, 
de'peuses  de  1832,  par  suite  de  la  clôture  des  payements;  —  demande  d'e'tats  ; 
—  rappel  des  instructions  préce'dentes  sur  les  secours  non  acquittés  par  suite 
de  décès  (C.  du  t5  octobre  1833). —  Comptes  des  dépenses  pendant  l'année  18  33 
{C. du 20 janvier  i 834).  —  Situation  des  dépenses  de  1833  au  31  octobre  iss-i, 
par  suite  de  la  clôture  des  payements  (C  du  /7  octobre  4834).  —  Compte  des 
dépenses  pour  1834  (C.  du  27  janvier  1835). —  Situation  des  dépenses  de  1834 
au  31  octobre  1835  ,  par  suite  de  la  clôture  des  payements  {C.  du  11  octobre 
■1835).  —  Comptes  des  dépenses  de»  cultes  pendant  l'année  1835  ;  —  observa- 
tions sur  la  comptabilité  des  exercices  clos  (  C.  du  i 8  janvier  1836  ).  —  Situa- 
tion des  dépenses  de  1835  au  3i  octobre  1836,  par  suite  de  la  clôture  des 
payements  (  C  du  20  octobre  1836).  —  Compte  des  dépenses  pendant  l'année 

1 836  ;  —  rappel  d'instructions  générales  (  C.  du  16  janvier  1837  ).  —  Situation 
des  dépenses  de  18  36  au  31  octobre  18  37,  par  suite  de  la  clôture  des  paye- 
ments   (  C.  du  23  octobre  1837  ).  —  Comptes  des  dépenses  pendant  l'année 

1837  (  C.  des  17  janvier  et  12  septembre  1838).  —  Situation  des  dépenses  de 
1837,  par  suite  de  la  clôture  des  payements  au  ler  octobre  1838  ; —  exercices 
closj  —  déchéances  (  C.  du  17  octobre  1838).  —  Comptes  des  dépenses  de  18  38 
(C  du  2b  janvier  1839).  —  Compte  final  des  dépenses  de  l'exercice  1838  {C. 
du  16  septembre  1839). — Dépenses  de  1838;  —  situation  au  3 1  octobre  1839, 
par  suite  de  la  clôture  des  payements;  —  dépenses  d'exercices  clos  (  C.  du  15  oc- 
tobre 1839). —  Comptes  des  dépenses  des  cultes  pour  1839; —  reproduction 
des  instructions  précédentes  (C  du  10  février  1840).  Voyez  Bourses,  Cumul , 
Curés,  Dépenses  diocésaines,  Résidence,  Secours,  Succursales,  Traitements, 
Vicaires. 

Comptes.  Gestion  annuelle  des  Consistoires  protestants.  Voyez  Cuites  non  ca- 
tholiques ; —  des  dépenses  du  clergé.  Voyez  Comptabilité;  —  Ats  fabriques. 
Voyez  Administration  des  fabriques  ;  —  des  séminaires .  Voyez  Séminaires. 

Comptes  des  travaux.  Voyez  Dépenses  diocésaines,  Travaux. 

Concessions,  dans  les  églises,  de  bancs  et  de  chapelles;  —  placement  de  monu- 
ments ou  inscriptions  funèbres,  etc.  (articles  72  et  73  du  décret  du  30  décem- 
bre 1809)  (  C.  du  12  avril1819). 

Conduite  {Mauvaise  ).  Curé  ou  desservant  éloigné  de  sa  paroisse  pour  cause  de 
mauvaise  conduite.  Voyez  Résidence. 

Confirmation  des  pasteurs  protestants.  Voyez  Pasteurs  protestants. 

Confréries  (Anciennes)  établies  dans  les  églises  paroissiales;  —  leurs  anciens 
biens  et  rentes  attribués  aux  fabriques  par  le  décret  du  2  8  messidor  an  xiii 
(C.  du  10  thermidor  an  xiil). 

Congés.  Voyez  Résidence. 

Congrégations  {Anciennes  chapelles  des),  remises  aux  fabriques,  \oyez  Édi- 
fices {Anciens)  du  culte. 

Congrégations  de  femmes.  Demande  de  renseignements  sur  toutes  les  congré- 
gations existantes,  autorisées  ou  non  autorisées,  qui  se  livrent  au  service  des 
pauvres  et  des  malades,  et  à  l'insti'uction  publique  (  C.  du  21  octobre  1807). — 
Demande  de  renseignements  ;=ur  une  communauté  de  filles  dites  Sœurs  de  la 
Foi  (  C.  du  9  novembre  1807).  Décret  du  "i  8  février  1809;  —  demande  du 
prompt  envoi  des  statuts  de  chaque  congrégation  {C.  du  3  mars  1809).  —  Les 
institutrices  qui  appartiennent  aux  communautés  sont  assimilées  aux  frères  des 
écoles  chrétiennes  poiir  l'établissement  des  écoles  primaires;  —  formalités 
d'autorisation  (  C.  du  20  juillet  1819  ).  —  Ne  peuvent  acquérir  des  biens  meu- 
bles et  immeubles,  en  vertu  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  que  celles  dont  l'exis- 
tence est  définitivement  autorisée  (  C.  du  16  avril  1817).  —  Rappel  des  forma- 
lités pour  l'ouverture  de»  écoles;  —  tiécessite'  d'un  diplôme,  qui  sera  délivré 
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àans  examen,  sur  l'exhibition  des  lettres  d'oLe'dience  ; — les  établissements  tenus 
par  des  religieuses  sont  assujettis  comme  tous  fcs  autres  à  ia  visite  des  inspec- 
trices (C  du  19 juin  1820).  —  Ordonnance  du  31  octobre  182 1;  —  de  l'admis- 
sion des  sœurs  hospitalières  dans  les  hospices ,  pour  le  service  intérieur; des 

conventions  qui  les  concernent  ;  —  de  leurs  obligations  ;  —  des  reposantes  (C. 
du  8  février  1823).  —  Envoi  de  la  loi  du  2  4  mai  1&2  5,  concernant  l'autorisa- 
tion et  l'existence  le'gale  de  ces  communautés  ou  congrégations;  — instructions 
générales  sur  l'exécution  de  la  loi  {C.  du  12  juillet  1825  ).  —  Demande  de  ren- 
seignements statistiques  sur  le  nombre  des  établissements,  leur  vocation,  leur 
personnel  en  religieuses,  novices,  malades  secourus  et  enfants  élevés  (  C.  du 
i9  novembre  1831).  —  Exécution  de  la  loi  du  9  4  mai  1825; —  transmission 
des  immeubles  nécessaires  à  l'établissement,  et  acquis  des  fonds  de  la  masse 
dont  les  membres  sont  demeurés  néanmoins  possesseurs  par  indivis  (C.  du 
21  mars  1835  ).  Voyez  Acquisitions,  Aliénations,  Assurance  contre  l'incendie, 
Bois,  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dons  et  legs.  Échanges,  Ecoles 
de  filles.  Emploi  de  fonds.  Etablissements  ecclésiastiques.  Remboursements, 
Rentes,  Saint-  Vincent-de-Paul  (  Sœurs  de) ,  Servitudes,  Transactions,  Visites 
pastorales. 

Congrégations  d'hommes.  Voyez  Associations  d'hommes. 

Conscription.  Voyez  Service  militaire. 

Co^iSÉCKATiOJi  au  ministère  évangélique.  Voyez  Pasteurs  protestants. 

Conseils  </e  c/mri'fé  établis  pour  aider  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  commis- 
sions d'hospices;  —  il  n'en  est  pas  formé  dans  les  villes  ou  communes  où  il  n'y 
a  point  d'hospice; — sont  membres  de  droit  les  archevêques  et  évêques,  le 
plus  ancien  des  curés,  les  présidents  des  consistoires; — attributions,  prési- 
dence et  opérations  des  conseils;  —  exécution  de  l'ordonnance  du  Si  octobre 
18  2  1  (  C.  du  8 février  1823  ). 

Conseils  de  fabrique.  Voyez  Administration  des  fabriques. 

Conseils  de  préfecture.  C'est  à  eux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  réclama- 
tions en  réduction  ou  dégrèvement  des  taxes  imposées  pour  frais  du  culte  is- 
raélite  (  C.  du  12  décembre  4811  ).      , 

Conseils  généraux.  L'arrêté  consulaire  du  1 8  germinal  an  xi  les  autorise  à  voter 
différentes  dépenses  pour  le  culte  et  le  clergé  diocésain  (  C.  du  26  germinal 
an  xi).  —  Ils  sont  invités  k  voter  des  fonds  pour  aider  les  communes  à  pour- 
voir aux  réparations  des  églises  et  presbytères  (  C.  du  30  avril  1816  ). —  Invi- 
tation d'appeler  leur  attention  sur  les  besoins  du  clergé,  des  établissements 
diocésains  et  des  petits  séminaires,  ainsi  que  sur  les  réparations  qu'exigent  les 

anciennes  cathédrales  et  les  églises  monumentales  {C.  du  29  juillet  1819). 

Le  ministre  appelle  leur  sollicitude  sur  la  situation  des  directeurs  et  professeurs 
des  séminaires,  sur  les  besoins  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques; — sur 
l'état  de  ruine  des  églises  monumentales,  et  l'insuffisance  des  ressources  des 
communes  pour  les  réparer  (  C.  du  23  juillet  1820  ).  —  Leur  concours  réclama 
itéralivement  pour  les  dépenses  diocésaines  en  général,  et  particnlièrenieni 
pour  l'établissement  des  nouveaux  sièges  autorisés  parla  loi  du  à  juillet  I89i 
(  C.  du  /'''■  août  1821  ).  —  Provocation  des  votes  des  conseils  généraux  en  fa- 
veur des  évêques,  vicaires  généraux,  clianoines,  provicaires  généraux,  di-» 
recteurs  et  professeurs  des  séminaires,  et  pour  secours  auxdits  séminaires  (  C. 
du  22  aoiït  1822).  —  Demande  de  l'extrait  de  leurs  délibérations  en  ce  i\hi 
concerne  les  affaires  ecclésiastiqixes  { C.  des  8  et  24  septembre  1824  ).  —  Invi- 
tation de  mettre  sous  lenrs  yeux  les  besoins  du  culte  diocésain,  et  d'exciter  l«ur 
sollicitude  principalement  pour  les  indemnités  personnelles  aux  évMûes, 
membres  des  chapitres  et  supérieurs  et  professeurs  ou  directeurs  des  sémi- 
naires; —  pour  les  dépenses  intérieures  des  séminaires  diocésains,  et  celles  des 
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petits  séminaires  de  toute  nature  ;  —  demande  d'un  extrait  de  leurs  délibéra- 
tions pour  1  8  26  (C  du  8  juillet  i825).  —  Session  pour  182 7.  Recommandations 
accoutumées;  —  les  allocations  du  ministre  iront  toujours  en  premier  ordre 
seconder  les  efforts  des  conseils  généraux  (C.  du  4  août  1826).  —  Session  pour 
1828.  Circulaire  analogue  à  ia  précédente  (C  du  l^''  août  1827  ).  —  Session 
pour  1829.  Idem  {C.du22  août  1828). —  Session  pour  i 8 30.  Idem  {C.  du 
20  août  1829).  —  Session  pour  1831.  Les  conseils  jugeront  du  concours  que 
le  maintien  ou  l'amélioration  des  établissements  religieux,  à  quelque  culte 
qu'ils  appartiennent,  pourrait  exiger  de  ieur  part  [C.  du  5  mai  1831  ).  —  Les 
préfets  n'ont  aucune  proposition  à  leur  soumettre  pour  dépenses  diocésainesj — 
!e  Gouvernement  doit  renoncer  à  exercer  sur  leurs  votes  l'influence  qu'exerçait 
le  Gouvernement  précédent,  et  laisser  les  votes  entièrement  libres;  —  il  est 
disposé  néanmoins  à  examiner  avec  intérêt  tous  les  vœux  que  les  conseils  émet- 
traient dans  la  latitude  de  leurs  attributions  légales  ;  —  les  préfets  peuvent  tou- 
tefois, sans  déroger  à  ces  principes,  appeler  l'attention  des  conseils  sur  la 
suppression  qui  vient  d'être  faite  de  l'allocation  précédemment  accordée  au 
budget  de  l'Etat  pour  l'établissement  si  utile  des  maîtrises  des  cathédrales  (  C.  du 
14  mai  1832  ).  —  Session  de  1833.  Rappel  de  ce  qui  a  été  fait  par  les  cmseils 
généraux  sous  le  régime  de  la  législation  impériale;  —  de  la  continuation  de 
certains  votes  en  faveur  des  évêques  et  de  leurs  chapitres,  jusqu'en  1830;  — 
quelques-uns  de  ces  votes  ont  été  renouvelés  en  1832,  et  annulés  par  le 
Gouvernement; — conséquences  de  la  suppression  des  maîtrises; — appeler  l'at- 
tention des  conseils  généraux  sur  cet  objet  (  C.  du  27  janvier  1833).  — Ses- 
sion de  1834.  Recommandations  et  observations  analogues  à  celles  de  la  circu- 
laire précédente  (  C.  du  12  juillet  1833  ).  —  Demande  de  communication  des 
votes  que  les  conseils  généraux  auraient  émis  dans  leur  session  de  1834,  en 
faveur  du  culte  protestant  ou  du  culte  Israélite  (C.  du  30  octobre  1834).  — 
Appeler  l'attention  des  conseils  généraux  sur  les  églises  monumentales  (  C.du 
22  juillet  1836).  —  Envoyer  les  extraits  des  délibérations  concernant  les  cultes, 
avec  les  exposés  des  préfets  (  C  dulS  septembre  1836).  —  Envoi  aux  évêques 
du  recueil  des  votes  des  conseils  généraux  ,  pendant  les  sessions  de  1833, 1834, 
1835  et  1836  (  C  du  14  décembre  1837).  —  Idem  pendant  la  session  de  1837 
(  C.  du  i4  août  1838 ).  —  Idem  pendant  la  session  de  t83S  ÇC.  du  31  octobre 
1839  ). 

Conseils  municipaux.  Voyez  Communes. 

Consignations.  Voyez  Bois,  Caisses  des  dépôts  et  consignations. 

Consistoires  protestants.  Voyez  Cultes  non  catholiques,  Dépenses  des  cultes 
non  catholiques,  Dons  et  legs,  Inhumations  et  pompes  funèbres,  Pasteurs  pro- 
testants. —  Les  présidents  des  consistoires  protestants  sont  membres  de  droit 
des  conseils  de  charité  organisés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  31  octobre  182  1 
{C.  du  8 février  1823). 

Construction  ou  reconstruction  des  édifices.  Voyez  Adjudications,  Architectes, 
Dépenses  diocésaines,  Dépenses  du  culte  paroissial ,  Secours,  Temples. 

Contre-seings  pour  la  correspondance  avec  le  Saint-Siège.  Voyez  Conespon- 
dance  ;  —  pour  la  franchise  des  lettres.  Voyez  Franchise. 

CoîirRO\ ERSES  et  discussions  théologiques.  Leurs  dangers; — les  évêques  sont 
invités  à  les  interdire  (  C.  du  18  messidor  an  x). 

Corporations  religieuses.  Voyez  Associations  religieuses  d'hommes.  Confréries, 
Congrégations  de  femmes. 

Correspondance.  Forme  de  la  correspondance;  —  précautions  à  prendre  pour 
faciliter  le  classement  et  l'instruction  des  affaires  (C  du3t  mai  1806).  —  Les 
demandes  de  tonte  nature  qui  parviennent  au  ministre  pour  le  souverdîn  pontife 
et  pour  les  tribunaux  ecclésiastiques  doivent  porter  le  contre-seing  des  évêques 
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ou  vicaires  capitulaires  {C.du  5  décembre  1815  ).  —  Les  circulaires  et  lettres 
du  ministre  ne  doivent  point  être  rendues  publiques  sans  autorisation  (  C  du 
i8 février  18i 6). —  Suppliques  au  Saint-Siège  pour  dispenses; —  renseigne- 
ments qu'elles  doivent  contenir  (  C.  du  15  avril  i8i9  ).  —  Expédition  des  de- 
mandes adressées  au  Saint-Siège  ; — instructions;  —  communication  d'une  lettre 
de  l'ambassadeur  du  Roi  sur  la  voie  à  suivre  pour  abréger  les  délais  en  matière 
de  dispenses  et  atténuer  les  frais  (  C.  du  ....  mars  1822).  —  Toutes  les  affaires 
des  cultes  protestants  sur  lesquelles  l'avis  du  préfet  est  nécessaire  doivent 
^tre  adressées  par  les  présidents  des  consistoires  à  ce  fonctionnaire,  qui  les  fera 
parvenir  au  ministre  (  C.  du  18  septembre  1823  ).  —  Sur  les  lettres  écrites  par 
le  nonce  du  Saint-Siège  aux  évéques,  pour  leur  communiquer  la  nouvelle  du 
décès  du  pape  Pie  VII,  et  l'élection  de  son  successeur;  —  le  nonce  portant  le 
caractère  d'ambassadeur,  ne  peut  correspondre  que  par  fintermédiaire  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (  C.  du  26  février  1824  ).  —  La  lettre  adressée 
aux  évéques  par  le  souverain  pontife  pour  annoncer  le  jubilé ,  n'ayant  pas  été 
soumise  à  l'enregistrement  du  conseil  d'Etat ,  ne  peut  être  publiée  (  C.  du  30 juil- 
let 1829).  —  Dans  la  correspondance  avec  le  ainistre ,  chaque  affaire  doit  être 
traitée  séparément;  —  indications  à  rappeler  (C.  du  2  janvier  1833).  Voyez 
Franchise. 

Costume  interdit  aux  évéques  non  pourvus  d'un  siège;  —  ils  ne  peuvent  porter 
la  croix  pectorale  (  C.  du  30  messidor  an  x  ).  —  Le  costume  des  pasteurs  pro- 
testants est  réglé  par  un  décret  du  1 9  prairial  an  xii  (  C.  du  27  prairial  an  xii). 
—  Rappel  aux  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  5  octobre  I8i4,  qui 
veulent  que  les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  prennent  l'babit 
ecclésiastique  après  deux  ans  d'études  (  C.  du  ....  décembre  1819  ).  —  C'est 
aux  évéques  qu'il  appartient  de  désigner  l'habit  ecclésiastique  que  les  élèves 
des  écoles  secondaires  doivent  porter  après  deux  ans  de  séjour  et  après  l'âge 
de  quatorze  ans  (  C.  du 20  août  1828).  —  Jésuites,  Pères  de  la  Foi  ou  mem- 
bres de  la  Compagnie  de  Jésus.  En  quoi  leur  costume  diffère  de  celui  des  prê- 
tres séculiers  (  Rapport  au  Roi  du  16  juin  1828).  —  Rappel  de  l'obligation 
imposée  aux  élevés  des  écoles  secondaires  de  porter  l'habit  ecclésiastique;  — 
rien  n'annonce  que  cette  obligation  ait  été  négligée  {Rapport  au  Roi  du  22  oc 
tobre1830;C.  du23). 

Coupes  de  bois.  Taxations  dues  aux  receveurs  généraux  sur  le  prix  desdites;  — 
versement  du  prix  des  coupes.  Voyez  Bois,  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
(  C.  du  26  septembre  1823  ). 

Créances  arriérées.  Annulations  de  crédits  et  réordonnancement  pour  cause  de 
clôture  d'exercices;  —  déchéance,  perception.  Voyez  Comptabilité  {C.  des 
15  octobre  1825, 1"'  août  1833, 13  janvier  1837,  17  septembre  1838,  15  octobre 
1839),  Dépenses  diocésaines  {C.  des  22,  décembre  1834  et  années  suivantes). 
Edifices  diocésains  {C.  des  12  novembre  1832,  22  décembre  1834). 

Créances  sur  l'Etat,  frappées  d'oppositions.  Le  montant  de  ces  créances  doit, 
aux  termes  de  la  loi  du  2  9  janvier  1831,  être  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  à  l'époque  de  la  clôtiire  des  payements;  —  ordonnance  du  l  6  no- 
vembre pour  l'exécution  de  cette  disposition;  —  formalités  à  remplir  pour  la 
délivrance  des  mandats  (  C.  du  15  décembre  1831). 

Crédits  ouverts.  Délivrance  de  mandats.  Voyez  Comptabilité. 

Croix  pectorale.  Evéques  qui  ne  peuvent  la  porter  (C  du  20  messidor  an  x  ). 

Culte  catholique.  Objets  généraux.  Formule  à  employer  par  les  évéques,  en 
tête  des  instructions  pastorales  et  autres  actes  (  C.  du  24  messidor  an  x  ).  — 
Fonctions  interdites  aux  archevêques  et  évéques  non  employés  dans  la  nou- 
velle organisation  (  C.  du  30  messidor  an  x  ).  —  Les  cérémonies  extérieures 
ne  sont  prohibées  que  dans  les  communes  oii  il  y  a  une  église  consistoriale 
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protestante  reconnue  (  C.  du  30  germinal  an  xi  ).  —  Demande  aux  évêques  de 
vues  et  de  renseignements  pour  l'établissement  d'une  liturgie  uniforme  à  l'usage 
de  toutes  les  e'glises  de  France ,  en  exécution  de  l'article  39  de  îa  loi  du  1 8  ger- 
minal an  X  (  C  du  il  décembre  4801  ).  —  Enseignement ,  impression  et  vente 
du  catéchisme  approuvé  par  le  Gouvernement; —  mesures  pour  en  prévenir 
l'altération  (C.  du  il  décembre  1807).  Voyez  Déclaration  du  clergé  de  France, 
Exercice  des  c%iltes ,  Liberté  des  cultes,  Libertés  et  maximes  de  l'église  galli- 
cane, Eglise  catholique  française ,  Fêtes  supprimées. 

Culte  israélile.  Voyez  Cultes  non  catholiques. 

CvL,rK  paroissial.  M  oyez  Administration  des  fabriques,  Binage,  Cathédrales, 
Chapelles  et  annexes,  Circonscription ,  Cloches,  Cumul  des  fonctions,  Cures, 
Curés , ^  Dépenses  du  culte  paroissial ,  Desservants,  Edifices  du  culte  parois- 
sial, Eglises,  Epidémies,  Inhumations,  Résidence ,   Traitements,  Vicaires. 

Cultes  {Administration  générale  des).  Voyez  à  ce  titre. 

Cultes  now  catholiques  {Protestants).  Demande  des  renseignements  nécessaires 
pour  l'organisation  des  cultes  protestants  (  C.  du  S  thermidor  an  x).  —  Les 
oratoires  autorisés  sont  annexés  à  l'église  consistoriale  la  plus  voisine  {C.  du 
13  frimaire  an  xiv).  —  Décret  du  5  mai  180G,  concernant  le  logement,  le 
supplément  de  traitement  des  pasteurs,  et  autres  frais  du  culte  à  la  charge  des 
communes  (  C.  du  27  mai  1806).  — Modifications  apportées  dans  la  compta- 
bilité des  dépenses;  —  traitement;  — cumul  (  C.  du  i<"'aoùt  1816  ).  —  Legs  et 
donations;  —  comptes  de  gestion  annuelle  des  consistoires;  —  il  suffira  que 
leur  présentation  ait  lieu  à  l'époque  du  renouvellement  triennal  {C.  du  22  mai 
'1822  ).  —  Toutes  les  affaires  sur  lesquelles  i'avis  des  préfets  est  nécessaire  doi- 
vent être  adressées  par  son  intermédiaire  au  ministre  {C.  du  18  septembre  1823). 

—  Application  aux  ministres  des  cultes  non  catholiques  des  dispositions  de 
l'ordonnance  du  13  mars  1832,  concernant  la  résidence  et  la  date  à  partir  de 
laquelle  doivent  courir  les  traitements  (  C.  du  99  octobre  1832  )  —  Renouvel- 
lement biennal  des  consistoires,  prescrit  par  l'article  2  3  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X  ;  —  demande  de  renseignements  sur  l'état  des  consistoires  existants, 
et  leur  composition;  —  prendre  leur  avis  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  déter- 
miner une  époque  fixe  et  commune  pour  l'opération  du  renouvellement  (  C.  du 
5  décembre  1833).  —  Demande  de  la  communication  des  votes  qui  auraient 
été  émis  parles  conseils  généraux  dans  leur  dernière  session;  ■ —  idem  par  les 
conseils  municipaux,  tant  sur  leur  budget  que  sous  forme  d'imposition  extra- 
ordinaire;—  séparer  ce  qui  concerne  le  culte  protestant  de  ce  qui  a  rapport 
au  culte  israélite  {C.  du  30  octobre  1834  ).  —  Les  diacres  ne  sont  chargés  que 
des  intérêts  des  pauvres;  — ils  ne  doivent  pas  concourir  à  l'élection  des  pas- 
teurs, qui  n'appartient  qu'au  consistoire  {C.  du  12  avril  1838).  —  La  cir- 
conscription offre  beaucoup  d'irrégularités  qu'il  importe  de  faire  disparaître;  — 
explications  et  règles  générales  pour  diriger  ce  travail  (  C.  du  31  juillet  1839). 

—  Instructions  concernant  les  travaux  à  exécuter  aux  temples,  et  les  moyens 
de  pourvoir  à  la  dépense  (  Deux  C.  du  28  janvier  1839  ).  —  Régularisation  de 
la  circonscription  des  églises  consistoriales;  —  des  églises;  —  des  sections;  — 
des  oratoires.  — Formation  de  tableaux  de  circonscription; — les  pasteurs  doi- 
vent résider  au  chef-lieu  de  la  section,  à  moins  d'autorisation  spéciale  fondée 
sur  des  causes  légitimes  (  C.  du  31  Juillet  1839).  —  Demande  d'un  état  annuel 
des  besoins  des  édifices  religieux,  indicatif  des  temples  k  réparer  ou  à  recons- 
truire, et  des  constructions  nouvelles  Ytro]eiées  {C.  du  27  janvier  1840). — 
Communication  d'un  projet  de  règlement  pour  les  églises  réformées  ;  —  réunir 
les  consistoires  pour  recueillir  leurs  obseiTations  (  C.  du  ,f1  janvier  1840  ).  — 

Israélites.  La  réduction  des  taxes  imposées  aux  juifs,  en  exccotion  du  décret 
du  17  mars  1808,  est  du  ressort  des  conseils  de  préfecture  (  C.  du  12  décembre 
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J8H  ).  —  Les  redevables  portés  sur  les  rôles  de  répartition  dresses  en  vertu 
de  l'article  2  3  du  règlement  sur  les  juifs,  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets, 
aux  termes  de  l'article  7  du  décret  du  17  mars  1808,  doivent  être  poursuivis 
par  voie  de  contrainte  (  C.  du  5  août  1812).  —  Les  receveurs  des  contributions 
directes  recouvreront  les  sommes  réparties  pour  traitements  des  rabbins  et  frais 
d'administration  des  consistoires  (  C.  du  26  janvier  1816).  Voyez  Bourses,  Com- 
munes, Dons  et  legs,  Elèves  ecclésiastiques,  Israélites,  Pasteurs  protestants, 
Service  militaire,  Temples. 

Cultes  protestants.  Voyez  Cultes  non  catholiques. 

("UMUL.  Fonctions,  pensions,  traitements.  La  pension  ecclésiastique  doit  être 
déduite  du  traitement  des  cures  et  desservants;  —  exceptions  en  faveur  des 
vicaires  généraux  et  des  curés  septuagénaires;  —  un  ecclésiastique  ne  peut 
cumuler  deux  traitements  payés  par  le  trésor  public,  sans  une  autorisation  (C. 
du  11  juillet  1809  ).  —  Exécution  de  l'article  18  de  la  loi  du  2  8  avril  1816,  sur 
la  cumulation  des  traitements;  — système  de  réduction  progressive  (C  des 
31  mai  et  /«■'"  août  1816  ).  —  Les  curés  et  desservants  ne  peuvent  être  portés 
comme  vicaires  dans  d'autres  communes  et  cumuler  leur  traitement  avec  l'in- 
demnité allouée  aux  vicaires  (  C.  du  12  décembre  1820  ).  —  Le  desservant  d'une 
église  ne  peut  exercer  les  fonctions  de  vicaire  dans  une  autre;  —  les  directeurs 
et  professeurs  des  séminaires  ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte,  être  en  même 
temps  titulaires  d'une  paroisse  et  recevoir  un  traitement  à  ce  titre  (  C.  du 
20  juin  1827).  —  Exécution  des  dispositions  législatives  sur  le  cumul  des 
traitements  et  pensions;  —  indiquer  exactement,  pour  prévenir  les  doubles  em- 
plois, les  prénoms  des  ecclésiastiques  sur  les  mandats  de  traitement  (C  du 
H  avril  1828  ). 

Cures.  Cures  établies  dans  les  cathédrales  ;  avantages  que  présente  leur  réunion 
au  chapitre  (  C.  du  20  mai  1807  ).  —  Administration  et  conservation  des  biens 
des  cures;  —  transmission  du  décret  du  G  novembre  1813  {C.  du  4  septembre 
1813).  —  A  quelles  communes  appartient  de  droit  le  titre  de  cure  de  première 
classe,  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  avril  183  2  ;  —  mesures  transitoires 
concernant  les  titulaires  des  cures  sujettes  à  descendre  de  la  première  classe  à 
la  seconde;  —  limitation  du  nombre  des  promotions  à  la  première,  par  ap-' 
plication  de  l'arrêté  du  2  7  brumaire  an  xi  (  C.  du  25 septembre  1832). 

Curés.  Promotions  personnelles  de  curés  de  la  deuxième  classe  à  la  première , 
en  exécution  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  2  7  brumaire  an  xi;  — demande 
d'un  état  de  trois  candidats  pour  chaque  diocèse  (  C.  du 25  juillet  1808). — 
Les  curés  non  septuagénaires  sont  assujettis  à  la  déduction ,  sur  leur  traitement , 
de  la  pension  dont  ils  jouissent  (  C.  du  11  juillet  1809  ).  —  Les  curés  sont , 
d'après  l'ordonnance  du  2  9  février,  membres  de  droit  des  comités  cantonaux, 
chargés  de  la  surveillance  des  écoles  primaires;  —  par  qui  ils  peuvent  être  rem- 
placés; —  en  quoi  consiste  la  surveillance  qui  leur  est  directement  attiibuée 
(  C.  du  20  mai  1816).  —  Supplément  de  traitements;  —  obligations  des  com- 
munes réunies;  —  elles  n'en  sont  dispensées  que  dans  le  cas  où  elles  sont  éri- 
gées en  chapelles  (  C.  du  31  juillet  18/9  ).  — Quels  curés  sont  de  droit  membres 
des  conseils  de  charité  organisés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  31  octobre  182  1 
(  C.  du  8  février  1823  ).  —  Cas  auquel  le  curé  a  droit  a  la  jouissance  du  pres- 
bytère de  la  succursale  vacante  (C  des  18  et  19  mars  1825).  —  Aux  termes  de 
la  loi ,  leur  nomination  ne  doit  être  manifestée  qu'après  l'agrément  du  Roi  (  C. 
du  30  septembre  1830).  —  Quels  curés  sont  de  droit  curés  de  première  classe, 
en  exécution  de  rordonnance  du  6  avril  1 832  ;  —  mesures  transitoires  relatives 
à  ceux  que  l'ordonnance  oblige  de  descendre  à  la  seconde  classe  ;  —  limitation 
du  nombre  des  promotions  à  la  première  classe,  par  application  de  l'arrêté  du 
2  7    brumaire    an    xi  (  C.  du   25  septembre  1832  ).    Voyez    Binage,   Cumul, 
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Fonctions,  Pensions,  Traitements,  Ecoles  primaires ,  Églises,  Etat  civil, 
Exercice  du  culte,  Fondations ,  Inhumations ,  Presbytères,  Résidence,  Secours, 
Traitements. 


D  ( 

Dâterje.  Voyez^  Correspondance. 

DÉCÈS.  Voyez  Etat  civil ,  Pasteurs  protestants. 

DÉCHÉANCE.  Les  églises  et  presbytères  alie'ne's  rentre's  dans ies mains  du  domaine, 
pour  cause  de  de'che'ance,  sont  attribués  aux  fabrique  par  le  décret  du  1 7  mars 
1809  {C.  du  27  novembre  iStO  ). 

DÉCHÉANCE  des  créanciers  de  l'Etat.  Voyez  Prescription. 

DÉCLARATION  du  clergé  de  France  de  1682.  Envoi  aux  évéques  d'exemplaires 
de  cette  déclaration ,  pour  être  signés  par  les  professeurs  des  séminaires  (  C.  du 
26  avril  1808). —  Envoi  du  décret  du  2  5  février  18 10,  qui  déclare  loi  géné- 
rale de  l'Etat  l'édit  de  Louis  XIV  de  1682,  sur  ladite  déclaration  (  C.  du 2  mars 
UIO). 

Degrés  dans  l'université.  Voyez  Diplômes. 

Délibérations  des  conseils  municipaux.  Voyez  Communes ,  Enregistrement. 

Démissions  des  curés  ou  chanoines.  En  joindre  la  copie  certifiée  à  la  proposition 
de  remplacement  (C  du  31  mars  1806);  —  des  pasteurs  protestants;  {décret 
dulO  brumaire  an  xiv);  —  doivent  être  soumises,  six  mois  à  l'avance,  au  con- 
sistoire, qui  doit  les  envoyer  au  ministre  avec  sa  délibération  {C.  du  22  fri- 
maire an  XI y). 

Démolition  ou  vente  des  églises  tt  presbytères  supprimés.  Voyez  Edifices 
[Anciens)  du  culte. 

Dépenses  des  cultes  —  Catholique.  Voyez  Administration  des  fabriques , 
Binage,  Bourses,  Chapelles  et  annexes ,  Communes ,  Comptabilité ,  Dépenses 
diocésaines ,  Dépenses  du  culte  paroissial.  Eglises,  Presbytères ,  Secours, 
Traitements,  Vicaires.  —  Israélite  et  protest.ant.  Voyez  Communes,  Compta- 
bilité,  Cultes  non  catholiques ,  Temples. 

Dépenses  rii'oce'^amej.  Objets  :  Visites  diocésaines  par  l'évêque; — suppléments 
de  traitement  aux  vicaires  généraux  et  chanoines  ;  —  traitements  des  supé- 
rieurs et  directeurs  des  séminaires; —  cathédrale  :  entretien ,  grosses  répa- 
rations ;  mobilier;  maîtrise  ;  bas-chœur;  cloches  ;  —  évêché  :  entretien,  grosses 
réparations,  constructions;  loyer;  mobilier;  —  séminaire:  entretien,  grosses 
réparations,  constructions;  loyer;  mobilier.  L'arrêté  consulaire  du  18  ger- 
minal an  XI  autorise  les  conseils  généraux  à  voter  différentes  dépenses  pour  le 
culte  et  le  clergé  diocésain  (  C.  du  26  germinal  an  xi).  —  Réparations  et  tra- 
vaux extraordinaires; — les  départements  sont  tenus  d'y  pourvoir;  —  règles  à 
suivre;  —  décret  du  30  décembre  1809  {C.  du  17  juillet  1810).  —  Acquisitions, 
constructions,  réparations  d'évéchés,  de  séminaires,  d'églises  et  de  presbytères; 
—  mesures  concernant  l'emploi  du  fonds  du  dixième  des  revenus  fonciers  com- 
munaux créé  par  la  loi  du  1 5  septembre  1 807  (  C.  du  8  octobre  1810).  —  Remise 
par  le  ministère  de  l'intérieur  à  l'administration  générale  des  cultes,  de  tous  les 
papiers  et  documents  concernant  les  dépenses  diocésaines  (C  du  22  décembre 
1814).  —  La  loi  des  finances  de  1819  (il  avril)  ayant  affecté  un  fonds  spécial 
aux  travaux  des  édifices  diocésains,  désign.ition  des  dépenses  qui  doivent  de- 
meurer imputées  sur  le  fonds  des  centimes  départementaux  centralisés  au  trésor 
royal  (  C.  du  29  juillet  1819).  —  Nouvelle  classification  des  dépenses  départe- 
mentales, établie  parles  dernières  lois  de  finances; — désignation  des  dépenses 
diocésaines  imputables  sur  les  fonds  centralisés  au  trésor;  —  dépenses  laissées 
au  vote  facultatif  des  conseils  généraux  {C.  du  2.9  juillet  1820). —  In'^tnu- 
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tions  générales  concernant  les  dépenses  dites  extraordinaires  :  Frais  de  visites, 
frais  de  secrétariat;  maîtrises  et  bas-chœurs;  mobilier  des  évéchés  :  (la  chapelle 
de  l'éféque  nen  fait  point  partie);  ornements  pontificaux  :  leur  destination; 
entretien  des  édifices;  délivrance  des  mandats  (C  du  14  mai  1821).  — Expli- 
cations sur  la  nature,  l'étendue  et  Furgence  de  ces  dépenses,  notamment  en  ce 
qui  concerne  l'établissement  des  nouveaux  sièges;  —  provocation  des  votes 
des  conseils  généraux  (  C,  des  Y'"'"  et  4  août  1821  ).  —  Dépenses  du  service  de  la 
cathédrale  qui  sont  paroissiales,  et  par  conséquent  à  la  charge  de  la  commune: 
en  dresser  l'état;  —  faire  dresser  annuellement  un  inventaire  du  mobilier  de  f  J 1 
i'église,  et  distinguer  ce  qui  aippartient  à  la  cathédrale  et  ce  qui  appartient  / 
à  la  paroisse; — 'l'indemnité  d'entretien  du  mobilier  de  l'évêché  doit  être  réglée 
d'après  la  réalité  des  besoins  ;  —  entretien  du  mobilier  extra-légal  :  il  ne  peut 
être  renouvelé;  —  formalités  pour  obtenir  une  allocation  pour  les  besoins  du 
mobilier  (  C.  du  22  août  1822).  —  Demande  de  renseignements  généraux  sur 
la  situation  et  les  besoins  des  établissements  diocésains; — évêchés  et  leur 
mobilier;  —  séminaires;  —  cathédrales:  bâtiments ,  maîtrise ,  bas  -  chœur , 
mobilier  et  ornements  (  C.  du  25  octobre  1824).  —  Impossibilité  d'ouvrir 
des  crédits  sur  des  projets  non  encore  approuvés  ;  — •  toute  dépense 
faite  sans  autorisation  préalable  sera  entièrement  rejetée;  —  l'allocation  du 
montant  d'un  devis  qui  n'excède  pas  5,000  francs  emporte  son  approbation  :  il 
n'en  doit  pas  moins  être  mis  en  adjudication  dans  les  formes  ordinaires;  — 
l'avis  de  l'évèque  doit  être  demandé  ponr  les  réparations  et  entretien  aussi  bien 
que  pour  les  travaux  extraordinaires  (C  du  1'^^  mai  1825).  —  Formation  du 
budget  pour  18  25  ;  — imputation  des  dépenses  (C  du  26  octobre  1824).  — 
Envoi  du  budget  approuvé  pour  1  82  5  (C.  dti  l^r  mai  1825).  —  Formation  des 
projets  de   budgets  pour  1826;  —  nouveau  mode  d'imputation  des  dépenses; 

—  ouverture  d'un  crédit  spécial  au  budget  des  affaires  ecclésiastiques;  — 
insuffisance  des  deux  augmentations  de  400,000  francs  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  de  240,000  francs  pour  les  dépenses  ordinaires,  comparées 
aux  besoins,  surtout  pour  l'établissement  des  trente-six  nouveaux  sièges  épisco- 
paux  (C.  du  17  novembre  1825).  —  Ouverture  de  crédits  provisoires  en  atten- 
dant le  règlement  du  budget  de  l  82  6  (  C.  </u  J/  mars  1826).  —  Envoi  du  bud- 
get des  dépenses  diocésaines  ordinaires  et  extraordinaires  de  1826;  — rappel 
des  instructions  précédentes  (  C.  du  ....juin  1826  ).  —  Instruction  pour  la  for- 
mation du  budget  de  182  7  {C.  du  25  novembre  1826  ). — Ouverture  de  crédits 
provisoires  (C  du  26  mars  1827).  —  Envoi  des  budgets  réglés  pour  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires;- — rappel  des  instructions  précédentes  (f.  du 
30  juin  1827).  —  Formation  des  projets  de  budgets  pour  l'exercice  1828 
(C  du  30  novembre  1827).- — Ouverture  de  crédits  provisoires  pour  l's 
dépenses  de  1828.  Ces  crédits  ne  peuvent  être  appliqués  ni  à  des  travaux  faits 
antérieurement  au  le""  janvier,  nia  des  travaux  dont  l'adjudication  n'aurait  pas 
encore  été  approuvée  (  C.  du  10  mars  1828).  —  Envoi  du  budget  des  dépenses 
ordinaires  et  extraordinaires  de  1828; — rappel  des  instructions  précédentes 
{  C.  du  21  août  1828). — Formation  des  projets  de  budgets  pour  1829;  —  les 
instructions  précédentes  doivent  continuer  d'être  suivies  exactement  {C.  du 
/<■'•  décembre  1825). — Formation  du  budget  de  18  30  (C.  du  2  décembre  1829). 

—  Ouverture  de  crédits  pour  frais  de  visites  diocésaines  et  entretien  des  bâti- 
ments en  1831  ; —  comment  il  doit  êtie  justifié  de  l'insuffisance  de  ces  derniers 
crédits;  —  réduction  de  l'indemnité  pour  frais  de  visite  à  750  francs  pour  les 
diocèses  composés  d'un  seul  département,  et  à  I,000  francs  pour  les  diocèses 
composés  de  deux  départements; — cette  indemnité  ne  peut  être  ni  divisée  quant 
aux  payements,  ni  sujette  à  aucun  décompte; — les  circonstances  n'ayant  pas 
permis  de  faire  préparer  des  budgets  et  des  devis  pour  l'entretien  des  édifices, 
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le  miuistre  règle  ces  aiiocations  sur  celles  des  années  précédentes;  —  rapbel 
des  instructions  (  C.  du  27  maiiS3i  ).  —  Réductions  prononcées  par  ia  loi  du 
21  avril  1832;  suppression  de  l'allocation  pour  les  maîtrises  des  cathédrales,  à 
partir  du  ic  nuii;  —  ouverture  de  crédits  pour  les  visites  diocésaines,  les  bas- 
chœurs  et  l'entretien  des  bâtiments  diocésains;  —  l'indemnité  pour  frais  de 
visite  est  élevée  à  i,000  francs  pour  les  diocèses  composés  d'un  seul  départe- 
ment, et  à  1,500  francs  pour  les  autres  (C  du  19  avril  1832).  —  Envoi  des 
budgets  arrêtés  pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  de  1832;  —  repro- 
duction des  instructions  précédentes;  —  on  ne  doit  pas  considérer  comme  un 
crédit  ouvert  le  montant  d'un  projet  approuvé; —  les  dépenses  de  cet  exercice 
doivent  élre  strictement  renfermées  dans  lalimite  de  l'allocation  spéciale  accordée 
sur  les  fonds  de  l'exercice  même;  —  conséquence  qui  résulteraient  de  l'oubli  de 
ce  principe;  —  solde  des  retenues  de  garantie  imposées  aux  entrepreneurs  et 
architectes; — exécution  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  sur  la  comptabilité  des  dépenses  publiques;  — valeur  des  étals  de 
situation  de  fin  d'année ,  comme  pièces  de  comptabilité;  —  comment  il  doit  être 
procédé  dans  les  cas  où  des  modifications  sont  faites,  après  clôture  d'exercice, 
à  des  liquidations  arrêtées,  et  lorsque  des  réimputations  ont  lieu  sur  des  exer- 
cices postérieurs;  —  solde  des  retenues  de  garantie  exercées  sur  les  entre- 
preneurs et  architectes  (  C.  du  12  novembre  1832).  —  Formation  des  projets 
de  budgets  pour  1833; — rappel  des  prescriptions  contenues  dans  l'instruc- 
tion générale  du  22  octobre  1812,  et  dans  les  articles  107,  108  et  109  du 
décret  du  30  décembre  1809,  ainsi  que  dans  ia  circulaire  du  12  septembre  1820, 
concernant  les  travaux  à  faire  aux  édifices  (  C.  du  31  janvier  1833). —  Les  frais 
de  visites  diocésaines  fout  actuellement  partie  du  chapitre  des  traitements  et 
dépenses  concernant  les  évêques  :  comment  ils  seront  ordonnancés;  —  les 
dépenses  d'acquisition,  construction  ou  entretien  des  édifices  diocésains,  com- 
posent un  chapitre  spécial;  — la  dépenses  des  bas-chœurs  des  cathédrales,  du 
mobilier  des  évéchés,  d'achat  d'ornements  pontificaux,  de  loyer  pour  les  évêchés 
et  séminaires  forment  un  autre  chapitre  spécial,  intitulé  Dépenses  du  service  inté- 
rieur des  édifices  diocésains  (  C.  du  19  décembre  1S33).  Voyez  dorénavant  les 
deux  paragraphes  ci-après  :Z>f/>f«5e5  du  service  intérieur  des  édifices  diocésains; 
—  Edifices,  Acquisitions ,  Travaux. 

Dépenses  du  service  intérieur  des  Edifices  diocésains.  —  Bas-chœurs  des 
cathédrales; —  mobilier  des  évéchés;  —  loyers  d'évêchés  ou  de  séminaires;  — 
achats  d'ornements  pontificaux  :  ces  objets  cessent  de  faire  partie  des  budgets 
des  dépenses  diocésaines,  et  forment  un  chapitre  spécial  au  budget  général  des 
cultes  {C.du  19  décembre  1833). —  Les  dépenses  du  service  intérieur  se  réglant 
sur -propositions  particulières,  il  ne  sera  plus  envoyé  de  modèles  de  budgets;  — 
envoi  d'états  de  propositions  pour  les  bas-chœurs;  —  le  pavement  des  loyers  n'est 
pas  assujetti  aune  autorisation  spéciale  lorsque  les  baux  ont  été  approuvés;  — 
il  en  est  de  même  k  l'égard  des  rentes  dues  à  la  Légion  d'honneur  dans  quelques 
localités  (C.  du  10 février  1814).  —  Reproduction  des  instructions  précédentes; 
pièces  à  produire  à  l'appui  des  propositions  pour  achat  d'ornements  pontificaux 
{C.du  19  décembre  1834).  —  Rappel  des  instructions  précédentes; — il  n'est 
pas  nécessaire  de  dresser  chaque  année  un  nou\el  étal  complet  du  mobilier 
de  l'évèché  lorsque  ce  mobilier  n'a  éprouvé  aucun  changement;  il  suffit, 
dans  ce  cas,  d'un  procès  -  verbal  qui  constiiic  la  représentation  des  objets 
décrits  au  premier  inventaire  (  C.  du  29  novembre  183.'>  ).  —  Rappel  des 
instructions  des  années  prérédenles  pour  la  formation  des  états  de  pro- 
position et  le  payement  des  dépenses  (  C.  du  29  novembre  1836  ).  — 
Idem  pour  1838  (  C.  du  21  novembre  1837  ).  —  Idem  pour  183  9 
{C.   du  6  décembre  1838).  —   Idem   pour   i8/io  [C.  dn  19  janvier  1840). 
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Edifices,  Acquisitions,  Trat>aux.  Rappel  de  la  iioaveHe  clasification  des  de'- 
penses  diocésaines  au  budget  des  cultes; — les  dépenses  dites  de  service  intérieur, 
se  re'giaiit  sur  propositions  particulières,  il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  budget, 
lequci  comprendra  tout  ce  qui  a  rapport  aux  édifices,  travaux,  entretien  ,  ac(|ui- 
sitioi!  ; —  envoi  d'im  nouveau  modèle  (C.  du  iOJêi>rter1834). —  Envoi  du  Iiud- 
get  arrêté  pour  1834;  —  assurer  l'emploi  des  fonds  avant  le  30  décembre,  et 
veiller  à  ce  que  les  allocations  ne  soient  pas  dépassées,  la  loi  du  23  mai  l83/( 
ne  comprenant  pas  les  édifices  diocésains  au  nombre  des  objets  pour  lesquels 
peuvent  être  demandés  des  crédits  supplémentaires;  —  rappel  des  instructions 
sur  la  spécialité  des  allocations,  le  payement  des  retenues  de  garantie,  et  la  pré- 
sentation des  comptes  (C.  du  26  août  1834).  —  Envoi  de  cadres  potir  la  forma- 
tion du  budget  de  1 835  ;  —  rappel  des  instructions  (C  du  20  novembre  t834). 
—  Règles  concernantle  payement  des  exercices  clos; — 'exécution  de  l'article  lo 
de  la  loi  du  2  3  mai  183  i  ;  — prescription  des  créance  arriérées;  —  exécution 
de  l'article  9  de  la  loi  du  99  janvier  1831  {C.du  32  décembre  i  834).  —  Envoi 
du  budget  approuvé  pour  l  835  (C.  du  26  aoilt  i835).  —  Fonnation  du  projet 
de  budget  pour  1836  {C.  du  21  novembre  1835).  —  Envoi  du  budget  approuvé 
pour  1836;  —  recommandations  accoutumées  (  C.  du  //  août  1836).  — Forma- 
tion du  projet  de  budget  pour  1837;  —  rappel  des  instructions  (  C.  du  28  no- 
vembre 1836). —  Il  ne  sera  plus  établi  de  budgets  qui,  par  diverses  causes, 
ne  devenaient  que  de  simples  états  récapitulatifs  que  les  préfets  sont  à  même  de 
dresser  pour  leur  usage;  —  ils  se  borneront  à  transmettre  des  étfits  de  proposi- 
tion, pour  faire  connaître  l'ensemble  des  besoins  de  l'année;  —  cette  nouvelle 
marche  ne  change  rien  aux  instructions  résumées  dans  la  cîrciilaire  du  2  8  no- 
vembre 1836  (C.  du  22  décembre  1837).  —  Instructions  analogues  pour  la 
formation  des  états  de  proposition  de  I839(f^.  du  8  décembre  1838). —  Idem 
pour  les  dépenses  de  18^0;  — le  détournement  dc^  fonds  de  leur  destination 
spéciale  constitue  un  cas  de  responsabilité  légale  et  personnelle; — les  mandats 
pour  dépenses  d'entretien  ne  doivent  donc  être  délivrés  que  sur  les  certificats 
de  l'architecte  (  C.  du  10  décembre  1839).  — ■  Voyez  Administration  des 
fabriques,  Bas-chœurs,  Cathédrales,  Conseils  généraux ,  Edifices  diocé- 
sains, Maîtrises,  Mobiliers  des  cathédrales,  —  des  évéchés ,  Travaux. 
DÉPENSES  f/w  culte  paroissial  à  la  charge  des  fabriques  ou  des  communes;  —  à 
la  charge  du  trésor  public.  Voyez  Traitements. — Réparations,  acquisition, 
location  des  églises  et  ])resbytères; — convocation  des  conseils  municipaux 
pour  délibérer;  —  envoi  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du  7  ventôse  an  xi  (  C. 
du  20  ventôse  an  xi  ).  —  Envoi  de  l'arrêté  du  t  8  germinal  an  xi,  qui  autorise 
les  conseils  municipaux  à  voter  différentes  dépenses  pour  les  frais  du  culte  pa- 
roissial et  pour  le  traitement  de  ses  ministres  (  C.  du  26  germinal  an  xi).  — 
Rappel  de  l'article  7  2  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  qui  remet  aux  curés  et 
desservants  les  anciens  presbytères  et  autoiise  les  communes  à  fournir  un  lo- 
gement là  où  il  n'en  existe  pas  {C.  du  l5  messidor  an  xii).  —  Les  délibérations 
d<'s  conseils  municipaux  contenant  vote  d'un  traitement  pour  un  desservant,  ne 
constituant  pas  un  titre  obligatoire,  ne  sont  pas  assujetties  k  l'enregistrement 
{C.  du  18 juin  1807).  —  Une  paroisse  sans  presbytère  n'est  point  un  établis- 
sement complet;  il  n'y  peut  être  suppléé,  ni  par  le  payement  d'une  indemnité, 
ni  par  une  location  ;  —  nécessité  d'en  pourvoir  les  communes;  —  faire  connaître 
les  occasions  qui  peuvent  se  présenter  pour  acquérir  (  C.  du  25  mai  1809).  — 
Achat  et  construction  d'églises  et  de  presbytères;  —  mesures  pour  la  réparti- 
tion et  l'emploi  des  fonds  du  dixième  des  revenus  fonciers  communaux,  créé 
par  fa  lo;  du  16  septembft  1807  (  C.  du  ....  octobre  1810).  —  Allocation  aux 
budgets  communaux  des- subventions  dues  par  les  communes  aux  labiiques,  en 
cas  d'insuffisance  constatée  des  ressources  de  ces  dernières;  —  aucun  payement 
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ne  peut  être  fait  avant  l'approbation  de  cette  allocation;  —  obligations  des 
communes  relatives  au  logement  des  ourés  et  desservants;  —  il  n'est  point  dû 
d'indemnité'  pour  cet  objet  aux  vicaires  (  C.  du  14  avril  i812  ).  —  Acquisition> 
et  réparations  des  églises  et  presbytères;  —  rappel  du  décret  du  30  décembre 
1809,  el  des  obligations  des  fabriques  et  des  communes  (  C.  du  2i  mai  i81Z). 
—  Observations  sur  l'insuffisance  du  minimum  de  300  francs,  fixé  par  le  décret 
du  30  décembre  l8o9,  pour  le  traitement  des  vicaires,  et  sur  les  obligations 
des  fabriques  et  des  communes  (  C.  du  7  juillet  4812  ).  —  Invitation  aux  évé- 
ques  de  s'occuper  de  l'organisation  du  service  des  vicariats  dans  les  diocèse» 
{C.  du3  décembre  18/2).  —  Nouvelles  observations  sur  l'insuffisance  générale 
du  minimum  de  300  francs  pour  le  traitement  des  vicaires;  —  règlements 
opérés  d'office  dans  les  budgets  de  1813,  pour  élever  ce  taux  (  C  du  iâ  mai 
1813).  —  Suppression  du  prélèvement  du  dixième  des  revenus  fonciers  com- 
munaux, destiné  parla  loi  du  15  septembre  180"  à  pourvoir  aux  besoins  des 
édifices  du  culte  (6'.</Mj2(?yèVr/cry#/5). -Les  conseils  généraux  des  départements 
sont  invités  à  voter  des  fonds  pour  aider  les  communes  à  pourvoir  aux  répara- 
tions de  leurs  églises  et  presbytères  (  C.  du  30  avril  1816  ).  —  Vicaires.  Le 
maximum  de  leur  traitement  ne  doit  pas  dépasser  300  francs;  —  ce  traitement 
doit  être  maintenu  aux  budgets  des  communes,  nonobstant  les  indemnités  al- 
louées et  payées  par  le  trésor  public.  —  Desservants.  Les  suppléments  de  trai- 
tements votés  par  les  communes  ne  devraient  point  excéder  la  moitié  du  trai- 
tement légal;  —  ces  suppléments,  ainsi  limités,  doivent  être  maintenus, 
nonobstant  les  augmentations  apportées  au  traitement  légal; —  indemnités  de 
logement;  — chapelains,  aumôniers,  vicaires,  desservants,  attachés  à  des 
églises  non  légalement  érigées;  —  les  impositions  permanentes  ne  peuvent 
servir  à  les  rétribuer;  —  les  subsides  votés  pour  supplément  aux  revenus  des 
fabriques  doivent  être  restreints  aux  acquisitions,  constructions  ou  réparations 
d'églises  et  presbytères  (C.  du18mai1818). — Les  communes  réunies  ne  peuvent 
être  affranchies  des  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  le  décret  du  30  dé- 
cembre 1 809,  de  concourir  aux  dépenses  des  fabriques  que  dans  le  cas  où  elles 
auraient  obtenu  leur  érection  en  chapelles,  conformément  au  décret  du  30  sep- 
tembre 1807  ;  —  l'avis  du  comité  de  l'intérieur,  du  2  juin  1818,  n'est  applicable 
qu'aux  communes  érigées  en  paroisses  ou  succursale  (  C.  du  31  juillet  1819). — 
En  exécution  de  l'ordonnance  du  8  août  1821,  l'approbation  des  projets  de 
travaux  à  faire  aux  édifices  communaux  est  remise  aux  préfets  quand  la  dé- 
pense n'excède  pas  20,000  francs;  —  supplément  aux  budgets  des  fabriques 
pour  les  dépenses  du  culte  paroissial  (  C.  du  10  novembre  1821  ).  —  Eglises  et 
presbytères.  Demande  d'états  aux  préfets  (  C.  du  18  avril  1892  ).  —  Dépenses 
des  paroisses  établies  dans  les  cathédrales;  —  justifications;  —  budget;  — 
obligation  des  communes  (  C.  du  22  août  1822).  —  Les  impositions  qui  ont 
pour  objet  les  dépenses  annuelles  et  ordinaires  du  culte  sont  considérées  comme 
faisant  partie  des  revenus  ordinaires  des  communes,  et,  comme  telles,  doivent 
être  comprises  et  portée»  sur  leur  budget  (C  du  18  avril  1824  ).  Voyez  Admi- 
nistration des  fabriques,  Binage,  Chapelles  et  annexes.  Communes,  Eglises, 
Eglises  monumentales.  Presbytères ,  Résidence,  Secours,  Traitements, 
Vicaires, 

DÉpositoires  pour  les  morts.  Ils  ne  peuvent  être  établis  dans  l'enceinte  des 
villes  (  C.  du  17 juin  1806). 

DÉPÔTS.  Voyez  Bois,  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Desservants.  La  loi  n'impose  aux  communes  que  l'obligation  de  leur  fournir  un 
logement,  mais  elle  n'étend  pas  cette  obligation  au  traitement;  — les  desser- 
vants ne  peuvent  donc  rien  exiger  à  ce  titre  (  C.  du  15  messidor  an  xit),  —  Le 
traitement  de  la  totalité  des  desservants   ayant  été  mis  successivement  à  la 
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charge  du  trésor  public  (voyez  Traitements),  un  décret  du  2  février  1808 
prescrit  ia  cessation  de  ceux  qui  étaient  alloués  aux  budgets  communaux 
(  C.  du  i8  février  1808).  —  Les  desservants  sont  assujettis  à  la  déduction  de  la 
pension  ecclésiastique  sur  le  traitement  dont  ils  jouissent  (  C.  du  //  juillet 
1809).  —  Un  desservant  âf;é  ou  infirme  peut,  en  vertu  de  l'article  i5  du  décret 
dn  1  7  novembre  18tl,  demander  un  vicaire  aux  frais  de  la  commune  (C.  du 
....juin  1815).  —  Les  suppléments  de  traitements  votés  par  les  communes  ne  de- 
vraient pas  excéder  la  moitié  du  traitement  payé  par  l'Etat;  —  les  augmenta- 
tions que  ce  traitement  a  reçues  ne  sont  pas  un  motif  pour  réduire  les  supplé- 
ments qui  n'excèdent  pas  la  proportion  indiquée  ;  —  indemnités  de  logement  (C. 
du18  mai  1818).  — Suppléments  de  traitements;  —  obligations  des  communes 
réunies; —•  elles  n'en  sont  dispensées  que  dans  ie  cas  on  elles  sont  érigées  en 
chapelles  (C.  du  31  juillet  18)9  ).  —  Les  desservants  ne  peuvent  cumuler  îes 
fonctions  de  viciires,  même  dans  une  autre  commune,  et  recevoir  à  la  fois 
leur  traitement  et  l'indemnité  accordée  aux  vicaires  (C.  du  12  décembre  1820). 

"'!.-^  Cas  auquel  le  desservant  a  droit  à  la  jouissance  du  presbytère  d'une  autre 
succursale  vacante  {C.  des  18  et  19  mars  1825).  Voyez  Binag-e,  Cumul, 
(Fonctions,  Pensions,  Traitements),  Ecoles  primaires.  Églises,  Etat  civil. 
Exercice  du  culte,  Fondations ,  Hospices ,  Inhumations,  Logement,  Rési- 
dence, Secours,  Succursales ,  Traitements. 

Dette  publique.  Voyez  Emploi  des  capitaux,  Rentes. 

Diacres.  Leurs  fonctions  dans  l'église  protestante.  Voyez  Cultes  non  catholiquts, 
Pasteurs  protestants. 

Diplômes.  Degrés,  grades.  Les  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne 
pourront  passer  au  giand  séminaire  que  munis  d'un  diplôme  de  bachelier 
es  lettres;  —  commentée  diplôme  peut  être  obtenu;  —  les  directeurs  de  ces 
écoles  devront  obtenir  le  diplôme  ou  brevet  de  membre  de  l'université  (  C.  du 
24  acril  1809).  —  Délibération  du  conseil  de  l'université  du  2  3  juin  1809, 
relative  aux  diplômes  à  prendre  par  les  élèves  des  séminaires,  au  payement  du 
diplôme  et  à  la  forme  de  l'examen  (  C.  du  19  juillet  1809).  —  Les  institutrices 
ou  sous  -  maîtresses  appartenant  à  des  congrégations  religieuses  doivent  être 
manies  d'un  diplôme;  il  leur  est  délivré  sans  examen,  sur  l'exhibition  de  leurs 
lettres  d'obédience;  — elles  sont  assimilées  aux  frères  des  écoles  clirétiennes 
(  C.  du  29  juillet  1819  ).  —  Les  ecclésiastiques  qui  tiennent  des  écoles ,  soft 
gratuites,  soit  rétribuées,  doivent,  comme  tous  les  autres  instituteurs,  être 
munis  d'un  diplôme  de  l'université  (  C.  du  ....  décembr-e  1819).  — Les  bourses 
ou  demi-bourses  ne  seront  accordées  dans  les  facultés  de  théologie  protestantes 
qu'à  des  élèves  porteurs  d'un  diplôme  de  bachelier  es  lettres  (  C.  du  27  avril 
1820).  -  Le  diplôme  de  bachelier  en  théologie  sera  exigé  pour  la  confirma- 
tion par  le  Roi  de  la  nomination  de  tout  sujet  appelé  pour  la  première  fois  aux 
fonctions  de  pasteur  des  cultes  protestants  (  C,  du  30  mai  1320  ).  —  Rappel  des 
règlements  relatifs  aux  examens  des  institutrices,  à  la  délivrance  des  diplômes 
aux  maîtresses  et  sous-maîtresses  appartenant  aux  congrégations  religieuses 
autorisées,  sur  l'exibition  de  leurs  lettres  d'obédience  {C.  19 juin  1820).  — 
Obligation  des  élèves  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  qui  abandonnent 
les  études  cléricales,  pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  {Rapport 
au  Roi  du  16  juin  1828).  —  L'élève  d'une  école  secondaire  ecclésiastique  qui 
ne  persévère  pas  dans  sa  vocation  n'est  pas  obligé,  pour  obtenir  le  grade  de 
bachelier  es  lettres,  de  recommencer  son  cours  en  entier.  Les  règlements  de 
l'université  n'exigent  qu'une  année  de  philosophie  dans  un  collège  (  C.  du 
30 août  1828).  —  D'après  la  circulaire  du  30  mai  189.0,  c'est  un  diplôme  de 
bachelier  en  théologie  et  non  un  certificat  d'études  qui  doit  être  présenté  par 
le  pasteur  protestant  nommé,  pour  obtenir  sa   confirmation  (  C.  du  29  octobre 


(    398    ) 

J832).  —  Exécution  de  l'ordonnance  dn  25  décembre  1830,  concernant  les 
grades  exigés  pour  les  promotions  à  différents  titres  ecclésiasticiues  {C.  du 
29  décembre  4834  ).  ,        , 

Discussions  théologiques.  Leurs  dangers;  —  les  évêques  sont  invités  à  les  inter- 
dire (  C.  du  18  messidor  an  x  ). 

Dispense  d'Age  pour  la  consécration  des  pasteurs  prolestants.  Voyez  Pasteurs 
protestants;  —  du  service  militaire  pour  les  élèves  des  différents  cultes. 
Voyez  Service  militaire. 

DiSPJiNSES  canoniques.  Voyez  Correspondance. 

Distraction  des  parties  superflues  des  presbytères  pour  un   autre  service.  Or- 
donnance du  3  mars  1825;  —  doit  être  autorisée  par  le  Roi;  —  formalités 
,      {C.  des  18  et  19  mars  4825  ). 

Domaine  de  l'Etat.  Voyez  Biens  et  rentes  des  églises  supprimées,  restitués  aux 
fabriques,  Edifices  affectés  au  service  du  culte.  Edifices  {anciens)  du  culte, 
Edifices  diocésains,  Logements  concétlés. 

Dons  et  legs.JiécfeX  du  12  août  1807  qui  dispense  les  fabriques  de  l'autorisation 
dît  Gouvernement  pour  accepter  les  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède  pas 
300  francs  (  C.  des  24  septembre  et  i'"'  octobre  1807),  —  Demande  d'une  no 
tiçe  des  donations  pai  ticulières  que  l'on  saurait  avoir  été  faites  à  des  ecclésias- 
nques  employés  ou  non  employés  (  C.  du  il  décembre  1807  ).  —  Envoi  de  l'or- 
donnance du  10  juin  181  4,  relative  à  l'acceptation  des  libéralités  mobilières 
au-dessous  de  300  francs,  et  de  300  francs  à  1,000  francs  (C.  du  23  juillet 
4814  ).  —  Demande  aux  préfets  du  relevé  semestriel  des  legs  et  donations  de 
300,  francs  et  au-dessous  dont  ils  ont  autorisé  l'acceptation,  en  vertu  de  l'or- 
donnance du  10  juin  (  C.  du  6  décembre  48-44  ). —  Formalités  à  remplir,  d'après 
la  loi  du  2  janvier  1_817  et  l'ordonnance  du  2  avril  suivant,  pour  l'instruction 
des  affaires,  (6*.  du.  12  avril  1849).  —  Exécution  de  l'ordonnance  du  14  janvier 
,1831  ;-^  iustructipps  générales  sur  les  formaUtés  à  remplir  et  les  précautions  à 
prendre  pour  la  régularisation  des  dossiers;  —  les  dpnalions  avec  réserve  d'u- 
sufruit en  faveur  des  donateurs  sont  prohibées  [  C.  du  29  Janvier  4834).  — 
Rappel  des  dispositions  de  l'ordonnance  royale  du  14  janvier  183.1;  —  instruc- 
tions concernant  son  exécution;  ■ —  à  quoi  se  réduisent  les  effets  de  l'opposition 
formée  administrativement  par  les  héritiers;  — •  nécessité  de  les  consulter, 
même  quand  il  existe  un  legs  universel;  —  état  de  l'actif  et  du  passif  de  réta- 
blissement légataire  ou  donataire;  —  c'est,  pour  une  fabrique, son  budget;  pour 
un  séminaire,  son  compte  annuel;  —  forme  du  budget  de  la  fabrique;- — la 
disposition  de  l'article  6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817  ne  dispense  pas  les 
préfets  d'envoyer  les  dossiers  des  libéralités  de  300  francs  et  au-dessous,  quand 
elles  sont  connexes  avec  d'autres  ou  quand  elles  forment  entre  elles  une  somme 
excédant  ce  taux;  —  rappel  de  la  demande  de  l'état  annuel  des  autorisations 
accordées  en  vertu  de  cf  t  article  (  C.  du  44  septembre  1839).  —  Aux  consis- 
toires protestants.  Leur  acceptfttion; — leur  emploi  {('.  du  22  mai  4822). 
Voyez  Fondations,  Héritiers. 


Échanges.  Ceux  des  biens  appartenant  aux  fabi  iques  doivent  être  faits  dans  la 
forme  prestriie  pour  les  liieiis  dts  communes  [C.  du  42  avril  4849). — Exécu- 
tion de  l'ordonnance  du  1 4  janvier"  1831;  —  instructions  ge'nérales  suivies  for- 
inalités  à  r^m^Wr  [C.  du  29  janvier  4831).  ■  >'  v  »  i 

Écoles.  Établissement  de  chapelles  (  C.  du  ....  messidor  an  xii). 

Écoles  de  filles.  Les  religieuses  in-titulrices  ou  sous-maîtresses  sont   dispensées 
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de  l'exaiuen  sur  l'exhibition  de  leurs  lettres  d'obédience;  —  elles  doivent  avoir 
un  diplôme;  —  les  maisons  tenues  ou  dirigées  par  elles,  sont  soumises,  comme 
tous  les  autres  établissements,  à  la  visite  des  dames  inspectrices  (  C.  du  19  juin 
182.0).  —  L'ordonnance  du  3  avril  1820  a  appliqué  les  dispositions  des  ar- 
ticles 10  et  40  de  celle  du  29  février  1810  aux  écoles  de  filles; — on  doit 
donc  exiger  des  institutrices  catholiques  les  certificats  prescrits;  —  rétablisse- 
ment qui  refuserait  de  recevoir  la  visit;-  de  l'évëque  diocésain  serait  sujet  à  voir 
l'autorisation  révoquée  (  C  du  4  novembre  1820). 

Ecoles  primaires.  Les  curés  sont  membres  de  droit  des  comités  cantonaux 
chargés  de  la  surveillance  des  écoles  primaires  {Ordonnance  du  29  février 
IS'id)^  —  par  qui  ils  peuvent  être  remplacés;  —  nature  de  la  surveillance 
confiée  aux  comités  {C  du  20  mai  1816). 

Écot,F.s  primai7-es  de  filles.  Voyez  Congrégations  de  femmes ,  Ecoles  de  filles. 

Ecoles  primaires  ecclésiastiques.  L'ordonnance  du  2  7  février  182  1  autorise  les 
curés  à  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour  les  petits  séminaires;  —  projets 
d'extension  de  cette  disposition  ;  —  motifs  qui  les  ont  fait  ajourner  (Rapport  au 

^  Roi  du  J6  juin  i828). 

Ecoles  secondaires  ecclésiastiques  ou  petits  séminaires.  Demande  de  rensei^ne- 
mei'.ts  sui  la  situation,  le  personnel  et  le  régime  de  ces  établissements  (C.  du 
25  février  1809).  —  En  quoi  le  règlemeni  général  de  l'université,  du  17  mars 
1 808,  est  applicable  aux  séminaires;  —  exceptions;  —  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, décret  du  9  avril  I809;  —  les  élèves  ne  peuvent  passer  dans  les 
grands  séminaires  que  munis  du  grade  de  bachelier  es  letires;  —  comment  ce 
grade  peut  être  obtenu;  —  les  écoles  pourront  être  établies  par  les  départe- 
ments, les  villes,  les  particuliers;  —  les  règlements  seront  dressés  par  les 
évèqurs  et  soumis  k  l'approbation  du  grand  maître  de  l'université;  —  il  suffira 
que  le  directeur  nommé  par  l'évéque  obtienne  le  diplôme  ou  brevet  de  membie 
de  l'université;  —  des  bourses  pourront  être  autorisées  dans  les  écoles  secon- 
daires ou  lycées  pour  des  élèves  ecclésiastiques  (C.  du  24  avril  -i809).  —  Col- 
lèges formés  par  la  réunion  d'un  collège  et  d'une  école  ecclésiastique;  —  arrêté 
de  la  commission  d'instruction  publique  {C.  du  11  octobre  1815).  —  Les  col- 
lèges ne  peuvent  être  transformés  par  les  communes  en  écoles  ecclésiastiques 
(C.  du  4  juillet  1816).  —  Les  écoles  secondaires  ecclésiastiques  sont  des  éta- 
blissements particuliers  aux  départements,  et  recommandés  comme  tels  aux 
conseils  généraux  (  C.  du  29  juillet  1819).  —  Rappel  aux  dispositions  des 
ordonnances  des  5  octobre  t814  et  i7  février  I8i5;  —  application  des 
règlements  aux  écoles  clandestines  tenues  ])ar  des  curés,  aux  externes  admis 
dans  les  séminaires,  et  à  certains  établissement»  fondés  sous  le  titre  de  col- 
lèges-séminaires; —  poursuites  à  exercer  par  les  procureurs  du  Roi  en  cas 
d'infractions  (  C.  du  ....  décembre  1819).  — Nouvelles  recommandations  adres- 
sées aux  conseils  généraux  en  faveur  des  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
(  C.  du  20  juillet  1820  ).  ~r~  Rapport  d'une  commission  spéciale  an  Roi  ï>ur 
les  écoles,  leur  objet,  leur  existence  légale  et  leurs  ressource^;  —  leiirs 
succursales  ou  dépendances;  —  leur  régime,  et  quelques  règles  qui  leur 
sont  propres;  —  l'obtention  du  diplôme  de  bachelier  es  letres  par  Tes  élèves 
desdites  écoles;  —  sur  l'exemption  de  la  rétribution  universitaire;  —  sur  la 

direction  de  plusieurs  écoles  secondaires  ecclésiastiques  par  des  jésuites;  

ordonnance  qui  supprime  huit  écoles  secondaires  ecclésiastiques  dirigées  par 
des  jésuites;  —  nul  ne  peut  être  chargé  de  la  direction  ou  de  l'enseio-nemenr 
dans  les  maisons  dépendantes  de  l'université  on  dans  les  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartient  k  aucune  congrégation 
religieuse  non  légalen)«nt  établie  en  France  (  16  juin  1828  ).  —  Rapport 
du  ministre  des  affaires  ecclésiastiques  au  Roi,  sur  la  situation  de  ces  écoles 
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sur  les  irrégularités  qu'on  ieur  reproche,  sur  la  nécessite'  et  les  moyens  d'j 
mettre  un  terme,  sur  le  besoin  de  leur  accorder  une  dotation;  —  ordonnance 
portant  limitation  du  nombre  des  élèves  à  vingt  miile;  —  injonction  aux  supé- 
rieurs ou  directeurs  de  ne  commencer  leurs  fonctions  qu'après  avoir  obtenu 
l'agrément  royal;  —  fondation  de  deux  mille  demi -bourses  (  16  juin  1828  ). 
—  Exécution  de  l'ordonnance  du  16  juin  ;  —  demande  de  renseignements  sur  le 
nombre  actuel  des  élèves  des  écoles;  —  sur  celui  qui  est  jugé  nécessaire;  —  sur 
les  ressources  qu'offrent  les  collèges,  les  institutions  ou  pensions;  —  dans  le  cas 
où  les  évoques  jugeraient  convenable  de  réunir  au  grand  séminaire  les  élèves 
en  philosophie ,  ils  ne  devront  pas  être  compris  dans  les  états  des  élèves  des  écoles 
secondaires;  —  observations  sur  les  irrégularités  et  les  inconvénients  de  l'ad- 
mission d'externes;  —  facilité  d'obtenir  l'érection  d'un  collège  mixte  là  où  les 
bâtiments  sont  fournis  par  les  villes;  —  c'est  à  i'évêque  qu'il  aj)partient  de  dé- 
signer l'habit  ecclésiastique  que  les  élèves  doivent  porter  apiès  deux  ans  de 
séjour  et  après  l'âge  de  quatorze  ans;  —  l'élève  qui  n'a  point  persévéré  dans  sa 
vocation  n'est  point  obligé  de  recommencer  ses  études  pour  obtenir  le  bacca- 
lauréat; —  les  règlements  n'exigent  qu'une  année  de  philosophie  dans  un  col- 
lège; —  invitation  d'adresser  les  noms  des  supérieurs  ou  directeurs  pour  être 
soumis  à  l'agrément  du  Roi  (C  du  30  août  1828).  —  Répartition  des  vingt- 
mille  élèves;  —  rappel  que  les  étudiants,  soit  en  théologie,  soit  en  philo- 
sophie, appartenant  aux  séminaires  diocésains,  non  plus  que  les  élèves  ecclé- 
siastiques placés  dans  les  collèges  mixtes  et  institutions  légalement  reconnus, 
n'entrent  pas  dans  le  nombre  déterminé  par  l'ordonnance  du  16  juin  (C  du 
Z^*"  décembre  1828).  —  Elèves  externes;  —  cas  exceptionnels  dans  lesquels 
le  ministre  pourra  proposer  au  Roi  d'autoriser  qu'il  en  soit  admis  transitoire- 
ment; — conditions  decette  admission; —  invitation  de  faire  connaître  si  les  pro- 
fesseurs se  sont  conformés  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  16  juin,  en  ce 
qui  concerne  la  déclaration  exigée  d'eux  (C  du  i6  dècembj-e  1828).  —  Fixa- 
tion du  nombre  des  demi-boui'ses  accordé  k  chaque  diocèse  (C.  du  3  jan- 
vier 1829.).  —  Formalités  de  comptabilité  concernant  le  payement  desdites 
demi-bourses  (55  mars  1829).  —  Ordonnance  du  30  septembre  1830; — sup- 
pression des  huit  mille  demi-bourses  créées  par  l'ordonnance  du  16  juin;  — 
les  autres  dispositions  des  deux  ordonnances  de  ce  jour  demeurent  en  pleine  vi- 
gueur (C.  é?m/«''  octobre  1830).  —  Rappel  des  règles  posées  par  les  ordonnances 
du  16  juin  1828;  — communication  d'un  rapport  au  Roi  sur  les  mesures  prises 
pour  leur  exécution  et  les  résultats  obtenus  (C.  du  23  octobre  1830).  —  Exé- 
cution des  ordonnances  du  16  juin  i828;  —  reproduire  pour  1831,  les  ren- 
seignements statistiques  envoyés  pour  1830;  —  Remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  ordonniinces  à  l'égard  des  nouveaux  supérieurs ,  directeurs  ou  profes- 
seurs (C.  du  6  septembre  1831).  —  Le  ministre  demande  l'avis  des  évéques  sur 
l'application  des  dispositions  du  projet  de  loi  concernant  l'instr,  ction  secondaire 
aux  petits  séminaires; — communication  duprojetdc  loi  et  du  rapport  de  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  Députés  (C  du  18  juillet  1836).  Voyez  Assurances 
contre  l'incendie,  Conseils  généraux ,  Correspondance,  Elèves  ecclésiastiques. 
Recrutement. 

Écoles  tenues  par  des  iecclésiastique.  Doivent  être  assujetti  ^  aux  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  sur  l'instruction  publique  (  C.  du  ....  dé- 
cembre 1819). 

Écrits  pastoraux.  Formule  à  employer  en  tète  (  C.  du  24  messidor  an  x).  — 
Demandes  de  deux  exemplaires  des  mandements  et  lettres  pastorales  des  évéques 
{C.du  4  mars  1812  ). 

Écrits  religieux.  Dangers  des  controverses  et  discussions  théofogiques  (C  du 
18 messidor  an  x). 
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EoiricES  affectés  au  culte.  Rappel  de  l'article  7  2  dela^lui  du  18  germinal  an  x, 
qui  remet  aux  cures  et  desservants  les  anciens  presbytères,  et  autorise  les  com- 
munes à  s'en  procurer  là  où  il  n'en  existe  pas  (  C,  du  15  messidor  an  xii).  — 
Achats,  constnictions,  réparations  d'evéclic's,  se'minaires,  e'giises,  presbytères; 

—  mesures  pour  la  re'pîirtition  et  l'emploi  des  fonds  du  dixième  des  revenus 
fonciers  communaux  fonciers  communaux ,  dont  le  prélèvement  a  e'ie'  ordonné 
par  la  loi  du  l  5  septembre  1807  (  C.  du  ....  octobre  iSiO),  —  Placement  dans 
les  e'giises  de  bancs,  cénotaphes,  monuments,  inscriptions  funèbres  (C  du 
'J2  avril  1819). — Execution  de  l'ordonnance  du  8  avril  1821  ;  —  l'approbation 
des  travaux  à  faire  aux  e'difices  communaux,  est  remise  aux  préfets  quand 
la  dépense  n'excède  pas  20,000  francs  (C  du  iO  novembre  i82i).  —  Les  édifices 
affectés  au  culte  ne  peuvent  recevoir  une  autre  destination  que  celle  qui  leur 
a  été  donnée  par  la  loi  ;  —  les  églises  réunies  ne  peuvent  être  légalement  ou- 
vertes sans  l'autorisation  du  Gouvernement; — des  prêtres  qui  s'affranchiraient 
de  la  juridiction  épiscopale  ne  peuvent  être  mis  en  possession  des  églises  et 
presbytères  (  6'.  des  3  et  5  février  i 831). — Rappel  des  dispositions  du  décret  du 
23  prairial  anxii,  qui  prohibent  les  inhumations  dans  les  églises,  et  autres 
édifices  clos  et  fermés  consacrés  aux  différents  cultes  (  C.  du  14  décembre  1831). 

—  Propriétés  immobilières  appartenant  à  l'Etat,  et  affectés  au  service  du  culte 
catholique;  —  cathédrales  et  dépendances;  —  ax-chevêchés  ou  évêchés;  — 
séminaires  diocésains;  écoles  secondaires  ecclésiastiques;  congrégations  ou 
autres  établissements  ;  formation  d'un  état  desdites  propriétés; — rappeler  la 
nature  et  les  termes  des  actes  qui  ont  affecté  ces  édifices  à  leur  destination, 
lorsqu'il  ne  s'agit  d'un  acte  direct  du  Gouvernement;  —  on  comprendra  égale- 
ment dans  l'état,  pour  ordre,  les  édifices  qui  sont  devenus  la  propriété  des  villes 
ou  des  départements  (C  du  20  novembre  1833). — Logements  concédés  dans 
des  édifices  appartenant  à  l'Etat; — dresser,  en  exécution  de  l'article  12  de  la 
loi  du  23  avril  1833,  l'état  détaillé  de  ceux  qui  sont  occupés  dans  les  cathé- 
drales (y  compris  les  bâtiments  de  la  maîtrise),  évêchés  et  séminaires  (C.  </« 
5  janvier  1836).  —  Les  fabriques  instituées  pour  veiller  à  Fentreticn  et  à  la 
conservation  des  temples  ne  peuvent  ni  les  mutiler,  ni  les  altérer,  ni  les  dé- 
pouiller des  objets  d'art  quils  renferment; — elles  sont  responsables  envers  les 
communes  nues-propriétaires  {C.  du  27  avril  1839).  —  Mutilations,  restaura- 
tions. Voyez  Secours.  Voyez ,  d'autre  part ,  Cathédrales,  Dépenses  diocésaines, 
Dépenses  du  culte  paroissial ,  Edifices  diocésains ,  Eglises ,  Eglises  monumen- 
lales,  Évêchés ,  Fleurs  de  lys ,  Paratonnerres ,  Séminaires ,  Temples,  Tra- 
vaux. 

Edifices  {Anciens)  du  culte  non  aliénés.  Demande  de  renseignements  (C  </î< 
25  octobre  1824). 

Edifices  {Anciens)  du  culte  non  rendus  ci  leur  destination.  La  vente  ou  démo- 
lition des  églises  et  presbytères  supprimés,  au  profit  des  églises  et  presbytères 
conservés  ne  doit  pas  faire  la  matière  d'une  mesure  générale; — procéder  par 
opérations  partielles  (  C.  du  17  Janvier  et  du  ....février  1806).  —  Décret  du 
30  mai  1806  qui  attribue  aux  fabriques  la  propriété  des  églises  et  presbytères 
suprimés,  avec  faculté  de  les  vendre,  louer  ou  céder  en  échange  (  C.  des  11  juin 
et  15  juillet  1806).  —  Le  produit  de  la  vente  ou  de  la  location  des  églises  et 
presbytères  supprimés  est  affecté,  par  le  décret  du  30  mai  1806,  aux  répa- 
rations des  églises  conservées  {C.  du  15  juillet  1806). — Remise  aux  fa- 
briques, par  le  décret  du  17  mars  1809,  1°  des  anciens  presbytères  et 
églises  aliénés  provenant  de  paroisses  supprimées  et  rentrés  dans  les  mains 
du  domaine  pour  cause  de  déchéance;  2"  des  chapelles  de  congrégations, 
et  des  églises  des  monastères,  3°  des  anciennes  maisons  vicariaics  {C.  du  27  no- 
vembre 1810).  —  Rappel  des  dispositions  du  décret  du  30  mai  1806,  qui  attri- 
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bue  les  églises  et  presbjtères  supprimes  aux  rubriques  (  C.  des  10  et  W  mars 

Édifices  diocésains.  Remise  et  réparation  des  anciennes  cathédrales  et  des 
anciens  évêchés  dans  les  diocèses  établis  par  le  concordat  de  l8oi  ;  —  moyen 
d'y  suppléer,  en  cas  d'aliénation  (  C.  du  24  germinal  an  a  ).  —  Remise,  par  le 
ministère  de  l'intérieur,  a  l'administration  générale  des  cultes,  de  tous  les  pa- 
piers et  documents  concernant  les  édifices  diocésains  (  C.  du  22  décembre  18i4  ). 
—  Rédaction  et  exécution  des  devis;  —  les  travaux  exécutés  sans  autorisation 
préalable  demeureront  k  la  charge  personnelle  de  ceux  qui  les  auraient  or- 
donnés;—  les  évêques  doivent  fournir  un  programme  auquel  l'architecte  est 
tenu  de  se  conformer;  —  règles  particulières  pour  les  travaux  d'entretien  (C 
du  12  septembre  1820). — Demande  de  renseignements  sur  la  situation  géné- 
rale et  les  besoins  des  édifices  diocésains  (  C.  du  25  octobre  1824  ).  —  Demande 
de  l'envoi  des  états  de  situation  trimestrielle  des  travaux  en  cours  d'exécution 
(  C.  du  -15  novembre  1824  ).  —  Envoi  d'un  modèle  dudit  état  (  C.  du  20  janvier 
i825).  —  Impossibilité  d'ouvrir  des  crédits  pour  des  projets  non  encore  ap- 
prouvés;—  tous  travaux  faits  sans  autorisation  préalable  seront  rejetés;  — 
l'allocation  du  montant  d'un  devis  qui  n'excède  pas  5,000  francs  emporte  son 
approbation;  —  il  n'en  doit  pas  moins  être  mis  en  adjudication  dans  les  formes 
ordinaires;  —  l'avis  de  l'évêque  doit  être  demandé  pour  les  réparations  d'entre- 
tien aussi  bien  que  pour  les  travaux  extraordinaires  (  C.  du  /«'"  mai  1825  ).  — 
Travaux  des  édifices  diocé?ains;  —  envoi  de  modèles  de  l'état  k  dresser  pour 
constater  la  situation  en  fin  d'année;  —  concordance  de  ces  états  avec  les  projets 
de  budgets  pour  l'exercice  suivant;  —  les  retenues  de  garantie  exercées  sur  les 
entrepreneurs  et  architectes  seront  dorénavant  constamment  déduites  de  la 
dépense  constatée  pour  chaque  exercice,  jusqu'à  la  fin  de  l'entreprise,  pour 
faire  partie  de  la  dépense  de  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  leS  travaux  auront 
été  terminés;  —  rappel  des  principes  posés  par  l'ordonnance  du  14  septembre 
1822,  pour  l'emploi  des  fonds  de  chaque  exercice; — c'est  le  préfet  qui  doit 
dresser  l'état  de  situation  ;  l'architecte  n'y  concourt  que  par  la  production  des 
éléments  qui  sont  de  son  ressort  (  C.  du  14  décembre  1825  ).  —  Rappel  des  dis- 
positions de  l'arrêté  ministériel  du  18  juin  1812,  et  de  la  circulaire  des  12  sep- 
tembre 1820  et  8  septembre  1824,  qui  interdisent  d'opérer  aucun  changement 
aux  projets  approuvés  par  le  ministre,  sans  son  autorisation; — forme  du 
compte  a  présenter  en  fin  d'exécution  des  travaux  (C  du  4  février  I8Q6). — 
Défense  d'opérer  aucun  changement  aux  projets  approuvés,  sans  l'autorisation 
du  ministre; —  arrêté  réglementaire  du  18  juin  1812;  — forme  du  compte  à 
dresser  en  fin  de  chaque  entreprise  (C.  du  4  février  1826).  — Situation  au  3 1  dé 
cembre  1826  ;  —  demande  des  états  annuels  (  C.  du  25  octobre  1826).  —  Situa- 
tion au  31  décembre  18  27  ;  —  formation  des  états  annuels  (  C.  du  28  novembre 
1827).  —  Situation  au  3i  décembre  1828  (  C  du  29 novembre  /<Ç;?(f?).  Nécessité 
d'armer  de  paratonnerres  les  édifices  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus;  —  invi- 
tation de  faire  faire  la  visite  des  appareils  existants,  afin  d'en  constater  l'état 
(  C.  du  18  décembre  1829  ).  —  Demande  des  états  de  situation  de  travaux  au  3 1 
décembre  l  829  (  C.  du  /'''"  décembre  1829). —  Situation  au  31  décembre  l  830 
(C  dti  22  décembre  1830). — Situation  au  3 1  décembre  i  8  3 1  (T.  du  25  novembre 
1831). —  Situation  au  3i  décembre  1832;  —  sur  la  valeur  de  ces  états  comme 
pièces  de  comptabilité;  —  comment  il  doit  être  procédé,  dans  les  cas  où  des 
modifications  sont  faites  après  clôture  d'exercice,  à  des  liquiilations  arrêtées, 
et  lorsque  des  rcimputations  ont  lieu  sur  des  exercices  postérieurs;  —  solde  de« 
retenues  de  garanties  exercées  sur  les  entrepreneurs  et  architectes  (C  du  l'i  no- 
vembre 1832).  —  Etats  de  situation  au  31  décembre  \  833  (  C,  du  95  novembre 
1835).  — États  de  situation  au  3  1  décembre  18  34  ;  —  rappel  des  instructions 
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précédentes;  —  personnel  des  architectes  et  des  entrepreneurs;  —  demande  de 
renseignements  (  C,  du  22  décembre  i834).  — Formation  des  e'tats  de  situation 
au  31  décembre  1835;  — rapppel  des  instructions  précédentes  (  C,  du  28  no- 
vembre 1835).  —  Situation  au  31  décembre  1836  {C.dn  30  novembre  4836). 

—  Situation  au  31  dérembre  1837  {C.  du  29  novembre  1831).  —  Situation 
au  31  décembre  i838  (  C.  du  7  décembre  1838).  —  Situation  au  31  décembre 
183  9  [C.  du  il  décembre  4839).  Voyez  Cathédrales,  Dépenses  diocésaines , 
Edifices  affectés  au  culte,  Evéchés,  Séminaires. 

Edifices  publics.  Arrêté  réglementaire  qui  interdit  tous  changements  aux  projets 
approuvés  par  le  ministre  (  C.  du  48  juin  48/2).  —  Travaux  aux  édifices;  règles 
pour  la  rédaction  des  plans  et  devis  (  C.  du  22  octobre  1802).  —  Rappel  de  la 
circulaire  précédente; — nécessité  de  donner  un  programme  aux  architectes 
(  C.  du  28 juin  1843),  —  Aucun  édifice  et  monument  public  ne  doit  être  élevé 
ou  restauré,  sans  qu'au  préalable  les  plans ,  dessins  et  devis  aient  été  soumis  au 
ministre  (  C.  du.  20  août  1814).  —  Jusqu'à  quel  taux  les  projets  peuvent  être 
exécutés  sans  recourir  à  l'approbation  ministérielle;  —  les  architectes  sont  res- 
ponsables des  changements  opérés  sans  autorisation  aux  projets  approuvés;  — 
application  des  dispositions  de  l'article  17  92  du  Code  civil  (  C.  du  22  juillet 
1846).  —  D'après  l'article  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  les  adjudications  et 
marchés,  pour  constructions,  réparations  et  entretien  des  édifices,  ne  sont  assu- 
jettis, pour  l'enregistrement,  qu'au  droit  fixe  de  i  franc  {C.  du  4  juin  4848). 

—  Dans  quel  cas  l'approbation  des  projets  est  abandonnée  aux  préfets.  Ordon- 
nance du  2  2  mai  1822  (  C.  du  40  juin  4822  . 

Eglise  française.  Instructions  sur  la  conduite  à  tenir,  d'après  la  législation  exis- 
tante, à  l'égard  des  sectateurs  de  ce  nouveau  culte;  —  tout  exercice  du  culte 
catholique,  hors  de  la  juridiction  épiscopaîe,  est  illégal;  —  la  commune  ne  peut 
disposer  d'un  édifice  destiné  à  un  service  public  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement; —  les  églises  réunies  ne  peuvent  être  ouvertes  à  l'exercice  du  culte 
sans  l'autorisation  du  gouvernement;  —  les  prêtres  qui  s'affranchiraient  de  la 
juridiction  épiscopaîe  ne  peuvent  être  mis  en  possession  des  églises  et  presby- 
tères (  C.  des  3  et  3  février  4831  ). 

Eglise  gallicane.  Envoi  aux  évéques  d'exemplaires  de  la  déclaration  de  1682, 
pour  être  signés  par  les  professeurs  des  séminaires  (  C.  du  26  avril  4808).  — 
Envoi  du  décret  du  2  5  février  1820,  qui  déclare  loi  générale  de  l'Etat  l'édit  de 
mars  1682  {C.  du  2  mars  1810). 

Eglises.  Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement;  —  perceptions  autorisées  pour 
les  bancs  et  chaises; — règlements  concernant  le  service  pour  les  morts 
{Décret  du  48  mars  4806 ;  C.  du  47  juin  4806).  —  A  qui  appartient  la  surveil- 
lance de  l'église  dans  les  cérémonies  publiques; —  il  n'est  point  dû  de  place 
distinguée  aux  maires  et  adjoints  des  communes  réunies  (C  du  29  octobre 
1809  ).  —  Le  ministre  des  cultes  invite  les  évéques  à  recommander  aux 
curés  d'interdire  l'entrée  des  églises  aux  enfants  attaqués  de  la  petite  vérole 
.  (  C.  du  17  octobre  18 10). 

Eglises  (  Concessions  dans  les  )  de  bancs  et  chapelles  :  les  fabriques  ne  doivent 
pas  négliger  ce  moyen  de  ressources  qui  leur  est  affecté  par  les  articles  72 
et  73  du  décret  du  30  décembre  1809  {C.  du  42  avril  4809). —  Acquisitions  ; 
constructions;  entretien;  réparations;  mobilier.  Voyez  Administration  f  des 
fabriques,  Cathédrales ,  Communes ,  Conseils  généraux,  Dépenses  du  culte 
paroissial.  — Dilapidations;  mutilations.  Voyez  Administration  des  fabriques , 
Communes ,  Objets  d,' arts ,  Secours. —  Sépultures  et  services  funèbres.  Voyez 
Administration  des  fabriques,  Inhumations  et  pompes  funèbres. 

Eglises  aliénées  rentrées  dans  les  mains  du  domaine  pour  cause  de  déchéanct 
des  acquéreurs.  Décret  du  1  7  mars  t  809  {C.  du  27  novembre  1840). 

26. 
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Églises  consistoiiales.Vnyei  Circonscription ,  Cultes  non  catholiques,  Pasteurs, 
Temples. 

Eglises  monumentales  et  objets  d'arts.  -Entretien  et  réparations  des  églises 
monumentales  (C.  des  29  juillet  1819  et  23  juillet  ISicO). — Demande  cVun 
état  de  ces  églises,  anciennes  cathédrales,  collégiales,  abbatiales  ou  autres  qui 
auraient  déjà  excité  la  sollicitude  des  conseils  généraux  ou  dont  la  coiisei-va- 
lion  serait  réclamée  par  l'intérêt  de  l'art  et  par  le  vœu  public  (  C.  du  12 octobre 
1821).  —  Mutilations  ;  —  dilapidations.  Voyez,  Secours  (  C.  des  20  mai  1834 , 
20  décembre  1834,  29  décembre  1834,  25  février  1837,  25  juin  1838).  — 
Cathédrales;  —  chapelles  des  évéchés  et  séminaires  (  C.  des  1'"'  et  10  décembre 
t838).  — Conservation  des  objets  d'art  existant  dans  les  églises;  —  nouveaux 
abus  signalés  ;  —  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à  ce  que  les  dilapidations  ou 
mutilations  ne  se  reproduisent  pas; — elles  constituent  une  atteinte  à  la  pro- 
priété des  communes  ; — les  autorités  municipales  sont  en  droit  de  s'y  oppose)-; 
éveiller  la  sollicitude  des  maires; — invitation  aux  évêques  d'user  de  leur 
influence  sur  les  curés  et  les  fabriques  (C  du  27  avil  1839). 

Eglises  réunies.  Eglises  supprimées.Yoyez  Biens  et  rentes,  Chapelles  et  annexes. 
Edifices  {anciens)  du  culte.. 

EGi.iSES  supprimées  ouvertes  au  culte.  En  provoquer  l'érection  en  chapelles  (  C  rfw 
.  .juin  1819). 

Eglises  et  presbytères  supprimés.  ■ —  Voyez  Chapelles  et  Annexes ,  Edifices 
(  anciens  )  du  ctdte. 

Élection  des  pasteurs  protestants.  Voyez  Pasteurs  protestants. 

Elèves  ecclésiastiques.  Demande  de  renseignements  sur  le  nombre,  l'âge  et  ic 
lieu  de  naissance  des  élèves  des  séminaires  (  C.  du  6  février  1807).  —  Demande 
de  renseignements  généraux  statistiques  (C.  du  21  décembre  1808). —  Les 
élèves  protestants  qui  sont  encore  dans  les  classes  des  belles-lettres  ou  de 
philosophie  ne  peuvent  jouir  des  bourses,  lesquelles  sont  spécialement  desti- 
nées aux  élèves  en  théologie  qui  doivent  justifier  d'un  diplôme  de  bachelier 
es  lettres  (  C.  rfu  27  avril  1820). —  L'élève  d'une  école  secondaire  ecclésias- 
tique qui  ne  persévère  pas  dans  sa  vocation  n'est  pas  obligé,  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier  es  lettres  de  recommencer  son  cours  d'études  en  entier;  — 
les  règlements  de  l'université  n'exigent  qu'une  année  de  philosophie  dans  un 
collège  (C  du  30  août  1828).  —  Les  élèves  en  théologie  ou  philosophie  des 
grands  séminaires,  des  collèges  mixtes,  ou  des  institutions  légalement  recon- 
nues, ne  font  pas  partie  du  nombre  de  20,000  élèves  affectés  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  par  l'ordonnance  du  !<;  juin  1828  (  C.  du  y^r  ^g. 
cembre  1828).  —  Les  élèves  au  rabbinat  sont  compris  dans  les  dispenses  accor- 
dées par  la  loi  du  1  o  mars  1810  sur  le  recrutement  aux  élèves  ecclésiastiques  \ 
—  formalités  à  remplir  {C.  du  8  avril  1831).  Voyez  Bourses,  Diplômes,  Ecoles 
secondaires  ecclésiastiques ,  Service  militaire. 

Eloignement  d'un  curé  ou  desservant  de  sa  paroisse,  pour  cause  de  maladie  ou 
de  mauvaise  conduite.  Voyez  Résidence. 

Emploi  des  capitaux  appartenant  aux  établissements  publics;  —  avantages  que 
présente  l'emploi  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat;  —  responsabilité  des  agents  qui 
n'opèrent  pas  l'emploi  des  capitaux  dans  ks  délais  prescrits  {C.  des  12  mai  et 
21  juin  1819  ).  Voyez  Remboursements ,  Rentes. 

Encyclique  (Le/«;e).  Voyez  Jubilé. 

Enregistrement.  N'y  sont  assujetties  les  délibérations  des  conseilsmunicipaux  rela- 
tives à  la  fixation  du  traitement  ou  du  supplément  de  traitement  de  leurs 
curés  ou  desservants,  tant  qu'il  n'en  sera  pas  délivre  des  expéditions  aux 
parties  intéressées  pour  en  faire  un  usage  judiciaire  ou  administratif  (C.  du 
18  juin  1807).  —  Réduit  au    droit  fixe  d'un  franc  pour  toute  adjudication  ou 
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marche  de  travaux    ou   fournitures  payes  indirectemenl    ou   directement   par 
(e  trésor  royal,  et  pour  les   cautionnements   relatifs  à  ces  adjudications,    ar- 
ticle 7  3  de  la  loi  du   15  mai  i8l8  (C.du  4  juin  1818). 
Enseignement  ^>/7OTa?';e.  Voyez  Ecoles  primaires. 
Enseignement  secondaire.  Voyez  Collèges,  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques , 

Elèi'cs  ecclésiastiques. 
Enterrements.  Voyez  Inhumations  et  Pompes  funèbres. 

Epidémies.   Danger  que   peut  occasionner  l'usage   de  sonner  les  cloches   pour 
annoncer  les  morts,    et   de  chanter  dans  les  mes  aux  enterrements  (C  du 
24  janvier  I806).\oyex  Variole. 
Etablissements  charitables.  Destination  du  casnel  qui  se  perçoit  dans  les  cha- 
pelles des  hospices  (  C.  de  2T  fructidor  an  xi  ).  —  Découvertes  faites  par  les 
établissements  charitables  antérieurement  à  l'aiTeté  du  7  thermidor  an  xi,  de 
biens  et  rentes  appartenant  aux  anciennes  fabriques  (  C.  du  27  prairial  an  xii). 
—  Acquit   des  fondations  religieuses    assises    sur  les  biens  dont  ils  sont  en 
possession  {C.  du  14  juillet  1806).  Voyez    Fondations ,   Hospices,    Quêtes, 
Troncs., 
Etablissements  diocésains.  Demande  de  renseignements  sur  lasituation  ge'nérale 
et  précise  des  cathédrales  (hàtiments,   maîtrises,   bas-chœur  );  eVec/if'*  (bâti- 
ments et  mobilier);  séminaires  (bâtiments)  et  sur  les  bâtiments  ecclésiastiques 
non  aliénés  (C  r/w  25  octobre  /824).  "Voyez  Bas-chœurs,  Cathédrales,  Cha- 
pitres, Edifices  diocésains ,  Evêchés,  Maîtrises ,  Séminaires. 
Établissements  ecclésiastiques.  Administration  et  conservation   des  biens  des 
cures,  évèchés,  chapitres,  séminaires;  —  envoi  du  décret  du  6  novembre  1813 
{C.  du  4  décembre  1813.)  —  Acquisitions  de  bic^ns  meubles  ou  immeubles  J)ar 
les  établissements  ecclésiastiques;  —  le  bénéfice  de  la  loi  du  2  janvier  1817  ne 
peut  être  appliqué  qu'aux  établissements  dont  l'existence  a  été  l'objet  d'une 
autorisation  définitive  (C.  du  16  avril  1817). —  Exécution  de  la  loi  du  2  jan- 
vier 1817,  et  de  l'ordonnance  du  2  avril  suivant;  — rappel  des  règles  relatives 
à  l'aliénation,  à  la  location  et  à  l'échange  des  biens  (C  du  12  avril  1819).  — 
L'assurance  contre  l'incendie  est  une  mesure  avantageuse  pour  les  petits  sémi- 
naires et  les  communautés  religieuses  placés  dans  des  bâtiments  qui  n'appar- 
tiennent point  à  l'Etat,  aux  départements  ou  aux  communes(Voyez  Assurances 
(C.  du  2  avril  1827).  —  Legs,  donations,    acquisitions,   échanges,  aliéna- 
tions, instructions  générales  sur  l'exécution  de  l'ordonnance  du  14  janvier  1831; 
,    — les  donationsavec  réserve  d'usufruit  en  faveur  des  donateurs  sont  prohibées; 
— les  acquisitions  de  rentes  sur  l'État  sont  désormais  assujetties  à  l'approbation 
préalable    du  Roi;  —  détails  des  formalités  à  remplir  et   des   précautions  ii 
prendre  pour  la  régularisation  des  dossiers  {C.  du  29jançier18S1). — Demande 
de  renseignements  et   rapports  concernant  les  établissements  ecclésiastiques 
{C.  du  22  mais  1831).  Voyez  Administration  des  fabriques ,  Bois,  Chapitres, 
Caisses  des  dépôts  et  consignations,   Communautés  religieuses.  Consistoires, 
Cures ,  Donsetlegs,  Écoles  secondaires  ecclésiastiques ,  Emploi  de  capitaux, 
Établissements  diocésains ,  Evèchés ,  Fondations,   Prescription,  Rembourse- 
ments, Rentes ,  Séminaires ,  Transactions. 
Etat  civil.  Actes  de  naissance;' — les  curés  placés  dans  les  campagnes  doivent 
avertir  leurs  paroissiens  de  se  conformer  aux  règlements.  {C.  du  3  vendémiaire 
an  xi).  Les  curés  doivent  user  de  leur  influence   pour  assurer  l'exécution  des 
lois  relatives  ii  l'état  civil  des  citoyens  (C  du  II  juin  1800).  Voyez  Inhuma- 
tions, Israélites. 
É-rvuiXTiTS  ecclésiastiques.  Voyez  Bourses,  Diplômes,  Elèves,  Service  militaire. 
Evêchés  (^Bâtiments  des).  Voyez   Dépenses  diocésaines.  Edifices  diocésains. 
Etablissements  dioiésains,  Mobilier  des  évèchés. 
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É\Èc,Hés{Btens  des).  Administration  et  conservation; — transmission  du  décret 
du  6  novembre  1813  (C  du  4  décembre  iStS).  Voyez  Dons  et  legs.  Établis- 
sements ecclésiastiques. 

EvÊCHÉs  (  Chapelles  des).  Instruction  concernant  leur  restauration  lorsqu'elles 
offrent  un  intérêt  artistique  ou  archéologique;  —  demande  de  notices  (  C.  des 
4>'^  et  iO  décembre  1838). 

EvÊCHÉs  {Nomination  aux).  Voyez  Titres  ecclésiastiques 

EvÊQUES.  Formule  à  employer  par  les  évéques  en  tète  des  instructions  pastorales 
et  autres  actes  de  même  nature  (C.  du  24  messidor  an  x).  — Costume  et 
fonctions  interdits  à  ceux  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'un  siège  (  C.  du  30  mes- 
sidor an  x).  —  Décision  du?  janvier  1807;  —  les  évéques  ont  le  droitde  visiter 
les  établissements  d'instruction  publique  de  leurdiocèse;  —  renseignements  qui 
leur  sont  demandés  (C  du  2  février  1807).  —  Leur  traitement  sera,  à  l'avenir, 
acquitté  directement  par  îe  payeur  du  département,  sans  mandat  du  préfet 
{C.  du  7  décembre  1808).  —  Les  archevêques  et  évéques  sont  de  droit  mem- 
bres des  conseils  de  charité  organisés  en  vertu  de  l'ordonnance  du  3i  octobre 
182  1  (C.  du  8  février  1823).  —  Réduction  du  traitement  des  archevêques  k 
15,000  francs,  et  du  traitement  des  évéques  à  10,000  francs  {C  du  l'^r  juin 
1832).  Voyez  Visites  pastorales. 

Exercice  du  culte.  Les  cérémonies  religieuses  extérieures  sont  autorisées  partout 
où  il  n'existe  pas  une  église  conslstoriale  reconnue  (  C.  du  30  germinal  an  xi). 

—  Mesures  ti  prendre  par  les  maires  en  cas  de  refus  de  concours  du  clergé  à 
une  inhumation  (C  du  20  thermidor  an  xii).  —  Les  curés  ne  doivent  recon- 
naître, dans  les  cérémonies  religieuses  ordonnées  par  le  Gouvernement,  que 
le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de  la  paroisse,  comme  seul  chargé  de  sur- 
veiller l'exercice  du  culte ,  à  l'exclusion  des  maires  des  communes  réunies  (C.du 
37  octobre  1801).  —  Exercice  du  culte  dans  les  prisons  (  C.  du  22  mars  1816). 

—  Les  maires  n'ont  aucune  injonction  k  faire  aux  curés  et  desservants,  touchant 
le  service  du  culte  ;  —  toute  atteinte  au  respect  que  doivent  inspirei-  les  temples 
et  les  signes  religieux  doit  être  prévenue  ou  réprimée  (  C.  du  22  mars  1831). 
-p  L'exercice  du  culte,  hors  de  la  juridiction  épiscopale  est  illégal.  Voyez 
Eglise  catholique  française,  Culte  paroissial ,  Cultes  non  catholiques,  Fêtes 
supprimées ,  Hôpitaux  militaires.  —  Exercice  du  culte  dans  les  églises  sup- 
primées. Voyez  Chapelles  et  annexes. 

Exercices  clos  {Dépenses  des).  Voyez  Comptabilité,  Dépenses  diocésaines. 
Edifices  diocésains  { Acqtiisitions ,  Travaux). 


F 

Fabriques.  Voyez  Administration  des  fabriques. 

Facultés  de  théologie  protestantes.  Voyez  Bourses,  Diplômes,  E/èces  ecclé- 
siastiques. 
FÊTES  stipprimées.  Invitation  d'en  faire  cesser  le  chômage  {C.  du  30  nivôse  an  xi  ). 

—  Il  n'en  doit  plus  être  fait  mention  au  prône;  —  on  ne  doit  point  sonner  les 
cloches  ni  faire,  dans  l'intérieur  des  églises,  un  cérémonial  qu'il  est  d'un  usage 
constant  de  n'employer  que  quand  le  peuple  est  réuni  {C.  du  23  juin  1808).  — 
Comment  elles  doivent  être  indicjuées  dans  les  Ordo  {C,  du  19  octobre  18/3). 

—  Rappel  des  dispositions  de  l'article  /il  de  la  loi  du  18  germinal  an  x,  de 
Vindult  donné,  le  9  avril  1802  (29  germinal),  pur  le  cardiniii  Caprara,  légat 
du  Saint  Siège,  et  des  explications  interprétatives  du  6  iiiillcf  1806;  —  invita- 
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lion  de  rentier  dans  les  limites  tixées  par  les  deux  autorités  civile  et  ecclésias- 
tique; —  les  fV'tes  patronales  ne  sont  pas  des  sujets  d'exception  {C.  du  30  no- 
i>c7nbrc  i830). — S'en  tenir,  pour  la  célébration  des  l'êtes  supprimées,  aux 
explitations  données  par  le  légat  du  Saint-Siège,  le  6  juillet  1806,  sur  l'exé- 
cution de  son  induit  du  -j  avril  1802  {C  du  25  juin  1835). 

Filles  de  la  foi.   Voyez  Congrégations  de  femmes. 

Flkijrs  de  lys.  Concert  à  établir  pour  les  l'aire  disparaître  de  tous  les  lieux,  mo- 
numents et  objets  consacrés  au  culte,  en  prenant  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  éviter  les  dégradations  (  C.  du  22  février  1831  ). 

Foi  {Filles  de  la).  Voyez  Congrégations  de  femmes.  — {Pères  de  la).  Voyez 
Associations  d'hommes. 

Fonctions  civiles.  Voyez  Jurys  de  Jugement. 

Fonctions  ecclésiastiques.  Fonctions  interdites  aux  évêques  non  pourvus  d'un 
siège  (  C.  du  30  messidor  an  k);  —  rappel  de  l'article  7  0  dejaloi  du  18  ger- 
minal an  X,  portant  que  tout  ecclésiastique,  pensionnaire  de  l'Etat,  qui  refusera 
sans  tause  légitime  les  fonctions  qui  lui  seront  confiées ,  sera  privé  de  sa  pension 
{C.du  /8  janvier  1800).  — Le  desservant  d'une  église  ne  peut  exercer  les 
fonctions  de  vicaire  dans  une  autre;  —  les  directeurs  ou  professeurs  du  sémi- 
naire ne  sauraient,  sous  aucun  prétexte,  être  en  même  temps  titulaires  d'une 
paroisse  (  6'.  du  20  juin  1827). 

Fondations.  Les  aumôniers  ,  chapelains  des  hospices  ou  desservants,  sont  tenus 
d'exécuter  les  fondations  pieuses  dont  se  trouvent  grevés  les  legs  ou  donations 
faits  k  l'établissement  (  C.  du  21  fructidor  an  xi).  —  Celles  faites  autrefois 
au  profit  des  églises,  pour  services  religieux,  sont  comprises,  par  décision 
consulaire  du  2  5  frimaire  an  xii,  dans  les  dispositions  de  l'arrêté  du  7  ther- 
midor an  XI  (C.  du  i8  nivôse  an  xii).  — Acquit  des  fondations  assises  sur 
les  biens  et  revenus  rendus  aux  fabriques  par  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi 
et  la  décision  du  25  friniaire  an  xii  (  C.  du  10  vendémiaire  an  Xiv).  — Aux 
termes  du  décret  du  19  juin  1806,  les  hospices  et  bureaux  de  bienfaisance 
doivent  acquitter  aux  fabriques  le  prix  des  fondations  religieuses  assises  sur  les 
biens  et  rentes  qu'ils  possèdent  {C.  du  7  juillet  1806). —  Les  aumôniers  et 
chapelains  attacliès  aux  hospices  doivent  être  tenus  d'exécuter  les  fondations 
dont  ces  établissements  se  trouvent  chargés  (  C.  du  8  février  1823).  —  Mesures 
à  prendre  pour  assurer  l'exécution  des  services  religieux  imposés,  comme 
charges  de  legs  faits  k  des  établissements  non  ecclésiasiques  ;  —  les  fabriques , 
lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  l'acceptation  de  ces  legs,  peu- 
vent toujours,  indépendamment  des  autres  voies  qui  leur  sont  ouvertes,  obtenir 
l'exécution  de  ces  services,  en  s'adressant  aux  préfets  et  au  ministre  qui  ar- 
rêtent les  budgets  de  ces  établissements  {C.  du  15  juillet  1838).  —  Voyez  Ad- 
ministration des  fabriques. 

Fonds  disponibles.  Voyez  Emploi  de  capitaux. 

Formule  à  employer  par  les  évêques  en  tête  de  leurs  instructions  pastorales  et 
autres  actes  de  même  nature  (C.  du  24  messidor  an  x). 

F^OUDRE.  Voyez  Paratonnerres. 

Frais  du  culte.  Voyez  Administration  des  fabriques ,  Chapelles  et  annexes, 
Communes ,  Dépenses,  Fondations ,  Hospices. 

F'ranchise  des  lettres  et  paquets.  Envoi  de  l'ordonnance  du  0  août  1817;  — 
mesures  prises  pour  éviter  la  fraude  (  C.  dti  8  septembre  1817),  —  Détaxe  des 
lettres  et  modération;  — ne  se  feront  plus  qu'à  Paris;  —  moyen  d'éviter  les 
retards  (C.  du  23  aoiît  1822).  —  Faculté  accordée  aux  préfets  pour  la  cor- 
respondance relative  aux  objets  de  police  seulement  {C.  du  2  décembre  1823). 
—  La  correspondance  des  évêques  avec  les  supérieurs  de  leurs  séminaires  et 
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écoles  secondaires  ecclésiastiques  sera  admise,  sous  bandes,  en  exemption  de 
taxe  (C.  du  28  août  1839).  —  Les  pre'sidenfs  des  églises  réformées  sont  au- 
torise's  à  correspondre,  tr\  franchise,  sous  bandes,  avec  les  pasteurs  de  leurs 
consistoires  respectifs  (  C.  du  16  novembre  i8S7). 
Funérailles.  Vo^^ez  Inhumations  et  pompes  funèbres. 


G 

Grades  dans  l'Université.  Voyez  Diplômes. 

Grand-livre  de  la  dette  publique.  Voyez  Emploi  de  capitaux ,  Rentes. 


H 

HÉRITIERS.  Ils  doivent  êire  consulte's,  par  voie  extra-judiciaire,  sur  tous  leg.» 
faits  à  un  établissement  ecclésiastique,  s'il  n'y  a  point  d'héritiers  connus;  —  le 
testament  doit  être  aflBché  {C.  du  29  janvier  1831).  —  Ils  doivent  être  con- 
sultés même  lorsqu'il  y  a  un  légataire  universel  institué;  —  explications  sur  la 
portée  de  leur  intervention  dans  l'information  relative  à  l'acceptation  des  legs 
(C,  du  M  septembre  1839). 

Honneurs  et  préséances.  Il  n'est  dû,  dans  les  cérémonies  publiques,  aucune 
place  distinguée  dans  l'église,  aux  maires  et  adjoints  des  communes  réunies;  — 
les  curés  ne  doivent  reconnaître,  dans  les  cérémonies  religieuses  ordonnées  par 
le  gouvernement,  que  le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de  la  paroisse ,  comme 
seul  chargé  de  surveiller  l'exercice  du  culte,  à  l'exclusion  des  maires  des  com- 
munes réunies  (C  du  27  octobre  1807). —  Exécution  du  décret  du  2  4  messidor 
an  XII  ;  —  l'article  7  est  trop  positif  pour  être  modifié  dans  le  sens  de  l'article  1 2  ; 
—  exception  relative  aux  évéques  quand  les  autorites  se  rendent  à  l'église 
(C.  du  17  décembre  1811). 

HÔPITAUX  militaires.  Admission  des  ministres  des  diflérents  cultes  auprès  des 
malades,  leurs  coreligionnaires;  —  justifications  à  faire  par  ces  ecclésiastiques 
pour  être  admis  (C.  du  26 janvier  1829). 

Hospices.  Quêtes  dans  les  églises,  temples,  etc.,  au  profit  des  pauvres  et  des  hos- 
pices; —  envoi  de  l'arrêté  du  5  prairial  an  xi,  relatif  à  l'exécution  de  l'article  8 
de  la  loi  du  7  frimaire  an  V  (C  du  12 prairial  an  xi).  —  Décret  «lu  1 1  fructidor 
an  XI;  —  frais  du  culte;  —  fixation;  —  destination  exclusive  du  casuel;  — 
acquit  des  fondations  ;  —  l'ouverture  des  chapelles  ou  oratoires  doit  être  préala- 
blement autorisée  (C.  du  27  fructidor  an  xi).  —  Les  hospices  demeurent  en 
possession  des  biens  et  rentes  appartenant  aux  anciennes  fabriques,  dont  ils  ont 
été  autorisés,  par  la  loi  du  u  ventôse  an  ix,  à  faire  la  recherche,  et  dont  ils  ont 
fait  la  découverte  avant  la  jjromulgation  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  xi  (C.  du 
27  prairial  an  Xil).  — Exécution  de  l'ordonnance  du  3l  octobre  1821;  — 
créationde  conseils  de  charité; — leur  composition; — leurs  fonctions  en  ce  qui 
toucheàradministrationdeshospices;  —  dessœurs  hospitalières  :  deleurnombrc, 
«le  leur  admission,  des  conventions  qui  les  concernent,  de  leurs  obligations;  — 
des  reposantes;  —  de  l'exercice  du  culte;  —  exécution  du  décret  du  22  dc'- 
ccmbre  1812  ;  —  nomination  des  chapelains  ou  desservants;  —  affectation  des 
produits  du  c.a.i\xc\  {C.  du  8  février  1823). —  Acquit  des  fondations  pieuses 
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assises  sur  les  biens  ou  rentes  donne's,  te'gue's  ou  provenant  des  anciennes  fabri- 
ques. Voyez  Fondations, 
HygiÈnk.  Voyez  Baptême,  Epidémies ,  Variole. 


I 

Immeubles  appartenant  à  l'Etat.  Voyez  Edifices  affectés  au  culte,  Logements 
concédés. 

Impositions  communales.  Voyez  Communes. 

Incendie.   Voyez  Assurances  contre  l'incendie. 

Indemnité  aux  vicaires.  V^oyez  Traitements ,  Vicaires. 

Indigents.  Service  mortuaire  dans  les  églises  :  le  transport  du  corps  et  Tinliu- 
iiiation  doivent  être  faits  gratuitement;  —  si  l'église  est  tendue  à  l'arrivée  du 
corps,  elle  ne  doit  être  détendue  qu'après  que  le  service  est  fini  (C.  du  47  juin 
i806).  Voyez  Etablissements  charitables ,  Hospices ,  Quêtes ,  Troncs. 

Inhumatio>s  et  pompes  funèbres.  Instructions  générales  sur  l'exécution  du  décret 
du  2  3  prairial  an  xii  ((7.  du  8  messidor  an  xil).  —  Funérailles;  —  inhuma- 
tions;—  police  des  cimetières; — transport  des  corps;  — nouvelles  instructions 
sur  l'exécution  du  décret  du  2  3  prairial  an  xii,  notamment  sur  l'article  19  et 
sur  l'article  7  7  du  Code  civil  ;  —  sur  les  refus  faits  par  les  ministres  du  culte  de 
recevoir  le  corps  d'un  décédé;  —  sur  la  nécessité  de  la  constatation  civile  préa- 
lable du  décès  (  C.  du  26  thermidor  an  xij).  —  Décret  du  4  thermidor  an  xni , 
qui  rappelle  aux  maires,  adjoints,  cures,  desservants  et  pasteurs,  que  le  trans- 
port et  l'inhumation  des  corps  ne  peut  avoir  lien  que  sur  l'autorisation  donnée 
par  l'officier  de  l'état  civil  (C.  du  4  fructidor  an  xiii).  —  Dangers  de  la  son- 
nerie des  cloches,  des  chants  funèbres  dans  les  ru£s,  aux  enterrements  des  per- 
sonnes qui  meurent  durant  les  épidémies  (C.  du  24  janvier  1806).  —  Les 
dispositions  des  articles  2  2  et  2  4  du  décret  du  2  3  prairial  an  xii  ne  sont  pas 
applicables  aux  israélites;  —  décret  du  l  8  mai  1 806  ;  — •  droits  dos  fabriques  et 
règlement  concernant  les  services  pour  les  morts  et  le  transport  des  corps;  — 
le  service  sera  fait  gratuitement  pour  les  indigents;  — -il  ne  peut  être  établi  de 
de'positoires  dans  l'intérieur  des  villes  (C.  du  17  juin  1806).  —  Rappel  des  dis- 
positions du  décret  du  1 8  mai  1 806,  concernant  les  pompes  funèbres  et  les  four- 
nitures à  faire  par  les  fabriques  dans  les  églises;  —  de  celles  du  décret  du 
2  6  décembre  1813,  concernant  le  partage  de  la  cire  oflFerte  aux  enterrements; 
—  tarifs  à  dresser  et  à  soumettre  à  l'approbation  ;  —  placement  de  cénotaphes, 
monuments  et  inscriptions  funèbres  {C.  du  12  avril  1819).  —  Rappel  des  dis- 
positions du  décret  du  23  prairial  an  xii,  qui  prohibent  les  inhumations  dans 
les  églises  et  autres  édifices  clos  et  fermés  consacrés  aux  différents  cultes;  —  les 
autorisations  accordées  jiar  le  Roi,  pour  l'inhumation  d'évêques  dans  leur  cathé- 
drale, ne  peuvent  être  considérées  comme  des  précédents  qui  autorisent  les  per- 
sonnes appartenant  à  des  communautés  ou  possédant  d'anciennes  sépultures  de 
famille,  à  enfreindre  les  prohibitions  portées  par  ce  décret,  principalement  en 
vue  de  la  santé  publique  (C.  du  14  décembre  1831). 

Inscriptions yi/nè/yre^  (Placement  d');  —  dans  l'intérieur  des  e'glises.  Voyez  Ad- 
ministraticn  des  fabriques. 

Instruction  ecclésiastique.  Voyez  Diplômes,  Bourses,  Ecoles  secondaires  ecclé- 
siastiques,  Elèves  ecclésiastiques ,  Séminaires. 

l:^STRvcTioN  publique.  Demande  de  renseignements  sur  des  associations  d'hommes 
dirigeani  des  étal)lissenien(s  d'instruction  publique;  —  Pères  de  la  foi  ;  — 
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Alexiens  {C.  du  24  octobre  /S07).  —  Coilëges  communaux;  —  Ils  conseils 
municipaux  n'ont  pas  le  droit  de  les  trjinsformer  en  écoles  eccle'siastiques,  — 
Rappel  des  dispositions  concernant  les  petits  séminaires  ;  —  du  droit  accorde'  aux 
c'vèques  seuîs  d'en  ériger,  et  des  règlements  particuliers  à  ces  écoles  (C.  du 
4  halle l  /S/6). —  Ecoles  primaires  de  filles; — maisons  d'éducation  de  iilles;  — 
diplômes;  —  visites  des  établissements;  —  certificats  de  bonne  conduite  {C.  du 
29  juillet  /S/9).  —  Les  ecclésiastiques  qui  tiennent  des  écoles  gratuites  ou  à 
rétribution  de  la  part  des  élèves  doivent  être  porteurs  d'un  diplôme  de  l'uni- 
versité (C.  du  ....  décembre  /S/9).  —  Ecoles  j)riiijaires  de  filles;  —  maisons 
d'éducation;  —  diplôme;  —  visite  des  établissements;  —  certificats  de  bonne 
conduite  (C.  des  '/9  juin  et  4^  novembre  iS20).  Voyez  Chapelles^,  Collèges, 
Diplômes,  Ecoles  primaires ,  Ecoles  secondaires  ecclésiastiques ,  Elèt'es  ecclé- 
siastiques,  Visites  diocésaines. 

iNSTRvcrioiiS  pastorales.  Mandements  (Formules  à  employer  par  les  évéques  en 
tête  de)  (C  du  24  messidor  an  x).  —  Demande  de  l'envoi  de  deux  exem- 
plaires {C.  du  4  mars  1S12). 

Israélites.  Les  articles  22  et  24  du  décret  du  23  prairial  an  xu  (pompes  fu- 
nèbres) ne  leur  sont  pas  applicables  (  C.  du  25  février /S 06).  —  Exécution  du 
décret  du  20  juillet  1808,  qui  les  oblige  à  adopter  des  noms  et  prénoms  fixes 
{C.  du  8  septembre  /SOS).  —  Contributions  aux  frais  du  culte  Israélite  :  c'est  aux 
conseils  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les  demandes  en  réduc- 
tion ou  dégrèvement  (  C.  du  /2  décembre  48//).  —  Prénoms;  —  les  officiers  de 
l'état  civil  doivent  admettre,  pour  prénoms,  les  noms  des  personnages  connus 
dans  la  Bible  (  C.  du  28  septembre  48/3). — Demande  de  communication  des 
votes  qui  auraient  été  émis  par  les  conseils  généraux  et  municipaux  en  faveur 
du  culte  Israélite  (  C.  du  30  octobre  48/4  ).  Voyez  Cultes  non  catholiques. 


Jean  dk  Jérusalem  {Saiîit-).  (Anciens  chevaliers  et  anciennes  clianoinessLî. 
de  ).  Voyez  Secours. 

JÉRUSALEM  (Ciievaliers  et  chanoinesses  de  Saint-Jean  de).  Voyez  Secours. 

JÉSUITES.  Voyez  Associations  religieuses  d'hommes. 

JÉSUS  (Compagnie  de).  Yoyez  Associations  7e/igieuses  d'hotnmcs.  t 

Jubilé  universel  à  l'occasion  de  l'avènement  de  Sa  Sainteté  Pic  VIII  au  souve- 
rain pontificat;  — une  ordonnance  du  .30  juilllet  1829  en  autorise  l'enregistre- 
ment et  ia  publication;  — la  publication  de  la  lettre  encyclique  n'ayant  été  ni 
demandée  ni  autorisée,  elle  ne  peut  être  imprimée  dans  les  instructions  pasto- 
rales (  C.  du  30  juillet  4829.  ) 

Juifs.  Voyez  Israélites. 

Jurys  de  jugement.  Les  ecclésiastiques  ne  seront  plus  compris  dans  les  listes 
(  C.  du  /5  brumaire  an  xi.  ) 


Légalisations.  Faire  connaître  d'une  manière  aullienti(|ue  la  signature  d» 
MM.  les  évêques  et  vicaires  généraux  agrées,  pour  en  faciliter  la  légalisation 
(  C.  du  /()  mai  1837  ) 
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Legs.  Voyez  Dons  et  Legs. 

LÉON  XII  (Election  de).  Lettres  écrites  par  le  Nonce  aux  c'véques;  —  rap- 
pel des  règles  sur  (a  correspondance  avec  les  envoyés  du  Saint-Siëge  (C.  du 
26  février  1824.) 

Lettre  encyclique  à  l'occasion  d'un  jubilé.  Voyez  Jubilé. 

Lettres.   Voyez  Correspondance ,  Franchise. 

Lettres  et  Circulaires  ministérielles.  Ne  doivent  point  être  rendues  publiques 
sans  autorisation  (  C.  du  18  février  18 W.) 

Lettres  pastorales  et  Mandemetits.  Demande  de  l'envoi  de  deux  exemplaires 
(  C.  du  4  mars  1812.  ) 

Liberté  des  cultes.  Les  cérémonies  extérieures  du  culte  ne  sont  prohibées  par  la 
loi  que  dans  les  communes  où  existe  une  église  consistoriale  reconnue  (C.  rfw 
30  germinal  an  x  ). —  Comment  les  maires  doivent  procéder  en  cas  du  refus 
de  coucoius  d'un  ministre  du  culte  pour  une  inhumation,  lorsqu'ils  ne  peuvent 
commettre  un  autre  prêtre  (  C,  du  26  thermidor  an  xii  ).  — Les  maires  n'ontau- 
cune  injonction  à  faire  aux  curés  et  desservants  touchant  l'exercice  du  culte; 
— quels  que  soient  les  tons  qu'aurait  un  prêti'e,  il  ne  peut  être  puni  que  confor- 
mément aux  lois;  —  toute  atteinte  portée  au  respect  que  doivent  inspirer  les 
temples  et  les  signes  religieux  doit  être  prévenue  ou  réprimée  (  C.  du  22  mars 
iSSt).  —  Admission  des  ministres  des  différents  cultes  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires auprès  de  leurs  coreligionaires;  —  justifications  qu'ils  doivent  faire  pour 
être  admis  (  C.  du  26  janvier  1839).  Voyez  Culte  catholique,  Eglise  catholique 
française ,  Fêtes  supprimées. 

Libertés  et  Maximes  de  l'Eglise  gallicane.  Envoi  aux  évêques  d'exemplaires 
de  la  déclaration  de  1682  ,  pour  être  signés  par  les  professeurs  des  séminaires 
(C.  du  26  avril  -1808).  —  Envoi  du  décret  du  2  5  février  18  lo,  qui  déclare  loi 
générale  de  l'État,  l'édit  de  mars  1G82  {C.  du  2  mars  1810.) 

Liturgie.  Voyez  Livres. 

Livres.  Demande  de  vues  et  de  renseignements  pour  l'établissement  d'une  litur- 
gie uniforme  à  l'usage  de  toutes  les  églises  de  France,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  18  germinal  an  x  (  C.  du  19  décembre  1807). —  Le  caté- 
chisme approuvé  par  le  Gouvernement  est-il  uniquement  enseigné  dans  les  dio- 
cèses? —  quelles  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  cet  enseignement.  —  régu- 
lariser l'impression  et  la  vente  du  catéchisme,  et  en  empêcher . l'altération 
{C.  du  19  décembre  1807).  —  Recueils  de  cantiques  et  livres  servant  à  l'instruc- 
tion religieuse;  —  en  surveiller  la  réimpression  afin  de  prévenir  celle  des  can- 
tiques ou  passages  à  la  louange  de  l'autorité  déchue  (  C.  des  25  et  28  janvier 
183t). — Recueil  des  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur; — envoi  du  sixième 
volume  {C.  du  30  septembre  1835).  —  Almanach  du  clergé.  Voyez  à  ce  titre. 
—  Recueil  des  votes  des  conseils  généraux.  Voyez  Conseils  généraux . 

Location  {La)  des  biens  appartenant  aux  fabriques  doit  être  faite  dans  la  forme 
prescrite  pour  celle  des  biens  des  communes  (C.  du  12  avril  1819). 

Logement  des  Curés  et  Desservants.  Voyez  Administration  des  fabriques ,  Com- 
munes,  Presbytères. 

Logement  des  Evéques.  Voyez  Établissements  diocésains. 

Logement  des  Pasteurs  protestants.  Voyez  Communes ,  Pasteurs  protestants. 

Logements  concédés.  Voyez  Édifices  affectés  aux  cultes. 

Logements  concédés  dans  les  édifices  diocésains  appartenant  à  l'Etat.  Dres- 
ser, en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  23  avril  1833,  l'état  détaillé  de 
ceux  qui  sont  occupés  dans  les  cathédrales  (y  compris  le  bâtiment  de  la  maîtrise), 
évéchés  et  séminaires  (on  exceptera  les  pièces  de  service,  ainsi  que  les  salles 
d'exercice  et  les  cellules  dans  les  séminaires)  (  C.  du  5  janvier  1836.) 

Loris  XIII  {Procession  du  vœu  de).   Les  évêques  ne  recevront  pas  de  lettre  du 
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Roi  cette  anne'e;  —  les  processions  extérieures  n'auront  pas  lieu  dorënavant 

(  C.  des  30  juillet  et  1^^  août  I83i.) 
Louis  XVI.  \o^ez  Anniversaire  du  21  janviar  4193. 
Louis  XVIIL  Demande  de  prières  en  action  de  grâces  pour  son  heureux  retour 

{C.  du... .mai  1814.) 
Ludovicum-Philippum.  Ajouter  ces  detix  noms  k  la  prière  d'usage  pour  le  Roi. 

(  C.  du  23 février  183-1.  ) 


M 

Maires.  Police  des  cimetières;  —  surveillance;  — son  objet;  —  c'est  aux  maires 
qu'elle  est  attribue'e  {C.  du  8  messidor  an  xii).  —  Mesures  que  les  maires 
doivent  prendre  dans  les  cas  de  refus  de  concoui-s  du  cierge'  aux  inhumations 
(C.  du  26  thermidor  an  xii).  —  Dans  les  ce're'monies  religieuses  ordonnées 
par  le  Gouvernement,  le  maire  de  la  commune  chef-lieu  de  la  paroisse  est 
seul  charge  de  surveiller  l'exercice  du  culte;  —  il  n'est  point  dû  de  place  dis- 
tinguée dans  l'église  aux  maires  des  communes  réunies  (C.du  27  octobre  1807). 
—  L?s  maires  n'ont  aucune  injonction  à  faire  aux  curés  et  desservants  touchant 
l'exercice  du  culte.  (  C.  du  22  mais  1831).  —  Voyez  Etat  civil. 
Maisons  d'éducation  de  filles.  Voyez  Écoles  défiles. 
M Aisoîis  vicariales.  Sont  comprises,  par  le  décret  du  8  octobre   i8lo,  dans  les 

cessions  faites  aux  fabriques  (C  du  21  octobre  1810). 
Maîtrises  et  chœurs  de  musique  dans  les  cathédrales  ;  —  on  demande  ;iux  évè- 
ques  leurs  vues  sur  l'organisation  des  maîtrises  (C  du  9  avril  1813).  —  Sup- 
pression des  maîtrises  par  suite  des  réductions  apportés  au  budget  des  cultes 
par  la  loi  du  21  avril  1832  (C.  du  19  avril  1832). — Voyez  Conseils  généraux , 
Dépenses  diocésaines. 
Malades  (Militaires).  Admission  des  ministres  des  différents  cultes  dans  les  hô- 
pitaux  militaires   auprès    de   leurs  coreligionnaires;   —  justifications   qu'ils 
doivent  faire  pour  être  admis  (  C.  du  26  janvier  1839). 
Mal-xtûie  [Absence  pour  cause  de).   Voyez  Résidence. 

Malthe  [Anciens  chevaliers ,  anciennes  chanoinesses  de).  Voyez  Secours. 
Mandats  de  payement. —  Voyez  Comptabilité,  Dépenses  diocésaines,    Traite- 
ments. 
Mandements  et  instructions  pastorales  (Formules  à  employer  par  les  évéques 
en  tête  des)  (C.  du  24  messidor  an  x  ).  —  Demande  de  l'envoi  de  deux  exem- 
plaires [C.  du  4  mars  1812). 
Marchés  et  adjudications.  Voyez  Enregistrement. 
Marie-Antoinette.  Service  sinmyersa.iTe  {C.du  10  octobre  1816). 
Maximes  et  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  Voyez  Libertés. 
Menses  épiscopales.  Voyez  Evêchés. 

MÉTROPOLES  [Biens  des  anciennes).  Voyez  Biens  et  rentes. 

Militaires  malades.  Admission  des  ministres  des  différents  cultes  dans  les  hôpi- 
taux militaires,  auprès  de  leurs  coreligionnaires;  —  justifications  qu'ils  doi- 
vent faire  pour  être  admis  (  C.  du  26  janvier  1839  ). 
Missions  diocésaines.  Voyez  Prêtres  auxiliaires. 

Mobilier  des  églises  cathédrales.  Inventaire  annuel;  —  il  en  doit  être  dressé  un 
pour  les  objets  qui  appartiennent  à  la  cathédrale,  et  un  pour  ceux  qui  appar 
tiennent  à  la  paroisse  [C.  du  22  août  1822).  -, —  Instruction  concernant  l'cxé- 
cniion  des  mesures  prescrites  par  la  circulaire   précédente  [C.  du  30  octobre 
1823). 
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Mobilier  des  églises  supprimées.  Sa  conservation;  —  instructions  à  transmettre 
aux  fabriques  (  C.  du  18  octobre  i808).  —  Ce  mobilier  ne  doit  point  être  trans- 
porte' au  clief-lieu  de  la  paroisse  lorsque  l'cglise  supprime'e  peut  être  e'rigc'e  en 
cliapelle  ou  en  annexe  {C.  du  19  novembre  1808). 

Mobilier  </e5  eceV/te'j.  Invitation  d'en  établir  la  situation  par  une  expertise  ge'- 
ne'rale;  —  allocation  du  dixième  de  la  valeur  pour  entretien  (C.  du  6  octobre 
1817).  —  Instruction  concernant  l'exécution  de  l'ordonnance  du  7  avril  1819 
{C.du  23 avril  1819.  —  En  quoi  consiste  le  mobilier  de  la  chapelle; — le  taux  de 
l'ameublement  est  invariable;  —  nouveaux  achats; —  les  fonds  ne  doivent 
«5tre  de'livre's  qu'au  fournisseur  (  C.  du  14  mai  1821).  —  Règles  concernant  l'en- 
tretien et  les  nouveaux  achats  en  ce  qui  concerne  le  mobilier  le'gal  et  le  mobi- 
lier extra-lc'gal ;  —  formalités  à  remplir  (C.  du  22  août  1822).  —  Demande  de 
l'e'tat  de  situation  et  de  l'origine  des  ameublements  (C  du  25  octobre  1824). 
—  Nouvelles  instructions  concernant  Texe'cution  de  l'ordonnance  du  7  avril 
1819,  de  l'article  8  de  la  loi  du  2  6  juillet  1829,  et  de  l'article  8  de  l'ordon- 
nance du  8  février  18  30  {C.  du  22  mars  1831).  —  Envoi  de  l'ordonnance  du 
i  janvier  18  32,  qui  modifie  celle  du  7  avril  1819,  en  ce  qui  concerne  la  ma- 
nière de  procéder  aux  récolements  annuels;  — il  est  convenable  que  les  em- 
ployés des  préfectures  demeurent  chargés  de  la  rédaction  des  états  de  ces  réco- 
lements (C  du  6 janvier  1832).  —  Récoïement  inventaire  de  1832;  — quelle 
part  les  agents  du  domaine  doivent  prendre  à  l'opération;  —  continuer  de  se 
servir  du  modèle  d'état  usité  jusqu'alors,  et  de  suivre  les  instructions  émanées 
du  ministre  des  cultes;  —  observer  exactement,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  division 
du  mobilier  en  deux  sections,  mobilier  légal ,  mobilier  extra-légal; — consta- 
tation des  besoins;  —  pièces  a  produire;  —  modèle  de  récoïement  (C.  du 
1«^  décembre  1832).  —  Récoïement  inventaire  de  1833  (C  du  20  décembre 
1833).  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  chaque  année  un  nouvel  état  com- 
plet du  mobilier,  lorsqu'il  n'a  éprouvé  aucun  changement:  il  suffit,  dans  ce 
cas,  d'un  procès-verbal  qui  constate  la  représentation  des  objets  décrits  au 
précédent  inventaire  (Cc?m  25  novembre  1835).  —  Invitation  de  procéder  au 
récoïement  annuel  pour  1836  (C.  du  26  novembre  1836).  —  Idem  pour  1837 
(C.  du  25  octobre  1831). 

Monastères  {Eglises  des).  Remises  aux  fabriques.  —  Voyez  Edifices  {anciens) 
du  culte. 

Monuments  consacrés  au  culte.  Voyez  Eglises ,  Fleurs  de  lys.  —  Mutilations 
exercées  sur  les  monuments;  —  les  prévenir.    Voyez  Secours. 

Monuments  funèbres.  Placement  de  monuments  funèbres  dans  l'intérieur  des 
églises.  —  Voyez  Administration  des  fabriques. 

MotiVUEUTS  publics.  Voyez  Edifices  publics.   Fleurs  de  lys. 

Musique.  Voyez  Maîtrises    de  musique. 
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Naissance  {Actes  de).  Voyez  Etat  civil. 

Nominations.  Avoir  soin  de  rappeler  les  noms  des  derniers  titulaires,  et  d'in- 
diquer les  causes  de  la  vacance;  —  joindre  copie  des  démissions  {C.  du 
31  mai  1806  ).  —  L'ordonnance  du  i»""  janvier  attribue  la  nomination  et  la 
révocation  des  sacristiiins,  chantres  et  sonneurs  au  curé,  dans  les  communes 
rurales  (C  du  30  janvier  1825).  —  Les  nominations  aux  cures  ne  doivent  être 
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manifestées  qu'après  l'agrément  du  Roi  (C  du  30  septembre  1830).  Voyez 
Administration  générale   des    cultes,    Bourses ,  Cures,  Ecoles  secondaires 
ecclésiastiques,  Evêchês ,  Pasteurs  protestants ,   Titres  ecclésiastiques.  Tré- 
soriers des  séminaires. 
Nonciature  du  Saint-Siège.  Voyez  Correspondance. 


o 

Obits,  Messes  obituaires.  Voyez  Fondations. 

Objets  d'art.  Voyez  Cathédrales,  Eglises  monumentales ,  Secours.  —  Conser- 
vation des  objets  d'art  existant  dans  îes  églises;  —  ils  ne  doivent  être  ni 
détruits  ni  aliénés,  ni  échangés;  —  les  fabriques  sont  responsables  envers  les 
communes.  (  C.  du  21  avril  i839  ). 

Opposition  {Créances  frappées  d').  Voyez  Caisse  des  dépôts  et  consignations , 
Comptabilité, 

Oratoires.  Voyez  Chapelles  et  annexes. 

Oratoires  jn-otcstants.  Voyez  Cultes  non  catholiques. 

Ordinations.  Les  évêques  peuvent  se  dispenser  de  demander  des  autorisations 
pour  les  promotions  aux  ordres  sacrés  (  C  du  15  septembre  i814).  —  La 
circulaire  de  M.  Bigot  de  Préameneu,  qui  invitait  les  évêques  à  demander, 
comme  par  le  passé,  des  autorisations  pour  conférer  les  ordres,  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  (  C.  du  24  octobre  1813). 

Ordo.  Voyez  Fêtes  supprimées  (C  du  19  octobre  1813). 

Ornements  pontificaux.  Leur  destination.  Voyez  Dépenses  diocésaines. 


Pasteurs  protestants.  Renseignements  qui  doivent  accompagner  les  propositions 
de  nomination  {C.  du  8  floréal  an  xi).  —  L'arrêté  du  Gouvernement  du 
15  germinal  an  xii  porte  que  le  traitement  sera  payé  k  partir  du  jour  de 
la  confirmation  de  la  nomination,  par  trimestre,  et  que  ce  traitement  est  insai- 
sissable; —  il  ne  sera  pajé  que  sur  un  certificat  constatant  la  résidence  (C  des 
8  et  i2  floréal  an  xii).  —  Fixation  de  leur  traitement;  —  envoi  de  l'arrêté  du 
15  germinal  an  xii;  —  division  de  ce  traitement  en  trois  classes  {C.  du 
22  floréal  an  xii). — Fixation  de  leur  costume;  —  avis  du  décret  d\i  1 9  prairial 
an  XII  {C.  du  27  prairial  an  xii).  — Décret  du  lo  brumaire  an  xiv,  relatif 
aux  changements  et  démissions  des  p.osteurs;  —  ils  doivent  être  soumis  six  mois 
à  l'avance  aux  consistoires,  lesquels  sont  tenus  de  les  envoyer  au  ministre  avec 
leur  délibération  (  C.  du  22  frimaire  an  xiv).  —  Les  présidents  doivent  adres- 
ser au  ministre,  par  l'entremise  des  préfets,  la  vocation  des  pasteur»  de  leurs 
églises  et  leur  acceptation  par  écrit  (  C,  du  25  avril  i806\  —  Faire  connaître 
exactement  la  date  précise  des  décès  (  C.  du  25  avril  1806).  —  Le  décret  du 
5  mai  1806  met  le  logement  des  pasteurs  protestants  et  lenr  sup])lément  de 
traitement  ;i  la  charge  des  communes  (  C.  du  21  mai  1806  ).  —  Envoi  du 
décret  du  25  mars  1 807  ,  qui  fixe  à  vingt-cinq  ans  l'âge  auquel  on  pourra  être 
nommé  pasteur;  —  pièces  ii  produire  à  l'appui  de  la  vocation  (  C.  du  25  mai 
1801).  —  Peuvent   rester  en   exercice   et   recevoir  leur  traitement  six   mois 
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après  leur  démission,  s'il  n'est  pourvu  à  leur  remplacement;  —  comment  il  doit 
titre  procédé  à  l'égard  d'un  pasteur  qui  est  transféré  d'un  département  dans 
un  autre  (  C,  du  0  décembre  1817).  —  Rappel  des  règlements  des  facultés  de 
théologie  protestantes,  qui  obligent  les  aspirants  aux  fonctions  de  pasteur  ù 
produire  un  diplôme  de  baf;helicr  en  théologie;  — la  production  de  ce  diplôme 
sera  exigée  pour  obtenir  la  confirmation  de  toute  première  nomination  par  le 
Roi  (  C.  du  30  mai  1820  ).  —  Dispenses  d'âge  pour  la  consécration  des 
pasteurs;  —  peuvent  être  accordées  par  autorisation  royale  (décision  royale 
du  1 G  décembre  1 8 1 9  )  ;  —  le  ministre  chargé  des  cultes  est  autorisé  à  accorder 
des  dispenses  (décision  royale  du  14  aoôt  1822  ).  [Annexe  à  la  ciriulaire  du 
19  juin  1832).  — C'est  un  diplôme  de  bachelier  en  théologie,  et  non  un  cer- 
tificat d'études,  qui  doit  être  présenté  par  les  pasteurs  pour  obtenir  leur  con- 
firmation; —  l'acte  de  consécration  au  ministère  évangélique  doit  être  délivré 
par  une  assemblée  de  pasteurs  en  exercice  en  France  (  C.  du  29  octobre  1832). 
—  Nouvelles  instructions  sur  l'installation  et  l'absence  temporaire  des  pasteurs  ; 
—  rappel  de  celles  dn  29  octobre  1832;  —  le  consistoire  qui  doit  conslatei 
l'installation  n'est  autre  que  celui  qui  est  constitué  conformément  à  l'article  1 8 
de  la  loi  du  18  germinal  an  x;  —  le  délai  de  huit  jours  fixé  par  l'ordonnance 
du  13  mars  18^2,  pour  les  absences  des  curés,  est  porté  à  quinze  jours  pour 
les  pasteurs  protestants;  —  comment  il  doit  être  procédé  pour  des  absences 
plus  longues,  ou  pour  des  cas  d'urgence; —  rappel  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  23  avril  1833,  sur  la  non-résidence  (C.duâ  octobre 
48,35  ).  —  Rappel  des  formalités  et  des  conditions  nécessaires  pour  l'élection 
des  pasteurs,  et  des  instructions  relatives  à  la  manière  d'y  procéder  et  de  la 
constater  (C.  du  18  janvier  1837).  —  Aux  termes  de  la  ioi  du  18  germinal 
an  X ,  les  diacres  ne  doivent  pas  concourir  à  l'élection  des  pasteurs  ;  —  ils 
sont  spécialement  chargés  des  intérêts  des  pauvres;  — leurs  attributions  ne 
peuvent  légalement  aller  plus  loin  (  C.  du  12  avril  1838  ).  —  Demande  d'un 
état  des  consécrations  au  culte  évangélique; —  rappel  des  pièces  à  produire 
pour  obtenir  une  dispense  d'âge;  — il  n'en  serait  pas  accordé  à  des  sujets  qui 
n'auraient  pas  2  3  ans  révolus  (  C  dw  24  août  1839).  — Transactions  pour 
les  places  de  pasteurs;  —  abandon  d'une  partie  du  traitement  du  nouveau 
pasteur  au  profit  de  son  prédécesseur;  — ces  sortes  de  conventions,  qui  dé- 
généreraient en  un  condamnable  trafic,  et  entraveraient  la  liberté  des  choix, 
ne  peuvent  être  tolérées  (  Deux  C.  du  21  décembre  1839).  Voyez  Résidence , 
Traitements. 

Pape.  Décès  de  Pie  VII  et  élection  de  Léon  XII,  son  successeur;  — lettres 
écrites  par  le  nonce  aux  évêques;  —  avènement  de  Pie  VIII.  Voyez,  Corres~ 
pondance ,  Jubilé. 

Paratonnerres.  Nécessité  d'en  placer  sur  les  édifices  des  cultes;  —  instruction 
rédigée  par  l'académie  des  sciences  (C.  du  23  mai  1824).  —  Nécessité  d'en 
placer  sur  les  édifices  diocésains  qui  n'en  sont  pas  encore  pourvus; — invitation 
de  faire  faire  la  visite  des  appareils  existants,  afin  d'en  constater  l'état  (C  du 
18  décembre  1829. 

Paroisses  vacantes.   Voyez  Binage ,  Presbytères, 

Pauvres.  Voyez  Etablissements  charitables ,  Inhumations,  Hospices,  Quêtes, 
Troncs. 

Pensionnaires  de  l'Etat  {Ecclésiastiqurs).  Rappel  qu'aux  termes  de  l'article  70 
de  la  loi  du  18  germiual  an  x,  tout  ecclésiastique,  pensionnaire  de  l'Etat,  qui 
refuse,  sans  cause  légitime,  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  sera  privé  de  sa 
pension  (  C.  du  18 janvier  1806). 

Pensions.   Voyez  Cumul,  Traitement. 
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IMluii'TiONM.  ItVH  «'{^lifii;»  Miiil  «Mivrttr»  griitui(riii«Mi  .  I.i  |ii-ii  i-|i(i)iii  du  piix  de». 
liiiiicH  ri  c'liiiiNi!H,  <rii|iri-M  un  liiril  ii|)|ii'<iiivi- ,  chI  iii  hciiIc  i|ui  %t)\\  |M-iiiii.Mc  «liinii 
Ivti  rj^lmrH  {('.  tht  /7  /uni  If'îlUl).--  Driiiiiiiilr  il'iiii  rdit  cxiH'l  ^\^'.<^  houiiuch  riH'UCK 
lien  liili'icH,  il  «|nrli|ii«<  litre  i|nc  va-  H(>il,  pur  Ich  «-'vriiiK-s  on  pur  Ii-imij  <'iiop<-rii- 
((•un4,  <•(  (le  leur  «•iiiploi  {('.  du  /7  di'icnilnr  iS()7).  —  I<fs  pi'n'cplioiiM  iiiipd- 
flifcM  Niir  Ich  iiiliri(|iirH,  pour  \vn  Iriim  ilc  l'iicliniiiiHlnilioii  dioi-rxiiiiM' ,  noii(  t'on- 
(l'iiiri'N  1111  discret  «lu  .'(o  «U-rcnilirv  ;  —  uvin  il>i  cdiiscii  d'l'!(:il  A\i  '>'}.  IVvriitr  1813 
{('..  ,hi  I.H  nnt'/  /fi/.f). 

IM'chj  iMi'TioNH.  Voyr/.  Complahiliti' ,  Di'prnsis  iliiiii'siiiiiis ,  l'Idi/irrs  diocétaitin 
( iii'i|utNili<)nM ,  iriiviMix  ),  Prruvripliou.s. 

I*iciti,s*/r  la  Dorlriiir  ihn'lirnnc,    \ 

VkhvMiIc  la  /'/»»'.  )    Voyez.  Assorialmus  rrli.'^inisr.s  d' iinwmrs. 

l'iatics  itr  la  Sulitudr.  ) 

PkiiHonnki.  du  c/fiffr  !  -■-  des  rrr.liKsiasli<jurs.  Voyez.  ('liTf;r. 

PiCTiijo  vi'rolr.  Le  iiiiiii.s(r<'  (le'H  inlieH  invite  le«  ev(^<|ueH  ii  rernmniandni'  aux 
cnreH  d'interdire  l'entre»!  de«  «'j^iiueH  nnx  enlimls  iitl:ii|u('N  piir  lu  petite  v('roic 
{('.  du  il  octobre  iS'in\ 

l'icriTK  Sthniuairrs.  Voyez.  J'.roh.s  srrotulairvs  mlé.siaslu/ur.s. 

l'ii.  VII.  INolilii-iition  de  sou  deciH  et  <le  l'c'leetion  diï  l.t'on  XII,  flon  «iirccflicur, 
laite  dii-eelenieiit  piii-  le  non<'e  inix  «'vi''i|in'.s  ;  —  riippel  de»  rej^;leN  Rur  lu  eorreB- 
))ondiin<'e  nvee  les  «'nvnyeit  du  Siniil-Siép;»' (  ^/'.   du  '/(>'  frvrii'r  Ifi'^^  ), 

Vlli  VIII.  Si>n  iivt'iH'iuent  nu  Nouveriiin  ponlilient  ;  —  juliilc'  univer«('l  ii  eellc  «<> 
niMion  ;  —  enreiristrenieul  et  )iuhlieMlinu  <le  la  Ittltre  nposl<)li<|ue,  iiutoriNe.t  pur 
ordonnance  <]u  Uoi  du  ito  juillet,  IH'ii»; —  su  lettre  eiievi'iii|ue  xw  peut  être 
iiupriiiKM-  (liinN  Ich  in.Mtrueli()n.s  piislor:iles,  h:i  pulilieiitiou  n'ayant  iHé  ni  dr- 
niundoe,  ni  iinlori.se'i-  {('.  du  .'iO  jiidlrl  liS!>!>). 

Pl.A«'iùS  rr.irrviTS  dans  /e.v  t[i; lises.   Voyez.  Honneurs  etprcseunres. 

l'oi.ioïc  des  eulles.  Voyez.  C/oe.hes,  Jiglisc  eatholùjuf;  française ,  llxe.rcie.e  du 
eultr ,  Fêtes  supprimées,  Inhumations  et  Pompes fnnHires ,  Liberté  des  cultes. 
Maires ,  I  nriole. 

Vo\\vv.s  funèbres.  Voyez    Inhumalious. 

l'o.sri'.  aux  lettres.  Voyez,  J'raneliise  et  ronlre-si'iuf;. 

Vni.NWMS.    Voyez.  Israélites. 

PitK8iivri;iti''.,s.  ('onHtrneiion  ,  Ae(|uisiliou  ,  l'inlretii'n,  l.iie.ition,  lte'|)nnilion.  Vt)yez 
Administration  îles  fabriques  ,  {'miiuiuiies  ,  Conseils  i^ènèraux  ,  Dépenses  du 
eulte  paroissial ,  Seeours. —  Disiriictiou  de.H  parties  Huperdues.  (  0;7/(»H?ja«rr 
du  .'i  mars  iH2tt\  Voyez.  Administration  des  Jiibriijues ,  l'omuiunes.  —  Joni.s- 
.sanec  «Ij'.h  j)resl)ytéreH  dans  le»  .«iucu'nr.sah-.s  vacantes,  {(hdoniianee  du  .V  mars 
/S?.')).  Voyez.  Ilinaf;e ,  Communes. 

l'noiMtiihi;.   N'oyez.  Communes ,  Secours. 

l'iii.'^itYTi.itis  aliénés  rentrés  dans  les  mains  du  domaine  pour  cause  de  déchéance. 
Decrel.s  de.s  17  mars  (HO!)  et  8  novembre  1810  (T'.  iln  V7  novembre  ISf20). 

I*iii'.siiv)'i:ni,s  supprimés,  ylneiennes  maisons  vieariales.  N'oyez.  Chapelles  et  An- 
nexes, lùli/lees  (  iin<ien.>)  iln  culte. 

l*HKSCnii'Ti()N.  Servitudes  actives  et  j)n.s.>ivc.'<  |)e.sanl  .sur  les  iniincnliles  apparte- 
nant il  ces  «'tulilissenients  ;  —  ne'ee.s.site  d'en  intei  rompre  la  prescription  qui 
doit  i*tre  ac()ui«e  au  2;>  mars,  d'après  ia  disposition  de  l'article  228  1  du  Code 
eivii  ; — titres  noitveliS  ii  r<'elamer  <le8  <lèl)iteurs  de  rentes;  —  rappel  tics  dif- 
férentes manières  d'interrompre  les  prescripiions; — rappeler  aux  faliriciens 
et  aux  triî.^oriers  des  fai)ii(|iie.s  et  sèniinaires,  «ju'en  nèplif^eant  de  faire  le.s 
de'marehes  eonvenaliles  pour  assurer  les  intérêts  des  èlalilisscnii'nts  dont  ils  sont 
ninndnlnircs,    ils  s'exposent   h  être   rendus    persoiineUcinenl  re8p<uisaltle8  des 
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doniriiiigri  K-siilliini  île  l<Mir  iiicurri;  onde  Ittiir  iiiipt'rilir.  —  (!oniiniMÎon«  <:<>ii 
siiltulivt'it  ciri'i-t  |)iir  le  iniiiiiiii'i'  du  riiiiiiiK'ice  r(  dru  iriivuiix  |iiil(li<'ii ,  |iiiiir  itidri 
1rs  adniini.iti'Jiiioiit  <:i)iiiiiiiiiiuie>  ;  —  le*  t-iitbliajrmrnu  i'i'<'l<'iiiiarii|iir<  iiciivt^tii 
(e.t  ciinsiiller  {Dtux  i  irc.tilairet  du  'H  il^innlnr  IN.i.l). 
FflEMCitlIMIoM  llrs  rréaurrs  aiiurtts.    Voyr/.  ('(titi/ttatillili' ,  Iti'/irtufi  Jim-ftaintii , 

Etiijirrs  diiiri'saini ,  Acifuistlionji ,  'l'im>aux. 
pRiï.Sl'iANCKîl.    Voyni  llonnrui .H  rt  /n'éâ^uncet. 
pHtsi-NTAiioN    aux  titrrt   ecr.li^siastujui-.s.    Voytt/.    Administration  ffén^ralr  df* 

cultes. 
l'uKsiiDKNTrt //'fi  lansiâtoirts prolfstanls.    Voye»  Contiâtoiifs  ,  diilli-s  non  val Im 

liifurt. 
I'hÈtiikh  d^i"»  et  in/innea  (  Anrirns ).  Voyr/.  Itanrs  el  titaisea  ,  Seroura, 
I'r&tbe!!    auxitiaire.i.   Le  diiiciiiK  de*  Iruittritic rit*  ufittcli-M   hiix    ■inuMii'tutrs  vu 
I  aiitcH  «cTii  ciiiiiloyt:  k  rt-triliucr  dr«  |ir<^licit  i:littr|{^«  d'y  portier  \et  at.vtmr»  ^r   lu 
religion;  Ordonnunci;  du  -i  .">  aoi'il    IMI9  {C.ilu.  .,      nnfetnl/re  IHItt). —  l^iir 
auupred.iiori.  Viiyi*/  lu   note  iIk  Ih  p»f(''  t4> 
Phétrks  habituel.  Happ<l  d«-  l'ititiclf  3ii  du  d<f<!r«;t  du  so  dtfci^niltrt^  i  Moii  {('.  du 

7  juillet  tHOit]. 
Vuiku EH  f)u//lit/ues.  Actions  il«-  gr^cr  ptiui  I  heureux  r«-lf>ur  de  Loum  XVIII  (  timi 
1  8  1  4  ;  —  uniiiverBairi-  du  4  I  janvier  I  7i»3  f  ('.  du  '10  détemhre  IHt.'i  ].  —  Hcr 
vice  anniversair«i  d«^  Mariit-Anfoinetcr  {('.  du  /O  ixtohre.  tNIlt).  —  Ajouter  k  Im 
prière  d'u^jag»-  pour    le   roi,  le»  nom»  :  iMdovirum-l'/ntiftpuin  (  (!.  du  'i.H  jévrin 
18.31  ).  —  Le»  e'vi^ques  ne  recevront  pa»  de  lefire  du  Hoi  relaiivriueur  k  la  n-ré 
monie  du  ta  août,  pour   le  v(jfu  de  Loui»  Xlll;  — le»  pro<'e»»i<iii»  exK^rieure» 
u'.iuront  pas  lieu  dorifnavant  (  ('.  des  .iO  juillet  et  I"  août  IM.H  j. 
FaiSONS.   Exercice  de  la  relijçion  (  6'.  du  'l'I  mars  IHHi). 

pROCtSSiONS  extérieures.    V(j;u  de  Loui»  Xlll  ;  —  le»  <'v^«jue»  ne  recevront  paade 
lettre   du  Roi;  — les   procesnions  extérieure»   n'auront    puîi  lieu    dori'iiavuni 
(  C.  des  30  juillet  et  /"■  août  iHHi  ), 
Promotions.  Voyez,  dures ,  Nominations. 

Prupriëtairk!)  yrvrainj.  Sont  tenu»,  comme  le»  propri«<iairea  r<^a(deni»,  aux  Aé.~ 
pense:*  paroiaaiaie» ,  nonobstant  le»  diapohition»  de  la  loi  du  i^  i<^vrier  1810, 
abrog<fes  par  celles  de  la  lo«  au  15  mai  ISIM  {(',.  du  1 H  juillet  1H1H).  — i',*m 
obligation»  aont  particulières  aux  commune»  <^rig<^ea  en  ('ui-ir%  ou  «uccursal*!*  ; 
celles  qui  sont  engee»  en  chapelle»  doivent  continuer  de  pourvoir  a  leur»  dé- 
pense», conformément  aux  ordonnances  constitntrve»  detdite»  cbapellea  {('..  du 
.V  juillet  IfiHJ.) 
l'u  or  ESTANTS.    Voyez.  Cultes  non  catholiffues . 


Quêtes,  dans  le»  églises ,  temples,  etc.,  au  profil  de»  pauvre»  et  de»  boapices, — 
Envoi  de  l'arrête  du  5  prairial  an  xj  ,  relatif  à  l'exf^cution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  7  frimaire  an  v  {('.  du  12  jyrairial  an  xi). — Demande  d'un  <^tat  exact  ^t  d*'- 
tailff^de  toutes  les  sommes  reçues  des  fidèles,  k  quelque  titre  que  ce  «oil,  par 
le»  «^vêques  ou  leurs  coop«^rateurs,  et  des  objet»  auxquels  ce»  somme»  ont  M 
«-mplove'"'»  (■  C.  du  17  décembre  1807 .  ) 


H 

Rang  des  Autorité.'»  dan»  les  c^rëmonieis  religieuses  ord<»nn«-eM  pai  !•-  t/rniveni 
ment.  V  ovpt.  Honneurs  et  préséances. 

■il 
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RECRUTEMENT.   Voyez  Service  militaire. 

Revev  AyCE  par  les  fabriques .  Voyez  Perception, 

Refus  d'inhumation.  Mesures  que  les  maires  doivent  prendre  lorsqu'ils  ne  peu- 
vent commettre  un  autre  prêtre  (  C.  du  è€  thermidor  an  XJI.) 

Registres  de  l'état  cicil.  Voyez  Etat  cipil. 

Religieuses,  Voyez  Congrégations  de  femmes. 

Religieuses  (^/jcî'ewne*).  Y  oyez  Secours. 

Remboursements  et  remplois  des  capitaux.  Suivant  l'avis  du  conseil  d'Etat,  ap 
prouve'  le  21  décembre  1808,  îe  débiteur  doit  prévenir  un  mois  à  l'avance, 

—  Tautorisation  du  Gouvernement  n'est  pas  nécessaire,  non  plus  que  pour  le 
remploi,  s'il  se  fait  en  rentes  sur  l'État  {  C  du  2  février  i809). — Décret  di! 
1 6  juillet  1810,  portant  que  les  capitaux  remboursés  aux  fabriques  et  autres 
établissements  doivent  être  remployés  en  achat  de  rentes  sur  l'Etat  {C,  duii  août 
i^lO  ).  Voyez  Emploi  de  capitaux ,  Dette  publique,  Rentes. 

Rentes.  Une  décision  du  Gouvernement ,  du  2  5  frimaire  an  xii ,  décide  que  celles 
chargées  de  fondations  religieuses,  et  appartenant  aux  églises,  seront  comprises 
dans  les  dispositions  de  l'arrête  du  7  thermidor  an  xi  {C.  du  18  nivàse  an  xir) 

—  Suivant  l'avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  le  21  décembre  1808,  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  n'est  pas  nécessaire  pour  l'emploi  en  achat  de  rentes  sur 
l'Etat  de  sommes  remboursées  aux  établissements  ecclésiastiques  {  C.  du  2  fé- 
vrier i809). — Le  décret  du  (6  juillet  1810  veut  que  les  capitaux  remboursés 
aux  fabriques  et  autres  établissements  ecclésiastiques  soient  employés  en  achats 
de  rentes  sur  l'Etat  {C.  du  il  août  i8i0). — Avantages  que  présente  l'emploi 
des  fonds  libres  des  établissements  publics  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'Etai 
(C.  du  12  mai  1819). — Création  des  livres  auxiliaires  du  grand-livre  de  la  dette 
publique;  —  payement  des  rentes  par  douzième; —  formalités  à  suivre  pour 
l'emploi  des  fonds  en  acquisition  de  rentes  sur  l'Etat;  —  avantages  que  présente 
la  conversion  en  inscriptions  de  rentes ,  des  biens  immeubles  possédés  par  ces 
établissements  (C  du  2/  juin  1819).  —  Inconvénients  des  placements  sur  par- 
ticuliers {C.  du  8  février  1823).  —  Les  acquisitions  de  rentes  par  les  établis- 
sements ecclésiastiques  et  par  les  communautés  religieuses  doivent  être  préa- 
lablement autorisées  par  ie  Roi;  —  formalités  à  remplir  pour  l'exécution  de 
l'ordonnance  du  14  janvier  1831  (C.  du  29  janvier  1831).  Voyez  Biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques  ,  Emploi  des  capitaux ,  Prescriptian ,  Rembovr 
sements. 

RÉPARATIONS  aux  édifices.   Voyez  Édifices  diocésains ,  Secours. 

Résidence.  Le  traitement  des  pasteurs  protestants  ne  sera  acquitté  que  sur  un 
certificat  du  consistoire  constatant  sa  résidence  (C  des  8  et  12  floréal  an  xii). — 
Les  ecclésiastiques  exerçant  un  emploi  qui  exige  la  résidence  sont  dispensés  de 
;  la  tutelle ,  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  2  0  novembre  1 806  (  C.  du  15  décem- 
bre 1806).  —  Eloignement  temporaire  d'un  curé  ou  desservant,  pour  cause  de 
mauvaise  conduite  ou  de  maladie; — exécution  du  décret  du  17  novembre  18 1 1 
{Instructions  du  /«'"  avril  1823).  —  Un  traitement  ne  peut  être  payé  à  un  curé, 
desservant  ou  vicaire,  que  pour  un  service  fait  par  le  titulaire  ,  tenu  de  résider 
dans  sa  paroisse  {C.  du  27  juin  1826).  Voyez  Traitements  ecclésiastiques . — 
Rappel  du  principe; — le  desservant  d'une  église  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  vicaire  dans  une  autre;  — les  directeurs  ou  professeurs  des  séminaires  ne 
peuvent  être  en  même  temps  titulaires  d'une  paroisse  et  recevoir  comme  tels  un 
traitement  {C.  du  20  juin  1827). —  Les  titulaires  ecclésiastiques  sont  tenus  de 
résider;  —  cette  obligation  leur  est  prescrite,  i"  par  l'article  29  de  la  loi  du 
1 1  germinal  an  x;  2°  par  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  20  novembre  1806,  qui  les 
dispense  de  la  tutelle;  3"  par  le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  oblige  les 
communes  à  fournir  un  logement;  —  aucune  exception  ne  peut  être  reconnue; 
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aucun  traitement  ne  peut  être  payé,  s'il  n'est  constaté  que  le  titre  a  été  cons- 
tamment occupé,  elles  tondions  exactement  remplies; — des  abus  ont  été  si- 
gnalés en  quelques  localités;  donner  l'assurance  positive  qu'ils  n'existent  pas 
(  C.  du  28 janvier  18^0). —  Traitements  payés  à  des  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas 
fait  le  service  de  leur  titre;  —  rappel  des  principes; — mesures  de  comptabi- 
lité (C  du  19 novembre  1830).  —  Absences  temporaires  des  titulaires  d'emplois 
ecclésiastiques; —  autorisations  nécessaires  pour  empêcher  qu'il  ne  soit  fait 
décompte  sur  le  traitement;  —  ordonnance  du  13 mars  l  832  {C.  des  2  et 3  acn'l 
i832). — Absences  temporaires  des  ministres  protestants  et  israélites; —  par  qui 
elles  doivent  être  autorisées ( 6'.  du  29  octobre  1832). — Pasteurs  protestants  : 
le  délai  de  huit  jours ,  pour  absence  temporaire ,  fixé  par  l'ordonnance  du  1 3  mars 
1832,  pour  les  curés,  est  étendu  à  quinze  jours  pour  les  pasteurs  protestants 
dont  le  service  n'est  pas  quotidien,  et  exige  moins  d'assiduité;  —  formalités  à 
remplir  pour  les  absences  plus  longues,  ou  dans  les  cas  d'urgence;  —  rappel 
des  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  2  3  avril  1 833 ,  sur  la  non-résidence  ei 
ses  effets,  quant  au  payement  du  traitement  (  C.  du  5  octobre  1835).  —  Les  pas- 
teurs protestants  doivent  résider  au  chef-lieu  de  la  section,  à  moins  d'autorisa- 
tion spéciale ,  motivée  par  des  causes  légitimes  (  C.  du  31  juillet  1839  ). 

Restauration.  Demande  de  prières  en  action  de  grâces,  pour  l'heureux  retour 
de  Louis  XVIII  (  C.  du  ....  mai  1814.  ) 

Restauration  des  édifices  du  culte.  Voyez  Cathédrales ,  Églises  mojiumentale.s-, 
Èvêchés,  Secours ,  Séminaires. 

Retenues  *m?-  e7itreprises.  Voyez  Travaux  aux  édifices  diocésains. 

Retenues  sur  traitements.  Voyez  Résidence,  Traitements  ecclésiastiques. 

Rome.  Voyez  Correspondance ,  Jubilé ,  Lettre  encyclique  ,  Pape. 


Saint-Vincent-de-Paul  (Sœvirs  de).  Sœurs  de  la  Charité  ou  de  Saint-Vincent- 
de-PauI,  consacrées  au  service  des  hospices; —  sont  autorisées  par  un  arrêté  du 
Gouvernement  du  2/(  vendémiaire  an  xi  (  C.  du  5 pluviôse  an  xj).  —  Exécution 
du  décret  du  30  septembre  1807,  qui  convoque  un  chapitre  général  des  sœurs 
de  la  Charité  (  C.  du  9  octobre  1801.  ) 

Secours  aux  séminaires.  Demande  du  compte  annuel  pour  servir  à  la  répartition 
de  ces  secours  (  C.  du  19  avril  1819.  ) 

îÎECOVïiS  personnels.  Augmentation  du  crédit  affecté  aux  anciennes  religieuses, 
curés  et  desservants  en  retraite,  par  l'ordonnance  du  5  juin  1816.  {C.  des 
22  juillet  et  7  août  1816).  —  Répartition  du  crédit  créé  par  l'ordonnance  du 
9  avril  1817  (C.  du  26  juin  1811). — -Anciennes  religieuses. — Demande  de 
renseignements  aux  préfets,  pour  servir  à  la  répartition  du  fonds  alloué  (C.  du 
22  juin  1818).  —  Répartition,  entre  les  diocèses,  du  crédit  de  /»50,000  francs 
affecté  aux  anciennes  religieuses,  et  de  celui  de  260,000  francs,  destiné  aux 
curés  et  desservants  en  retraite;  —  règles  concernant  le  maximum  des  alloca- 
cations  (  C.  du  29  juillet  1820  ).  — Augmentation  du  crédit  affecté  aux  ancien- 
nes religieuses,  et  aux  curés  et  desservants  en  retraite,  par  l'ordonnance  du 
31  juillet  182  1  {C.  du  H  août  1821.  ) 

Anciens  prêtres  sans  fonctions.  Répartition  du  crédit  ouvert  au  budget  de 
1825  (C.  du  ô  mars  1825). —  Idem  du  crédit  ouvert  au  budget  de  1826  [C.  du 
29  avril  1826). — Idem  du  crédit  ouvert  au  budget  de  182  7  ;  —  demande  d'é- 
tats de  sous-répartitKin  {  C.  du  20  juin  1827).  —  Idem  du  crédit  de  182  8  (C.du 

•27. 
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5  mai  4828). —  /rfewi  du  crédit  de  1829;  —  impossibilité  de  dépasser  le 
taux  de  600  francs; — indiquer  l'époque  de  la  cessation  définitive  des  fonc- 
tions (C  du  10  juin  1829).  —  Répartition  du  crédit  de  i83o; — rappel  des 
précédentes  instructions  (  C.  du  25  mai  1830).  —  Ouverture  d'un  crédit  pour 
1831  ; — rappel  des  instructions  (C  du  10  mai  1831). — Répartition  du  crédit 
de  1832;  —  Rappel  des  instructions;  —  faire  connaître  avant  le  l"  novembre 
les  annulations  à  opérer  par  suite  de  décès  survenus  avant  la  réception  du  man- 
dat (C.  dulO juillet  1832).  —  Le  payement  des  mandats  pour  secours  accordés 
à  des  ecclésiastiques  ou  anciennes  religieuses  décédés  avant  la  remise  de  ces 
mandats,  ne  pourra  avoir  lieu;  la  dépense  doit  être  retirée  du  montant  des  droits 
constatés  par  les  comptes  généraux  (  C.  du  14  novembre  1832.) 

Curés,  desservants  et  vicaires  en  retraite.  Répartition  d'un  fonds  de 
286,000  francs  alloué  au  budget  de  1825  {C.  du  14  février  1825).  —  Ré- 
partition du  crédit  de  182  6  {C.  du  20  mai  1826).  —  Idem  du  crédit  de 
300,000  francs  alloué  au  budget  de  1827;  —  demande  d'un  état  de  sous- 
répartition  (C  du  26  juin  1827). —  Idem  du  crédit  de  1828  (C  du  29  mai 
1828).  —  Idem  du  crédit  de  1829;  —  impossibilité  de  dépasser  le  taux  de 
500  francs;  —  indiquer  la  dernière  cure  ou  succursale  où  ont  exercé  les 
curés,  desservants  ou  vicaires,  l'époque  et  les  motifs  de  leur  retraite  (C.  du 
30  mai  1829).  — Répartition  du  crédit  de  1830,  et  rappel  des  précédentes 
instructions  {C.  du  10  mai  1830).  —  Ouverture  d'un  crédit  à  répartir  pou.- 
1831.  —  rappel  des  instructions  (  C.  du  10  mai  1831).  —  Répartition  du  crédit 
de  1832;  — ■  rappel  des  instructions;  —  faire  connaître  avant  le  i"  novembre 
les  annulations  à  opérer  pour  cause  de  décès  survenus  avant  la  réception  des 
mandats  {C.  du  10  juillet  1832).  —  Le  payement  des  mandats  pour  secours 
accordés  à  des  ecclésiastiques  ou  anciennes  religieuses  décédés  avant  la  remise 
de  ces  mandats  ne  pouvant  avoir  lieu  ,  la  dépense  doit  être  retirée  du  mon- 
tant des  droits  constatés  parles  comptes  généraux  (C  du  14 novembre  1832). 

Religieuses  jsrofesses  {Anciennes).  Répartition  du  fonds  de  2  50,000  francs 
porté  au  budget  de  iS2S  {C.  du  16  mars  1825).  —  Idem  du  fonds  affecté  à  lu 
même  dépense  par  le  budget  de  182  6  (C  du  30  mars  1826).  —  Idem  du 
fonds  de  600,000  francs  alloué  au  budget  de  182  7  (C  du  9  juin  1827). — 
Demande  aux  préfets  d'états  de  sous-répartition  à  dresser  par  les  évêques 
(  C.  du  1/  juin  1827).  —  Idem  pour  le  crédit  de  18  28  (C.  des  15  et  17  mars 
f828).  —  Idem  crédit  de  600,000  francs  affecté  à  1829  (C.  du  25  avril  1829). 
—  Le  crédit  annuel  affecté  aux  anciennes  religieuses  est  élevé,  par  ordonnance 
du  6  janvier,  de  600,000  francs  à  700,000  francs  {C.  du  16  janvier  1830). — 
Répartition  du  crédit  de  700,000  francs  entre  les  diocèses;  — demande  d'étals 
de  sous-répartition  (C  du  22  avril  1830). — Ouverture  d'un  crédit  à  répartir 
pour  1831  ;  —  rappel  des  instructions  (C.  du  10  mai  1831).  —  Répartition 
du  crédit  de  1832  ;  —  rappel  des  instructions;  —  faire  connaître  avant  le 
ler  novembre  les  annulations  à  opérer  pour  cause  de  décès  survenus  avant 
la  réception  des  mandats  (C.  du  10  juillet  18.32  ].  —  Le  payement  des  mandats 
pour  secours  accordés  à  des  ecclésiastiques  ou  anciennes  religieuses* décédés 
avant  la  remise  de  ces  mandats,  ne  pouvant  avoir  lieu,  la  dépense  doit  être 
retirée  du  montant  des  droits  constatés  par  les  comptes  généraux  {€.  du  14  no- 
vembre t831.  ) 

CvRÉs  desservants  et  vicaires  en  retraite;  prêtres  {anciens)  sans  fonc- 
tions depuis  1802;  religev ses  professes  {anciennes).  Le  ministre  ne  fera  plus 
de  répartition  préalable  entre  les  diocèses;  — demande  des  états,  d'après  l'exa- 
men desquels  il  accordera  à  chaque  diocèse  la  somme  nécessaire,  autant  que  la 
limite  très-restrcmte  des  crédits  le  lui  permettra;  — rappel  des  instructions  pré- 
cédentes sur  les  règles  générales  (  C.  du  Z^'"  mai  1833  ).  —  Rappel  des  règles  sur 
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f'impossibiiitë  d'acquitter  le  montant  des  mandats  de  secours  qui  n'ont  pas  été 
remis  avant  décès  (C.  du  i5  octobre  1833).  Situation  du  crédit  ouvert  pour  1 83<l; 

—  la  Chambre  des  Députés  n'a  point  admis  l'augmentation  proposée  en  vue  de 
l'accroissement  successif  du  nombre  des  ctircs,  desservants  et  vicaires  admis  à 
la  retraite,  ni  celle  demandée  pour  ies  vieux  prêtres;  — limiter  les  propositions 
pour  1834  en  conséquence  (  C.  du  30  juin  1834).  —  Le  crédit  général  a  été 
réduit  de  30,000  francs;  —  demande  d'états  de  propositions  calculées  sur  ces 
bases  pour  1835  (  C.  du  3 Juin  1835  ).  —  Le  crédit  général  de  l'année  dernière  a 
été  maintenu  pour  1836;  —  dresser  les  états  de  propositions  en  conséquence; 

—  le  ministre  se  réser^■e  la  disposition  et  la  répartition  des  produits  des  extinc- 
tions sur  états  spéciaux  (  C.  du  30  avril  1836).  —  Le  maintien  du  même  chiffre 
pour  1837  permettra  d'accorder  quelques  améliorations  ,  et  d'accroître  le  nom- 
bre des  allocations  en  faveur  des  curés,  desservants  et  vicaires  admis  à  la  re- 
traite; —  modérer  toutefois  les  propositions,  le  crédit  ne  pouvant  être  excédé 
(  C.  du  15  mai  1837).  — De  nouvelles  améliorations  pourront  encore  être  accor- 
dées au  moyen  du  maintien  du  crédit  de  1,070,000  francs;  —  les  évéques  fe- 
ront, dans  leur  propositions,  la  répartition  des  neuf  dixièmes  des  extinctions 
survenues; — statistiques  des  secours  accordés  en  1835  et  1837; — taux 
moyen  des  allocations;  —  les  Chambres  ont  témoigné  leur  sollicitude  pour  l'a- 
mélioration du  sort  des  anciennes  religieuses; — les  secours  accidentels  ac- 
cordés à  quelques  prêtres  en  activité,  ne  pourraient  être  convertis  au  moyen  de 
renouvellements,  en  secours  permanents,  sans  contrevenir  a  la  loi  qui  s'est  oc- 
cupée des  curés  et  desservants  âgés  et  infirmes,  et  des  vicaires  placés  dans  les 
communes  de  faible  population  (  C.  du  26  avril  1838).  —  Emploi  du  fonds  de 
secours  de  1839;  —  reproduction  des  instructions  contenues  dans  la  circulaire 
précédente  {30  avril  1839).  —  Emploi  du  fonds  de  secours  pour  1840;  —  la 
réserve  d'un  dixième  sur  les  extinctions  n'ayant  pas  été  suflSsante,  il  convient 
de  la  porter  au  septième  pour  1840;  —  reproduction  des  instructions  précé- 
dentes {C.  du  30 avril  1840).  Voyez  Bancs  et  chaises. 

Secours  pour  réparations,  acquisitions  ou  construction  d'églises  paroissiales  ou  de 
presbytères.- — 'Avis  de  la  répartition  générale  du  crédit  ouvert  au  budget  de 
1826  ; —  demande  d'un  état  de  sous-répartition  par  département  (  C.  du  31  dé- 
cembre 1825 ).  —  Idem  crédit  de  \%ll  {C.du  28 février  1821  ).  —  Idem  crédit 
de  1828  (C  du  15 février  1828). —  Idem  crédit  de  1829  {C.  du  20  janvier 
1829).  —  Idem  crédit  de  1830  (  C.  du  25  janvier  1830).  —  Idem  crédit  de 
1832  (  C.  du  15 juin  1832).  —  Le  ministre  ne  fera  plus  de  répartition  de  prin- 
cipe entre  les  départements;  —  invitation  aux  préfets  de  préparer  des  états  de 
propositions; — rappeler  sur  ces  états  les  sommes  que  les  conseils  généraux 
auraient  votées  pour  ces  objets  de  dépense  ; — repousser  toutes  propositions  faites 
en  faveur  de  communes  dont  l'église  est  dépourvue  d'un  titre  légal,  pour  des 
travaux  ou  acquisitions  non  autorisés  ;  pour  achat  d'ornements,  vases  sacres  ou 
mobilier; — les  propositions  doivent  être  concertées  avec  l'autorité  diocésaine 
{C.  du  22  mai  1833).  ^r-Dema-nde  d'états  de  propositions  pour  1834;  —  les 
secours  ne  sont  destinés  qu'aux  communes  qui  ont  épuisé  préalablement  tous  les 
moyens  que  la  loi  met  à  leur  disposition;  — il  n'en  peut  être  accordé  qu'après 
l'examen  et  l'approbation  de  projets  réguliers; —  dégradation  et  mutilation  des 
monuments  par  des  architectes  ou  des  ouvriers  incapables;  —  précautions  à 
prendre  pour  éviter  ces  abu^;  —  joindre  aux  propositions  les  projets  montant 
à  plus  de  3,000  francs;  —  rappel  des  règles  générales  sur  la  destination  des 
crédits  (  C.  du  20  mai  1834  ).  —  Nécessité  de  veiller  à  ce  que  les  travaux  qui 
s'exécutent  aux  anciennes  églises  ne  soient  pas  des  occasions  de  mutilation  ; 

—  dégradations  et  spoliations  commises;  —  ressources  qu'on  peut  trouver  dans 
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les  lumières  et  le  zèle  des  socie'te's  archéologiqvies;  —  communiquer  au  ministre 
le  résultat  de  leurs  recherches;  —  ce  sont  les  anciens  monuments  qui  peuvent 
aider  à  reconstruire  notre  histoire,  qui  constatent  l'e'tat  des  arts  dans  les  siècles 
reculés  (  C.  du  20  décembre  1834  ).  —  Communication  aux  évéques  de  la  circu- 
laire précédente; — invitation  de  transmettre  des  instructions  analogues  aux 
curés  (C  du  29  décembre  1834  ).  —  Publier  les  allocations  de  secours  accordées 
pour  les  églises  et  presbytères  (  C.  du  28 février  1835^.  —  Formation  d'un  état 
de  propositions  pour  1835;  —  envoi  d'un  cadreà  remfVir  {C.  du  24  avril  /835), 

—  Epuisement  du  crédit  dont  le  ministre  se  réserve  la  disposition  ;  —  formation 
des  états  annueis  de  proposition;  —  besoins  des  églises  monumentales;  les 
faire  connaître  aux  conseils  généraux;  —  nécessité  où  sont  les  communes  de 
faire  usage  de  toutes  leurs  ressources  légales;  —  se  conformer  aux  instructions 
précédentes  pour  la  régularisation  des  demandes  et  les  propositions  (  C.  du 
22  juillet  1836)  —  Propositions  à  produire  pour  l'emploi  du  crédit  de  1837  ;  — 
accroissement  du  fonds  réservé  par  le  ministre;  —  églises  monumentales;  — 
leurs  besoins  seront  toujours  accueillis  avec  intérêt;  —  se  borner,  *outefois,  vu 
la  pénurie  des  ressources,  à  ce  qui  regarde  la  conservation  ou  la  consolidation; 

—  nouvelles  observations  sur  les  entreprises  et  les  mutilations  exercées  par  les 
autorités  locales  sur  les  anciennes  églises  ;  —  nécessité  de  recourir  aux  lumières 
et  à  l'influence  des  sociétés  archéologiques  (  C.  du  25  février  1837).  —  L'insul- 
fisance  du  crédit  de  700,000  francs  maintenu  pour  1838  a  obligé  le  ministre 
à  dépasser  de  beaucoup  sa  réserve  de  2  00,000  francs;  —  crédits  mis  à  la  dispo- 
sition des  préfets;  —  demande  d'états  de  sous-répartition;  —  rappel  des  instruc- 
tions concernant  la  conservation  des  églises  et  des  objet  d'art  qu'elles  renfer- 
ment; —  diriger  le  zèle  et  les  elForts  des  communes  et  des  fabriques;  —  limites 
dans  lesquelles  les  restaurations  doivent  être  renfermées;  —  assurer  avant  tout 
le  service  (C  du  25 juin  1838).  —  Avis  de  la  répartition  générale  du  fonds 
de  1839  ;  —  aucun  ordonnancement  n'aura  lieu  qu'après  l'entière  régularisation 
des  affaires;  —  veiller  attentivement  sur  les  mutilations  et  dévastations; — se 
renfermer  dans  les  besoins  strictement  urgents;  —  définition  des  dépenses  ur- 
gentes (  C.  du  30  mai  1829).  ■■ —  Demande  d'un  état  annuel  des  besoins  des 
édifices  affectés  au  service  des  cultes  non  catholiques;  —  l'envoi  de  cet  état  ne 
dispensera  pas  de  produire  les  pièces  demandées  par  les  instructions  du  2  8  jan- 
vier 1839,  à  l'appui  de  toute  demande  de  secours  (  C.  du  27  janvier  1840).  — 
Le  crédit  général  est  porté  à  800,000  francs  pour  1840;  —  il  ne  sera  mis  à  la 
disposition  des  préfets  que  la  moitié  de  cette  somme;  —  répartition  faite  sur 
cette  base; — rappel  des  instructions  précédentes  sur  l'emploi  et  l'ordonnance- 
ment des  fonds  alloués  (  C.  du  10  juin  1840  ), 

Secrétariat  des  évéchés  {Frais  du).  Voyez  Administration  diocésaine,  Dépenses 
diocésaines. 

SÉMINAIRES  catholiques.  Demande  de  renseignements  sur  leur  situation  matérielle 
et  personnelle;  sur  le  nombre,  l'âge  et  le  lieu  de  naissance  des  étudiants;  sur 
l'état  et  la  propriété  des  bà(iments  et  les  ressources  des  établissements  (  C.  du 
6  février  1807).  —  En  quoi  le  décret  du  17  mars  1808,  contenant  règlement 
général  pour  l'Université,  est  applicable  aux  séminaires; — exceptions; — écoles 
secondaires  ecclésiastiques  (  Voir  a  cet  article). —  Les  élèves  de  ces  écoles  ne 
peuvent  entrer  dans  les  grands  séminaires  que  munis  du  diplôme  de  bachelier 
es  lettres. —  Règlements  à  dresser  par  les  évéques;  —  ils  devront  être  soumis 
a  l'approbation  du  grand  maître  de  l'tlniversité  (  C.  du  24  avril  1809). — 
Demande  de  l'état,  année  par  année  ,  de  leur  situation  financière  (  C.  du  17  dé- 
cembre 1807).  —  Envoi  aux  c-vcques  d'exemplaires  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1682,  pour  être  signés  par  les  |»r()fesseur8  des  séminaires  (  (\  du  Q6  avril 
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Ifi08  ].  —  Demande  de  renseignements  sur  ie:*  étudiants  ecclésiastiques  (  C.  du 
2/  décembre  -1808).  —  Délibération  du  conseil  de  l'Université,  du  23  juin  i909, 
relative  aux  diplômes  à  prendre  par  les  élèves  des  séminaires ,  au  payement  du 
droit  et  à  la  laveur  de  l'examen  (  C.  du  19  juillet  1809').  —  Administration  et 
conservation  des  biens  des  séminaires; — transmission  du  décret  du  6  novembre 
iSiS  {C.  du  i  décembre  1813  ).  —  Secours  accordés  aux  séminaires  par  l'ordon- 
nance du  5  juin  1816  (C  du  22 juillet  1816). — Rappel  que  l'article  80  du 
décret  du  6  novembre  18  13  ordonne  l'envoi  du  compte  annuel; —  demande  de 
celte  pièce,  pour  répartir  le  fonds  de  secours  qui  vient  d'être  créé  (C  du 
19  avril  1819  ).  —  Les  traitements  des  supérieurs  et  professeurs  ne  peuvent 
être  assurés  qu'au  moyen  de  votes  des  conseils  généraux  (  C.  du  19  juillet  1819). 
—  Même  objet;  —  secours  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  ressources  des 
séminaires;  —  ne  peuvent  être  accordés  que  sur  la  production  des  comptes  en 
recettes  et  dépenses  (  C.  du  23  juillet  1820).  —  Demande  de  l'envoi  des  états 
du  personnel  (C  du  12  décembre  1820).  —  Nécessité  de  procéder  à  la 
nomination  des  trésoriers  conformément  à  l'article  62  du  décret  du  6  no- 
vembre 18  13  (  C.  du  8  janvier  1824). —  Les  directeurs  ou  professeurs  des 
séminaires  ne  peuvent  être  en  même  temps  titulaires  de  paroisse  et  recevoir 
un  traitement  comme  tels  (  C.  du  20  juin  1827).  —  Les  élèves  de  philosophie 
qui  y  sont  réunis  ne  doivent  point  être  compris  dans  les  listes  des  élèves  des 
écoles  secondaires  [C.  du  30  aoiit  1828).  —  Exécution  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813;  —  nécessité  d'organiser  promptement  le  bureau  d'administra- 
tion là  où  l'on  a  négligé  de  le  faire;  — ■  de  présenter  des  sujets  pour  les  fonc- 
tions de  trésorier; —  de  produire  les  comptes  d'exercice  pour  1830  (  C.  du 
23  juillet  1831).  —  Demande  de  l'envoi  des  comptes  annuels;  —  nouvelles 
explications  sur  leur  rédaction;  —  envoi  d'un  nouveau  cadre  accompagné 
d'un  compte  simulé,  pour  servir  d'indication  {C.du  30  avril  1835).  —  C'est 
le  compte  annuel  qui  doit  être  produit  en  exécution  de  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831,  à  l'appui  des  demandes  en  autorisation  d'accepter  des  dons 
ou  legs  (  C.  du  14  septembre  1839).  Voyez  Acquisitions ,  Aliénations,  Bois, 
Bourses,  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Conseils  généraux.  Corres- 
pondance, Dons  et  legs.  Dépenses  diocésaines ,  Edifices  diocésains ,  Ecoles 
secondaires  ecclésiastiques.  Élèves  ecclésiastiques ,  Emploi  de  capitaux, 
Etablissements  ecclésiastiques,  Logements  concédés,  Remboursement,  Rentes, 
Service  militaire. 

SÉMINAIRES  {chapelles  des).  Instructions  concernant  les  restaurations,  lorsqu'elles 
offrent  un  intérêt  artistique  ou  archéologique;  —  demande  de  notices  (  C.  du 
10  novembre  1838). 

SiîMiNAiRES  protestants.  Voyez.  Bourses ,  Cultes  non  catholiques.  Diplômes, 
Elèves  ecclésiastiques, 

SÉPULTURES.  Voyez  Inhumations. 

Service  militaire.  Dans  quel  sens  doit  être  entendue  l'autorisation  régulière 
exigée  par  l'article  15  de  la  loi  du  lO  mars  1818,  des  élèves  ecclésiastiques 
dans  le  cas  d'être  dispensés  du  service  militaire  (C  du  18  mai  1820).  —  Dis- 
pense en  faveur  des  élèves  des  séminaires;  —  extrait  d'une  circulaire  du  mi- 
nistre de  la  guerre;  —  formalités  à  remplir  pour  assurer  le  bénéfice  de  la  dis- 
pense à  un  élève;  —  mesures  à  prendre  pour  s'assurer  ultérieurement  que 
l'élève  a  persisté  dans  sa  vocation  (  C.  du  mars  1829  ).  —  Les  dispensses 
accordées  par  la  loi  du  10  mars  1818,  aux  élèves  ecclésiastiques,  doivent  s'é- 
lendre  aux  élèves  du  culte  israélite;  —  formalités  ?l  remplir  par  les  élèves  qui 
se  destinent  au  rabbinat  (  C.  du  8  avril  1831).  —  Dispense  du  service  militaire 
accordée,  par  la  loi  du  21  mars  1832 ,  aux  élèves  des  grands  séminaires  régu- 
lièrement autorisés  à  continuer  leurs  études;  —  conditions  auxquelles  cette 
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dispense  peut  être  maintenue  ;  —  la  dispense  ne  peut  être  étendue  aux  élèves 
eccle'siastiques  qui  continuent  îe  cours  de  leurs  études  autre  part  qu'au  grand 
séminaire;  —  pièces  à  produire  et  formalités  à  remplir  pour  jouir  du  bénéfice 
de  la  loi  (  C.  du  25  Tnaii832).  —  Exécution  de  l'article  de  ia  loi  du  2t  mars 
1832  en  ce  qui  concerne  les  élèves  des  cuites  protestants  et  israélites  (C.  du 
49  juin  1832  ). 

Services /i/nèire*.  Voyez  Fondations ,  Inhumations. 

Services  religieux  imposés  comme  charges  de  legs  faits  à  des  établissement  non 
ecclésiastiques.  —  Voyez  Fondations ,  Hospices. 

Servitudes  pesant  sur  les  immeubles  appartenant  aux  établissements.  Voyez 
Prescription. 

Sièges  nouveaux.  Le  concours  des  départements  est  indispensable  pour  pourvoir 
aux  dépenses  d'établissement  (C  du  i'^^  août  i82i). 

Signatures.  Voyez  Légalisation. 

Sœurs  de  la  Charité  om  de  Sarnt-Vincent-de-Paul.  Voyez  Saint- Vincent-de- 
Paul. 

Sonneries  des  cloches.  Voyez  Cloches ,  Epidémies. 

Sortilèges.  Excès  auxquels  peuvent  entraîner  des  idées  superstitieuses;  — 
éclairer  les  classes  du  peuple  ignorantes  et  crédules;  —  seconder  les  efiforts 
de  l'autorité  civile  (C  du  2i  juillet  i8i 8). 

Statistique.  Demandes  ou  exposés  de  renseignements. —  Associations  d'hommes 
(C.duâ  pluviôse  an  xi  et  24  octobre  1801).  —  Binage  ( C.  des 28  février  4808 
et  20  août  4833).  —  Clergé,  personnel,  décès,  ordinations.  Voyez  Clergé. 
—  Congrégations  de  femmes  (C.  des  21  octobre  1801  et  19  octobre  1831).  — 
Décès  et  ordinations.  Voyez  Clergé.  —  Dépenses  de  toutes  sortes.  Voyez 
Comptabilité.  —  Donations  particulières  faites  à  des  ecclésiastiques  (C  des 
n  décembre  1807  et  6  décembre  1814). — Dons  et  legs,  acceptations  autorisées 
par  les  préfets  (C  des  6  décembre  1814  et  44  septembre  1835).  —  Ecoles  se- 
condaires ecclésiastiques  (C.  du  25  février  1809  ;  Rapport  au  Roi  du  16  juin 
1828  ;  C.  des  30  août  et  16  septembre  1828  ;  Rapports  au  Roi  des  20  octobre 
4830  et  6  septembre  4831).  —  Edifices  diocésains;  —  situation  annuelle  des 
travaux.  Voyez  Edifices  diocésains.  —  Eglises  et  presbytères  à  réparer.  Voyez 
Secours.  —  Eglises  monumentales  (  C.  des  12  octobre  182i  et  25  octobre  1824). 
' —  Eglises  ouvertes  sans  autorisation  (C.  du. ...juin  1819).  —  Élèves  ecclésias- 
tiques (C  des  6 février  1807  et  21  décembre  1808). — Voyez  Clergé,  Ecoles 
secondaires  ecclésiastiques,  Séminaires.  —  Établissements  diocésains  (C.  du 
25  octobre  4824).  —  Établissements  ecclésiastiques  {C.  du  22  mars  4831). 
Voyez  pour  chaque  nature  d'établissement  son  article  spécial.  —  Fabriques , 
revenus  (  C.  du  18  avril  1822).  —  Ordination.  Voyez  Clergé.  —  Personnel  du 
clergé  et  des  séminaires.  Voyez  Clergé. —  Quêtes  (produit  des)  (  C,  du  17  sep- 
tembre 1807).  — Religieuses  pensionnées  âgées  de  soixante  et  dix  ans  et  au- 
dessus  {  C.  du  22  juin  1818).  —  Séminaires  diocésains  (C  des  6  février  et 
47  décembre  4807,  5/  décembre  1808,  12  décembre  1320.  Voyez  Clergé. — 
Temples  protestants,  et  circonscription  {C.  du  28 septembre  1832). — Vicariats 
(  C.  du  28  juin  1821). 
Succursales.  Décret  du  1 1  prairial  an  xii,  qui  prescrit  la  formation  d'une  nou- 
velle circonscription  et  ordonne  que  vingt-quatre  mille  desservants  seront  payés 
par  l'Etat  {C.  du  5  messidor  an  xii).  —  Envoi  du  décret  du  5  nivôse  an  xiii, 
qui  approuve  la  nouvelle  circonscription  des  succursales  établies  en  exécution 
du  décret  du  1 1  prairial  an  xn  {C.  du  5  ventôse  an  xiii).  —  Le  décret  du 
30  septembre  1807  fixe  à  trente  mille  le  nombre  des  succursales  et  les  met  ii  la 
charge  du  trésor  public  ;  —  formation  d'une  nouvelle  circonscription  ;  —  érec- 
tion de  chapelles  et  d'annexés  {C.  du  12  octobre  1807).  —  Envoi  d'un  modèle 
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(le  tableau  et  d'instruction  pour  l'exécution  du  décret  du  30  septembre  1807 
[C.  du9  novembre  1807).  —  De'cret  du  2  8  août  1808  approuvant  la  nouvelle 
circonscription  des  succursales  faite  en  exe'cution  du  de'cret  du  30  septembre 
1807  {C.  du  15  septembre  1808).  —  Envoi  de  l'ordonnance  du  2  5  août  1819, 
qui  crée  cinq  cents  nouvelles  succursales  (  C.  du  novembre  1919).  — •  Exécu- 
tion de  ladite  ordonnance;  —  répartition;  —  n'y  point  comprendre  les  com- 
munes érigées  en  chapelles  ;  —  conditions  exigées  pour  l'obtention  d'une  suc- 
cursale ;  —  choisir  de  préférence  les  communes  les  plus  populeuses  (  C.  du 
6  octobre  1819).  —  Impossibilité  d'ériger  de  nouvelles  succursales;  — la  trans- 
lation des  titres  existants  ne  doit  être  proposée  qu'avec  beaucoup  de  circons- 
pection (  C.  du  21  août  1833).  —  Avis  de  l'ouverture  d'un  crédit  pour  création 
de  cent  vint-cinq  nouvelles  succursales  (  C.  22  juillet  1836).  —  Suppressions 
ou  translations  aopérer  par  suite  desdéfectiiosités  de  la  circonscription  actuelle; 
—  propositions  a  faire  pour  création  de  succursales  nouvelles;  —  ne  pas 
excéder  le  nombre  de  cinq  et  les  classer  par  ordre  d'urgence;  —  conditions  à 
remplir  par  les  communes  ;  —  ne  point  comprendre  dans  les  états  les  com- 
munes pourvues  d'une  chapelle  (  C.  du  12  août  1836). —  Erection  de  cent  nou- 
velles succursales  en  1838  ;  —  demandes  d'états  de  proposition  contenant  cinq 
communes  au  plus;  —  rappel  des  conditions  exigées  pour  une  érection  (C  du 
6  septembre  1837).  —  Erection  de  cent  cinquante  nouvelles  succursales  en 
1839;  —  instructions  analogues  aux  précédentes;  —  lorsque  la  nouvelle 
succursale  projetée  ne  comprendra  pas  une  commune  ou  une  section  de  com- 
mune bien  délimitée,  produire  un  plan  (C  du  30  août  1883).  —  Erection  de 
cent  cinquante  nouvelles  succursales  en  1840  ;  —  instructions  semblables  aux 
précédentes  ;  —  projet  de  créer  des  succursales  de  2  ^  classe,  desservies  par  des 
prêtres  du  voisinage  dans  les  communes  à  population  trop  faible  pour  occuper 
un  prêtre  à  demeure,  et  pour  faire  la  dépense  d'un  presbytère  (C.  du  19  août 
1839). 
St'ccuRSALES  vocanfM.  Voyez  Binage,  Presbytères. 


Temples  protestants.  Demande  d'une  statistique  générale  des  temples  ou  ora- 
toires protestants  indicative  de  la  circonscription  de  la  section  ou  paroisse,  de 
l'état  matériel  du  temple,  des  dépenses  à  y  faire,  et  des  ressources,  qui  peuvent 
y  être  appliquées  {C.  du  28  septembre  1832).  —  Travaux  de  constructions, 
réparations  et  autres,  et  comptabilité  desdits  travaux.  —  Appréciation  des  rè- 
gles générales  adoptées  à  l'égard  des  autres  édifices  du  culte  (C  du  28  janvier 
1839).  —  Règles coneemantl'exécution  des  travaux  et  les  moyens  de  pourvoir 
à  fa  dépense  (  C.  du  28  janvier  1839).  —  Voyez  communes,  conseils  généraux, 
cultes  non-catholiques. 

Timbre.  Pièces  de  la  comptabilité  des  communes  qui  doivent  être  assujetties  au 
timbre  (  C.  du  15  septembre  1808). 

Titres  ecclésiastiques.  Promotions  personnelles  de  curés  de  la  seconde  classe  à 
la  première,  en  exécution  de  l'arrêté  du  2  7  brumaire  an  xi.  Demande  d'un  étal 
de  candidats  pour  chaque  diocèse  {C.  du  25  juillet  1808).  —  Un  desservant 
ne  peut  cumuler  ce  titre  avec  celui  de  vicaire  dans  une  autre  cojnmune  (  C.  du 
12  décembre  1820).  —  Les  directeurs  ou  professeurs  des  séminaires  ne  peuvent 
être  en  même  temps  titulaires  d'une  paroisse  (C.  du  20  juin  1827).—  La 
présentation   aux   archevêchés   et   évêchés,   sf-ra   faite  par  Mg''  Frayssinous, 
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evéque  d'Hermopolis. —  Ordonnances  des  8  et  26  août  (  C.  du  28  août  iS29). 

Les  nominations  aux  cures  ne  doivent  être  manifestées  qu'après  l'atriément 
du  Roi  (  C.  du  30  septembre  1830).  —  Quels  curés  sont  de  droit  curés  de  pre- 
mière classe  en  exécution  de  l'ordonnance  du  6  avril  1832  (  C  du  3,5  septembre 
i832). —  Exécution  de  l'ordonnance  du  2  5  décembre  1830,  sur  les  conditions 
d'admission  aux  titres  ecclésiastiques;  —  envoi  d'un  nouveau  modèle  de  pré- 
sentation (C  du  29  décembre  1834). —  Voyez  l'article  particulier  pour  chaque 
titre  spécial;  —  et  ceux  Pasteurs  protestants ,  Traitement. 
Traitements.  —  Clergé  catholique.  —  Nota.  L'indemnité  payée  par  le  trésor  pu- 
blic aux  vicaires  n'étant  pas  considérée  comme  un  traitement,  voir  pour  cet  ob- 
jet spécial  l'article  Vicaires;  —  envoi  du  décret  du  il  prairial  an  xii ,  qui  règle 
que  2  4,000  desservants  jouiront  d'un  traitement  de  500  payé  par  l'Etat  (  C.  du 
15  messidor  an  xii).  —  Envoi  du  décret  du  6  nivôse  an  xiii  qui  règle  l'exécu- 
tion de  celui  du  1 1  prairial  an  xii  (  C.  du  5  ventôse  an  xiii).  —  Règlement  de 
comptabilité  pour  le  payement  du  traitement  des  curés  et  desservants  (  C. 
du l*""  frimaire  an  xiv).  — Traitement  (ou  suppléments  de  traitement)  des 
desservants;  cas  où  les  délibérations  des  conseils  municipaux  ne  sont  point 
assujetties  à  la  formalité  de  l'enregistrement  (C  du  18  juin  1807).  —  Décret 
du  2  février  1898,  cessation  du  payement  des  sommes  allouées  aux  budgets 
des  communes  aussitôt  que  le  traitement  sera  acquitté,  par  le  trésor  public  (  C. 
du  18  février  1808).  —  Exécution  de  l'arrêté  du  2  7  brumaire  an  xi; —  pro- 
motions personnelles  de  curés  de  deuxième  classe  à  la  première.  —  Demande 
d'un  état  de  trois  candidats  dans   chaque  diocèse  (  C.  du  25  juillet  1808). 

—  Le  traitement  des  évéques  leur  sera  à  l'avenir  acquitté  directement  par  le 
payeur  du  département,  sans  mandat  du  préfet  {C.  du  7  décembre  1808 ). — 
Epoque  de  laquelle  les  traitements  commencent  à  courir  ;  —  déduction  des 
pensions;  —  exception  en  faveur  des  vicaires  généraux  et  des  curés  septuagé- 
naires;—  un  ecclésiastique  ne  peut  cumuler  deux  traitements  payés  par  le 
trésor  public ,  sans  autorisation  (  C.  du  11  juillet  1809  ).  —  Traitement  des 
vicaires  :  observations  sur  leur  traitement,  sur  l'insuffisance  du  minimum  de 
300  francs  fixé  par  le  décret  du  30  décembre  1809,  et  sur  les  obligations  des 
fabriques  et  des  communes  {C.  du  7  juillet  i8l2).  —  Le  traitement  des  vicaires 
généraux  et  chanoines  sera  payé  à  partir  du  jour  de  la  nomination  (ordonnance 
du  9  janvier  1816  (C  du  15  janvier  1816). —  Cumulation  ;  —  exécution  de  l'ar- 
ticle 7  8  de  la  loi  du  2  8  avril  18  16;  —  réductions  progressives  (  C.  du  31  mai 
1816).  —  Retenues  sur  les  traitements  au  profit  du  trésor;  —  exécution  de 
l'article  7  9  de  la  loi  du  2  8  avril  1816; —  dans  quelles  proportions  s'effectue- 
ront ces  retenues,  en  raison  des  traitements  payés  parle  trésor  ou  des  supplé- 
ments votés  par  les  départements  à  l'égard  du  clergé  diocésain  (  C.  du  8  juillet 
1816). —  L'ordonnance  du  5  juin  1816  élève  de  1,000  francs  à  l,loo  francs 
celui  des  chanoines  et  curés  de  seconde  classe;  —  de  600  francs  h  600  francs 
celui  des  desservants  ;  —  et  crée  une  indemnité  de  200  francs  pour  les  vicaires 
autres  que  ceux  des  villes  de  grande  population.  —  Règles  générales  concer- 
nant les  traitements  (  C.  du  22  juillet  1816).  —  Le  traitement  des  vicaires 
ne  peut  excéder  500  francs;  —  les  communes  doivent  continuer  d'y  pour- 
voir, nonobstant  les  indemnités  allouées  sur  les  fonds  du  trésor; — supplément 
de  traitement  des  desservants  {C.  du  18  mai  18/8). —  Sup|>léments  de  trai- 
tements alloués  aux  curés  et  desservants; — obligations  des  communes  réunies  ; 

—  elles  n'en  sont  dispensées  que  dans  le  cas  où  elles  sont  érigées  en  cbaj)eHes 
(  C.  du  31  juillet  1819  ).  ■ —  Retenues  ii  exercer  sur  les  traitements  dans  les  cas 
d'absence  pour  cause  de  mauvaise  conduite  ou  de  maladie  [Instriirtton  du 
f''  avril  1823,  p.  1  /j  ).  —  Supplément  de  traitements  aux  curés  et  desservants: 

—  traitement  des  vicaires  ;  —  les  impositions  pour  ces  objets  font  piirtic  do* 
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revenus  ordinaires  des  communes  (C.  du  ifi  ai>ril  1824).  —  Le  ministre  des 
finances  va  prendre  des  mesures  pour  que  leur  payement  soit  fait  généralement 
par  les  percepteurs  des  commt.nes. —  Moyens  indiquc's  aux  préfets  pour  assurer 
le  payement  au  domiciie  de  la  partie  prenante  (6*.  dti  iO  janvier  i826).  — 
Un  traitement  de  cure',  desservant  ou  vicaire,  ne  peut  être  payé  que  pour  un 
service  fait  par  le  titulaire,  tenu  de  résider  dans  sa  paroisse  (voyez  Résidence) , 
et  à  partir  du  jour  de  sa  nomination ,  nécessairement  postérieure  à  la  date  de 
l'ordonnance  du  Roi  qui  érige  l'église  en  cure  ou  succursale.  Si  des  irrégula- 
rités étaient  remarquées,  le  ministre  ne  pourrait  se  dispenser  de  faire  rembourser 
par  les  parties  prenantes  les  sommes  indûment  perçues  (  C.  du  2T  juin  1826  ). 
— Augmentation  de  100  francs  accordée  par  le  budget  de  182  7  aux  desservants 
septuagénaires  et  sexagénaires ,  et  qui  élève  le  traitement  des  premiers  à 
1,000  francs  au  lieu  de  900  fr.,  celui  des  seconds  de  7  50  francs  à  900  francs; 

—  justifications  à  faire  par  ces  ecclésiastiques  (  C.  du  12  mars  1827  ).  — Tous 
les  états  de  traitement  formés  au  secrétariat  de  l'évéché  doivent  être  vérifiés, 
certifiés  véritables  et  visés  par  l'cvéque  ,  avant  de^  les  envoyer  au  préfet  pour  la 
délivrance  des  mandats  {C.  du  20  juin  1827).  —  Elévation  à  1,200  fr.  du  traite- 
ment des  curés  de  seconde  classe,  par  l'ordonnance  du  21  novembre  1827 
(  C.  du  2  janvier  1828  ). —  Exécution  des  dispositions  législatives  sur  le  cumul 
des  traitements  et  pensions;  —  indiquer,  pour  prévenir  les  doubles  emplois, 
les  prénoms  des  curés  sur  les  mandats  de  payement  (  C.  du  //  avril  1828  \  — 
Le  traitement  des  desservants  au-dessous  de  soixante  ans  est  élevé ,  par  ordon- 
nance du  6  janvier,  de  7  50  à  800  francs  {C.  du  16  janvier  1830).  — 
Les  traitements  ne  sont  accordés  que  sous  la  condition  de  la  résidence 
(voyez  Résidence),  et  ne  peuvent  être  acquittés  qu'autant  que  cette  con- 
dition est  remplie  et  que  le  service  est  fait  régulièrement  ;  —  aucune  ex- 
ception ne  saurait  être  reconnue;  —  rappel  aux  évéques  de  la  nécessité  de 
vérifier,  certifier  véritables  et  signer  les  états  de  traitements  ou  indemnités 
dressés  par  les  secrétariats  des  évéchés  (  C.  du  28  janvier  1830).  —  Des  traite- 
ments sont  encore  acquittés  à  des  curés,  desservants  ou  vicaires,  sans  que  le 
service  ait  été  fait  ;  —  rappel  des  principes  posés  dans  les  instructions  précé- 
dentes;—  mode  uniforme  à  suivre  à  l'avenir  pour  la  remise  des  mandats  (  C.  du 
29  novembre  18,30).  —  Retenues  à  exercer  sur  tous  les  appointements,  traite- 
ments, salaires  et  pensions,  en  exécution  de  l'article  10  de  la  loi  du  18  avril 

1 83 1  ;  —  modes  de  fixation  de  la  quotité  des  retenues  (  C.  du  25  mai  1831  ) 

Ordonnance  du  13  mars  1832  :  les  traitements  des  vicaires  généraux,  cha- 
noines, curés,  desservants  et  vicaires  ne  courront  qu'à  dater  du  jour  de  leur 
prise  de  possession  ou  installation,  constatée  par  le  bureau  des  marguilliers; 

—  cas  d'absence  temporaire  ;  —  autorisations  ;  par  qui  elles  doivent  être  accor- 
dées (  C  des  2  et  3  avril  1832  ).  Voyez  Résidence.  —  Réduction  du  traitement 
des  archevêques  à  15,000  francs  et  du  traitement  des  évéques  à  10,000  francs; 

—  à  partir  du  l«r  mai  cesse  la  retenue  exercée  depuis  le  l"'  mai  précédent 
{C.  du  /«>■  juin  1832).  —  Les  cures  des  communes  de  cinq  mille  âmes  et 
au-dessus,  et  celles  des  chefs-lieux  de  préfecture,  sont  seules  cures  de  pre- 
mière classe;  —  exécution  de  l'ordonnance  du  6  avril  1832; —  les  promotions 
des  curés  de  la  seconde  classe  h  la  première,  par  faveur  personnelle,  en 
exécution  de  l'arrêté  du  27  frimaire  an  xi,  ne  peuvent  excéder  le  dixième  du 
nombre  des  cures  de  seconde  classe  {C.  du  Q 5  septembre  1832). 

Clergé  protestant.  Le  traitement  des  pasteurs  protestants  sera  payé ,  en  vertu 
de  Farrété  du  1 5  germinal  an  xii ,  à  dater  de  la  confirmation  de  la  nomination  ; 

—  par  trimestre  ;  —  il  est  insaisissable,  —  et  ne  sera  acquitté  que  sur  certificat 
du  consistoire,  constatant  la  résidence  (C  des  8  et  12 floréal  an  \ii).  —  Envoi 
du  décret  du  15  germinal   an  xii,  portant   fixation   de  ce  traitement   (C  du 
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22  floréal  an  XIJ  ).  —  Traitement  (Supplément  de)  des  pasteurs  protestants; 
—  mis  à  la  charge  des  communes  (  C.  du  27  mai  1806).  —  Constater  régu- 
lièrement les  dates  des  démissions,  des  remplacements  et  des  nominations  dans 
un  autre  département  ;  —  jouissance  du  traitement  pendant  six  mois  ,  s'il  n'est 
pas  pourvu  dans  ce  temps  à  leur  remplacement  (C.  du  6  décembre  1817).  — 
Application  des  dispositions  de  l'ordonnance  du  13  mars  1832  aux  ministres 
des  cultes  non  catholiques  salariés  par  l'Etat  (  C.  du  29  octobre  18S2  ). 
\ oyti  Administration  des  fabriques,  Chapelles  et  annexes,  Communes,  Comp- 
tabilité, Cumul ,  Pasteurs  protestants ,  Résidence ,  Séminaires ,  Vicaires. 

Transactions  entre  les  établissements  et  les  particuliers; —  formalités  :  —  envoi 
de  l'arrêté  consulaire  du  2 1  frimaire  an  xii  {C.  du  8  m\>flse  an  xii  ). 

Transport  des  corps.  Voyez  Inhumations  et  pompes  funèbres. 

Trapistes.  Voyez  Associations  religieuses  d'hommes. 

Travaux  aux  cathédrales ,  évèchés ,  séminaires.  Voyez  Dépenses  diocésaines , 
Edifices  diocésains.  —  Idem  atix  édifices  publics  Voyez  Edifices  publics. 

Trésoriers  des  fabriques  et  des  séminaires.  Responsabilité  des  ageutsqui  n'effec- 
tuent pas  l'emploi  de  capitaux  dans  les  délais  prescrits  (  C.  des  12  mai  et  21  juin 
1819).  Voyez  Administration  des  fabriques.  Séminaires. 

Tribunes  (  Concessions  des  )  dans  les  églises  (  C.  du  12  avril  1819). 

Troncs  dans  les  églises,  temples,  etc.,  au  profit  des  pauvres,  des  hospices.  Envoi 
de  l'arrêté  du  5  prairial  an  xi ,  relatif  à  l'exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
7  frimaire  an  v  (  C  du  12  prairial  an  xi  ). 

Tutelle.  Les  ecclésiastiques  exerçant  un  emploi  qui  exige  la  résidence  et  le  ser- 
ment sont  dispensés  de  la  tutelle  par  l'arrêté  du  conseil  d'Etat  du  20  novembre 
1 806  (  C.  c?M  13  décembre  1806). 
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Vincent-de-Paul  {Saint-  ).  Voyez  Saint-Vincent-de-Paul  {Sœurs  de)^ 

Vacantes  {Paroisses).  Voyez  Binage,  Presbytère. 

Vaccine.  Voyez  Variole. 

Variole.  Le  ministre  des  cultes  invite  les  évéques  k  recommander  aux  curés 
d'interdire  l'entrée  des  églises  aux  enfants  atteints  par  la  petite  vérole  {C.  du 
17  octobre  1810). —  On  signale  une  diminution  progressive  dans  le  nombre 
des  vaccinations,  et  une  augmentation  proportionnée  dans  le  nombre  des  décès 
occasionnés  par  la  variole;  — il  importe  que  le  clergé  paroissial,  au  lieu  de 
laisser  subsister  d'aveugles  préventions  que  partagent  quelques-uns  de  ses 
membres  eux-mêmes,  use  de  son  influence  pour  la  combattre  (  C.  du  10  février 
1834). 

Vente  ou  démolition  des  églises  ou  presbytères  supprimés.  Voyez  Edifices  {an- 
ciens )  du  culte. 

Vente  de  biens  appartenant  aux  fabriques.  Elle  doit  être  faite  dans  les  mêmes 
formes  que  celle  des  biens  des  communes  (C  du  12  avril  1819).  —  Pièces  à 
produire  {C.  du  29  janvier  1831). 

Vente  de  bois.  Voyez  Bois. 

Vente  des  cimetières  supprimés.  Voyez  Cimetières. 

Vicaires.  Il  ne  leur  est  point  dii  de  logement  d'après  le  décret  du  30  décembre 
1809;  — payement  de  leur  traitement  par  la  commune,  à  défaut  de  ressources 
de  la  fabrique  {C.  du  14  avril  18/2).  —  Observations  sur  leur  traitement, 
sur  l'insuffisance  du  minimum  de  3  00  francs  fixé  par  le  décret  du  30  décembre 
1801»  et   sur  les   obligations  dos   fabriques  et  des  communes; —   avoir  égard 
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k  la  dépense  du  logement,  si  le  vicaire  ne  pent  être  logé  au  presbytère  (  C.  du 
7  juillet  i8i2).  —  Les  évéques  sont  invités  à  s'occuper  de  l'organisation  des 
vicariats,  conformément  à  l'article  38  du  décret  du  30  décembre  1809  (C.  du 
3  décembre  18-tS).  —  Nouvelles  observations  sur  l'insuffisance  du  minimum  fixé 
par  le  décret  du  30  décembre  1809  pour  le  traitement  des  vicaires; — règlement 
d'office  fait  aux  budgets  de  18I3,  selon  la  population  [C.  du  45  mai  1813). — 
Un  vicaire  peut  être  établi  à  la  charge  de  la  commune,  aux  termes  du  décret  du 
17  novembre  181 1,  sur  la  demande  d'un  desservant  âgé  ou  infirme  (C</m  ....juin 
1815). —  Une  indemnité  de  200  francs  sur  les  fonds  du  trésor  est  accordée  aux 
vicaires  par  l'ordonnance  du  6  juin  1816  {C.  du  22  juillet  1816). — Répartition 
du  crédit  ouvert  par  l'ordonnance  du  5  juin  sur  quatre  mille  deux  cent  cinquante 
vicariats  à  2  00  francs;  —  attribution  à  chaque  département  du  nombre  de  vi- 
cariats auquel  il  a  droit;  dans  la  proportion  des  cures  et  succursales  qu'il  ren- 
ferme (C  du  8  août  1816).  —  Envoi  de  l'ordonnance  du  9  avril  1817  ;  — 
sont  seuls  appelés  k  jouir  de  l'indemnité  de  2  50  francs  les  vicaires  attachés  k 
des  églises  ayant  le  titre  de  cure  ou  succursale,  k  l'exclusion  de  celles  placées 
dans  des  villes  de  grande  population  (  C.  du  25  septembre  1811  ).  —  L'indem- 
nité doit  être  payée  comme  secours ,  sans  déduction  de  pension,  sans  réduc- 
tion dans  les  obligations  des  communes  ,  et  au  prorata  du  service  (^C.  du7  mars 
1818).  — ■  Le  maximum  de  leur  traitement  ne  peut  dépasser  600  francs  ;  —  ce 
traitement  doit  être  maintenu  nonobstant  l'allocation  d'une  indemnité  sur  les 
fonds  du  trésor  (  C.  du  18  mai  1818),  —  Exécution  de  l'ordonnance  du  2  5  août, 
qui  élève  k  2  50  francs  l'indemnité  accordée  aux  vicaires  et  autorise  le  pla- 
cement de  ces  vicaires  dans  les  communes  réunies  (C  du.. ..novembre  1819). — 
Les  curés  et  desservants  ne  peuvent  cumuler  avec  leur  traitement  et  leurs 
fonctions,  le  traitement  ou  l'indemnité  et  les  fonctions  des  vicaires  (  C.  du  12 
décembre  1820).  —  Demandes  de  renseignements  statistiques;  —  aucun  vi- 
caire non  admis  sur  l'état  approuvé  par  le  ministre  ne  peut  recevoir  lindemnité 
(C  du 28 juin  1821),  —  L'indemnité  est  élevée  de  2  50  k  300  francs,  par  ordon- 
nance du  31  juillet  1821  (C  c?u  //  août  1821),  —  L'indemnité  allouée  aux  vi- 
caires des  communes  autres  que  celles  de  grande  population  est  portée,  par 
ordonnance  du  6  janvier,  de  300  k  350  francs  (C.  du  16  janvier  1830).  Voyez 
Administration  des  fabriques ,  Binage,  Chapelles  et  annexes ,  Communes,  Cu- 
mul, Dépenses  du  culte  paroissial ,  Traitements. 
Vicaires  généraux.  Aucune  loi  ou  décret  ne  prescrit  la  déduction  de  la  pension 
ecclésiastique  sur  le  traitement  des  vicaires  généraux  {C.  du  11  juillet  1809). 

—  D'après  l'ordonnance  du  9  janvier  1816,  leur  traitement  courra  désormais  k 
partir  du  jour  de  leur  nomination  (C.  du  15  janvier  1816).  —  Faire  connaître 
d'une  manière  authentique  la  signature  des  vicaires  généraux  chargés  des  léga- 
lisations (C.  du  10  mai  1837).  Voyez  Secours,  Traitements. 

VicARiALES  {Maisons).  Comprises  par  le  décret  du  8  octobre  1810,  dans  les  ces- 
sions faites  aux  fabriques  (C.  du  27  novembre  1810). 

Vicariats.  Voyez  Vicaires. 

Vœu  de  Louis  XIII.  Les  évéques  ne  recevront  pas  de  lettre  du  Roi  ;  —  les  pro- 
cessions extérieures  n'auront  plus  lieu  {C.  des  30 juillet  et  1^^  août  1831). 

\isiTES  pastorales  dans  les  établissements  d'instruction  publique;  — 'leur  objet  ; 

—  renseignements  demandés   par  le  Gouvernement  (C  du  2  février  1807). 

—  Visite  des  écoles  de  filles;  —  en  cas  de  refus  de  recevoir  la  visite  de  l'é- 
vêque,  l'autorisation  donnée  k  l'établissement  pourra  être  révoquée  ou  sus- 
pendue (C  du  4  novembre  1820).  —  Réduction  de  l'indemnité  k  7  50  francs 
pour  un  diocèse  composé  d'un  seul  département,  et  k  i,000  francs  pour  celui 
composé  de  deux  départements;  —  l'indemnité  étant  due  dès  le  moment  où  a 
été  faite  la    visite    ne^t  point  susceptible  d'être  divisée   et  ne    peut   donnei- 
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lieu  à  aucun  décompte  (C.  du  27  mai  1831).  --  Les  indemnités  pour  trais 
de  visites  diocésaines  ont  cessé  d'être  comprises  au  budget  des  dépenses  dio- 
césaines, et  font  partie  maintenant  du  chapitre  du  budget  général  des  cultes 
intitulé  Traitements  et  dépenses  concernant  les  archevêques  et  évéques  (C.  du 
i9  décembre  1833  ).  —  Les  frais  de  visites  diocésaines  sont  devenus  fixes 
comme  le  traitement,  et  seront  de  même  ordonnancés  directement  au  nom  des 
évêques,  pour  chaque  diocèse,  après  toutefois  que  ce  prélat  aura  donné  avis 
qu'il  est  en  cours  de  visite  ou  qu'il  l'a  terminée  (C  du  10  février  1834).  — 
Rappel  des  instructions  précédentes  pour  1835  {C.  du  19  décembre  1834.).  — 
/rfe/K  pour  1836  {C.  du  29  novembre  1835).  —  Idem  pour  1837  (C  du19 no- 
vembre 1836  ). 
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